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La  moindre  guerre,  en  Europe,  soulève  des  questions  de  tout 
genre.  L'intérêt  des  nations  est  chose  trop  chère  aux  cœurs  des 
princes  qui  les  gouvernent,  pour  permettre  sans  doute  qu'elles 
soient  lésées..  La  guerre  devient  donc  une  nécessité  chaque  fois 
que  sa  base  repose  sur  ce  motif  sacré.  Mais  la  guerre  entraîne 
par  elle-même  tant  de  conflits  étrangers  à  cette  cause  détermi- 
nante, quMl  serait  curieux  d'en  étudier  les  raisons  secrètes,  d'en 
profiler  les  intrigues,  raisons  et  intrigues  qui  prennent  leur 
source  dans  l'intérêt  particulier.  Ce  «sentiment  égoïste ,  pres- 
que toujours,  blesse  l'intérêt  général,  provoque  les  haines  sour- 
des, détermine  les  grandes  péripéties  diplomatiques  et  étouffe 
les  conceptions  généreuses,  les  vues  profondes  de  quelques  ci- 
toyens que  l'élan  patriotique  dirige^  pour  faire  place  aux  am- 
bitions courtîsanesques  de  quelques  charlatans  qui  s'engraissent 
de  l'impôt  auquel  participe  le  peuple. 

Le  peuple,  pour  lequel  se  fait  la  guerre,  devrait  donc,  au  sor- 
tir de  ces  champs  de  bataille  qu'il  arrose  de  son  sang,  après 
ces  temps  de  carnage,  après  ces  désastres  qui  pèsent  surtout 
sur  lui ,  se  sentir  à  l'aise  ;  mais  si  la  guerre  a  permis  de  ré- 
gler quelques  questions  épineuses  ,  elle  a  vidé  les  coffres  de 
l'État^  et  c'est  encore  sur  le  peuple  que  les  gouvernants  se  fon- 
dent pour  les  remplir. 

En  1748,  on  croyait  avoir  réglé  cet  intérêt,  auquel  il  semble- 
rait qu'aucune  nation  rivale  ne  peut  toucher,  sans  appeler  sur 
elle  l'animadversion  générale  ^  mais  si  la  question  commerciale, 
qui  intéressait  nos  ports  de  mer,  qui  gênait  notre  marine  mar- 
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chande,  avait  décidé  le  gouvernement  français  à  prêter  main* 
forte  à  TEspagne,  à  armer  des  escadres,  à  lever  des  marins,  une 
question  de  limite  sur  le  Rhin,  la  crainte  de  perdre  quelques 
bourgades,  ou  Tespoir  d'en  rattacher  de  nouvelles  au  grand  corps 
de  TEtat,  avaient  fait  porter  les  regards  de  la  cour  vers  TAIlema- 
gne.  Cependant,  l'urgence  d'opposer  à  l'envahissement  de  l'An- 
glelerre  des  forces  navales  capables  de  contenir  ses  flottes,  avait 
dû  apparaître  à  nos  ministres.  Maurepas ,  chez  lequel  devaient 
s'être  infîltrées  des  notions  maritimes,  Maurepas,  dont  le  nom 
était,  en  quelque  sorte,  identifié  avec  le  portefeuille  qui  lui  était 
confié,  au  sortir  de  la  guerre,  allait  sans  doute  réorganiser  notre 
matériel  maritime,  remplir  les  magasins  de  nos  ports  de  guerre 
des  bois  nécessaires  à  la  construction  des  vaisseaux  qui  nous 
manquaient,  et  rétablir  les  pertes  que  la  guerre  avait  values  à 
notre  marine?  Peut-être  y  songeait-il;  peut-être  allait-il  profiter 
des  leçons  de  cette  guerre,  si  sublime  de  dévouements  de  la  part 
de  nos  marins  ;  peut-être  la  réflexion  allait-elle  faire  place  à  la 
légèreté  de  caractère  qu'avait  ce  ministre,  et  peut-être,  sous  lui, 
la  marine  française  allait-elle  reprendre  son  rang?  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit ,  Louis  XY,  courbant  son  front  royal  sous  le 
despotisme  de  quelques  impudiques  créatures,  cédait  aux  solli- 
citations de  ses  mattresses  ,  et  Maurepas  fut  sacrifié  à  la  Pomr 
padour  (1). 


(1)  Maurepas  aimait  à  chaosonner,  et  amusait  le  roi  par  son  esprit 
malio.  Plusieurs  fois  déjà  il  avait,  sur  le  compte  de  la  Pompadour, 
doonë  essor  à  sa  verve  satirique,  et  le  roi  en  avait  ri  ;  mais  la  mattresse 
en  titre,  ayant  un  soir  trouvé  sous  sa  serviette  les  quatre  vers  suivants, 
demanda  et  obtint  la  disgrâce  de  ce  ministre. 

La  marquise  a  bien  des  appas  ; 
Ses  traits  sont  vifs,  ses  grâces  franches, 
Et  les  fleurs  naissent  sous  ses  pas  ; 
Mais,  hélas  !  ce  sont  des  fleurs  blanches. 

On  a  prétendu  que  ce  quatrain  n'était  point  du  ministre  ;  mais  la 
chanson  suivante,  qui  était  bien  de  lui,  pouvait  lui  avoir  attiré  la  colère 
de  la  favorite. 


GcUe  charge  de  secrétaire  d'État  de  la  marine,  confiée,  depuis 
Colberl,  en  des  mains  plus  ou  moins  habiles,  avait- elle  été  com- 
prise par  tous  ceux  qui  avaient  succédé  au  premier  fondateur 
de  notre  marine  ?  Dans  les  attributions  de  ce  ministère  se  fon- 
daient les  colonies;  la  tête  attirait  le  corps.  Le  principe  qui  fai- 
sait vivre  ces  deux  parties  si  essentielles  à  la  prospérité  nationale, 
était  le  commerce  ;  le  commerce,  en  France,  avait-il  reçu  tous 
les  encouragements  qui  ramènent  à  se  développer  ?  D'abord,  si 
protégé,  avait-il  ensuite  été  entouré  de  ces  égards  qui  y  atta- 
chent les  hommes  entreprenants,  énergiques  et  romanesques, 
trois  qualités  qui,  chez  nos  découvreurs,  enfantaient  de  grands 
projets,  et  qui,  soutenues  par Fappui d'un  gouvernement  éclairé, 
font  surgir  des  succès  là  où  n'avaient  été  prévus  que  des  re- 
vers. 

Certes,  nous  pouvons  le  dire,  nos  colons,  dans  leur  enfance, 
avaient  prouvé  à  nos  envieux  que  le  courage  pouvait  beaucoup 
dans  la  colonisation  de  T Amérique.  Sans  cesse  en  rumeur,  sans 
cesse  combattant,  sans  cesse  défrichant,  sans  cesse  cultivant^  ils 
avaient  conquis  et  fondé  de  puissantes  colonies.  Entraînés  par 
l'espoir  du  lucre,  ils  avaient  forcé  TEspagne  à  échanger  son  or 
contre  leurs  produits,  et  nos  marchands  français  avaient  envahi 
les  marchés  du  nord  de  TEurope,  et  avaient ,  en  quelque  sorte, 
monopolisé  nos  sucres  jusque  dans  les  dernières  limites  de  la 
Scandinavie,  de  la  Suède  et  de  la  Russie. 


Cette  petite  bourgeoise. 
Élevée  à  la  grivoise, 
Mesurant  tout  à  sa  (oise. 
Fait  de  la  cour  son  taudis...  dis. 

Louis»  malgré  son  scrupule. 
Froidement  pour  elle  brdle. 
Et  son  amour  ridicule 
A  fait  rire  tout  Paris...  ris. 

On  dit  même  que  d'Estrade, 
Si  vilaine  et  si  maussade, 
Aura  bientôt  la  passade 
Dont  elle  a  Taîr  tout  boufli  !...  fi! 
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L'Angleterre  avait  compris  le  tort  que  lui  portaient  ces  hommes 
que  rien  ne  décourageait^  TAnglelerre  nous  avait  donc  fait  la 
guerre  pour  développer  son  commerce,  pour  protéger  ses  colo« 
nies,  pour  écraser  notre  marine,  et,  profilant  de  Fincuriede  no- 
tre dernier  ministère,  elle  venait  de  voir  ses  efforts  couronnés 
dans  cette  guerre  que  nous  avions  entreprise  contre  elle,  pour 
défendre,  en  partie,  les  intérêts  de  FEspagne. 

Cependant  alors,  comme  aujourd'hui  encore,  TAngleterre  re- 
doutait cet  élan  spontané  qui  peut  surgir  en  France  et  créer  une 
marine  qui,  subitement,  rivaliserait  avec  la  sienne,  et  elle  dut  se 
féliciter  de  la  disgrâce  de  Maurepas,  dont  Taclivilé,  dans  cette 
dernière  guerre  ,  avait  suppléé  aux  forces  navales,  et  dont  Tex- 
périence,  au  moins,  aurait  pu  nuire  aux  conceptions  envahissantes 
de  notre  rivale.  Sorti  du  ministère  en  mars  1749,  Maurepas  fut 
remplacé  par  Louis-Antoine  de  Rouillé,  comte  de  Joui. 

Le  changement  d'un  ministre  de  la  marine,  comme  nous  pou- 
vons facilement  le  concevoir,  était  chose  qui  intéressait  directe- 
ment les  colons ,  et  si,  d'abord,  ils  s'étaient  alarmés  à  celte 
nouvelle  ,  ils  purent  se  féliciter  des  moyens  que  Rouillé 
proposait  pour  replacer  celte  arme  dans  une  position  conve- 
nable. 

Issu  d'une  ancienne  famille  de  robe,  ce  nouveau  ministre, 
qui  lui-même  avait  occupé  une  charge  au  parlement  de  Paris, 
qui  ensuite  avait  été  intendant  du  commerce,  directeur  de  la  li- 
brairie, conseiller  d'Etat,  puis  enfin  commissaire  près  la  com- 
pagnie des  Indes,  avait  surtout,  dans  cette  dernière  place,  conçu 
l'importance  de  la  marine,  et,  d'emblée,  il  y  donna  tousses  soins. 
Sous  ses  auspices,  une  académie  royale  de  marine  fut  instituée  à 
Brest;  des  voyages  scientifiques  furent  faits  ;  des  Mémoires  fu- 
rent consultés  \  mais,  se  contentant  de  vaines  promesses  qu'il  ne 
réalisa  point,  le  matériel  maritime  fut  négligé,  et  le  Conseil  du 
roi  n'embrassant  point  ses  vues,  les  constructions  projetées  ne 
furent  point  entreprises,  et  la  marine  resta  stationnaire. 

Quand  la  marine  est  oubliée  en  France^  quand  les  idées  mari- 
times font  place^  chez  nous,  à  d'autres  idées,  à  d'autres  besoioS; 


à  une  politique  concentrée,  qui  croit  ne  voir  la  puittance  de  la 
nation  que  dans  les  questions  continentales,  tandis  que,  sur  nos 
côtes,  rimmensité  d'un  horizon  que  rien  ne  borne,  semble  nous 
appeler  à  des  destinées  lointaines,  les  colonies  doivent  nécessai- 
rement s'en  ressentir.  Avant  d'en  arriver  à  percer  ce  voile,  der- 
rière lequel  se  cachent  tant  de  hontes,  tant  de  regrets,  avant  de 
tracer  celte  période,  que  l'histoire  voudrait  en  vain  ne  pas  quali- 
fier d'époque  ignominieuse,  nous  reporterons  nos  regards  vers 
les  Antilles,  où  la  paix  avait  ramené  sinon  l'abondance ,  du 
moins  la  tranquillité,  le  repos,  le  travail,  qui  permettent  aux 
colons  de  se  livrer,  sans  crainte,  à  leurs  exploitations,  sans  cesse 
menacées  par  d'autres  fléaux  attachés  au  climat  sous  lequel  ils 
vivent  et  à  la  nature  de  leurs  propriétés  exceptionnelles. 

Si  du  moins,  dans  celte  guerre,  les  colons  s'étaient  vus  con- 
traints à  jouer  un  rôle  passif,  nous  avons  pu  juger,  parce  que 
nous  avons  rapporté,  quelle  Tut  l'énergie  partielle  qu'ils  dé- 
ployèrent dans  leurs  défenses  partielles  ;  mais  dans  l'attaque  des 
ennemis  de  la  France  ne  s'étaient  pas  restreints  leurs  maux,  ils 
avaient  eu  à  souffrir  de  la  disette,  des  privations  qu'elle  entraîne 
et  des  suites  d'un  agiotage  qui ,  monopolisé  par  les  chefs  qui  les 
gouvernaient,  avait  enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  attiré  les 
soupçons  de  la  cour. 

De  Caylus,  gouverneur-général  des  tles  du  Vent,  dans  le  bien- 
fait d'une  paix  que  tout  le  monde,  aux  tles,  attendait  avec  im- 
patience, n'avait  pu  voir  que  sa  ruine.  Ses  relations  avec  l'é- 
tranger, déjà  si  activement  surveillées  vers  la  fin  de  la  guerre, 
devaient  se  voir  tellement  gênées  après  la  paix,  qu'il  devait  être 
porté  à  de  tristes  réflexions,  par  suite  du  vide  qui  régnait  d^ns 
sa  caisse,  vide  que  ses  profusions  avaient  hftté.  Peut-être  alors 
projetait-il  de  nouveaux  souterrains,  pour  continuer  ses  spécula- 
lions,  quand  Téclal  des  joies  auxquelles  se  livraient  les  colons  du 
Marin  vint  frapper  ses  oreilles,  et  le  mena  à  sérieusement  ap- 
profondir tout  ce  que  sa  position  renfermait  d'excentricités  et  de 
dangers. 

Le  17  mars  1748,  comnte  nous  l'avons  dit,  était  débarqué,  au 
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Marin,  le  soi-disant  comte  de  Tarnaud.  Parti  de  La  Rochelle,  sur 
le  navire  le  Coureur ,  armé  dans  ce  port  et  appartenant  aux  frè- 
res Dubergîer,  négociants  de  Bordeaux ,  le  comte  de  Tarnaud 
avait  été  accueilli  par  Nadau  du  Treil,  lieutenant  de  roi  du  Ma- 
rin. La  bravoure  de  Nadau  ne  paraissait  pas  douteuse  (ses  ser- 
vices sont  consignés  aux  Archives),  mais  son  orgueil  et  sa  morgue 
étaient  poussés  à  ce  point,  que,  sans  cesse,  revendiquant  du  mi- 
nistre des  honneurs,  de  Tavancement,  on  Favait,  pour  ainsi 
dire ,  relégué  au  Marin  ,  où  il  se  considérait  en  disgrâce  com- 
plète, 

Nadau  fit  à  Félranger  cet  accueil  cordial  que  les  colons  ont,  à 
un  si  haut  degré,  le  talent  de  rendre  agréable  à  celui  qu'ils  hé- 
bergent, qu'ils  choient,  qu'ils  fêtent,  et  pour  lequel  se  passe 
en  dîners  ,  en  bals  ,  en  cavalcades  ,  ce  temps  qui  s'écoule  aussi 
agréablement  aux  îles  qu'en  France,  quand,  au  cliquetis  des  ver- 
res, se  mêlent  les  refrains  bachiques,  les  joies  de  la  table,  et 
parfois  les  doux  propos  qui  se  glissent,  au  dessert,  entre  la  poire 
et  le  fromage.  Pour  qui  connaît  nos  femmes  créoles,  la  narration 
de  ces  raffinements  voluptueux  devient  inutile.  Nous  ne  la  pour- 
suivrons pas,  de  crainte  d'entrer  dans  des  détails  qui  semblent 
appartenir  au  roman.,  mais  qui  pourtant ,  dans  cette  circons- 
tance plusqu'extraordinaire,  sont  véridiques  et  sont  consignés 
dans  des  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux  (1). 

L'accueil  fait  au  comte  de  Tarnaud  n'avait  point  surpris  les 
créoles  conviés  à  ces  festins.  Mais  son  arrivée  aux  lies,  son  dé- 
barquement au  Marin,  dû  à  la  poursuite  d'un  corsaire  anglais, 
son  jeune  âge/ sa  physionomie  distinguée,  la  blancheur  de  sa 
peau,  avaient  attiré  l'intérêt.  A  l'intérêt  avait  succédé  la  curio- 
sité, lorsque  le  hasard  ayant  amené  au  Marin  le  frère  de  Nadau, 
naguère  venu  de  France,  cet  officier  au  régiment  qui  se  trouvait 
caserne  au  Fort-Royal,  crut  reconnaître,  dans  le  jeune  étranger, 
Hercule-Renaud  d'Est,  prince  de  Modëne. 


(1)  Archives  de  la  mariDe,  eartODS  Martioiqae,  1748,  dossier  Nadau- 
daXreil. 
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Le  frère  de  Nadau  ,  surpris  de  celle  ressemblance,  en  averd'l 
son  frère,  lui  afiirmanl  qu  à  la  cour,  il  avait  eu  occasion  de  voir 
figurer  le  personnage  qu'il  avait  accueilli,  el  qu'en  sa  qualité  de 
prince,  il  devait  redoubler  d'égards,  de  prévenances.  Il  alla 
même  plus  loin,  et  l'engagea  à  prendre  ses  ordres  (1). 

Le  prétendu  comte  deTarnaud,  ainsi  transformé  en  prince  hé- 
réditaire de  Modène,  se  défendit  d'abord  ;  mais,  se  sentant  Tépée 
auxreins,ilse  persuada,  par  la  confiance  du  frère  de  son  hôte,  que 
ta  qualité  princière  ne  serait  point' révoquée  en  doute.  Il  prit  alors 
le  titre  de  marquis  de  Reggio,  accepta  les  égards  qu'on  lui  dé- 
cernait, usa  des  bourses  qu'on  mettait  à  sa  disposition,  régla  une 
sorte  de  cérémonial,  dans  lequel  il  se  complaisait  ù  ce  point, 
que,  servi  par  Nadau  à  une  table  particulière,  il  n'admettait  à 
manger  avec  lui  que  des  dames ,  lesquelles  tenaient  à  hon- 
neur de  s'asseoir  à  la  môme  table  que  le  prince,  se  prêtaient  à 
ses  caprices,  le  batifolaient  et  provoquaient  ses  œillades,  aux- 
quelles elles  répondaient  par  d'amoureuses  caresses. 

De  Caylus,  aussi  ami  que  le  prétendu  prince  de  Modène  de 
la  bonne  chère  et  des  plaisirs  qui  en  sont  le  complément ,  ne 
pouvait  guère  lui  en  vouloir  d'user  aussi  immodérément  de  la 
bonne  volonté  des  colons  du  Marin,  qui  tous,  à  l'envî  les  uns  des 
autres,  se  prêtaient  aux  caprices  du  prince.  Mais  des  propos 
circulaient,  qui  faisaient  entendre  que  le  prince  était  un  impos« 
teur,  lequel  en  imposait  tout  à  son  aise^  qui  affirmaient  qu'ayant 
à  remplir  une  mission,  le  prince,  au  contraire  ,  avait  voulu  se 
déguiser,  et  avait  pris  un  autre  nom  ;  mais  que  ,  par  des  don- 
nées positives  ,  on  savait  ses  qualités,  ses  chagrins  et  ses  dis- 
grâces. 

Le  capitaine  du  Coureur,  interrogé  lui-même  sur  le  rang  de 
son  passager,  avait  donné  matière  à  bien  des  suppositions  sur  le 
compte  de  celui  que  chacun  se  croyait  honoré  d'approcher. 


(1)  Dès  que  cette  révélation  eut  été  faite,  tous  ceux  qui  avaleat 
couDu  la  duchesse  de  Penthièvre  ,  sœur  du  véritable  prince  de  Modène, 
crurent  retrouver  ses  traits  dans  ceux  de  notre  aventurier. 
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«  Je  ne  sais  s'il  est  prince  de  Modéne,  avait-il  dit,  mais  il  m'a 
été  recommandé  par  le  commissaire  de  la  marine  de  La  Ro- 
chelle, d'une  manière  si  expresse,  que  je  ne  doute  pas  un  instant 
qu'il  appartienne  à  une  grande  famille  (1).  « 

Cependant  ces  bruits,  dont  Caylus  avait  ri  dés  le  commen- 
cement, avaient  pris,  depuis  peu,  une  telle  consistance ,  et  le 
pouvoir  du  prince  s'était  assis  sur  des  bases  tellement  solides,  que 
le  gouverneur-général  crut  devoir  couper  court  à  une  comédie 
dont  le  ridicule  l'atteignait.  Peut-être,  et  nous  serions  tenté  de 
le  croire,  le  véritable  motif  du  voyage  du  soi-disant  prince  avait- 
il  transpiré  jusqu'aux  oreilles  de  Caylus^  et  peut-être  encore  es- 
péra-t-il  l'effrayer  ?  Toujours  est-il  qu'après  avoir  interrogé  le 
pilotin  du  Coureur,  après  avoir  chargé  Nadau  de  sonder  le 
prince,  pour  obtenir  de  lui  une  révélation  contraire  à  sa  qualité 
usurpée,  il  dépêcha  vers  lui,  le  i^^'^janvier  1749,  son  capitaine 
des  gardes. 

L'envoyé  du  gouverneur-général  s'adressa  d'abord  à  Nadau, 
qui,  s'obslînanl  à  voir  dans  le  nouveau  venu  un  prince  exilé, 
lui  communiqua,  en  partie,  sa  conviction.  Cependant ,  voulant 
encore,  avant  de  s'adresser  au  soi-disant  prince,  avoir  quelques 
données  sur  lui,  il  s'aboucha  avec  Rodez,  second  du  Coureur, 
le  questionna,  trouva  du  mystère  dans  ses  réponses,  del'élrangeté 
dans  tout  ce  qu'il  lui  racontait  du  prince,  avec  lequel  il  s'était 
lié,  et  enfin ,  pressé,  par  lui  de  le  voir,  cet  officier  lui  demanda 
une  audience. 

L'entrevue,  comme  nous  le  pensons,  devait  être  froide;  le 
prince  s'offusqua  du  ton  peu  cérémonieux  dont  ubsl^  ex  abrupto, 
le  député  du  gouverneur  de  Caylus,  et  il  le  congédia,  en  lui  di- 
sant «  que  M.  Nadau  lui  avait  dit  la  vérité,  et  que,  lorsqu'il  au- 
»  rait  occasion  de  voir  M.  de  Caylus  ,  il  l'instruirait  du  motif 
»  de  son  voyage  (2).  » 

Cette  réponse,  peu  faite  pour  rassurer  de  Caylus,  l'intrigua; 

(1)  Voyagei  dan»  différent ei  coloniei,  Londres  1788. 

(2)  Personnel  de  la  marine,  dossier  Nadau  du  Treil. 


—  11  — 

il  se  savait  sous  le  coup  d'une  dénonciation  ;  sa  conscience,  du 
reste,  lui  faisait  assez  pressentir  que  le  cas  dans  lequel  il  se 
trouvait  était  capital,  et,  voulant  ménager  cet  homme  que,  dans 
le  fond,  il  reconnaissait  pour  un  imposteur,  il  lui  écrivit,  et  lui 
fit  savoir  qu'il  voulait  le  voir;  mais  que,  pour  mettre  leur  dignité 
à  couvert,  ils  feraient  chacun  la  moitié  du  chemin.  De  Caylus  , 
habitant  Saint-Pierre,  où  le  retenaient  ses  spéculations,  assi- 
gna, pour  rendez-vous,  le  Fort-Royal,  où  le  prince  et  lui  de- 
vaient avoir  une  entrevue  chez  le  procureur-général,  de  Gi- 
rardin. 

Mais,  peu  satisfait  du  contenu  de  la  missive  de  Caylus,  le 
prince  improvisé  se  rengorgea,  manda  prés  de  lui  un  des  gen- 
tilshommes que  Nadau  avait  attachés  à  sa  personne,  et  fit  répon- 
dre au  gouverneur-général,  «  que ,  loin  d'être  disposé  à  se  ren- 
«  dre  chez  M.  de  Girardin,  il  se  croyait  en  droit  de  le  mander 
»  auprès  de  lui,  quand  il  le  jugerait  à  propos  (1).  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  les  curieux  jouaient  à  pile 
ou  face,  pour  savoir  si  Caylus  ferait  emprisonner  Timposleur, 
ou  s'il  décernerait  des  honneurs  au  prince  de  Modéne,  une  fête 
ly-illante  s'apprêtait  au  Marin. 

Deux  motifs  y  avaient  réuni  tout  ce  que  ce  quartier  et  ceux 
qui  Tavoisinent  renfermaient  d'habitants  notables,  de  dames  ai- 
mables, de  jeunes  gens  aimant  les  plaisirs  :  Nadau  baptisait  son 
fils,  dont  le  prince  était  le  parrain  (2),  et  le  prince,  ennuyé  du 
séjour  du  Marin,  se  préparait  à  se  transporter  sur  un  plus  vaste 
théâtre,  et  faisait  ses  adieux  à  ceux  qui  l'avaient  si  bien  accueilli 
et  l'avaient  tant  fêté. 

Saint-Pierre  était,  à  cette  époque,  une  ville  florissante  ;  les 
malheurs  de  la  guerre  y  avaient  bien  terni  l'éclat  des  fêtes  qui 


(1)  Personnel  de  la  marine,  dossier  Nadau  du  Treil. 

(2)  Le  nom  de  petit  Hercule  resta  au  fils  de  Nadau,  et  Timposteur  si- 
gna, sur  les  registres  du  Marin,  Hercule-Renaud  d*Est,  marquis  de  Reg- 
gio,  princft  de  Modéne. 

(Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique.) 
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en  faisaient  un  séjour  enchanteur^  mais  la  paix  rétablie  etTes- 
poir  d'un  temps  meilleur  y  avaient  ramené  le  luxe.  Parti  du  Ma- 
rin,  avec  une  escorte  choisie,  le  prince  fit  son  entrée  à  Saint- 
Pierre,  au  milieu  d'un  cortège  nombreux  d'oisifs  et  de  curieux, 
et  demanda  asile  aux  jésuites,  dont  Topuienl  couvent  lui  fui 
fermé  ;  mais  les  jacobins,  allant  au  devant  de  ses  désirs,  lui  offri- 
rent Thospitalité^  qu'il  accepta  avec  empressement. 

Certes,  de  Caylus  dut  se  croire  nargué,  et  si  déjà  on  s'était  pu- 
bliquement interrogé  sur  sa  conduite;  si  déjà  des  commentaires 
outrageants  avaient  été  faits  sur  son  compte ,  au  sujet  de  son 
inertie  dans  une  pareille  occasion,  ceux  qui  assistaient  de  sang- 
froid  à  une  comédie  si  habilement  jouée,  durent  penser  qu'il 
prenait  son  temps  pour  agir.  Mais  l'étonnement  fut  poussé  à  son 
comble,  lorsqu'à  quelque  temps  de  là,  la  cour  du  prince  se 
forma,  dans  cette  ville,  plus  splendide  qu'elle  n'avait  été  au  Ma- 
rin. Les  offres  d'argent,  les  fêles,  les  promenades,  les  réceptions 
et  les  bals  se  succédaient  sans  interruption,  et  le  prince,  depuis 
quelques  mois  >  entouré  d'une  garde  d'honneur,  composée  des 
jeunes  gens  les  plus  huppés  de  Saint-Pierre,  avait  vu  son  crédit 
s'y  consolider^  les  lettres  de  change,  tirées  par  lui  sur  le  trésorier 
de  La  Rochelle,  ayant  été  exactement  payées. 

Atteint  par  la  maladie,  chacun  s'empressa  de  le  veiller  ;  chacun 
tint  à  hohneur  de  le  distraire,  et  l'attention  de  Caylus  fut  active 
à  tel  point ,  que,  chaque  jour^  un  exprés  ,  envoyé  par  lui,  lui 
rapportait,  dans  sa  villa,  située  au  dessus  du  morne  Mirail,  près 
Saint-Pierre,des  nouvelles  du  malade.  Revenu  à  la  santé,  une  fête 
publique  ne  laissa  plus  de  doute  sur  Tinlérêt  que  la  population 
entière  de  Saint-Pierre  portait  à  celui  dont  la  présence  occa- 
siona  des  joies  immodérées. 

Tandis  qu'à  la  Martinique  avaient  lieu  les  scènes  qu'un  pareil 
épisode  provoquait,  en  cour,  on  avait  appris  le  rôle,  qu'à  deux 
mille  lieues,  jouait  un  intrigant,  chargé  d'une  mission  secrète  ; 
rôle  qui  lui  avait  permis,  du  reste,  de  puiser  des  renseignements 
positifs  sur  la  conduite  de  Caylus,  sur  ses  liaisons  avec  l'Anglais, 
sur  ses  spéculations  scandaleuses  ;  et  le  Conseil  du  roi,  instruit, 


—   13  -- 

mais  embarrassé,  se  vit  avoir  à  réprimer  non  plus  un  scandale  , 
mab  deux  scandales.  De  Caylus  avait  été  joué  ;  mais  la  cour, 
jouée  à  son  tour,  expédia  immédiatement  une  frégate,  qui,  vers 
le  mois  de  juin  1749,  ramena  à  Séville  Tcspion  princisé.  Trans- 
féré de  Séville  à  Cadix,  et  ensuite  à  Ceula,  le  comte  de  Tarnaud, 
devenu  momentanément  prince  de  Modéne,  expia,  loin  de  la 
France,  et  du  consentement  de  TËspagne,  dans  une  forteresse 
espagnole,  le  crime  de  sa  bouffonne  métamorphose  ,  à  laquelle 
s'était  prêtée  toute  une  colonie  (l). 

De  Caylus,  comme  nous  devons  le  penser,  avait  tout  lieu  de 
craindre  les  suites  qu'auraient  les  rapports  du  prince,  qui,  pour 
lui ,  était  évidemment  un  espion  ;  cependant ,  actif  de  sa  na- 
ture, aimant  à  s'immiscer  aux  moindres  détails  qui  concernaient 
son  administration,  de  Caylus  avait  cru  détourner  Forage  qui 
grondait  sur  sa  tête,  en  faisant  parvenir  au  ministère  des  Mé- 
moires sur  Turgence  qu'il  y  avait ,  aux  îles ,  de  fermer  les  yeux 
sur  le  commerce  étranger,  surtout  quand  ce  commerce  n>  in- 
troduisait que  des  marchandises  que  la  France  ne  produisait 
point.  Une  simple  phrase  d'un  de  ces  Mémoires  nous  mettra 
mieux  à  même  de  comprendre  ce  qu'il  prévoyait,  et  avec  quelle 
habileté  il  cherchait  à  parer  aux  désagréments  qu'allaient  sans 
doute  lui  valoir  les  rapports  envoyés  contre  lui  :  «  Si  les  corsai- 
))  res  de  ces  Iles,  disait  de  Caylus  au  ministre,  avaient  été  moins 
»  heureux  pendant  la  dernière  guerre,  qu'il  ne  venait  aucun  se- 
»  cours  de  France ,  je  ne  sais  ce  qui  serait  arrivé.  »  Certes,  les 
corsaires  furent  heureux  tant  que  l'intelligence  des  chefs  anglais 
fut  d'accord  avec  celle  du  gouverneur-général;  mais  ,  dés  que 
nos  ennemis  y  eurent  mis  ordre,  nous  avons  pu  voir  quelles 


(t)  Archives  delà  marine,  cartons  Martinique.  Gazettes,  1749. 

Ces  renseignements,  que  nous  avons  puisés  dans  des  papiers  incom- 
plets, et  même  déchirés  en  partie,  n'ont  pu  nous  faire  connaître  le  vé- 
ritable nom  de  ce  personnage.  Nous  ne  mentionnerons  point  ici  les  di- 
verses versions  qu'a  fait^natlre  cet  épisode,  sur  lequel  tant  d'écrivains 
ont  brodé  impunément,  sans  en  saisir  le  côté  dramatique  et  bouffon. 
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avaient  élé  les  invenlions  de  ses  agents  pour  continuer  leurs  frau- 
des; et,  quelle  que  fût  Topinion  de  Caylus  sur  le  commerce 
étranger,  il  dut  redouter  les  conséquences  de  sa  conduite,  dont 
les  moindres  détails  avaient  élé  scrupuleusement  envoyés  en 
cour  par  Fagcnt  secret,  connu,  dans  Thistoire  ,  sous  le  nom  du 
faux  prince  de  Modéne. 

Mais,  si  les  soins  que  de  Caylus  avait  donnés  à  la  réorgani- 
sation des  milices  de  la  Martinique,  à  la  répression  des  complots 
faits  par  les  nègres  ,  et  à  Finstaliation  d'une  maréchaussée  qui 
rétablit  Tordre  promplement;  si,  enfln,  Tappui  qu'il  espérait 
trouver  en  Maurepas,  lui  avaient  fait  espérer  que  Tindulgence 
de  la  cour  s'étendrait  sur  lui,  les  rapports  qu'il  avait,  de  son 
côté,  fait  parvenir  au  ministère  sur  Nadau,  qu'il  avait  accusé 
d'être  l'auteur  du  scandale  auquel  il  prétendait  n'avoir  pris 
part  que  par  respect  pour  un  prince  allié  de  la  couronne  de 
France,  n'avaient  point  donné  le  change  à  la  cour,  mais  avaient 
motivé  le  rappel  de  Nadau  en  France,  où  sa  conduite  devait  être 
le  sujet  de  minutieuses  investigations. 

Nadau  avait  eu  le  tort  d'ajouter  trop  facilement  foi  à  l'halluci» 
nation  de  son  frère,  quiavait  provoqué  la  comédie  dontle  premier 
acte  se  déroula  au  Marin,  et  dont  le  dénoûment  eut  lieu  aux 
présides  d'Espagne  ;  mais,  trop  orgueilleux  pour  ne  pas  tirer  parti 
d'un  hasard  qui  avait  amené  chez  lui  un  prince  infortuné,  Na- 
dau, non-seulement  avait  cm  honorer  sa  famille ,  en  le  donnant, 
pour  parrain  à  son  fils,  mais  encore  il  avait  poussé  la  flatterie  à 
ce  point  qu'il  avait  fait  graver  les  armes  de  la  famille  d'Est  sur 
la  cloche  de  l'église  du  Marin  (1). 

Ce  cas  parut  assez  grave  au  nouveau  ministre  de  la  marine  ; 
mais,  ayante  en  outre,  appris  que  Nadau  avait  souffert  que  le  re- 
ligieux, desservant  la  cure  du  Marin,  comparât,  dans  une  allo- 
cution adressée  au  prince,  son  origine  à  celle  de  la  maison  ré- 
gnant en  France,  Rouillé  lui  donna  définitivement  l'ordre  de 
s'embarquer. 

(1)  Architesdc  la  marine,  carions  Martinique. 
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Armé  en  France,  Nadau,  qui^  probablement,  aurait  suc- 
combé sous  le  ministère  de  Maurepas,  le  parent  et  Tami  de 
Caylus,  par  ses  révélations,  qui  coïncidaient,  du  reste  ,  avec  les 
rapports  envoyés  sur  Caylus,  obtint  grâce,  et  s'apprôtait  à  re- 
tourner à  la  Martinique,  lorsque,  dans  le  courant  de  juin  1750, 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Caylus  et  celle  du  gouverneur  particu- 
lier de  la  Martinique,  de  Point-Sable,  lui  donnèrent  Tespoir  d'ob- 
tenir an  de  ces  deux  postes. 

Fait  aux  intrigues  ,  et  appuyé  en  cour,  peut-être  à  cause  du 
service  qu1l  venait  de  rendre,  en  ne  laissant  plus  de  doute  sur 
la  conduite  de  Caylus,  Nadau  fut  nommé  major  à  la  Guadeloupe, 
avec  promesse  de  passer  au  gouvernement  particulier  de  la  Mar- 
tinique-, et  Rouillé,  voulant  mettre  ordre  aux  déprédations 
commises  pendant  la  guerre,  choisit,  pour  le  gouvernement  gé- 
néral des  îles  du  Vent,  Louis-Antoine  chevalier  de  Bompar,  chef 
d'escadre  des  armées  navales. 

Le  choix  d*un  gouverneur- général,  dans  les  circonstances  d'a- 
lors, était  une  chose  importante.  Déjà  enclins  au  commerce 
étranger,  les  colons,  encouragés  par  l'exemple  de  leurs  chefs, 
s'étaient  faits  des  habitudes  telles,  qu'il  y  avait  à  craindre,  bien 
à  tort  sans  doute,  leur  mauvais  vouloir  ;  mais,  comme  il  s'agis- 
sait également  de  reconstituer  les  moyens  de  défendre  nos  ties  , 
et  que,  d'ailleurs,  la  conduite  qu'allait  avoir  à  tenir  le  nouveau 
gouverneur-général  paraissait  difficile  et  délicate,  après  tout  ce 
qui  venait  de  s'y  passer,  on  avait  d'abord  proposé,  pour  rem- 
plir ce  poste,  de  Massiac  et  du  Bois  de  Lamothe. 

Ces  deux  officiers  ayant  refusé  ce  gouvernement,  le  premier 
prétextant  ses  infirmités,  et  le  second,  son  grand  âge^  on  avait, 
un  moment,  pensé  à  remettre  ce  commandement  entre  les  mains 
deClieu;  mais  ses  rapports  avec  les  colons,  mais  ses  alliances 
aveclroîs  familles  créoles,  dont  il  avait  successivement  épousé 
les  filles,  faisaient  craindre  sa  partialité,  et  d'ailleurs,  ayant  be- 
soin d'un  homme  actif  et  jeune,  dans  ces  fonctions  si  importan- 
tes, on  s'arrêta  sur  de  Bompar,  dont  les  services  dataient  de  cette 
guerre,  dans  laquelle  on  lui  avait  confié  le  commandement  d'une 
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frogale  dabord  el  d'une  escadre  ensuite,  qui  avait  aidé  à  nos  ex- 
ploits des  Indes-Orientales. 

De  Bompar,  ent.6  dans  la  marine  en  1713,  faisait  espérer, 
par  son  zèle  pour  le  bien  public ,  el  par  son  patriotisme .  qu'il 
réussirait  à  rétablir  les  choses  si  gravement  compromises  aux 
nés  Le  commerce,  sans  lequel  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune 
prospérité,  avait  souffert  pendant  la  guerre  ;  mais,  néanmoins, 
soutenu  et  protégé  par  les  vaisseaux  du  roi ,  il  ne  s'était  pas  vu 
abandonné.  Poursubvenirà  ces  dépenses,  qui  avaient  pesé  sur  le 
Trés..r,  on  s'était  vu  obligé  de  prélever,  sous  le  nom  ^Induits, 
•des  impôts  sur  les  marchandises  que  les  négociants  français  im- 
portaient de  France  aux  Iles.  De  Bompar,  par  ses  représentations, 
obtint  la  cessation  d'un  droit  qui,  nécessairement,  devait  nuire 
aux  transactions  commerciales,  et,  ayant  pris,  sur  ces  pays,  tou- 
tes les  notions  qui  abondaient  au  ministère,  il  s'embarqua  de 
Brest,  pour  s'y  rendre,  le  4  septembre  1750,  sur  la  frégate  la 
iVéréïde (1).  Mais,  avant  de  suivre  cet  oflicier  supérieur  dans 
son  gouvernement,  et  avant  de  relater  ce  qui  se  passa  aux  îles 
sous  lui,  nous  prendrons  connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  à 
la  Martinique,  à  la  mort  de  Caylus,  puis  ensuite  à  la  Guadeloupe 
et  à  Saint-Domingue,  depuis  la  publication  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Le  départ  du  prince  énigmalique  de  Modène  avait  laissé  bien 
du  vague  dans  Saint-Pierre.  Le  silence  avait  fait  place  au  tu- 
multe ,  le  calme  avait  remplacé  les  fêles;  ceux  qui  avaient  été 
dupes  cherchaient  encore  à  s'illusionner;  ceux  qui  avaient  douté 
n'osaient  jouir  d'un  triomphe  que  le  petit  nombre  d'êtres  qui 
ne  s'étaient  point  laissés  prendre  à  ce  clinquant  proclamaient 
hautement.  Néanmoins,  cet  épisode,  qui,  un  moment,  avait 
égayé  toute  une  colonie,  ne  laissait  plus  de  vide  que  dans  quel- 
ques bourses  -,  mais  les  gens  qui  avaient  prêté  de  l'argent  au 
prince  ayant  été  remboursés  par  ordre  supérieur,  se  reprirent  à 
douter,  et  l'ordre  étant  venu  de  France,  au  Conseil,  de  poursuivre 


(») 


Archive»  et  personnel  delà  marine,  dossier  Bompar. 


—    17    — 

rimposlear,  alors  qu'on  lé  savait  parli ,  ne  permit  plus  aux  in- 
crédules  renforcés  de  nier  que,  sous  jeu,  il  ne  se  passât  quelque 
chose  d'inusité  et  de  fort  étrange  (1).  Cependant,  comme  il  ar- 
rive après  les  choses  les  plus  extraordinaires,  personne  ne  s'oc- 
cupait plus,  à  la  Martinique,  du  prince  de  Modène ,  lorsqu'on 
s'aperçulque  le  gouverneur-général  seul ,  deCaylus,  s'inquiétait 
du  départ  de  cet  inconnu,  qui,  un  moment,  avait  prêté  à  tant  de 
redites,  à  tant  de  suppositions.  Chaque  jour  s'opérait  en  lui  de 
nouveaux  changements,  de  nouvelles  altérations,  que  son  visage 
ne  pouvait  cacher.  On  crut  même  s'apercevoir  que  cet  homme, 
naguère  encore  si  recherché  dans  ses  festins,  ne  faisait  plus  que 
noyer  son  chagrin. 

Dans  cette  villa,  bâtie  sur  le  morne  Mirait ,  dans  cette  villa  , 
où  de  bruyants  échos  se  prolongeaient,  où  la  joie  se  dessinait 
sous  toutes  les  couleurs,  et  qu'on  avait  baptisée  du  nom  de  Tri" 
colore,  parce  que  de  Caylus  entraînait  à  ses  orgies  des  femmes 
blauches,  des  mulâtresses  et  des  négresses  ;  dans  cette  villa,  ne 
se  trouvaient  plus  conviés  que  quelques  débauchés,  qui  tenaient 
tôle  au  gouverneur-général,  et  qui,  chaque  soir,  ne  le  quit- 
taient qu'après  l'avoir  vu  plongé  dans  l'ivresse  la  plus  com- 
plète. 

Le  12  mai  1750,  de  Caylus,  plus  sombre  qu'à  l'ordinaire,  avait 
réuni  quelques  uns  de  ses  intimes ,  lorsque,  du  portique  de  sa 
villa,  qui  dominait  la  rade  de  Saint-Pierre,  ceux  qui  s'étaient 
préparés  à  une  orgie^  virent  louvoyer  une  barque  anglaise,  dont 
la  mâture,  couchée  et  transversale,  était  assez  remarquable.  A 
cette  vue,  deCaylus  se  sentit  ému  ;  néanmoins  il  fit  bonne  conte- 
nance, et  accueillit  un  homme  qui ,  parlant  moitié  anglais,  moi- 
tié français,  s'était  fait  mettre  à  terre^  d'abord  au  Fort-Royal ,  à 
&iinl-Pierre  ensuite,  où  on  lui  avait  dit  qu'était  de  Caylus,  et  en- 
fin était  venu  jusqu'à  lui ,  et  lui  avait  remis  un  paquet  scellé  et 
cacheté. 

(t)Code  maouacrit  de- la  Martinique,  Mémoire  au  gouverneur  delà 
^<ti(iaique.  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies,  1788. 
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De  Cay lus  congédia  son  inonde,  se  retira  dans  son  cabinet,  ou- 
vritson  paquet  et  mourut  dans  la  nuit.  Enseveli  dans  Téglise  du 
fort  Saint-Pierre,  dès  le  lendemain,  de  Ligny,  lieutenant  de  roi 
du  Fort-Royal,  Tut  appelé  à  remplir  rinlérim  du  gouverneur- 
général,  par  la  mort  de  Point-Sable,  gouverneur  particalier 
de  la  Martinique,  qui  ne  survécut  que  vingt- quatre  heures  à 
Caylus. 

Comme  nous  devons  le  penser,  deux  morts. aussi  subites 
avaient  jeté  Teitroi  dans  la  colonie  ;  privée  de  ses  chefs ,  elle 
se  voyait  remise  aux  mains  d'un  officier  subalterne ,  par  suite 
du  départ  de  Glicu  pour  la  France.  Lieutenant  au  gouverne- 
ment général  des  fies  ,  cet  officier,  pour  affaires ,  était  passé 
en  Europe ,  et  force  fut  au  Conseil  Souverain  de  la  Martini- 
que^ qui,  sitôt  après  la  mort  des  deux  gouverneurs,  s'était 
assemblé  extraordinairement ,  de  ratifier  les  pouvoirs  de  Li- 

Cependant  la  -mort  subite  de  Caylus  avait  prêté  à  quelques 
soupçons;  Tapparilion  suspecte  de  la  barque  anglaise,  le  refus 
de  son  capitaine  de  mouiller  en  rade  de  Saint-Pierre,  et  sa  dispa- 
rition dès  Faube  du  jour,  et  tandis  que  les  affidés  de  Caylus,  qui 
avaient  fait  courir  le  bruit  de  sa  mort,  descendaient  en  ville  la 
bière  qui,  soi-disant,  contenait  son  corps,  avaient  porté  quelques 
uns  à  réfléchir. 

On  se  rappela  la  scène  de  la  veille,  alors  qu'on  s'altimdait  â 
une  orgie;  néanmoins,  on  avouait  que,  si  c'était  une  comédie, 
elle  avait  été  habilement  jouée,  de  Caylus  ayant  eu  la  précaution 
de  se  faire  tirer  du  sang  le  12  au  soir.  On  allait  même  plus  loin; 
on  affirmait  avoir  entendu  ses  soupirs,  et,  pour  donner  plus  de 
consistance  à  sa  mort  réelle  ,  on  prétextait  Texistence  de  ses  pa- 
piers, sur  lesquels  avaient  été  apposée  les  scellés.  Ces  affirma- 
tions, ces  dires  et  cet  enterrement  précipité  ne  convainquirent 
pas  cependant  tout  le  monde  ;  et,  à  quelques  années  de  Tépoqne 


(1)  Code  maauscrît  de  la  Martinique,  année  1750,  page  513,  Archives 
de  la  marine. 
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à  Jaquelle  eut  lieu  renierremeat  de  Gaylus,  on  sui  qu'il  avait  été 
vu  à  SSint-Tbomas,  où  il  s'était  réfugié,  pour  éviter  la  Bastille, 
qui  lui  tendait  ses  bras(l). 

Quoi  qu'il  en  fût  de  la  mort  réelle  ou  supposée  de  Caylus, 
ainsi  finit  ce  drame ,  qui  avait  occasioné  tant  d'allées,  tant  de 
venues,  qui  avait  motivé  l'envoi  d'un  agent  secret  aux  Iles,  avait 
été  cause  du  rappel  de  Nadau,  et  a  fourni  ,  depuis,  le  sujet  de 
plusieurs  romans.  Cependant,  la  mort  ou  la  disparition  de  Cay- 
lus  avait  provoqué  les  plaintes  de  nombreux  créanciers.  Ses 
agents,  Diant,  F^erquigny,  jintheaume  ei^ircére,  nommés  syndics 
de  sa  succession,  étaient  les  plus  Apres  à  se  disputer  ses  dépouil- 
les (2).  Les  créanciers  de  France,  qui  réclamaient  une  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  livres,  joignirent  leurs  demandes  à 
celles  des  créanciers  qu'il  avait  aux  tles  -,  des  placets  furent  adres- 
sés en  cour,  et^  dans  les  discussions  qui  s'élevèrent  entre  les  de- 
mandeurs de  France  et  ceux  des  lies  ,  furent  mis  à  découvert 
tous  les  scandales  qui  avaient  fait  la  fortune  de  quelques  négo- 
ciants de  Saint-Pierre ,  et  qui  avaient ,  pendant  quatre  années 
consécutives,  fourni  aux  profusions  désordonnées  de  celui  qui, 
dans  nos  Antilles,  représentait  le  roi  de  France. 

Un  pareil  événement,  dont  la  trame  nou^  a  été  révélée  par  des 
bribes  échappées  au  temps,  par  un  livre  rare  et  oublié  aujour- 
d'hui, doit  nécessairement  faire  naître  quelques  réflexions.  L'his- 
toire, quoi  qu'en  disent  quelques  esprits  superficiels,  est  un  livre 
où,  à  chaque  feuillet,  se  trouvent  inscrites  de  sublimes  leçons. 
Les  colons  ,  accusés  si  longtemps^d'avoir  appelé  à  eux  le  com- 
merce étranger  ;  les  colons,  si  calomniés  à  cause  de  celte  préfé- 
rence accordée  aux  produits  de  l'Angleterre ,  pouvaient-ils  ne 
pas  se  laisser  aller  au  torrent  qui  débordait?  D'un  autre  côté,  la 
faveur ,  agissant  presque  toujours  dans  le  choix  des  olfîciers 


(1)  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies,  Londres,  1788. 

(2)  Archiires  et  personnel  de  la  marine,  dossier  de  Gaylus.  Lettres  de 
l'intendant  Hurson.  Cartons  Martinique.  Code  manuscrit  de  la  Marti- 
nique. 
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qu*on  envoyait  aux  Iles,  pour  les  commaDder,  faisait  taire  les 
plaintes  que  les  colons  adressaient  à  la  cour,  contre  ceux  qui 
abusaient  de  leurs  pouvoirs.  Dans  un  Mémoire,  dont  manqae  la 
fin  et  le  commencement,  et  qui  ne  porte  aucune  signature,  un 
colon  se  plaignait  des  injustices  de  Caylus  :  «  Vous  aurez  à  vous 
méfier  des  habitants  des  Iles ,  répondait  le  ministre  à  Gajlus  ^ 
je  reçois  contre  vous  des  plaintes  qui,  si  elles  étaient  vraies ,  en- 
traîneraient votre  jugement  (1).  »  Dans  ce  siècle  plus  éclairé,  à 
cette  époque  plus  philantropique,  les  colons  ne  se  plaig^nent 
phis;  les  journaux  font  Tofiice  des  placets,  et  le  stygmatequi 
pèse  sur  ceux  qui  les  écrasent,  foulant  aux  pieds  leur  nationalilé 
eX  leur  patriotisme,  est  Tunique  vengeur  qu'ils  puissent  utilement 
évoquer.  Seulement,  nous  observerons,  qu'en  1750,  s'ils  étaient 
soumis  aux  vexations  des  chefs  que  le  roi  envoyait  aux  Iles,  leur 
nombre  était  restreint,  tandis  que,  aujourd'hui,  l'agent  le  plus  in- 
fime d'un  gouvernement  soupçonneux  et  tyrannique,  devient  un 
impudent  accusateur,  que  sa  lâcheté  même  met  à  l'abri  de  la 
cravache  du  citoyen  qu'il  calomnie  et  qu'il  opprime  souvent, 
pour  s'attirer  quelques  flétrissantes  faveurs. 

(I)  Cartons  Martinique,  Archiires  de  la  marine. 
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liFIDB  COUP    d'oBIL    SUB    l'AHSLBTBBBB.    —   SES   APPBÀaBNSIONâ   DAIf 9  • 
l'iHDB.    —   LA   GUADBLOOPB    ET   SAINT-DOMINGUE   APBàS  LA    GUBBBB  , 
JUS<Hl'Elf      1751      EXCLUSIVEMENT.  —  QUBBBLLES   DE  CONFLANS   ET   DE 
VAUDBEUIL   a'  SAINT-DOMINGUE. — DU   BOIS  DE   LAMOTHB,  GOUYEBNBUB- 
GÈNÉRAL  DES  ILES   DE  SOUS  LE  VENT. — LALANNE-LAPORTE,  INTENDANT  . 

Si  l'épisode  que  nous  avons  relaté  dans  le  chapitre  précédent 
000»  a  tenu  sur  un  terrain  spécial,  nous  ne  devons  pas  oublier 
de  crayonner,  en  peu  de  mots,  le  profil  àd  FÂngleterre,  au  sor- 
tir d'une  guerre  dont  nous  avons  suivi  les  moindres  détails  sur- 
f  enus  dans  nos  Antilles. 

L'Angleterre  avait  eu  à  lutter,  dans  Tlnde,  nous  ne  dirons  pas 
contre  la  France,  mais  contre  le  génie  de  deux  Français.  Dans 
la  colonisation,  aussi  bien  de  TAsie  que  de  l'Amérique  par  l'Eu- 
rope, les  particuliers  avaient,  disons-le  bien  vrte,  beaucoup  plus 
fait  que  les  gouvernements.  Partout,  en  ces  temps,  où  le  besoin 
de  créer  des  colonies  s^'était  fait  sentir,  de  sublimes  efforts 
avaient  été  lentes  par  des  génies  isolés,  auxquels  les  nations  euro- 
péennes durent  leur  puissance  dans  ces  deux  parties  du  monde. 

L'Angleterre  seule  semblait  avoir  comprisqueson  rôle  serait  in- 
fime, si  elle  n'appuyait  point  ses  colons^  et  tandis  qu'en  France, 
desbâlonséteiient,  par  une  administration  peu  soucieuse,  lancés  aux 
jambes  des  honmiesqui  allaient  au  progrés  et  par  leurs  actions  et 
par  leurs  Tues,  radnrimstration  anglaise  étudiait  les  causes  de  notre 
prospérité;  elle  détaillait  les  chances  qu'elle  avait  à  nous  sup- 
planter vet ,  forte  de  la  nationalité  d'un  peuple  égoYsle,  elle  ne 
reculait,  comme  nous  avons  été  à  même  de  le  voir,  ni  devant 
la  trahison,  ni  devant  l'infamie.  Les  Anglais  attaquaient  nos  vais- 
seaux, se  faisaient  battre,  et  priaient  nos  officiers  d'accepter 
leurs  excuses -,  ils  combattaient  l'Espagne  et  payaient  des  émis< 
saires  qui  nous  faisaient  honnir  d'une  nation  qui  recevait  tout 
son  appui  de  nous  j  mais  si,  dans  les  mers  d'Amérique  et  d'Eu- 
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rope^  il  avait  fallu  à  FAngleterre  une  grande  activité  et  une 
énergie  soutenue  pour  dompter  nos  efforts,  dans  Tlnde,  elle 
avait  vu  deux  hommes,  La  Bourdonnais  et  Dupleix,  lui  dis- 
puter un  empire  qu'elle  convoitait  et  qu'elle  a  su  monopoli- 
ser sur  des  populations  qui  nous  étaient  affectionnées. 

Nous  savons  ce  que  valut  à  la  France  la  rivalité  de  ces  deux 
hommes;  mais  nous  comprendrions  bien  mieux  ce  qui  aurait  pu 
ressortir^  pour  la  France ,  de  leur  entente,  si  nous  chiffrions  les 
énormes  ressources  que  TAngleterre  s'e^t  faites  dans  le  pays  le 
plus  riche  de  Funivers. 

Néanmoins,  comme,  dans  celte  dernière  guerre,  rAngleterré 
n'avait  pu  que  prévoir  les  désastres  que  lui  vaudraient  la  France 
et  ses  agents  dans  Tlnde  ,  dès  que  ,  par  des  conventions  qu'elle 
était  toujours  prête  à  fausser  en  vue  de  ses  intérêts ,  on  eut,  à 
Aix-la-Chapelle.,  comme  nous  l'avons  dit,  réglé  les  conditions  de 
la  paix,  et  tandis  qu'en  France,  on  s'en  tenait  à  des  projets  poiir 
reconstituer  notre  marine ,  à  Londres  ,  les  commissaires  de  l'A- 
mirauté s'assemblaient,  des  subsides  étaient  votés  pour  venir  au 
secours  des  colonies,  et  des  fonds  étaient  faits  pour  la  marine. 
Knov^les,  en  outre,  accusé  de  n'avoir  pas  rempli  tous  ses  devoirs 
danslecombat  naval  qu'il  avait  livrée  la  flotte  d'Espagne,  à  la  hau- 
teur de  la  Havane,  était  mis  sous  la  garde  d'un  maréchal  de  l'Ami- 
rauté, et,  à  Depfort,  on  lui  faisait  subir  un  examen  détaillé  de  sa 
conduite.  Condamné,  Knowles  fut  momentanément  disgracié, 
trop  heureux  de  n'avoir  pas  payé  de  sa  tète  les  reproches  qui  lui 
étaient  adressés  (1). 

Cette  conduite  de  l'Angleterre  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
tenir  nos  hommes  d'Etat  sur  l'éveil;  ses  conséquences,  que  nous 
aurons  à  consigner,  se  font  encore  ressentir;  mais  si,  en  France, 
on  s'occupait  des  colonies,  nous  avons  pu  voir  avec  quelle  iner- 
tie, avec  quelle  faiblesse  on  le  faisait  ;  et  les  scènes  scandaleuses 
survenues  à  la  Martinique,  dénotaient,  chez  les  hommes  qui 
gouvernaient  les  colons,  une  rapacité  effrayante ,  et,  chez  les  co- 

(I)  Gazettes.  1749. 
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ions,  une  apathique  curiosité,  un  instinct  immodéré  pour  leluzo, 
sans  calculer  les  chances  qu'ils  auraient  pour  satisfaire  ce  der- 
nier goût  si  dispendieux  ,  surtout  après  la  guerre. 

A  ce  besoin  de  luxe  ,  qui  semble  inné  chez  le  colon  ,  et  qui , 
peut-être,  chez  lui^  a  pris  racine  dans  Tinstabilitë  de  son  exis- 
tence, besoin  que,  du  reste,  les  métropoles  deyraicnt  habilement 
flatter,  dans  la  vue  de  le  faire  tourner  au  profit  du  commerce, 
se  mêlait,  vers  la  On  de  1749,  une  pénurie  des  plus  complètes, 
dans  toutes  nos  Antilles,  des  choses  les  plus  essentielles  à  la  vie 
et  à  Texploitation  des  propriétés  coloniales. 

Pour  subvenir  à  ces  besoins ,  on  pensa  nécessairement  à  re- 
courir au  commerce  étranger  ;  mais  la  France  et  le  commerce 
national  s'étant  soulevés  contre  cet  agiotage  nuisible  à  la  prospé- 
rité métropolitaine ,  des  plaintes  avaient  été  portées,  et,  dans 
toutes  nos  îles,  des  ordres  furent  transmis  pour  réprimer  cet 
abus.  , 

Nous  avons  vu  les  mesures  de  suspicion  stupidement  prises 
à  la  Martinique.  A  la  Guadeloupe,  où  la  pénurie  était  encore 
plus  forte  qu'à  la  Marlinique  ,  de  Clieu  ,  sur  le  compte  duquel 
étaient  parvenues,  au  ministère,  d'excellentes  notes,  s'était  vu 
forcé  de  prêter  la  main  au  commerce  étranger.  Ruiné,  en  partie, 
par  suite  de  la  charité  qu'il  exerçait  envers  les  malheureux,  ce 
vertueux  citoyen  s'était  adressé  au  ministre  ,  pour  avoir  Tau- 
torisation  de  faire  entrer,  dans  les  ports  de  la  Guadeloupe,  des 
navires  étrangers.  On  y  avait  consenti  d'abord;  mais,  plus  lard, 
on  s  y  était  opposé,  et  il  subissait,  en  1749,  une  disgrâce  qui 
l'amena  en  France,  où  il  avait  à  réclamer  des  fonds  qu'il  avait 
prêtés  au  Trésor  ,  pour  la  construction  des  fortifications  de 
Sainte-Lucie.  De  Lafond  ,  lieutenant  de  roi,  remplit  Tintérim 
de  ce  gouvernement,  et  ne  tarda  pas  à  faire  regretter  aux  colons 
le  départ  de  Clieu  ,  pour  lequel  chacun  avait  une  vénération 
profonde. 

A  la  Guadeloupe,  en  outre,  comme  à  la  Martinique  et  comme 
à  Saint-Domingue  également,  un  mal ,  qui  allaquait  le  colon 
dans  son  avenir,  rendait  l'aspect  de  nos  colonies  effrayant.  Ce 
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mnl,  alors  comme  parfois  encore  aujourd'hui ,  était  le  poison , 
et  provenait  de  resclavage;  mais,  au  sortir  d'une  guerre,  pen- 
dant laquelle  les  colons  n'avaient  pu  que  difficilement  renouve- 
ler leurs  ateliers ,  les  nègres  attachés  à  la  culture  des  terres, 
mal  pourvus  de  vivres  ,  avaient  fait  entendre  des  plaintes.  De 
Caylus ,  avant  sa  mort  supposée,  avait  étouffé  leurs  complots  à 
la  Martinique;  mais,  à  la  Guadeloupe, de  dieu  avait  eu  quelque 
peine  à  les  maintenir.  Cependant,  grâce  aux  soins  des  colons  de 
la  Guadeloupe,  aucun  désordre  n'avait  éclaté  dans  celte  !ie^  où 
les  travaux  avaient  repris  leur  cours  habituel ,  quand  le  fléau  de 
la  lèpre  s'abattit  «ur  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  et  y  Rtd'af- 
freux  ravages. 

Déjà,  comme  nous  le  savons ,  une  léproserie  avait  été  fondée 
dans  la  petite  tie  de  la  Désirade;  mais,  dans  cette  nouvelle  cir- 
constance, rintensité  de  la  maladie  était  telle,  qu'on  ne  pouvait 
transporter  à  la  Désirade  tous  ceux  qui  en  étaient  atteints ,  el 
que  le  mal  menaçait  de  tout  envahir.  Du  reste,  les  établisse- 
ments de  la  Désirade  ,  pleins  de  malades  ,  n'offraient  de  places 
à  remplir  que  par  les  vides  qu'y  laissaient  les  morts;  et,  dans 
cette  extrémité,  chacun  semblait  vouloir  fuir  ce  vomitoire,  dans 
lequel  les  nègres  ,  les  mulâtres  et  les  blancs  venaient  confondre 
leurs  douleurs  ,  cherchant  une  guérison  que  la  médecine  se  di- 
sait impuissante  à  trouver,  en  présence  des  symptômes  qui  se 
développaient  dés  l'envahissement  du  mal  (1). 


(t)  Nous  copions  textuenement  le  rapport  que  les  méilecins,  cfiargcf 
d'examiner  la  physionomie  de  ce  mal ,  envoyaient  au  ministre,  à  la  date 
du  10  octobre  1749. 

«  Nous  ne  saurions  dissimuler  que  le  premier  aspect  de  ces  malades 
rassemblés  autour  de  nous,  h  la  Désirade,  nous  a  frappé  d-horreur  et 
d'effroi  ;  comment ,  en  effet,  supporter  tranquillement  la  vue  d'un  tel 
spectacle?  Qu  on  se  représente  un  cercle  de  personnes,  dont  les  vues, 
lourdes  et  pesantes,  portées  sur  deux  pivots  et  manquant  absolument  de 
pieds,  n*ont'  qu*un  bâton  pour  soutien  ;  d'autres  qui ,  ayant  perdu  les 
doigts  ou  les  mains,  offrent  aux  yeux  deux  moignons  informes  et  chargés 
de  cicatrices;  celles-ci  couvertes  de  dartres  et  de  taches  extrêmement 
varices;   ceux-ci  traînant  avec  peine  des  jambes  d'une  grosseur  démc- 
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Cet  élal de  choses,  comme  nous  devons  le  penser,  avait  inquiélé 
de  Glieu,  et  à  son  dépari  de  Lafond  en  avait  écrit  au  ministre. 
Par  ordre  supérieur,  des  investigations  eurent  lieu  de  la  part  des 
médecins  attachés  à  Phôpital  de  la  Basse-Terre.  Des  taxes 
nouvelles  furent  opposées  à  Tavidité  des  chirurgiens  qui  refu- 
saient de  se  rendre  à  Tappel  des  colons,  et ,  dans  une  assemblée 
générale  des  habitants,  convoquée  par  ordre  du  roi,  une  im['Osi- 
lion  fut  prélevée  sur  toute  F  île,  afin  d'agrandir,  les  élablis- 
sem^élB  de  la  Désirade.  Le  ministre,  en  outre,  inquiet  des  détails 
qui  lai  parvenaient  sur  la  nature  de  ce  mal  et  sur  les  suites  dé- 
sastreuses qu'il  pourrait  avoir,  Ht  consulter  Helvétius,  et  des  re- 
mèdes, promptement  apportés  à  la  contagion,  ainsi  que  la 


surée,  dont  les  pieds  grapuleux  peuvent  dire  assez  bien  comparés  au 
gingembre  épineux,  qui  fournit  la  chaux  du  pays  ;  quelques-uns  avec  des 
lèvres  grosses  eC  livides,  dures  et  renversées;  quelques  autres  avec  des 
narioes  enflées,  rondes,  dilatées  ou  aplaties  ;  beaucoup  avec  un  visage 
endurci,  enflé  et  rempli  de  tubercules,  le  front  ridé,  sillonné,  les  sour- 
cils considérablement  grossis ,  les  paupières  gonflées  ;  pour  rendre,  en 
un  mot,  les  faces  hideuses,  disons  qu  elles  sont  grotesques,  s*il  est  permis 
(le  s'exprimer  ainsi,  et  taillées  en  facettes  convexes,  de  différentes  gros- 
seurs; leur  regard  fixe  et  affreux,  les  oreilles  retirées  ,  enflées,  endur- 
cies, pendantes  et  hérissées  de  tubercules  nombreux ,  semblables  à  des 
graines  de  mahis;  plusieurs  ayant  4'horribles  ulcères,  exhalant  une 
(vlear cadavéreuse,  les  ulcères  rongeant  non-seulement  les  chairs,  mais 
aussi  les  os,  et  faisant  tomber  en  mortification  les  doigts  des  pieds  et  des 
mains,  et  même  des  membres  entiers  ;  d'autres  enfin  naxonnant ,  les 
organes  de  la  voix  entièrement  détruits  ou  inutiles  chez  eux.  A  ce  ta- 
b|eaa,  conforme  au  procès-verbal  de  1728,  ajoutons  un  trait  :  on  nous  a 
fait  remarquer  un  de  ces  malades  ,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  portait  sur 
>on  visage  tous  les  caractères  de  la  vieillesse  la  plus  décrépite  et  la  plus 
hideuse. 

»  A  pins  de  cinquante  malades,  nous  avons  fait  Texpérience  de  Tin- 
Knsibilité,  en  passant  des  épingles  au  travers  des  phalanges  qui  res- 
taient, et  les  enfonçant  dans  les  dartres  lépreuses^  même  sur  les  bords 
des  ulcères. 

•  Nous  déclarons  que,  conformément  à  cet  article,  nous  n*avons 
(roavé  ancan  de  ces  malades  avoir  les  parties  de  la  génération  infectées, 
et  que  presque  tous  nous  ont  déclaré  n*avoir  jamais  eu  aucun  mal  vé- 
nérien. » 
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scqueslralion  des  lépreux  à  la  Désirade,  firent  enfin,  peu  à  peu, 
disparatlre  les  crainles  que  Ton  avait  conçues  sur  l'avenir  d'une 
population  à  laquelle,  en  1749,  on  semblait  encore  porter  quel- 
que intérêt. 

Telle  avait  été  la  physionomie  de  la  Guadeloupe  vert  les  der- 
niers temps  de  la  guerre  ,  physionomie  dont  le  côté  hi- 
deux s'était  prolongé  jusque  vers  le  milieu  de  Tannée  1749. 
Mais  comme  le  calme  s'était  rétabli,  et  comme  encore  la  protec- 
tion accordée  au  commerce  français  avait  engagé  les  négociants 
métropolitains  à  visiter  parfois  celte  colonie.  Marin,  son  ordon- 
nateur, se  félicitait  des  résultats  qu'il  avait  observés,  et,  en  ren% 
dant  compte  au  ministrede  Rouillé  de  la  situation  de  Ttle,  il  fai- 
sait espérer  qu'avec  le  temps^  tous  les  maux  qu'elle  avait  eu  à 
souffrir  disparaîtraient.  Le  zèle  des  missionnaires,  zèle  qu'il  con- 
signait par  des  paroles  louangeuses,  avait  coopéré  à  la  tran- 
quillité dans  laquelle  s'étaient  maintenus  les  nègres,  tranquillité 
que  les  supplices  n'avaient  point  obtenue,  et  qui  doit  nous  prou- 
ver, aujourd'hui  qu'une  transformation  sociale  menace  les  colo- 
nies, de  quels  poids  sont  les  exhortations  religieuses  sur  l'esprit 
des  nègres. 

Mais  si  les  prêtres  de  nos  colonies,  alors,  par  leur  affabilité, 
par  leurs  encouragements,  par  leurs  paroles  toutes  de  consola- 
tion, prêchaient  l'Évangile  et  la  patience  aux  esclaves ,  leur 
conduite  ne  faisait  point  la  critique  de  leurs  paroles,  comme 
nous  pourrons  nous  en  convaincre  par  les  lignes  suivantes^  que 
nous  empruntons  au  mémoire  de  l'ordonnateur  Marin,  adressé 
au  ministre,  et  portant  la  date  du  20  juin  1749. 

«  Les  ordres  religieux  ont  à  leur  tête  des  supérieurs  remplis 
0  de  mérite  et  de  bonnes  intentions.  Ils  sont  attentifs  à  ne 
»  faire  paraître  aucune  différence  de  sentiments  ni  de  maximes. 
»  Uniquement  occupés  des  soins  spirituels  qu'ils  remplissent 
»  avec  beaucoup  de  travauiuet  d  édification,  et  des  attentions  au 
»  temporel,  qu'exige  le  maintien  de  leurs  missions,  ils  vivent 
))  très  bien  ensemble,  se  visitent  souvent^  et  ajoutent  aux  règles 
»  de  la  bienséance,  des  témoignages  d'une  estime  réciproque. 
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»  J'ai  aussi  la  satisfaclion  de  ne  presque  plus  recevoir  de  plain- 
»  tes  contre  les  missionnaires  desservant  les  cures^  ni  d*eux  con* 
»  Ire  leurs  paroissiens,  et  j'y  remédie,  lorsqu'ille  faut,  avec 
v  leurs  supérieurs,  assez  facilement  et  sans  éclat  (1).  » 

Ce  tableau,  que  nous  ne  présentons  ici  que  dans  Fintention  dn 
portera  réfléchir  ceux  qui,  de  France,  veulent  gouverner  nosco* 
lonies,  ne  sera  point  assombri  par  le  narré  des  nombreux  scan- 
dales auxquels  donne  sujet  le  clergé  actuel  de  nos  colonies.  Nous 
ne  nous  répéterons  pas  non  plus,  mais  nous  serons  heureux  si, 
par  nos  recherches,  nous  appelons  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en 
main  à  méditer  le  mal  que  nous  valent  les  prêtres  séculiers,  et 
à  mettre  ce  mal  en  balance  avec  le  bien  que  nous  vau- 
draient les  religieux  ;  les  religieux  que  Fesprit  de  fortune  et 
de  rapine  n'animait  point,  et  qui^  du  reste,  comme  nous  Pavons 
dit,  se  trouvaient  soumis  aux  lois  qui  réglaient  leurs  fortunes, 
ainsi  qu'à  la  surveillance  de  leurs  supérieurs. 

Cependant,  de  Lafond,  que  nous  savons  revêtu  du  pouvoir  su- 
prême, à  la  Guadeloupe,  ne  voyait  pas  du  même  œil  que  Marin 
rétat  de  cette  colonie.  Depuis  dix-neuf  ans  lieutenant  de  roi  à  la 
Guadeloupe,  on  pouvait  supposer  que  de  Lafond  connaissait  le 
pays  sous  toutes  ses  faces  \  mais,  endetté  de  tous  côtés,  l'intérêt 
particulier,  qui  agissait  chez  lui,  le  portait  à  ne  voir  la  prospérité 
de  cette  colonie  que  dans  ses  rapports  avec  l'étranger.  Les  ordres 
du  ministère  étaient  positifs  ^  et  de  Lafond  ayant-écrit  en  cour 
pour  prouver  que  le  commerce  étranger ,  si  nuisible  à  la 
Martinique,  aux  négociants  métropolitains  qui,  directement  trai- 
taient avec  cette  colonie,  ne  leur  porterait  aucun  tort  à  la 
Guadeloupe;  on  suspecta  ses  actes.  De  plus,  se  méfiant  de  ses 
rapports  avec  de  Caylus,  dont  il  avait  vanté  la  générosité,  lé 
ministre  de  Rouillé ,  qui  avait  accueilli  de  Clieu ,  pressa 
800  retour  en  son  gouvernement,  dans  lequel  il  reprit  poste  vers 
la  fin  de  1750. 

A  cette  date  de  décembre  1750  ,  Saint-Domingue,  qui ,  dans 

(1)  Cartons  Guadeloopc,  t749«  ArchÎTts  de  la  marine. 
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cette  dernière  guerre,  avait  été  le  théâtre  des  combats  que  aos 
vaisseaux  avaient  livrés  aux  vaisseaux  anglais,  Saint-Domingue, 
où  ces  derniers  avaient  fini,  à  force  de  persévérance  et  de  ruse-, 
à  planter  leur  drapeau,  était  témoin  des  scènes  déplorables  pro- 
venant de  la  mésintelligence  des  chefs  appelés  à  gouverner  cette 
colonie  si  intéressante  et  si  utile  à  la  prospérité  commerciale  ei 
maritime  delà  France. 

De  Conflans  avail^  comme  nous  Tavons  dit,  fait  enregistrer  Ses 
pouvoirs  au  Conseil  du  Gap,  et,  après  des  temps  aussi  malbeu  - 
reux  ,  il  avait  à  prendre  bien  des  mesures  pour  rétablir  la  mar- 
che des  choses.  Le  désastre  de  Saint-Louis  avait  motivé  le  juge- 
ment deButtet,  gouverneur  de  la  partie  sud  de  Saint-Domingue,^ 
et  ce  poste  devait  être  confié  à  de  Yaudreuîl,  dont  Texigence 
et  la  mauvaise  humeur  entraînèrent  des  discussions  que  nous 
relaterons,  après  avoir  jeté*un  coup  d'œil  rapide  sur  Fétaè 
général  où  se  trouvait  Saint-Domingue  au  sortir  de  la  guerre. 

Certes,  si  la  rivalité  de  l'Angleterre  devait,  sur  un  point  foulé 
par  des  Français,  se  faire  ressentir,  ce  devait  nécessairement 
être  à  Saint-Domingue,  où  notre  puissance  prenait  un  accroisse- 
ment qui  rinquiétait  à  plus  d'un  titre.  D*abord  et  avant  tout, 
TAngleterre  trouvait  Saint-Domingue  un  voisinage  funeste  pour 
ses  établissements  de  la  Jamaïque;  de  là  étaient  venues  les  al- 
liances momentanées  de  FËspagne  et  de  FAnglelerre;  de  là 
avaient  surgi  4es  malheurs  qui  avaient  accablé  ks  colons  de 
cette  tle.  Mais  si  ,  grâce  à  Fénergie  des  colons,  le  passage  des 
ennemis  et  leurs  dégâts  avaient  été  promplement  oubliés  après 
les  désastres  que  nous  avons  racontés,  en  1749,  la  nature  du  maF 
était  moins  remédiable,  Topulence  et  la  mollesse  ayant  déjà 
commencé  à  remplacer,  à  Saint-Domingue,  ce  besoin  de  mou- 
vement, cette  activité  de  travail ,  qui  avaient  valu  à  la  France  la 
plus  puissante  colonie  des  Antilles.  Les  nègres,  en  un  mot, 
avaient  remplacé  les  blancs  dans  la  culture,  et  leurs  bras,  qui 
avaient  enrichi  le  sol  de  nos  colonies,  n'avaient  pu,  dans  la  dé- 
fense, apporter  le  même  zèle,  ni  la  même  force.  L'esclavage 
avait  remplace  Ic^  engagements;  le  nombre  des  êtres  vivant  sur 
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m  terres  fécondes  avait  augmenté,  il  est  vrai,  mais  au  détrimont 
des  citoyens  utiles  ,  mais  au  désavantage  de  la  France ,  qui  se 
Iroavait  déjà  inquiétée  par  les  germes  de  révolte  qu'enfantait 
resclàvagc. 

Cependant,  malgré  ce  mal  rongeur,  qui  avait  fait  surgir  des 
empoisonnements,  qui  avait  motivé  des  répressions  et  des  ven- 
geances horribles,  de  Ghastenoye,  que  nous  savons  avoir  occupé 
rintérim  de  ce  gouvernement  à  la  mort  de  Larnage ,  se  plai- 
gnait de  la  pénurie  que  laissait,  à  Saint-Domingue,  le  manque 
de  oègres.  La  France,  ou  plutôt  les  négociants  français,  pou- 
vaient se  réjouir  ;  la  consommation  de  cette  denrée,  monopoli- 
sée exclusivement  à  leur  profit,  allait  reprendre  son  cours,  la 
mer  redevenait  libre,  la  traite,  par  conséquent,  allait  pouvoir  re- 
commencer, et  bien  des  ambitions  durent  se  sentir  à  Taise. 

Mais  si  les  négociants  de  nos  ports  de  mer,  et  surtout  ceux  de 
Nantes,  comptaient  sur  le  profit  de  la  traite,  comme  nous  le 
prouve  un  Mémoire  adressé  par  ces  derniers  au  ministre,  la  posi- 
tion de  Saint-Domîngue,  décrite  par  de  Ghastenoye  dans  sa  lettre 
du  17  janvier  1749,  donnait  quelques  inquiétudes  en  France. 

«  Après  les  perles  considérables  qu'a  faites  le  commerce  pen- 
»  dant  la  guerre,  disait  de  Ghastenoye  à  Maurepas,  que  sa  dis- 
»  grâce  n'avait  point  encore  atteint,  il  mérite  toute  protection, 
»  que  je  tâcherai  d'accorder,  néanmoins^  avec  les  ménagements 
»  qu'on  ne  peut,  d'un  autre  côté ,  se  dispenser  d'avoir  pour  les 
»  habitants  qui,  pendant  ces  temps  de  guerre,  non-seulement 
»  n'ont  pu  se  défaire  qu'avec  désavantage  de  leurs  denrées, 
»  mais  qui  même  ont  été  beaucoup  dérangés  par  les  cor- 
»  vées  considérables  qu'ils  ont  supportées  pour  les  travaux  de 
»  défense  auxquels  partie  de  leurs  nègres  était  employée  (1).  » 

Aces  lignes,  nous  pourrions  en  ajouter  d'autres;  nous  savons 
quelle  avait  été  la  disette  qui  avait,  un  moment,  nui  aux  opéra- 
lions  de  nos  escadres,  à  Saint-Domingue  \  nous  savons  encore 
avec  quel  zèle  les  colons  de  cette  tie  s'étaient  démunis  de  leurs 

(t)Gartoiii  Saint-Domingue,  1749,  Archive!  de  la  marine. 
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bestiaux,  pour  sustenter  les  troupes,  et  si  la  culture  8*eD  él<iil 
ressentie^  môme  pendant  la  guerre,  on  pouvait  s'arrêter  â  calculer 
les  pertes  qu'allaient  éprouver  les  colons,  alors  que,  Taule  de 
bestiaux,  leurs  récoltes  restaient  sur  pied.  On  pouvait  s'en  pren- 
dre à  eux,  on  pouvait  les  accuser  de  négligence*,  mais  le  gouver- 
nement se  trouvant  peu  au  fait  des  ressources  que  cette  colonie  or- 
Trait  par  son  immense  territoire,  et  les  encouragements  pourTagri- 
culture  et  pour  la  Tormation  des  battes  ayant  toujours  été  nuls, 
il  concluait  que  le  prompt  rétablissement  de  toutes  nos  colonies 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  moyen  de  la  traite.  D'après  les 
lignes  que  nous  avons  rapportées,  il  sera  Tacile  de  Juger  que  le 
zèle  des  colons  ne  s'était  pas  restreint  à  Tournir  des  vivres  ,  au 
détriment  de  leurs  exploitations,  à  nos  soldats  aiïâmés.  Ils  sa- 
vaient s'imposer,  en  outre,  d'énormes  sacrifices,  quand  41  s'agis- 
sait de  la  sûreté  de  leur  pays^  dont  les  Tortifications  ont  presque 
toutes  été  érigées  par  les  secours  qu'ils  donnaient  au  gouverne- 
ment. 

Ce  mal,  qui  atteignait  le  colon  danjsson  avenir,  sa  richesse  dé- 
pendant presque  toujours  de  la  beauté  de  la  récolte,  avait  sou- 
levé l'exigence  des  créanciers.  La  guerre,  nuisible  au  commerce, 
avait  eu  cependant  ses  phases  heureuses,  pour  ceux  dont  les  na- 
vires avaient  pu  ,  sans  encombre,  aborder  aux  îles  et  surtout 
à  Saint-Domingue.  Le  Tret ,  durant  la  guerre,  s'était  maintenu, 
dans  cette  colonie,  au  taux  de  cinq  sols  trois  deniers,  et  ne  se 
trouvait  plus  alors,  c'est-à-dire  en  Tévrier  1749,  qu'à  douze  de- 
niers le  cent  pesant.  Le  commerce,  alléché ,  avait  hâté  ses  expé- 
ditions, et  le  colon  profilait  d'une  concurrence  qui  lui  aurait 
rapporté  d'énormes  bénéfices,  sans  le  mauvais  vouloir  des  créan- 
ciers, qu'il  Tallut  Torcer  à  recevoir  encore  des  sucres  en  paye- 
ment (l). 

Mais  si,  par  le  Tait  du  bas  prix  dii  Tret,  les  navires  s'étaient 
vus  attardés  dans  leur  départ  pour  France,  la  rareté  du  sucre  et 

(1)   MoREAU  DE  SAiiiT-MfettV  ,  Loii  et  Constitutions  de  Saint-Do 
mingue. 


-    31  — 

le  grand  nombre  de  navires  à  fréter  avaient  encore  porté  un 
coup  runeste  au  commerce  métropolitain.  Les  sucres  bruts,  qui^ 
pendant  la  guerre,  s'étaient  maintenus  au  prix  de  huit  livres  le 
quintal,  étaient  montés  au  prix  de  vingt-et-une  livres  les  bruts  et 
de  quarante-deux  livres  les  blancs  (1). 

Tout,  comme  nous  le  voyons  ,  coopérait  au  malaise  général. 
La  guerre  avait  ruiné  les  colons,  et  la  paix  faisait  prévoir  d'é- 
normes pertes  qu'allait  supporter  le  commerce.  Mais  si  les  inté- 
rêts généraux  avaient,  pendant  la  guerre,  rallié  les  intérêts  par- 
ticuliers^ ces  derniers  allaient  se  trouver  en  présence,  et,  de  leur 
contact  devait  surgir  les  haines  de  castes ,  les  dissensions  intes- 
tines,  les  procès  auxquels  on  semble  s'acharner  dans  ces  moments 
de  crise ,  et  dont  profitent  seuls  les  agents  subalternes  de  la  jus- 
tice. 

De  Conflans»  aidé  de  MaiJIart,  que  nous  savons  intendant  à 
Saint-Domingue,  avait  saisi  tout  ce  qu'un  pareil  état  de  choses 
allait  entraîner  de  conflits,  et,  répondant  au  ministre,  il  lui  faisait 
pressentir,  en  ces  termes,  quel  état  de  gêne  se  prolongerait  plu- 
sieurs années  à  Saint-Domingue. 

tt  Cette  variation  subite  dans  le  commerce  est  assurément  très- 
»  favorable  pour  l'habitant,  mais  qui  n'en  sera  pas,  pour  cela, 
»  plus  à  son  ai^  encore  de  quelques  années,  parce  que,  n'ayant 
»  pu,  pendant  la  guerre  ,  s'acquitter  de  ses  anciens  engage- 
»  ments,  leurs  revenus  actuels  y  seront  employés,  sans  s'ac- 
»  quitter  pour  cela  entièrement  avec  chacun  de  leurs  créanciers 
»  du  commerce,  la  plus  grande  partie  devant  plus  considérable- 
»  ment  que  le  produit  du  revenu  d'une  seule  année;  mais,  du 
»  moins,  ils  les  satisferont  en  partie,  en  sorte  que  tous  ne  seront 
»  pas  en  état  de  faire  de  nouveaux  engagements  avec  les  négriers^ 
»  à  moins  qu'on  ne  leur  accorde  des  termes  éloignés  pour  le 
»  payement.  » 

Cette  dernière  réflexion,  qu'il  était  facile  de  comprendre ,  de- 
vait porter  quelque  empêchement  dans  l'envoi  des  négriers  en 

(t)  Carions  Saint-Domingue,  1 749,  Archives  de  la  marine. 
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Afrique.  Déjà  endetlcs  ,  les  colons  reculeraient  peul-ôlre  devant 
racquisilion  de  nouveaux  esclaves;  mais,  comme  la  lettre  de 
Conflans  et  de  Maillart  contenait  cet  autre  passage  :  «  Un  né- 
»  grier  arrivé  au  Cap,  il  y  a  environ  un  mois  (avril  1749),  avec 
»  cinq  cent  soixante-un  nègres  les  a  vendus  quatorze  cents  li- 
»  vres,  »  des  encouragements  furent  donnes  aux  négociants  qui 
allaient  en  Afrique.  L'esclavage  répara  donc  les  pertes  de  la 
guerre,  mais  continua  à  placer  les  colons  sous  le  coup  de 
leurs  créanciers  (1). 

Certes,  si  les  leçons  que  Ton  puise  dans  Thistoire  peuvent  et 
doivent  servir  aux  gens  qui  gouvernent,  l'exemple  d'une  guerre 
dans  laquelle  nous  avions  eu  toutes  les  peines  possibles  à  nous 
défendre  chez  nous,  comparé  à  celui  des  premières  guerres  colo- 
niales, aurait  dû  faire  comprendre  Futilité  des  engagements  d'ou- 
vriers, de  laboureurs  et  de  travailleurs  blancs.  La  pénurie  des 
bestiaux  aurait  dû  également  faire  ressortir  l'urgence  des  battes, 
mais  alors  l'esclavage  remplaçait  la  charrue  et  avait,  de  plus, 
l'avantage  de  remplir  les  coffres  des  métropolitains.  Saint-Do- 
roingue  se  trouva  donc  abondamment  pourvue  de  nègres  vers  la 
fln  de  1749.  Les  mines  d'Hispaniola-la- Vierge  étaient  épuisées, 
et  la  France  convertissait  en  or  les  produits  des  mines  humaines 
qu'elle  exploitait  exclusivement  dans  cette  Afrique,  où  l'esclavage 
semble  avoir  son  côté  moral  (2). 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,   1749,  Archives  de  U  marine. 

(2)  On  sait  qae  les  nègres  d'Afrique  se  font  la  guerre ,  dans  le  but 
unique  de  faire  des  prisonniers  qu'ils  vendent.  On  avait  cru  que  la  ces- 
sation de  la  traite  amènerait  la  cessation  de  cette  coutume  ,  contre  la- 
quelle se  sont  récriés  tant  de  philantropes  qui  accusaient  les  colons 
d'être  les  promoteurs  de  la  barbarie  des  nations  africaines.  Nous  ren- 
verrons ceux  qui  doutent  encore  aux  peintures  que  les  journaux  nous 
font  des  meurtres  qu'entratne  aujourd'hui  la  surveillance  que  la  France 
et  l'Angleterre  exercent  sur  les  côtes  d'Afrique.  A  Dieu  ne  plaise  que, 
par  ces  paroles,  on  puisse  supposer  qu'il  rentre  dans  nos  idées  de  vou- 
loir rétablir  en  honneur  et  en  maxime  humanitaire  cet  atroce  trafic! 
Dans  l'intérêt  des  colonies,  nous  le  stygmatisons,  mais,  plus  tard,  nous 
dirons  de  quelle  manière  on  pourrait  utiliser  Tàpreté  qui  pousse  les  nè- 
gres à  vendre  leurs  frères,  que  le  sort  de  la  guerre  a  jetés  en  leur  pou- 
voir. 


\        -  33  - 

La  facilité  qu'on  Irouvati  alors  à  se  pourvoir  de  nègres,  quoi- 
qu  on  n'eût  presque  toujours  que  Tassurance  de  les  vendre  à 
crédit,  avait  semblé  faire  renaître,  un  moment ,  quelques  idées 
colonisatrices  en  France.  Un  article  du  traité  d'Âii-la-Chapelle 
déclarait  Sainte-Lucie  colonie  en  litige,  mais  Tabago ,  mais 
Saint-Vincent  et  la  Dominique,  étaient  des  terres  neutres,  et  le 
gottvernemeDt  français  penchait  à  faire  passer  quelques  colons 
à  Tabago,  qu'il  craignait  de  voir  envatiie  par  les  Anglais.  Ces  co- 
lons auraient  sans  doute  prospéré,  mais  ce  prqjet  s'évanouit  par 
suite  d'un  autre  projet  qu'un  certain  Pages,  de  Saint-Domingue, 
avait  fait  concevoir  au  ministre  Rouillé  :  c'était  celui  de  fon- 
der une  colonie  dans  le  golfe  de  Darien. 

Nus  craintes  >  lorsque  pareille  idée  avait  surgi  en  Angleterre, 
faisaient  la  critique  de  ce  projet  qui ,  un  moment,  fut  débattu,  el 
auquel  enfin  on  jie  donna  pas  suite ,  dans  la  crainte,  fort  ration- 
nelle,  d'indisposer  l'Angleterre  et  surtout  l'Espagne.  Nos  rela- 
tions d'amitié  avec  les  sauvages  de  ces  côtes  nous  donnaient 
quelques  chances  de  réussite;  aussi  des  Mémoires  furent-Ils 
dressés,  des  plans  furent-ils  analysés,  des  renseignements  furent- 
ils  demandés;  coutume  qui  semble  s'être  perpétuée  dans  les 
administrations  françaises  ,  et  surtout  à  la  Marine ,  où  l'on 
fait,  où  l'on  caresse  des  rêves,  quand  on  néglige  ou  encore 
qu'on  sape  ce  qu'il  serait  si  facile  et  si  urgent  de  consoli- 
der (1). 

(1)  Les  plaas  pour  la  colonisation  du  Darien  sont  contenus  dans 
nue  liasse  de  Mémoires  fort  curieux  sans  donte  (*),  mais  qui  prouvent 
qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ce  que  disent  les  rêveurs  qui,  dans  T inté- 
rêt soi-disant  des  colonies,  veulent  toujours  coloniser.  Quand  la  France 
n'avait  encore  aux  Antilles  que  Saint-Christophe,  les  colonisations,  les 
seules  utilement  faites,  partaient  de  ce  centre,  où  tout  se  rendait.  Si  nos 
denx  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  jouissaient  de  la 
prospérité  qui  semble  leur  être  réservée  dans  l'avenir,  si  la  France  s'oc- 
cupait activement  de  leur  consolidation ,  il  n'est'  pas  douteux  qu'alors, 
de  ces  deux  centres,  partiraient  des  hommes  propres  à  la  colonisation. 

n  Nous  pourrions  ajouter  que  quelques  tentatives  furent  faites  par 
Condans,  tentatives  qui  lui  valurent  des  reproches  et  qui  entraînèrent  quel- 
ques discussions  avec  les  Espagnols. 

UIST.    G£N.    DES   ANT.    V.  3 


—  3i  — 

Cependant,  en  1750,  la  cour,  qui  entrait  dans  quelques  détails 
relatifs  aux  colonies  \  nous  disons  la  cour,  car  chacun  sait  que 
Louis  XV,  tout  entier  à  ses  sales  plaisirs ,  laissait  agir  son  Con- 
seil, et  soumettait  son  sens  fort  droit  et  Tort  juste  aux  absurdes 
projets  de  ses  ministres,  avait  compris  qu'après  Técbec  subi  à 
Saint-Louis,  il  fallait  s'occuper  des  fortifications  de  Saint-Do- 
mingue. Le  ministère  voyait  celle  colonie  se  développer,  et,  sen- 
tant toute  rimporlance  qu'elle  devait  acquérir,  importance  qui 
pourrait  compromettre  sa  sûreté,  il  conçut  enfin  qu'il  fallait  pro- 
fiter de  la  paix  pour  multiplier  les  moyens  de  la  protéger. 

Mais  si,  pour  satisfaire  les  indignes  passions  du  monarque,  on 
trouvait  de  l'argent  dans  les  trésors  de  la  France,  ces  mêmes  tré- 
^)rs  étaient  fermés  pour  les  colonies.  Un  Mémoire  du  roi,  du 
2ô  octobre  17dO,  demanda  en  conséquence  à  la  colonie  de 
Saint-Domingue  un  octroi  extraordinaire  pour  ses  fortiOcalions. 
Cet  octroi  se  résumait  en  des  impositions  fort  lourdes  après  la 
guerre,  et  après  le  tableau  que  nous  avons  fait  de  l'état  où  se 
trouvait  celle  colonie.  Elles  furent  néanmoins  accordées  pour 
cinq  ans,  en  mars  1751,  et  furent  renouvelées  en  17ôô. 

Ces  sommes,  que  les  colons  fournissaient  avec  plaisir,  nous 
prouvent  leur  nationalité  ;  mais  si,  pour  le  moment,  ils  sem- 
blaient devoir  compter  sur  l'avenir  que  leur  promettait  l'intérêt 
qu'on  semblait  leur  porter^  ils  se  virent  inquiétés,  dans  le  cou- 
rant de  1750,  par  deux  fléaux:  !<"  par  une  irruption  de  nègres 
marrons  à  la  Tortue,  lesquels  on  fut  obligé  de  traquer  ;  et  2""  par 
uneépizoolie,  que  provoqua,  dans  les  plaines  du  Cul-de-Sac,  une 
sécheresse  prolongée.  Cette  sécheresse  fit  encore  plus  vivement 
regretter  l'absence  presque  totale  des  battes,  dans  une  colonie 
dont  l'exploilalion  agricole  demandait  sans  cessedes  bestiaux. 

Avant  de  chercher  à  s'agrandir,  il  faut  s'établir,  et  nous  ne  pensons  pas 
que  les  projets  qui  viendraient  à  être  mis  en  vogue  ,  pour  un  agrandis- 
sement colonial  quelconque,  pussent  être  utiles,  sans  avoir,  antérieure- 
ment, mûri  un  système  colonial  qui  retirerait  nos  colonies  de  la  réac- 
tion dont  aujourd'hui  elles  sont  les  victimes. 

(  Carions  Saint-Domingue,  1749,  Archives  de  la  marine.) 
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L'intérèi  que  Ton  semblait  prendre,  en  1750,  aux  ehoses  colo- 
niales, était  dû,  comme  nous  Tarons  dit,  aux  vues  que  Rouillé 
avait  apportées  dans  son  administration.  Ce  même  intérêt,  qui 
avait  décidé  le  gouvernement  à  entreprendre  un  nouveau  plan 
de  fortifications  pour  la  défense  de  Saint-Domingue,  lui  fit  en- 
visager de  plus  prés  le  projet  que,  depuis  longtemps,  on  avait 
de  transporter  le  siège  du  gouvernement  général  des  tles  desous 
le  Vent  au  Port-au-Prince ,  lequel  projet  fut  enfin  réalisé  en 
1750(1). 

La  position  de  cette  ville  ne  laissait  aucun  doute  sur  Tutilîté 
d'une  pareille  mesure*,  mais  les  terrains  appartenant  au  roi  étant 
resserrés  par  les  habitants  qui  avoisinaient  la  ville,  il  fallut  ache- 
ter fort  cher  des  emplacements  indispensables  à  la  construction 
des  maisons  destinées  à  servir  de  logement  aux  autorités  de  cette 
colonie,  qui  y  prirent  définitivement  poste  en  juin  1750.N 

Du  nombre  de  ces  autorités  se  trouvaient  Maillart,  intendant, 
et  Joseph-Hyacinthe  de  Rigaud  marquis  de  Vaudreuil.  Le  pre- 
mier, homme  d^une  haute  portée,  d'un  sens  droit,  avait  rendu 
des  services  tels  à  la  marine,  que  son  zèle  y  était  apprécié.  Le 
second,  gouverneur  de  la  partie  ouest  de  Saint-Domingue,  cu- 
mulant le  gouvernement  de  la  partie  sud,  et,  de  plus,  lieutenant 
au  gouvernement  général  des  lies  de  sous  le  Vent  et  capitaine 
de  vaisseau,  étaitun  de  ces  courtisans  que  la  faveur  mène  au  pou- 
voir, qu'elle  se  platt^  parfois,  à  faire  prendre  au  sérieux  sous  un 
frac  brodé,  et  qui  ne  s'arrêtent  qu*au  dernier  échelon,  quoiqu'ils 
aient,  mainte  et  mainte  fois,  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pourdégrin- 
goler  de  cette  échelle,  sur  laquelle  chacun  cherche  à  poser  le 
pied. 

De  Vaudreuil  avait  capté  les  bonnes  grâces  du  gouverneur- 
général,  de  Conflans,  qui,   sur  la  recommandation  du  minis- 

(1)  La  première  ocoupatioa  de  Saiot-Domingtie  ,  par  des  Français, 
eut  Hea  dans  la  partie  de  l'ouest,  parce  qu'elle  était  la  plus  éloignée  des 
forces  espagnoles ,  si  redoutables  alors  que  nous  jetions  les  bases  de 
notre  puissance  dans  cette  lie.  Le  siège  du  gouvernement  avait  d'abord 
ëlé  établi  au  Petit-lîoave,  et,  plus  tard,  à  Léogane. 
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(re,  s'était  empressé  de  raccueillir,  lui  avait  déroulé  ses  projets 
pour  la  consolidation  de  la  colonie  qui  lui  était  confiée* 
et  avait  même  été  si  loin,  qu'il  lui  avait  demandé  ses  con- 
seils (1). 

Reconnu,  dans  son  poste,  en  tête  des  troupes  et  des  milices 
assemblées  par  Gonflans  ,  de  Vaudreuil  avait  pris  séance  au 
(k)nseil  Supérieur  deLéogane  sur  un  fauteuil.  Les  honneurs  les 
plus  distingués  lui  avaient  été  prodigués .  des  protestations  entre 
les  deux  chefs  avaient  été  échangées ,  et  tout  faisait  présager, 
entre  eux,  une  entente  des  plus  cordiales,  lorsque  la  discorde 
vint  rompre  cette  harmonie,  et  lit  assister  toute  une  colonie  au 
scandale  qu'elle  provoqua  (2). 

De  Vaudreuil,  après  un  séjour  de  quelques  semaines  ,  était 
parti  du  Port-au-Prince  pour  le  Cap,  et,  entouré,  dans  cette  ville, 
de  tous  les  négociants  qui  avaient  quelque  intérêt  à  débattre, 
quelques  projets  à  exécuter,  il  s'était  promptement  fait  des  par- 
tisans, qui  ne  tardèrent  pas  à  calomnier  Conflans,  et  engagè- 
rent de  Vaudreuil  à  ne  pas  suivre  ses  ordres  et  à  voler  de  ses  pro- 
pres ailes. 

La  flatterie  est  un  appât  auquel  résiste  difficilement  celui  qui  à 
respiré  Tair  empesté  de  la  cour^  surtout  quand  îl  s'est  vu  ployé 
au  rôle  que  jouent,  près  de  lui,  quelques  complaisants-,  mais  si 
de  Vaudreuil  avait  su  apprécier  ce  qu'avait  eu  sans  doute  d'hu- 
miliant pour  lui  ses  prosternations,  ses  cajoleries,  son  cœur  se 
gonfla  alors  que  la  faveur  venait  de  le  combler.  Méprisante  cette 
heure  toutcequela  bienséance  exigeait  qu'il  eûtd'égards  pour  son 
supérieur,  il  se  porta  à  de  telles  violences,  d'abord  dans  ses  lettres, 
ensuite  dans  ses  actions,  que,  le  3  octobre  1750,  de  Conflans 
lança  contre  son  subalterne  un  ordre  d'interdiction.  Cet  or- 
dre le  suspendait  de  ses  fonctions,  lui  ôlait  le  droit  de  toucher 
ses  appointements,  et,  en  cas  de  propos  indécents  ou  inconsidé- 
rés contre  son  autorité,  le  gouverneur-général  intimait  à  du 
Recour,  lieutenant  de  roi,  commandant  par  intérim  de  la  par- 

(1)  Archives  de  la  marine,  carions  Saint-Domingue,  1750. 

(2)  Dossier  de  Vaudreuil,  Archives  et  personnel  db  la  marine. 
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lie  du  nord,  d'appréhender  au  corps  le  marquis  de  Vaudreuil,  et 
de  le  conduire,  sous  bonne  garde,  dans  la  citadelle  du  fori  Dau- 
phin (t). 

Ces  discussions  déplorables  avaient  formé  deux  camps  à  Saint- 
Domingue  :  les  Conflistes  et  le»  Faudreuillistes  ,  ainsi  y  dénom- 
mait-on les  partisans  des  deux  généraux,  en  étaient  arrivés  à  des 
injures,  &  des  provocations,  dont  les  résultats  f&cheux  parvinrent 
au  ministère,  aussi  bien  que  les  lettres,  les  plaintes  et  les  rapports 
que  les  deux  ofiiciers  y  avaient  expédiés. 

Maillart  lui-même,  passé  en  France,  vers  la  fin  de  Tannée, 
pour  ses  affaires  personnelles,  fut  consulté  sur  les  suites  de  ces 
discussions,  et,  malgré  son  avis  ,  malgré  les  détails  envoyés  au 
ministre  par  son  successeur,  Lalanne-Laporte,  détails  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  qui  rendaient  justice  à  la  conduite  mo- 
dérée dont  avait  usé  Gonflans  dans  des  circonstances  aussi  dif- 
ficiles, il  fut  remplacé,  dans  ses  fonctions,  par  le  comte  du  Bois 
deLamothe,  nommé,  le  1*' janvier  1751,  au  gouvernement-gé- 
néral des  fies  de  sous  le  Vent,  et  reçu,  en  celte  qualité,  au. con- 
seil du  Cap,  le  29  mars  suivant  (2). 

De  Vaudreuil  pouvait  se  féliciter  de  la  faveur  dont  il  jouissait 
en  cour,  faveur  qui  ne  s'arrêta  point  à  cette  épreuve,  et  qui,  plus 
tard,  comme  nous  le  verrons,  le  conduisit  au  poste  qii'il  convoi- 
lait.  Certes,  les  scènes  auxquelles  Saint-Domingue  avait  servi  de 
théâtre,  n'avaient  pu  que  rendre  sa  position  plus  critique.  Les 
procès  déjà  occasionés  par  l'embarras  des  affaires,  par  le  man- 
que de  numéraire  et  par  le  haut  prix  des  denrées  coloniales,  que 
les  créanciers  refusaient  de  prendre  au  cours  élevé  où  elles  étaient, 
s'envenimèrent  de  tout  ce  que  la  haine  engendre  de  souterrains, 
pour  appuyer  la  mauvaise  foi  et  le  mécontentement.  De  Conflans, 
néanmoins,  avait,  dans  le  courant  de  cette  année,  rendu  des  or- 
donnances qui  coopérèrent  au  repos  de  celte  colonie,  et  ses  habi- 


(t)  Dossier  de  Gonflans  et  de  Vaudreuil,  Archives  et  personnel  de  la 
marine.  Archives  du  royaume,  F.  6193. 
(2)  Cartons  de  Saint-Domingue,  1750;  Archives  de  la  marine. 
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lants  purent,  quelques  mois  après  son  départ,  lui  rendre  toute  la 
justice  qui  lui  revenait  (1). 

(1)  Voir  les  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  par  Moreau 
de  Saînt-Méry,  pour  prendre  connaissance  des  actes  administratifs  du 
comte  de  Conilans  et  de  l'intendant  Maillart,  aux  années  1750  et  175t . 


CHAPITRE  m. 


LA  MARTIKIQUB,    LA   GUADELOUPE   ET    SAIIfT-DOMINGLE     DE    1751    h   17Ô3 
lI>(CLUSlVËMËr<iT. 


De  Bompar,  que  nous  savons  nommô  au  gouvernement  gêné* 
rai  des  tles  du  Vent,  était  parti  de  Brest,  et  s^était  fait  recevoiren 
sa  qualité,  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  le  9  novembre 
1750.  Cet  officier  avait,  dans  les  circonstances  d'alors,  une  mis- 
sion délicate  à  remplir;  mais  si  les  colons  avaient  eu  à  souffrir 
des  suites  de  la  guerre,  Tespoir,  ce  baume  qui  console  môme 
quand  on  craint  qu'il  ne  soit  trompeur,  les  avait  remis  en  selle. 
Chacun  cherchant  donc  à  réédificr  la  brèche  faite  à  sa  fortune, 
se  promettait  de  coopérer  à  la  fortune  publique. 

L'agriculture,  si  peu  encouragée  par  la  métropole  dans  nos 
colonies,  était,  jusqu'à  Tépoque  de  1750,  restée  à  peu  près  s(a- 
(ionnaire.  Dans  les  principes  de  la  colonisation,  Ton  s'était  borné 
aux  plantages  des  vivres,  et  des  règlements  étaient  même  venus 
déterminer  le  nombre  de  carrés  de  terre  que  chaque  habitant 
devrait  consacrer  à  la  culture  du  manioc,  ou  bien  encore  la 
quantité  de  pieds  de  banane  qu'il  devait  planter.  Le  pelun,  à  la 
culture  duquel  s'étaient  ensuite  adonnés  les  colons,  avait  mis 
nos  tles  en  renom;  mais,  plus  lard,  la  canne  avait  envahi  les 
terres  les  mieux  exposées,  et,  avec  cette  culture  productive, 
avaient  surgi  les  ambitions,  avaient  augmenté  les  besoins,  ambi- 
tions et  besoins  qui  profitaient  au  commerce,  mais  qui  nuisaient 
à  la  consolidation  de  ces  pays,  que^  chaque  jour,  on  encombrait 
d'esclaves. 

Nous  avons  dit  que  l'agriculture  avait  été,  jusqu'en  1750,  peu 
encouragée  dans  nos  colonies;  peut-être  cette  assertion  parât- 
ira-t-clle  hasardée.  En  ouvrant  Moreau  de  Saint-Méry,  en  par- 
courant nos  annales  coloniales,  on  pourrait  nous  objecter  les  ca- 
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naux  ouveris  à  Saint-Domingue  ,  les  routes  entreprises  à  la 
Martinique,  les  assainissements  opérés  â  la  Guadeloupe  ;  puis 
enQn  les  privilèges  de  concessions  gratuitement  donnés  à  ceux 
que  Tespoir  d'une  fortune  prompte  amenait  dans  nos  Antilles. 
Mais  ces  distinctions  flatteuses ,  qui  honorent  Thomme  qui 
donne  tous  ses  soins  à  la  culture  de  son  champ,  mats  ces  gratifi- 
cations, qui  provoquent  Tinlérêt  et  qui  établissent  une  émulation 
d'où  surgissent  souvent  des  lumières  efficaces ,  n'avaient  point 
été  pratiquées,  el  le  colon  ne  faisait  reposer  sa  fortune  que  dans 
le  nombre  de  ses  nègres. 

Certes,  tranchons  le  mot,  la  France,  alors,  avaH  peut-être 
compris  l'encouragement  à  porter  aux  cultures  coloniales,  dan» 
cette  exception  qui  faisait  de  T homme  un  instrument,  une  char* 
rue  active,  agissant  d'elle-même,  et  dont  les  rouages  n'étalenl 
point  soumis  à  la  maladresse  d'un  laboureur  ou  è  la  lenteur 
des  bestiaux.  L'esclavage  allait  à  la  fertilité  d'un  sol  que  l'es- 
clave labourait,  cultivait,  fumait,  sarclait,  et  dont  encore  il  ré- 
coltait etfabriquait  les  produits.  L'agriculture,  pour  nos  colonies, 
se  résumait  donc  dans  l'esclavage,  et  sa  prospérité,  son  dévelop- 
pement, dépendaient  du  plus  ou  du  moins  d'esclaves  attachés  à 
une  exploitation. 

Système  humain,  si  nous  prenons  le  mot  dans  sa  véritable  ac- 
ception^ système  pervers,  si  nous  voulons  y  appliquer  une  épi- 
théte  qui  ressorte  de  T humanité. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'esclavage,  ainsi  établi  dans  no» 
Antilles,  était  devenu  une  ressource  énorme  pour  le  métropo- 
litain, qui ,  comme  nous  l'avons  vu ,  repoussait  tout  projet 
de  colonisation  par  des  blancs  d'Europe ,  par  des  hommes 
libres,  dont  il  ne  pouvait  faire  une  marchandise  à  son  profit. 

L'esclavage  pouvait-il  être  également  une  ressource  pour  le 
colon?  l'esclavage,  dans  lequel  encore  le  colon  croit  voir  sa  ri- 
chesse, pouvait-il  constituer  une  richesse  véritable,  une  fortune 
solide?  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe ,  où  des  propriétés,  rapportant  encore  des  revenus  con- 
sidérables, ne  se  vendent  plus,  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
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faire  sans  doute,  répond  à  celte  question  ;  mais,  outre  le  côté  hi- 
deux de  Tesclavage,  que  nous  rejetons  en  entier  sur  la  métropole, 
dont  le  privilège  lui  a  été  favorable,  nous  demanderons  s'il  pou- 
fait  être  Juste  de  placer  le  colon  ,  chaque  fois  qu'il  perdait  un 
travailleur,  dans  l'obligation  de  perdre  une  somme  de  deux  mille 
Trancs  au  moins. 

De  cet  état  de  choses,  et  des  abus  que,  nécessairement,  faisait 
natlre  l'esclavage,  devaient  surgir  la  démoralisation  de  l'esclave 
et  la  déconsidération  du  travail  des  terres;  puis  enfin,  sur  cet 
état  de  choses  encore,  se  modelaient  les  spéculations  des  privilé- 
giés pour  la  traite ,  qu'une  épidémie  rendait  lucrative,  ou  qu'une 
guerre  endormait. 

Mais  si,  pendant  la  guerre  de  1744,  nos  négociants  n'avait^nt 
pu  fournir  nos  Antilles,  que  rarement,  des  nègres  dont  elles 
avaient  besoin,  nous  avons  vu  ce  que  la  paix  leur  avait  valu  à 
Saint-Domingue,  ce  que  la  léprc,  qui  avait  ravagé  la  Guade- 
loupe, leur  faisait  espérer,  et  enfin,  nous  dirons  qu'une  épidémie 
ayant,  vers  le  commencement  de  1751,  fait  périr  une  partie  des 
aleUers  de  la  Martinique,  ne  leur  laissa  plus  de  souci  pour  ce 
commerce.  La  traite,  au  sortir  de  la  guerre,  allait  recevoir  de 
nouteaux  encouragements,  mais  nous  n'établirons  ses  énormes 
profils,  à  l'endroit  de  la  métropole,  qu'après  avoir  relaté  les 
événements  survenus  pendant  la  guerre  de  1756  (1). 

De  Bompar,  installé  dans  son  gouvernement,  eut  à  prendre 
quelques  mesures  sanitaires;  mais  si  ses  intentions  répondaient 
^  la  bonne  opinion  que  les  colons  avaient  do  son  zèle  à  leur 
prouver  l'intérêt  qu'il  leur  portait,  le  mauvais  état  dans  lequel  il 
trouvait  les  finances  des  fies  de  son  gouvernement  le  fit  user  de 
rigueur  envers  ceux  qui  n'avaient  point  payé  leurs  taxes  et  leurs 
capilations. 

Hurson,  que  nous  savons  intendant  des  fies  du  Vent,  sonda  le 
ïDinislére  pour  l'établissement  d'un  système  monétaire,  auquel 

[\  Mémoire  au  sujet  des  gratifications  Jcmaudécs  pour  le  commerce 
«ela  traite  des  noirs.  Archives  du  royaume,  section  administrative, 

^6m. 
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RouiUé  De  voulut  point  consentir  (1),  et  comme  le  gouverne- 
ment craignait  les  suites  des  discussions  soulevées  alors  avec 
FAn^leterre,  pour  la  possession  de  Sainte-Lucie,  il  fit  passi'r, 
dans  les  premiers  jours  de  1751,  des  troupes  et  de  Targenl  à  la 
Martinique. 

En  Janvier  1751  avaient  été  renouvelées  les  ordonnances  rela- 
tives aux  jeux  de  hasard.  La  fureur  des  colons  pour  le  jeu  avait 
repris  son  cours  après  la  guerre.  Une  partie  des  sommes  en- 
voyées de  France  fut  employée  au  curage  du  port  du  Fort- 
Royal,  dont  r importance,  avait  parud*autant  plus  urgente,  qu'en 
mars  1751,  nos  discussions  avec  TAngleterre,  au  sujetde  Sainte- 
Lucie,  dont  la  possession  était  restée  en  litige  lors  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  avaient  pris  une  tournure  qui  semblait  devoir  en- 
traîner, pour  plus  tard,  des  conflits  déplorables. 

L'année  1750  s'était,  en  quelque  sorte^  écoulée  en  pourparlers 
de  tout  genre  entre  les  agents  français  et  anglais,  chargés  de  ré- 
gler la  neutralité  des  fies  déclarées  neutres.  Sainte-Lucie,  en 
particulier^  que  les  Anglais  convoitaient  toujours,  fut  le  sujet  de 
curieuses  contestations.  De  nouveaux  Mémoires  furent  dressés, 
et  il  fallut  toute  la  fermeté  que  déploya  de  Bompar,  pour  mainte- 
nir le  mauvais  vouloir  des  Anglais,  qui  manœuvraient  de  ma- 
nière à  forcer  nos  colons  à  évacuer  cette  colonie. 

Le  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  appelé  à  statuer  sur  les 
différends  qu'entraînèrent  les  prétentions  de  notre  rivale,  pro- 
testa et  s'opposa  d'abord  à  l'évacuation  des  colons  français  de 
cette  île.  Mais  ceux-ci,  inquiets  des  suites  que  pourraient  avoir 
les  discussions  des  deux  gouvernements,  et  recevaat,  de  la  part 
des  colons  des  Iles  anglaises,  des  offres  avantageuses  pour  la  ces- 
sion bénévole  de  leurs  propriétés  ,  s'apprêtaient  à  les  leur  ven- 
dre ,  lorsque  de  Bompar  arrêta  ces  marchés  clandestins  ,  en 
promulguant  une  ordonnance  ,  par  laquelle  il  déclarait  do- 
maine du  roi  de  France  toute  habitation  vendue  aux  An- 
glais (2). 

(1)  Cartons  Martinique,  1751,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Cartons  de  Sainte-Lucie,  année  1751,  Archives  de  la  marine. 
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Cette  mesure,  dont  nous  comprendrons  facilement  le  sens. 
De  fat  point  approuvée  en  France  ;  et  en  Amérique,  comme  en 
Europe,  les  cœurs  français  se  virent  blessés  au  vif  par  les  or- 
dres de  la  cour,  qui  flrent  porter  une  main  sacrilège  sur  les  fai- 
bles fortifications  de  Sainte-Lucie.  Dunkerque,  si  souvent  sapée, 
si  souvent  démolie,  devait  avoir  sa  parodie ,  et,  en  Amérique, 
comme  en  Europe  ,  la  France  devait  être  bravée  pour  avoir 
trop  longtemps  méconnu  sa  puissance  navale,  et  pour  avoir 
négligé  les  énormes  ressources  maritimes  que  lui  présentaient 
sescétes  baignées  par  TOcéan  et  la  Méditerranée. 

Une  pareille  condescendance,  faite  aux  exigences  de  TAnglc- 
terre,  aurait  dû,  ce  nous  semble,  lui  suffire  et  lui  prouver  la 
bonne  foi  qu*on  mettait ,  en  France,  dans  Texécution  des  moin- 
dres articles  d'un  traité  qui,  après  tout,  laissait  en  litige  la  pos- 
session d'une  colonie  française;  mais  de  Bompar,  ayant  eu  d<*s 
avis  que  les  Anglais  s'apprêtaient  à  aller  habiter  Sainte-Lucie, 
renouvela  ses  investigations  ,  et,  en  France,  on  lui  transmit  des 
ordres  qui  tendaient  à  surveiller  activement  les  Anglais.  Le  Con- 
seil du  roi,  comprenant,  en  outre  ,  que  la  surveillance  exercée 
par  de  Bompar  ne  pouvait  être  fructueuse  qu'avec  l'aide  de  quel- 
ques frégates,  .fit  passer  à  la  Martinique,  en  avril  1751,  trois 
frégates,  sous  les  ordres  de  la  Jonquiére,  de  des  Herbiers  et  de 
laClue(l). 

En  présence  de  nos  marins,  finirent  les  insultes  des  Anglais, 
mais  se  renouvelèrent  leurs  rodomontades.  Les  troupes  du  roi, 
cantonnées  à  Sainte-Lucie,  furent  casernées  à  la  Martinique.  Les 
habitants  de  cette  première  colonie  furent  admis  à  y  achever  leurs 
récoltes,  mais  les  plaintes  des  Anglais  ne  discontinuant  point,  et 
leur  acharnement-à  vouloir  chasser  de  Sainte-Lucie  tous  les  co- 
lons français  qui,  à  force  de  peine  et  d'argent  y  avaient  fondé 
des  habitations,  dénotant  leurs  projets  cachés ,  de  Bompar , 
en  1753,  fit  donner  ordre  à  nos  colons  de  se  réfugier  à  la  Marti- 
nique. Il  prit,  en  outre,  toutes  ses  mesures  pour  repousser  Ta- 

(1)  Carton»  Sainte-Lucie,  Archives  de  la  marine. 
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gression des  Anglais,  en  cas  de  Icntalivc  faite  par  eux  sur  Sainte 
Lucie. 

Cependant  en  France,  et  tandis  qu'aux  Antilles  de  Bompar  vu 
primait  Tarrogance  de  Greenville,  gouverneur-général  des  île 
anglaises  du  Vent,  les  commissaires  anglais  et  français  procé 
datent  et  se  disputaient  la  possession  de  Sainte-Lucie.  Lt^ 
preuves  de  nos  droits,  consignées  dans  rhîstoire,  provoquéren 
la  mauvaise  humeur  des  agents  anglais,  qui  osèrent  insérer  dam 
leurs  Mémoires  des  teiines  insultants  (1).  Des  plaintes  furen 
portées  à  la  cour  d'Angleterre  par  l'ambassadeur  français  ;  dej 
rectifications  furent  faites  aux  Mémoires  anglais,  et  enfin,  aprèi 
toutes  les  lenteurs  que  suscitent  d'ordinaire  de  pareilles  discus* 
sions  et  après  la  ruine  de  nos  colons  de  Sainte-Lucie  ,  h 
possession  de  cette  île  nous  fut  assurée  en  1755. 

De  Bompar,  à  celle  date,  averti  des  résultats  de  toutes  les 
conférences  entraînées  par  les  débals  au  sujet  de  la  possession  de 
Sainte-Lucie,  y  fil  repasser  des  troupes,  le  13  septembre  de 
la  même  année.  Des  colons  y  revinrent  à  la  suite  des  troupes,  et 
de  Longueville,  qui  déjà  avait  gouverné  Sainte-Lucie  et  y  avait 
élevé  un  magasin  dans  lequel  il  avait,  pendant  la  neutralité  ob- 
servée dans  celle  colonie  ,  fait  un  commerce  lucratif  ayec 
les  Français  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  et  les  Anglais 
de  la  Barbade  et  d'Anligue,  en  fut  nommé,  par  le  roi,  gouver- 
neur, poste  qu'il  occupa  jusqu'au  17  novembre  1761,  jour  de  sa 
mort. 

Pendant  qu'à  l'extérieur,  de  Bompar  avait  à  tenir  en  échec  la 
mauvaise  volonté  des  Anglais  ,  Hurson  ,  intendant-général  des 
Iles  du  Yent,  réprimait,  comme  nous  l'avons  dit,  les  jeux 
de  hasard  et  tous  les  autres  abus  qui  avaient  surgi  après  la 
guerre. 

Il  semble  que,  dans  nos  colonies,  où  l'entente  était  si  parfaite 
au  début  de  la  colonisation ,  le  fléau  de  la  guerre,  qui  devrait 
rapprocher  les  cotons,  les  éloigne  au  contraire,  les  divise  parfois 

(1)  Cartons  Saiutc-Lucic^  Archives  de  la  marine. 
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et  ootratne  de  fâcheuses  rixes.  Nous  savons  ce  qu^avaii  provoqué 
le  mauvais  vouloir  des  négocianU  de  Sainl-Domingue,  mais 
si  cet  abus  d'exiger  du  planteur  de  Targent,  quand  il  ne  peut 
payer  qu'avec  sa  denrée,  était  facile  à  faire  disparaître,  celui  que 
nous  allons  consigner  pouvait  entraîner  de  graves  débals  dont  les 
résultats  étaient  à  craindre.  Aussi  Hurson  comprit-il  qu'il  fallait 
y  porter  un  remède  prompt,  tout  en  usant  des  plus  grands  mé- 
nagements* 

Nous  nous  sommes  toujours  plu,  et  cela  en  toutes  circonstan- 
ces, à  rendre  Justice  au  zèle  des  premiers  missionnaires  aux- 
quels avait  été  conflé  le  soin  de  prêcher  TÉvangile  aux  colons, 
mais  nous  avons  blâmé  les  excès,  dans  lesquels  souvent  un  faux 
zèle,  et  parfois  encore  un  esprit  de  domination,  les  avait  fait  tom- 
ber. 

Appelés  par  leurs  fonctions  à  tenir  les  registres  de  baptême  des 
paroisses  dans  lesquelles  ils  étaient  installés,  nous  avons  vu 
ce  que  leurs  prétentions,  à  regard  du  coût  des  extraits  délivrés 
par  eux,  avaient  mo(ivé(l),  maisen  1752,  leurs  prétentions  nou- 
velles avaient  donné  sujet  à  do  tels  scandales,  en  exigeant  de  la 
nile  qui  portait  son  enfant  au  baptême  le  nom  du  père  de  Ten- 
fant,  qu'ils  inscrivaient  sans  autre  déclaration  sur  les  registres, 
que  Uurson  crut  devoir  couper  court  à  une  exigence  qui  d'abord 
èlait  contraire  aux  ordonnances,  et  puis,  enfin,  qui  entraînait 
tant  de  troubles,  que  des  plaintes  fort  graves  lui  avaient  été 
portées. 

Les  religieux,  se  targuant  de  ce  que  :  a  Les  filles  grosses  étaient 
»  obligées  de  s'aller  déclarer  au  procureur  du  roi,  et  de  déclarer 
»  le  père  de  Tenfant,  devaient  être  obligées  de  faire  la  même 
»  déclaration  devant  le  curé,  »  se  montrèrent  récalcitrants  à  la 
simple  invitation  que  Hurson  leur  fit,  d'abroger  une  cou- 
tume qui  avait  provoqué  de  fausses  dénonciations.  Mais  s'ap- 
puyant  en  outre  sur  l'article  6  du  Code  noir,  qui  ordonnait  la  con- 


(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  rapacité  des  curés  de  la  Martini- 
que, aux  pages  373  et  374  du  tome  IV  de  cette  Histoire. 


—  46  — 

fiscalion  de  la  mère  et  de  Tenfant  au  proOit  de  Thôpital,  en  ca 
que  le  mafire  Tût  le  père  de  renrant,  ils  conlinuërent  leurs  me 
nées,  disant  encore  qu'il  éfait  nécessaire  d'humiHer  ceux  qui  s'a 
bandonnaient  à  un  commerce  aussi  honteux,  par  la  certitudi 
qu'ils  auraient  que  leur  faute  serait  divulguée  (I). 

De  pareilles  allégations  ne  pouvaient  être  le  résultat  de  ce 
esprit  évangélique  qui  fait  du  prêtre  un  homme  revêtu  d'un  ca 
ractère  sacré,  et  il  fallut  recourir  à  Fautorité  supérieure  qui 
enfin,  en  1753,  régla  qu'à  l'avenir,  pour  cas  de  bâtardise,  le  nom 
du  père  de  l'enfant  porté  sur  les  fonts  baptismaux  ne  serai 
point  demandé,  à  moins  qu'il  ne  se  fît  connaître  lui-même, etqu( 
son  nom  serait  remplacé  par  ces  mots  :  père  inconnu.  Une  or 
donnance  pareille  paraît,  d'après  le  Mémoire  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  avoir  été  rendue  en  France  en  1734  (2). 

Celte  contestation  réglée,  Hurson  s'occupa  de  la  construction 
de  quelques  chapelles,  régularisa  le  service  des  dépêches  de  la 
Martinique,  et,  sur  les  plaintes  du  commerce  métropolitain,  se  vil 
appelé,  en  1753,  encore  à  réprimer  un  abus  d'un  autre  genre, 
abus  qui,  par  suite  des  idées  métropolitaines  à  l'endroit  de  l'es- 
clavage, enrichissait  le  colon,  mais  qui  n'atteignait  point  le  but 
qu'on  s'était  proposé  en  instituant  la  traite,  en  l'encourageaDt, 
but  que  nous  avons  prouvé  être  celui  d'enrichir  les  négociants  du 
royaume. 

La  traite,  suspendue  pendant  la  guerre,  comme  nous  l'avons 
dît,  semblait  devoir  offrir  d'énormes  bénéfices,  à  la  paix, 
aux  privilégiés,  qui  s'apprêtaient  à  user  largement  d'une  faveur 
sur  laquelle  ils  comptaient  ;  mais,  distribuant  à  leur  tour  leurs 
faveurs,  ils  avaient  pris  leur  essor  vers  Saint-Domingue,  où  la 
consommation  de  leurs  denrées  humaines  était  plus  forte,  et 
où  encore,  les  ressources  des  habitants  étaient  plus  grandes. 

(1)  Cartons  Martinique  ,  administration,  1752  ,  Archives  de  la  Ma- 
rine. 

(2)  Cartons  Martinique,  administration,  1753,  Archives  de  la  marine. 
On  peut  voir,  à  la  page  513  du  premier  volume  de  cette  Histoire,  qae 
déjà,  en  1670,  pareils  abus  avaient  été  réprimés. 
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Parlant  de  cet  état  de  choses,  les  colons  de  la  Martinique  cl 
ceux  de  la  Guadeloupe  chez  lesquels,  par  suite  de  Tépidémie  qui 
avait  ruiné  les  premiers,  et  par  suite  de  la  lèpre,  qui  avait 
décimé  les  ateliers  des  seconds,  se  faisait  ressentir  le  besoin  de 
nègres,  s'étaient  adressés  à  la  contrebande  pour  en  avoir. 

La  contrebande ,  si  activement  surveillée ,  si  impérieuse- 
ment défendue  par  les  ordonnances  que  nous  avons  relatées,  par 
les  instructions  ministérielles  que  nous  avons  détaillées,  était 
un  cas  grave,  alors  que  la  paix  avait  rétabli  Tordre,  et  Hurson 
qui,  avec  le  consentement  de  Bompar,  avait  fermé  les  yeux  sur 
quelques  achats  de  nègres  provenant  de  Tétranger,  avait  rendu, 
le  18  mars  1752,  une  ordonnance  qui  interdisaitla  vente  des  nè- 
gres dans  tout  autre  marché  de  la  Martinique  que  dans  ceux  de 
Sainl-Pierre,  du  Fort-Royal,  de  la  Trinité  et  du  Marin,  où  se 
trouvaient  des  préposés  au  bureau  du  domaine. 

Pareille  défense  avait  été  promulguée  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Grenade  et  â  Marie-Galante,  où  les  marchés  affectés  à  la  vente 
des  esclaves  étaient  désignée  (  1  ). 

Celte  ordonnance,  provoquée  par  les  plaintes  des  négociants 
de  France,  en  souleva  de  nouvelles,  mais  qui,  cette  fois,  venaient 
des  habitants  de  la  Martinique,  dont  les  ateliers  ne  pouvaient  se 
renouveler. 

Hurson,  dont  le  zèle  était  infatigable,  prêta  Toreille  à  ces  plain- 
tes fort  justes  ;  écrivit  en  cour,  et  s'étanl  vu  forcé  do  sévir  contre 
quelques  récalcitrants  qui  avaient  enfreint  ses  ordres,  il  avait  éga- 
lement encore  eu  h  porter  toute  sa  surveillance  sur  lés  queues  de 
cargaisons,  que  les  capitaines  négriers  jetaient  aux  fies  du  Vent, 
cl  qui,  la  plupart  du  temps,  étaient  composées  de  nègres  qu'ils 
tiraient  des  AnglaiS;  rebut  que  ceux-ci  n'avaient  pu  vendre  dans 
leurs  colonies. 

Certes,  si  la  contrebande  faite  par  les  colons  avait  soulevé 
l'indignation  du  commerce  métropolitain,  ce  fait,  que  nous  ne 


(t)  Code  manuscrit  de  la  Martinique,  année  1752,  page  025,  Archives 
^^  U  marine. 
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qualifions  point,  était  de  nature  à  demander  la  répression  la  plus 
vigoureuse,  et  Hurson,  en  décembre  1753,  écrivant  au  mi- 
nistre, lui  dépeignait  en  ces  termes,  Tétat  des  fies  du  Vent,  et 
particulièrement  celui  de  la  Martinique. 

«  Monseigneur,  on  sait  que  dans  le  temps  que  la  compagnk? 
»  Taisait  seule  le  commerce  de  la  côte,  elle  était  obligée  de  four- 
»  nir  un  certain  nombre  de  nègres  aux  colonies.  Il  y  a  un 
»  arrêt  du  conseil  d'État^  du  27  décembre  1720,  qui  ordonne  que 
n  la  compagnie  fournira  aux  colonies  la  quantité  de  trois  mille 
»  nègres  par  an,  et  il  est  vrai  de  dire  que  si^  en  1720,  il 
»  fallait  trois  mille  nègres  par  an  dans  les  colonies,  il  en  faut  ac- 
»  luellement  six  mille  pour  les  seules  fies  du  Vent,  indépen- 
»  damment  d'un  total  de  plus  de  quarante  mille  qui  serait  né- 
»  cessaire  pour  mettre  les  terres  sur  un  bon  pied. 

»  Or,  pendant  toute  la  guerre  il  n'en  est  point  venu,  et,  depuis. 
»  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  en  soit  venu  la  vingtième  partie  de 
»  ce  qu'il  en  fallait  pour  faire  un  fonds  sufllsant  pour  la  culture 
»  des  terres. 

»  Le  but  du  gouvernement  doit  être  d'empêcher  le  commerce 
»  étranger;  mais  le  gouvernement  s'est  aussi  obligé  de  faire 
»  fournir,  par  le  commerce  de  France,  ce  qui  est  d'une  néces* 
»  silé  absolue.  Or,  les  nègres  sont  ici,  pour  la  culture  des  terres, 
»  d'une  nécessité  aussi  absolue  que  la  farine  pour  faire  du  pain, 
»  ou  la  toile  pour  faire  des  chemises  (1).  » 

Cette  opinion,  accréditée  par  tous  les  actes  du  gouvernement, 
accréditée  encore  par  ses  fausses  mesures,  ne  pouvait  qu'al- 
ler aux  idées  de  l'époque,  et  de  nouveaux  encouragements  fu- 
rent donnés  aux  négriers.  Ces  encouragements,  néanmoins , 
ne  purent  assez  promptement  repeupler  les  ateliers  de  la  Marti- 
nique, dont  les  revenus,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre,  avaient  sensiblement  diminué  en  1753. 

A  la  Guadeloupe,  où  nous  savons  de  Clieu  réinstallé  dans  son 

(1)  Cartons  Martinique  ,  administration ,  Mémoires  sur  la  disette  des 
nègres,  t753,  Archives  de  la  marine. 
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poste,  depuis  la  fin  de  1750,  les  colons  avaient  eu,  à  cette  date,  à 
iuUer  contre  un  autre  genre  de  malaise,  qui  diminuait  considé- 
rablement leurs  ressources. 

Ce  malaise,  général  dans  toutes  nos  colonies,  atteignait  le 
propriétaire  et  le  commerce,  et  ne  profitait  qu'aux  seuls  com- 
missionnaires, sortes  d'agents  qui  servaient  d'intermédiaires  en- 
tre le  fabricant  et  le  planteur,  entre  le  vendeur  et  Tacheteur, 
qui  recevaient  des  deux  mains,  calculaient  le  produit  de  la 
main  gauche  en  recevant  de  la  main  droite,  et  savaient  peut- 
être  adroitement  faire  suer  les  primes  qu'ils  s'appliquaient 
sur  les  denrées  qu'ils  échangeaient  avec  leurs  commettants. 

Â  la  Martinique,  l'habitant  avait  la  facilité  du  commerce  di- 
rect avec  les  métropolitains,  mais  les  commissionnaires  avaient 
compris  que  des  avances  faites  par  eux  aux  planteurs  placeraient 
ceux-cî  sous  leur  joug.  De  cet  état  de  choses  qui  procurait  aux 
colons  de  l'argent ,  avaient  surgi  bien  des  haines,  bien  des 
ruines ,  bien  des  faux-fuyants,  pour  arriver  à  secouer  ces  fers  , 
d'autant  plus  pesants,  qu'on  se  voyait  astreint  à  l'exigence  de  ce- 
i«i  qui,  pour  arriver  à  ses  fins,  avait  employé  la  politesse,  la 
flatterie,  et  souvent  s'était  laissé  aller  à  l'adulation  et  à  la  bas- 


U  négoce  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  réciprocité  dans  les  rela- 
tions, qui  ne  prise  ses  bénéfices  qu'autant  que  l'espace  de  temps 
qu'il  aura  mis  à  les  acquérir  sera  court,  qui,  en  un  mot,  par  cela 
seul  que  la  loi  protège  les  propriétés  coloniales,  ne  fait  des  avan- 
ces qu'en  vue  d'accaparer  des  revenus  sur  lesquels  il  espère  tou- 
jours se  refaire,  devient  ruineux  et  pour  celui  qui  prête  et  pour 
celui  qui  emprunte. 

Aussi  déjà  quelques  hommes  sages  avaient-ils  mis  le  doigt  sur 
cette  plaie.  Mais  si,  à  la  Martinique,  les  habitants  prudents  pou- 
vaient se  passer  de  ces  sangsues,  qui  puisaient  aux  veines  du 
commerce  et  du  planteur,  à  la  Guadeloupe,  ils  se  trouvaient  en 
9voir  un  besoin  dos  plus  impérieux.  Ce  besoin  était  tel,  que, 
inalgré  tous  les  efforts  de  Glieu  pour  attirer  le  commerce  direct 
^'^  la  métropole  dans  cette  île,  la  guerre,  comme  nous  l'avons 

filST.   GtN.    DES    ANT.    V.  4 
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dit,  en  avait  éloigné  ceux  qui  avaient  commencé  è  s'y  transporter 
avant  les  hostilités  dont  nous  avons  tracé  le  cours  (1). 

De  Giicu  avait  senti  le  tort  que  valait,  aux  liabitants  de  la 
Guadeloupe,  Tenvahissement  du  commerce  de  la  Martinique, 
et,  appelé  dans  cette  dernière  colonie,  par  ses  fonctions  de  lieu- 
tenant au  gouvernement  général  des  îles  du  Vent,  il  cherchait  à 
y  parer.  Il  engageait  les  négociants  métropolitains  à  établir  des 
relations  suivies  avec  la  Guadeloupe,  lorsque,  dans  la  nuit  du 
19  au  20  septembre  1751,  toutes  nos  Antilles  du  Vent  se  virent 
ravagées  par  un  ouragan  des  plus  furieux. 

La  Guadeloupe^  déjà  si  malheureuse,  se  trouva  la  plus  affligée, 
et,  grâce  aux  soins  de  son  gouverneur,  qui,  dés  que  le  calme 
se  fut  rétabli,  s'y  était  immédiatement  transporté  avec  des  vi- 
vres, elle  se  vit,  par  les  secours  qu'y  Cirent  ensuite  passer  Hurson 
et  de  Bompar,  en  position  d'attendre  ceux  qu'on  lui  expédia  de 
France,  dans  les  premiers  moisde  1752. 

Cependant,  comme  il  arrive  toujours  après  ces  fléaux,  cette 
colonie^  particulièrement,  se  vit  en  proie  aux  craintesque  suggè- 
rent, pour  l'avenir,  les  dégâls  occasionés  par  le  vent. 

Ces  craintes  entraînèrent  des  plaintes,  des  insurrections  dans 
les  ateliers,  des  discussions  fort  graves  entre  les  propriétaires  et 
des  provocations  qui  donnèrent  lieu  à  des  duels  tellement  déplo- 

(1)  De  Cllea,  dans  sa  lettre  au  ministre ,  pour  lui  faire  ressortir  le 
malaise  que  les  commissionnaires  procuraient  aux  colonies,  lui  disait  : 
«  Le  commerçant,  Monseigneur,  se  plaint  que  ses  \oyages  sont  infrac- 
»  tueux,  et  souvent  qu'ils  lui  donnent  de  la  perte,  et  il  a  raison  ;  mais, 
»  sans  en  chercher  ailleurs  la  vraie  cause  efficiente,  qu'il  fasse  attention 
»  qu'à  la  Guadeloupe,  huit  à  neuf  millions  de  faux  frais  sont  à  imputer, 
»  chaque  année,  sur  les  profits  de  l'échange  des  denrées  de  la  celonie 
»  avec  les  comestibles  et  les  marchandises  apportées  de  France,  et  nous 
»  trouverons  également,  là,  la  véritable  raison  de  l'indigence  de  l'habi- 
»  tant  et  du  dérangement  du  commerce.  Ce  capital ,  à  peu  près  le  cin- 
»  quième  du  total  de  celui  des  colonies,  en  pure  perte  pourle  négociant, 
»  ainsi  que  pout  î habitant,  tourne  au  seul  avantage  du  commission- 
»  naire,  qui  n'entre  pour  rien  dans  les  peines  de  l'«a  ,  ni  dans  les  ris. 
»  ques  de  l'autre.  » 

(Cartons  Guadeloupe,  1751,  Archives  de  la  marine.) 
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râbles,  que  raulorité  se  vit  obligée  de  sévir  d*une  manière  rigou- 
reuse, contre  ceux  qui  se  portaient  sur  le  terrain  et  vidaient  leurs 
querelles  à  coups  d'épée. 

Le  colon  s'est  fait  longtemps  une  gloire  ,  bien  à  tort  sans 
doute,  d'affronter,  en  champ  clos,  celui  qui  Tavait  insulté.  Les 
Tieox  restes  de  la  chevalerie,  qui  avaient ,  en  France,  tracé  le 
point  d'honneur  ,  qui  avaient  dicté  le  code  du  duel  ,  s'é- 
taient perpétués  chez  les  colons  ,  et  se  voyant  l'objet  d'une  sur- 
veillance active,  se  voyant  soumis  à  des  peines  afllictives  en 
cas  de  duel,  ils  adoptèrent ,  à  la  Guadeloupe,  les  rencontres 
inopinées. 

DeClieu,  à  force  d'exhortations,  calma  l'espritdequelques ha- 
bitants, et  aurait  peut-être  fait  disparaître  une  animosité  dont  il 
déplorait  les  conséquences,  mais,  rappelé  en  France  par  sa  santé 
il  laissa  de  nouveau  le  gouvernement  de  cette  colonie  à  de  La- 
food,  le  15  août  1752. 

Ayant  donné  au  service  du  roi  cinquante  des  plus  belles  an- 
nées de  sa  vie,  ayant  doté  les  Antilles  du  café,  ayant,  de  sa 
bourse,  aidé  les  malheureux  qui,  toujours,  avaient  trouvé  en 
lui  un  recours  assuré,  ce  vertueux  ofïïcier  obtint,  le  24  septem- 
bre, une  pension  de  six  mille  livres,  récompense  bien  méritée,  et 
qu'on  n'éleva  à  ce  taux  qu'en  considération  de  ses  qualités  émi- 
oeoles. 

Marié  à  trois  créoles,  de  Clieu  laissait,  de  sa  seconde  femme, 
deux  fils,  tous  les  deux  au  service  du  roi. 

Le  gouvernement  de  la  Guadeloupe,  vacant  par  le  départ  de 
son  gouverneur,  devint  la  sollicitude  momentanée  du  ministère. 
Mais  cette  sollicitude,  motivée  surtout  par  les  craintes  qu'on  avait 
conçues  du  commerce  étranger,  auqycl  on  savait  de  Lafond  fort 
enclin,  se  calma  dès  qu'on  eut  fait  choix  du  bailly  de  Mirabeau, 
pour  aller,  en  la  qualité  de  gouverneur,  rétablir,  à  la  Guade- 
loupe, les  désastres  dont  se  plaignaient  les  habitants. 

Mirabeau,  entré  dans  la  marine  en  1730,  venait  d'être  fait  ca- 
pitaine de  vaisseau  ,  et  le  roi,  qui  avait  voulu,  pour  remplir  ce 
poste,  un  homme  portant  un  nom  honorable,  l'avait  lui-même 
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désigné  au  minisire.  De  plus,  le  roi  voulant  prouveraux  colons  le 
cas  qu'il  faisait  de  ses  colonies,  donna  Tordre  d'armer  quatre  fré- 
gates, et,  par  les  instructions  remises  à  ce  nouveau  gouverneur, 
lui  prouva  qu'il  se  reposait  sur  lui  du  soin  de  calmer  les  esprits 
des  colons  qui,  par  toutes  les  causes  que  nous  avons  énumérées, 
se  trouvaient,  en  1753,  portés  à  la  révolte,  et  faisaient  craindre, 
en  France,  une  réaction  fâcheuse. 

Embarqué  à  Toulon  dans  le  courant  d'octobre  1753,  Mirabeau 
passa  à  la  Martinique,  ps'il  les  ordres  de  Bompar,  et  n'arriva,  à 
la  Guadeloupe,  que  le  27  décembre  (1).  Avant  de  prendre  con- 
naissance des  actes  de  son  gouvernement,  nous  reporterons  nos  re- 
gards vers  Saint-Domingue  ,  où,  comme  nous  le  savons,  s'était 
opéré  un  changement  dans  le  gouvernement  de  cette  colonie, 
dont  les  autorités,  par  leurs  discordes,  avaient  provoqué  de  fâ- 
cheux scandales. 

Du  Bois  de  Lamothe  avait  à  rétablir,  à  Saint-Domingue,  cette 
harmonie  qu'avait  détruite,  entre  les  habitants,  l'animosité  que 
les  deux  premiers  pouvoirs  de  Ifle  avaient  mise  dans  leurs  rap- 
ports. 

De  Conflans,  parti  de  Saint-Domingue  dahs  le  courant  de  juin 
175t,  pouvait ,  en  quelque  sorte,  considérer  son  rappel  comme 
étant  une  disgrâce,  et  de  Yaudreuil,  triomphant ,  avait  cepen- 
dant reçu  du  ministre  des  réprimandes^  espèces  de  reproches  à 
l'eau  de  rose,  que  les  chefs  ont  en  réserve  pour  leurs  Ben- 
jamins. 

Du  Bois  de  Lamothe,  connu  déjà  à  Saint-Domingue,  trouva, 
de  la  part  de  Vaudreuil,  toutes  les  prévenances  que  son  grade  et 
sa  réputation  devaient  lui  attirer.  Mais  de  Vaudreuil^  trop  ha- 
bile courtisan  pour  ne  pas  saisir  le  côté  faible  du  marin  ,  rude 
et  rigide,  lui  parla  de  ses  exploits,  de  la  réputation  qu'ils  lui 
avaient  faite  à  Saint-Domingue  ,  Vania  ses  services,  et  la  cour, 
prévenue  par  les  rapports  de  du  Bois  de  Lamothe,  ne  tarda  pas 
à  donner  entièrement  raison  à  de  Vaudreuil,  à  le  considérer 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  dossier  Mirabeau.  Gode  manuscrit  de  la  Gua- 
deloupe. Archives  de  la  marine. 
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comme  une  victime,  et  à  lui  promeltre  des  récompenses,  quf, 
comme  nous  le  verrons  sous  peu,  ne  tardèrent  pas  à  se  réali- 
ser (1). 

Cependant,  deux  autres  causes  contribuaient  au  malaise  dont 
Saint-Domingue  se  ressentait  en  1751,  et  ces  deux  causes  étaient 
indépendantes  des  discussions  suscitées,  entre  les  habitants,  par 
la  pénurie  du  commerce  ou  par  Tintérôid'un  chef;  intérêt  que 
Ton  embrassait  suivant  la  passion  qui  poussait  à  décrier  les  ac- 
tes de  son  adversaire. 

Ces  deux  causes  étaient  :  !<"  la  désertion  des  troupes,  à  la- 
quelle des  habitants  prêtaient  la  main,  et  contre  laquelle  de 
Conflans  avait  pris  des  mesures  sévères;  et  ^'^  le  marronnage 
des  nègres,  qui,  plus  que  jamais,  trouvaient  un  refuge  chez  nos 
voisins  les  Espagnols. 

Du  Bois  de  Lamothe  put  facilement  réprimer  la  désertion  des 
troupes  en  suivant  les  errements  de  son  prédécesseur;  mais, 
quant  au  mauvais  vouloir  que  mettaient  toujours  les  Espagnols 
dans  la  remise  de  nos  nègres  marrons,  de  Brémont,  commandant 
des  milices  du  Mirebalais,  fut  dépêché  vers  le  Président  de 
Santo-Domingo. 

Après  de  longs  pourparlers ,  cet  officier  obtint,  de  ce  haut 
fonctionnaire,  la  permission  de  fouiller  les  endroits  qui  lui 
avaient  été  désignés  comme  servant  de  refuge  aux  nègres  qu'il 
réclamait.  11  parvint,  sinon  à  les  ramènerions,  du  moins  & 
arrêter  le  marronnage,  par  la  crainte  des  châtiments  qui  fu- 
rent infligés  aux  nègres  qu'il  rendit  à  leurs  maîtres  ;  châtiments 
qui  furent  prononcés  par  le  Conseil  de  Léogane  (2). 

Ces  abus  en  partie  réprimés  par  le  zèle  que  déployèrent  les  of- 
ficiers chargés  d'une  mission  délicate,  un  autre  mal  gênait  Ta- 
grandissement  de  Saint-Domingue. 

Depuis  la  publication  delà  paix^  nombre  d'Européens  s'étaient 


(1)  Cartons  Saint-Domingue»  1751 ,  Archives  de  la  marine. 

(2)  MoREAU  DE  Saint-Méry,  DescHpUon  de  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue,  vol.  Il,  page  176. 
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transportés  dans  cette  tle,  dont  la  réputation,  alors,  attirait  de 
France  tous  ceux  qu'un  espoir  de  fortune  menait  à  traverser  la 
mer. 

Ces  hommes,  affamés  par  le  besoin  d'une  position,  trouvaient 
toujours,  chez  leurs  frères  les  colons,  une  hospitalité  généreuse, 
dont  profitaient  surtout  les  fainéants;  mais  ceux  que  Tactivité 
dirigeait  ne  pouvaient  que  difficilement  s'établir,  obligés  qu'As 
étaient  d'acheter  des  terres,  le  gouvernement  ne  pouvant  presque 
plus  disposer  d'aucune  concession. 

Les  demandes  de  concessions  se  succédant  en  1751,  Lalanne- 
Laporte  ordonna  une  vérification  générale  de  toutes  les  concessions 
faites,  et  dont  les  propriétaires  n'avaient  point  rempli  les  condi- 
tions. Cette  mesure,  qui  entraîna  quelques  plaintes  et  de  nom-* 
breuses  réclamations,  procura  à  Saint-Domingue  de  nouveaux 
habitants,  qui  s'y  fixèrent,  principalement  dans  le  gouvernement 
du  Sud.  Ce  gouvernement,  en  1751,  comptait  trois  mille  quatre- 
vingt-quatre  habitants  blancs,  dont  treize  cent  cinquante-huit 
portant  armes,  huit  cent  quinze  affranchis,  et  trente-deux  mille 
sept  cent  trenle-un  nègres  (1). 

Cette  partie  de  nos  possessions  à  Saint-Domingue,  cédée  à  la 
compagnie  de  Saint-Louis ,  en  1698,  avail^  comme  nous  le 
voyons,  pris  un  développement  considérable  )  mais  en  compa- 
rant l'accroissement  des  trois  classes  qui  en  composaient  les 
habitants,  on  conçoit  les  craintes  qu'émettaient  déjà,  sur  le 
sort  de  cette  colonie,  des  esprits  avancés,  tels  que  Purry  et  Pey- 
roux,  dont  nous  avons  analysé  les  projets  dans  notre  volume  pré- 
cédent. 

Du  Bois  de  Lamothe,  parmi  les  instructions  que  lui  avait  re- 
mises le  ministre,  avait  surtout  à  s'occuper  des  fortifications  de 
Saint-Louis  et  de  l'agrandissement  du  Port-au-Prince,  devenu  le 
siège  du  gouvernement  des  îles  de  sous  le  Vent.  Saint-Louis  fut 
soigneusement  visité  par  ce  gouverneur,  et,  malgré  l'octroi  éta- 


(1)  MoREAu  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue t  vol.  Il,  page  531. 
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bli ,  comme  nous  Tavon»  dit  par  anticipation  dans  le  chapitre 
précédent,  octroi  dont  les  fonds  devaient  être  affectés  aui  cona- 
tructîons  des  redoutes  et  des  forts  de  la  colonie^on  en  resta  à  des 
projets.  Les  ingénieurs,  chargés  de  donner  leurs  avis  sur  les 
raines  des  fortifications  de  Saint -Louis,  n*avaîent  pu  s'entendre, 
et  du  Bois  de  Lamothe  avait  opïné  qu'on  pouvait  les  relever. 
Cette  décision  fort  beoreusement  ne  fut  point  exécutée,  car  le 
18  octobre  1751 ,  les  horribles  secousses  qu'éprouva  le  sol  entier 
de  celte  colonie,  secousses  qui  firent  Jaillir,  sur  la  surface  de 
Saint-Domingue,  plusieurs  sources  d'eau  chaude ,  révélèrent  le 
peu  de  solidité  de  ces  fortifications  à  moitié  démolies.  On 
adopta  alors  un  plan  nouveau ,  auquel  ,  comme  nous  le  di« 
roDS  plus  tard,  Saint-Louis  dut  sa  tranquillité  dans  nos  rixes 
de  1756. 

Le  tremblement  de  terre  qui  désola  Saint-Domingue,  en  1751, 
avait  fait  d'affreux  ravages  au  Port*au-Prince.  La  garnison  de 
Léogane,  transférée  dans  celte  ville,  en  avril,  avait  vu  périr 
quelques  uns  de  ses  hommes.  Les  mieux  portant  furent  utile- 
ment employés  à  la  reconstruction  des  casernes,  et,  par  les  soins 
de  Lalanne-Laporte,  une  épidémie,  qui  avait  surgi  après  le 
tremblement  de  terre ,  fut  moins  terrible  aux  troupes,  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  craint.  Le  premier  effroi  passé,  du  fiois  de  La<- 
molhe  obtint  des  habitants  quelques  corvées  de  nègres,  qui  aidé* 
renl  à  rétablir  les  bâtiments  publics  ,  entre  autres  les  hôpi- 
taux, dont  on  craignait  la  perle  sans  ces  prompts  secours  (1). 

Ce  désastre,  qui  avait  ruiné  quelques  habitants^  provoqua 
ou  plutôt  renouvela  les  plaintes  des  créanciers  contre  leurs  dé- 
biteurs. Les  premiers ,  faisant  valoir  les  circonstances  pénibles 
dans  lesquelles  les  avaient  placés  les  pertes  éprouvées  sur  leurs 
habitations,  s'en  larguèrent,  et  il  fallut  des  instructions  ministé- 
rielles pour  exciter  les  juges  du  Cap  à  activer  les  nombreux  pro- 
cès qui  existaient  alors  à  Saint-Domingue  (2). 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1751,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1752,  Archives  de  la  marine. 
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Deux  autres  causes  inquiétaient  en  outre  la  cour,  en  1752, 
sur  le  sort  des  colons  de  cette  tle.  L'Espagne,  pour  laquelle 
nous  avions  combattu  TAnglais  dans  la  dernière  guerre,  faisait 
activement  surveiller,  par  des  vaisseaux  registres,  les  côtes 
françaises  et  espagnoles  de  Saint-Domingue ,  et  les  communica- 
tions par  terre,  entre  les  Français  et  lés  Espagnols,  étant  éga- 
lement surveillées  par  ces  derniers ,  la  colonie  française  ne  payait 
qu'au  poids  de  Tor  les  quelques  bœufs  que  la  contrebande  y  in- 
troduisait. 

Cette  cause  de  ruine,  dont  nous  avons  détaillé  Tinconvéntent, 
était  la  première*,  mais  la  seconde  était  plus  grave:  elle  prove- 
nait d'une  telle  disette  de  toute  espèce  de  numéraire,  que  les 
achats  journaliers  ne  pouvaient  plus  se  faire,  et  qu'il  fallut  fixer 
de  nouveau  la  valeur  des  moindres  produits,  qu'on  ne  pouvait 
se  procurer  encore,  en  1753,  que  par  échange  (1). 

Cependant,  du  Bois  de  Lamothe  s'occupa,  en  1752,  avec  le 
secours  de  Lalanne-Laporte,  des  choses  qui,  plus  spécialement, 
avaient  trait  à  la  sécurité  intérieure  de  la  colonie  qu'il  gouver- 
nait. Par  ses  soins  de  nouveaux  embarcadères  furent  formés  sur 
les  c6tes  et  dans  les  criques  les  moins  fréquentées  ;  une  ordon- 
nance relative  aux  routes  et  aux  chemins  de  communication  de 
paroisse  à  paroisse  fut  rendue  ;  des  règlements  sur  la  chasse  et 
la  pèche  furent  promulgués;  une  révision  des  actes  renfermés 
dans  les  greffes  de  la  colonie  Tut  ordonnée;  une  noblesse  mili- 
taire fut  établie,  et  quelques  malversations,  exercées  par  des 
fonctionnaires,  furent  réprimées  (2). 

Au  Gap,  furent  fondées  des  casernes,  et  les  troupes,  si  mal  lo- 
gées dans  cette  ville  jusque-là,  se  virent  dans  un  air  plus  sain  , 
et  surtout  casernées  avec  cette  commodité  qui  attache  le  soldat. 
Au  Port-au-Prince,  le  palais  destiné  au  Conseil  Souverain  de  Léo- 
gane  ayant  été  achevé,  les  magistrats  qui  le  composaient  se  Irans- 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1753,  Archives  de  la  marine. 

(2)  MoREAO  DE  Saint-Mèry,  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domin» 
gue,  1752. 
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portèrent  dans  ce  chof-lieu,  dans  lequel  ils  avaient  reçu  Tordre 
de  se  rendre  depuis  le  23  octobre  1760. 

Certes,  Tactivilé  elle  zèle  que  mettaient  les  administrateurs 
de  Saint-Domingue  dans  raccomplissemenl  des  devoirs  de  leur 
charge,  pouvaient  rassurer  la  cour  et  les  colons,  sur  les  craintes 
qu'ils  avaient  pour  l'avenir  ]  mais  ce  qui  nous  prouvera,  mieux 
encore  que  les  éloges  donnés  à  ces  chefs,  Fénorme  ressource  que 
cette  colonie  puisait  dans  sa  fertilité,  dans  sa  situation  et  dans 
rindustrie  de  ses  habitants,  c'est  que  plusieurs  quartiers,  à  peine 
créés  en  1730,  entre  autres  le  Mirebalais,  comptaient,  en  1752, 
une  population  considérable  et  nombre  d'habitations  en  pleine 
culture  et  garnies  d'esclaves  (1). 

Après  les  tristes  tableaux  que  nous  avons  donnés  de  Fétat  dans 
lequel  se  trouvaient  nos  îles  et  particulièrement  Saint-Domingue 
au  sortir  de  la  guerre ,  après  les  peintures  de$  désastres  qu'elles 
eurent  à  subir,  qu'on  vienne  accuser  les  colons  de  n'avoir  pas  dé- 
ployé toute  leur  énergie  pour  rétablir  leurs  fortunes,  aujourd'hui 
surtout  que  le  vide  laissé  dans  noire  commerce  maritime,  par 
la  perte  de  Saint-Domingue,  ne  pourra  peut-être  jamais  se  com- 
bler. 

Du  Bois  de  Lamolhe ,  dont  le  grand  âge  et  la  santé  ne  pou- 
vaient longtemps  rassurer  la  cour  sur  ses  services,  ayant  de- 
mandé son  rappel,  laissa,  en  mai  1753,  le  commandement  général 
des  lies  de  sous  le  Vent  au  marquis  de  Yaudreuil. 

L'ambition  de  ce  favori  du  minisire  et  de  la  cour  pouvait  se 
dire  satisfaite;  néanmoins,  quelle  que  fût  sa  morgue,  de  Yau- 
dreuil, dès  qu'il  se  sentit  le  pouvoir  en  main,  sembla  s'occuper 
sérieusement  de  son  gouvernement. 

Une  tournée  faite  par  lui,  et  dans  laquelle  le  suivit  l'ingénieur 
en  chef  de  Saint-Domingue,  Demoulceau,  rassura  les  colons  sur 
les  intentions  qu'il  manifestait,  de  pourvoir  à  la  défense  in« 
térieure  du  pays.  Un  Mémoire^  dressé  de  sa  main,  fut  envoyée  la 

(1)  MoRCAU  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  vol.  Il,  page  228. 
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cour,  et  des  travaux  furent  entrepris  dans  les  points  les  plus  ac- 
cessibles de  cette  vaste  colonie  (1).  Des  mesures  contre  les  né- 
griers qui  abordaient  à  Saint-Domingue  et  y  causaient  de  fré- 
quentes épidémies,  furent  prises  ;  et,  se  conformant  aux  ordres 
du  roi,  de  Yaudreuil  tint  tête  au  Président  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue,  qui  s'était  ému,  en  apprenant  la 
prise  de  possession  que  la  France  venait  de  faire  des  lies  Tur- 
ques, qui  se  rattachent  à  Farchipel  des  Lucayes. 

Cet  acte,  que  nous  ne  chercherons  nullement  à  louer,  s'ap- 
puyait sur  des  antécédents  qui  remontaient  à  1633,  époque  à  la- 
quelle les  lettres-patentes  du  cardinal  de  Richelieu  avaient 
donné  à  Guillaume  de  Caen  la  propriété  de  ces  lies,  à  la  condi- 
tion, par  lui,  d'y  établir  des  colonies  de  Français. 

Guillaume  de  Caen ,  peu  soucieux  d'un  don  pour  lequel 
il  ne  jfnontra  nul  enthousiasme,  n'usa  point  de  ses  droits,  et  n'en 
prit  point  possession. 

En  1662,  d'Ogeron  avait  obtenu  du  roi,  à  litre  de  conces- 
sion perpétuelle,  les  îles  Lucayes  et  les  Caïques,  mais,  ainsi  que 
Guillaume  de  Caen,  d'Ogeron  n'entra  jamais  en  jouissance  d'un 
domaine  qu'il  ne  visita  même  pas.  D'Ogeron  avait  trop  ap- 
précié l'utilité  de  Saint-Domingue  pour  donner  ses  soins  à  d'au- 
tres colonies. 

Ces  deux  concessions  pouvaient  servir  de  titre  de  propriété , 
car  ces  Iles  inhabitées,  tandis  qu'à  la  Providence,  les  pira- 
tes d'abord  et  les  Anglais  ensuite  avaient  fondé  une  colonie,  n'a- 
vaient que  rarement  servi  de  point  de  rel&che  aux  troupes  an- 
glaises, qui  y  avaient,  du  reste,  été  décimées  par  l'eau  qu'elles 
avaient  été  obligées  d'y  boire. 

Les  choses  ainsi  posées,  de  Rouillé,  auquel  était  parvenu 
un  Mémoire  sur  l'utilité  de  ces  lies,  utilité  que  nous  discuterons 
plus  lard,  avait  fait  armer  la  frégate  VEmeraude,  et  avait  chargé 
son  commandant ,  Krusoret  le  Borgne,  d'en  prendre  posses- 
sion. 

(t)  Cartons  de  Saint-Domingue,  1753,  Archives  de  la  marine. 
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La  cause  réelle  d*un  acte  qui  semblait  être  une  provocation , 
provenait  du  commerce  étranger;  aussi  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols saisirent-ils  cette  raison  pour  faire  des  remontrances.  Le 
Président  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  écrivit  à 
Vaudreuil;  une  correspondance  fut  échangée  entre  eux;  les  An- 
glais, qui  parfois  faisaient  du  sel  dans  quelques  unes  de  ces  tles, 
eurent  permission  d'y  continuer  leurs  opérations,  et  en  1754  en- 
fin, arrivèrent  de  la  cour  des  ordres  qui  déclaraient  les  tles 
Turques  domaine  du  roi  d'Espagne,  lequel  s'engageait  à  ne 
laisser  aucun  peuple  s'y  implanter,  et  promettait  de  ne  point 
souffrir  que  ses  sujets  interrompissent,  par  leurs  actes,  la  navi- 
gation de  Saint-Domingue. 

Protocole  qui  révélait  la  faiblesse  du  gouvernement  français; 
sotte  conclusion  donnée  à  un  acte  qu'il  aurait  fallu  soutenir,  et 
qui  provoqua,  dans  la  suite,  les  discussions  que  nous  raconte- 
rons. 


CHAPITRE  IV. 


LBS    ANTILLES   FHANÇAISES    EN    1754    ET    1755. 

Le  projet  qu'un  moment  on  avait  conçu  en  France,  de  fondet 
une  colonie  dans  le  golfe  de  Darien,  ridée qu*on  avait  eue  encon 
de  Taire  passer  des  colons  à  Tabago,  les  discussions  qu'on  avail 
soutenues  contre  T  Angleterre  pour  la  possession  de  Sainte-Lucie^ 
discussions  qui,  comme  nous  le  savons,  n'étaient  point  encore 
vidées  en  1754,  et  cette  sotte  tentative  de  colonisation,  prou- 
vaient, néanmoins,  que  le  germe  des  idées  maritimes  et  colonia- 
les n'était  pas  entièrement  étouffé  chez  les  hommes  qui  tenaient 
en  main  le  gouvernail  de  TEtat. 

Mais  si,  tout  en  cherchant  à  s'agrandir  on  en  eût  bien  saisi  les 
moyens  ,  la  marine  ,  seul  appui  utile  pour  les  expéditions 
lointaines,  seule  force  capable  de  s'opposer  à  l'envahissement  de 
TAngleterre,  n'aurait  point  été  négligée,  et  les  fonds  qu'on  pro- 
diguait aux  maîtresses  de  Louis  XY,  auraient  trouvé  un  emploi 
glorieux  dans  les  chantiers  de  nos  ports  de  guerre. 

Dans  cette  période  dégoûtante,  où  chacun  semblait  s'embour- 
ber dans  les  sales  jouissances  offertes  au  monarque,  quelques 
voix  prédisaient  bien  l'avenir  que  nous  réservait  l'incurie  d'un 
gouvernement  livré  aux  intrigues,  à  la  délation^  à  la  faiblesse  et 
à  l'ineptie  de  quelques  courtisans;  mais  la  fatalité  qui  avait 
fait  son  thème,  qui  devait  s'appesantir  sur  la  France,  devait,  de 
son  bras  de  fer,  peser  surtout  sur  nos  colonies. 

La  paix  rendue  au  monde,  dès  que  les  discussions  suscitées  en- 
tre l'Angleterre  et  la  France  sont  terminées ,  semblait  régner  en 
Asie,  en  Amérique  et  en  Europe,  entre  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais. Mais  la  rivalité  de  ces  deux  athlètes  avait  soufflé  dans  le 
cœur  des  populations  de  Tlnde  des  semences  de  discorde,  et 
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iéjâ,  depuis  1752»  les  Français  et  les  Anglais,  dans  le  Carnale 
ît  dans  le  Dekhan,  où  les  princes  indiens  se  faisaient  la  guerre, 
l'étaient  ouvertement  rencontrés  plus  d'une  Tois  les  armes  à  la 
nain. 

En  Amérique,  de  légères  étincelles  faisaient  bien  aussi  pré* 
roir  que  de  longues  rixes  mûrissaient  à  Tombre  des  traités ,  des 
M)OYentions.  Mais,  comme  avant  d'en  raconter  les  préludes, 
lous  aurons  à  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  les  colonies  an- 
glaises des  Antilles,  sur  celles  appartenant  à  l'Espagne  et  à  la 
Sollande,  ainsi  que  sur  nos  possessions  de  l'Amérique  continen- 
iale,  avant  la  guerre  de  1756,  nous  relaterons  les  fastes  de  la 
Marlmique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Saint-Domingue,  pendant  les 
innées  1754  et  1755. 

Ces  trois  colonies  qui,  dans  leur  sein,  avaient,  depuis  la  cessa- 
lion  de  la  guerre,  vu  surgir  des  fléaux  rongeurs,  commençaient 
séanmoins  à  se  sentir  plus  à  Taise  en  1754.  Le  colon  ,  naturel- 
^ment  enclin  à  la  mollesse,  s'endort  facilement  sur  les  dan- 
gers qui  l'entourent,  mais  l'ennui  de  la  gêne,  mais  la  crainte  de  la 
misère,  lui  font  retrouver  cette  énergie  qui  a  valu  à  la  France 
ses  possessions  d'où  Ire-mer,  et  grâce  aux  mesures  prises  par  les 
chersquiles  gouvernaient,  ils  avaient  pu  se  remettre  activement 
au  travail. 

Le  commerce,  moins  exigeant^  avait  compris  le  système  des 
échangées,  et  la  conflance  commençant  à  se  rétablir,  l'argent 
commençait  à  reparaître  sur  les  marchés  de  nos  Antilles. 

La  traite,  protégée,  avait  donné  des  nègres  aux  habitants. 
Avec  cette  ressource  inépuisable,  tant  que  l'Afrique  resta  ouverte 
aux  métropolitains,  les  colons  pouvaient  calculer,  si  rien  tie  ve- 
nait déranger  leurs  prévisions,  le  temps  qu'il  leur  faudrait  pour 
payer  leurs  dettes  anciennes,  couvrir  les  nouvelles,  et  placer 
de  l'argent  chez  leurs  commissionnaires. 

Cependant  de  Bompar  avait,  dans  les  lies  de  son  gouverne- 
ment, signalé  au  ministre  Rouillé,  un  abus  auquel  la  France, 
en  1847,  semble  ne  plus  prêter  aucune  attention.  Cet  abus  pro- 
venait de  la  grande  quantité  de  nègres  qui,  partant  des  Iles,  al- 
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laient  en  France,  et  s'y  établissaient  sous  l'empire  des  ordon^ 
nances  et  avec  la  permission  de  leurs  maîtres. 

Les  inconvénients  qui  en  résultaient  sont  assez  saisissables,  si 
Ton  se  reporte  au  travail  qu'ils  auraient  pu  faire,  et  au  but  que 
toute  métropole  doit  avoir  en  fondant  des  colonies,  celui  d^avoir 
le  plus  de  denrées  à  exporter.  Mais,  outre  le  déficit  que  leur 
absence  laissait  dans  les  produits,  à  cette  époque,  si  peu  philan- 
tropique,  on  craignait  le  mélange  des  races  ;  et  en  France  furent 
prises  des  mesures  pour  les  faire  retourner  aux  îles. 

Mais  si  la  présence  des  nègres,  trop  nombreux  en  France 
en  17Ô4,  avait  paru  devoir  motiver  une  mesure  coërcitive,  leur 
retour  à  la  Martinique  avait  réveillé  leur  Insolence,  et  il  fallut 
non-seulement  en  ch&tier  quelques  uns,  mais  encore,  le  9  mars 
1754,  fut  rendue  une  ordonnance  qui  ne  permettait  au  proprié- 
taire sortant  de  Tîle,  d'amener  qu'un  seul  nègre  avec  lui, 
l'astreignait  à  le  représenter  à  son  retour,  ou  à  fournir  preuve 
certaine  de  sa  mort,  sous  peine  d'amende.  Afin  d'éviter,  en  outre, 
tout  contact  avec  les  nègres  des  colonies  étrangères,  cette  or- 
donnance défendait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  aux  maî- 
tres de  bateaux,  d'avoir  à  leur  bord  des  nègres  autres  que  ceux 
delà  Martinique  (1). 

De  Bompar,  non-seulement  s'était  plaint  de  l'émigration  des 
nègres  de  nos  colonies,  qui  ôtait  autant  de  bras  à  la  culiure  des 
terres,  mais  encore,  de  ce  que  la  Martinique  avait  un  trop 
grand  nombre  de  nègres  ouvriers,  ce  qui  empêchait  les  ouvriers 
blancs  d'y  gagner  leur  vie  (2). 

Les  colons  eux-mêmes  avaient ,  par  un  pareil  état  de  choses, 
mal  compris  leurs  intérêts^  mais  voulant  favoriser  quelques  ubs 
de  leurs  esclaves,  et  les  gens  de  métier  ayant  une  vie  plus  com- 
mode, ils  avaient  non-seulement  ôté  aux  ouvriers  blancs  uoe 

(1)  Code  manuscrit  de  la  Martinique,  année  1754,  Archives  de  la  ma- 
rine,  page  753,  cartons  Martinique,  1754. 

(2)  Lettre  de  Bompar  au  ministre,  du '30  janvier  1754,  cartons  Marti- 
nique, 1754,  Archives  de  la  marine. 


—  63  — 

ressource  qui  aurait  seryi  de  garantie  &  leurs  fortunes,  mais  en- 
core ils  avaient  jeté  une  déconsidération  pernicieuse  sur  le  tra- 
vail des  terres. 

On  pourra  sans  doute  se  creuser  Tesprit  pour  trouver  d'au- 
tres torts  aux  colons,  mais,  en  présence  de  faits  pareils ,  en 
présence  d'une  opinion  émise  à  une  époque  aussi  reculée^  et  dont 
nous  apprécierons  mieux  la  portée  après  la  guerre  que  nous 
ayons  à  relater,  on  nous  permettra  de  n'accuser  que  leur  peu  de 
prévision  et  la  bonté  de  leurs  cœurs. 

Certes,  rintérêt  qu'alors,  que  toujours  et  que  même  encore  de 
nos  jours,  les  colons  portent  à  leurs  nègres,  n'était,  en  17ô4,  le 
plus  souvent  payé  que  d'ingratitude. 

Le  nègre  ,  comme  nous  l'avons  dit,  et  comme  on  ne  le  sait 
que  trop,  malheureusement,  s'est  fait  un  dieu  delà  paresse.  Pas- 
ser sa  vie  dans  l'indolence  est^  pour  lui,  le  suprême  bonheur,  le 
rêve  le  plus  cher;  mais  aussi  parfois ,  s'excitant  au  trouble,  au 
désordre,  le  nègre  rompt  ses  chaînes,  n'étant  attaché  par  aucun 
des  liens  qui  font  tenir  à  la  vie,  et^  de  cet  état  de  surexcitation, 
èlailné  le  marronnage,  qui ,  plus  d'une  fois,  avait  porté  le  ra- 
vage dans  les  campagnes  de  nos  colonies. 

Après  la  guerre  de  1744,  les  marronnages  partiels  avaient  re- 
paru à  la  Martinique^  et  voulant  sévir  d'une  manière  utile  contre 
les  nègres  coupables  de  ce  crime,  il  fut  établi,  au  Fort-Royal,  une 
geôle,  dans  laquelle  les  nègres  convaincus  du  cas  de  troisième 
récidive,  lesquels  étaient,  d'après  l'article  38  du  Code  noir,  pas- 
sibles de  la  mort,  deviendraient  galériens  à  vie,  seraient  payés  à 
leurs  matlres  ,  employés  au  curage  du  port  du  Carénage,  et  ap- 
partiendraient au  roi  (1). 

Cette  mesure,  approuvée  du  ministre,  fut  exécutée  ;  mais  le 
fdpportqui  l'avait  déterminée,  renfermant  quelques  aperçus  qui 
serviront  à  mieux  apprécier  la  physionomie  du  nègre ,  nous  en 
ripporterons  quelques  lignes  sans  commentaires. 


(1)  Cartons  Martinique,   1754,  Gode  manuscrit,  1754,  Archives  de  la 

^uine. 
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«  IIosl  à  observer,  disait  Hurson  au  ministre,  que,  sur  la  plus 
»  grande  partie  des  nègres  et  sur  leur  façon  de  penser,  la  mort' 
»  n'est  rien  pour  eux.  Il  suffît  qu'ils  soient  obligés  de  travailler 
»  pour  les  dégoûter  delà  vie,  et  le  travail  est  pour  eux  une  nnort 
»  de  tous  les  jours.  De  façon  que  quelques  uns  meurent  pour 
»  faire  tort  à  leurs  maîtres  du  prix  qu'ils  ont  coûté,  disant  : 
»  Quand  nous  serons  morts,  ils  perdront  leur  argent.  D'autres. 
»  au  contraire,  ont  idée,  en  mourant,  qu'ils  retournent  dans  leur 
»  pays.  Les  nègres  pensent  si  mal,  que,  pour  le  bien  général  de 
)>  la  colonie,  Ton  ne  peut  les  tenir  trop  de  court,  ainsi  que  pour 
»  la  sûreté  du  pays,  de  façon  qu'une  galère  perpétuelle  pour  les 
»  travaux  du  roi,  sera  pour  eux  une  plus  grande  punition  que 
i>  la  mort  même.  » 

Certes,  en  1754,  on  peut  hardiment  avancer  que  tel  devait 
être  l'exact  profil  du  nègre,  profil  qui  ne  peut  paraître  exagéré 
pour  ceux  qui  ont  vécu  avec  des  nègres  d'Afrique  implantes  aux 
Antilles.  Mais  si,  à  notre  époque,  ce  profil  est  moins  sombre, 
nous  l'avouons  ,  faut-il  au  moins  reconnaître  que  les  colons  y 
ont  contribué  et  qu'ils  ont  aidé  à  la  faible  moralisation  de  leurs 
ateliers.  Le  gouvernement  doit  donc, dans  la  mesure  de  réman-l 
cipation,  qui  peut  seule  sauver  les  colonies  après  le  germe  semé 
par  les  abolilionnistes,  s'assurer  le  concours  des  colons,  conlre- 
balancer  les  classes  qui  peuplent  les  colonies  par  l'introduction 
des  travailleurs  blancs  et,  tout  en  réprimant  le  mauvais  vouloir 
de  chacun,  se  montrer  d'une  justice  impartiale  envers  tous. 

Cependant,  si,  en  17ô4,  les  colons  commençaient  à  pouvoir  | 
respirer,  un  abus,  qui  provenait  des  discussions  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  profitait  à  cette  tourbe  avide  qui  se  rue 
sur  nos  colonies^  et  qui,  sous  la  dénomination  d'huissiers>  s'abat 
dans  leurs  campagnes  fertiles.  Sans  arriver  à  se  faire  payer,  les 
huissiers  se  gorgeaient  de  ce  qu'ils  pouvaient  surprendre  à  la  vi- 
gilance du  débiteur  de  mauvaise  foi,  .exigeant  quarante-cinq  li- 
vres par  exploits  qu'ils  portaient  chez  lui  (1). 

(t)  Cartons  Martinique,  administration,   1754  ,  Archives  de  la  ma- 
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Lefcbvre  de  Givry,  qui,  depuis  le  2  janvier  1755,  avait,  en 
qualité  d'inlendant-géoérai  des  tles  du  Vent,  rempla.cé  Hureon, 
réprima  une  telle  malversation,  et,  aidé  des  lumières  du  Conseil 
Souverain,  il  s'occupa  de  la  révision  des  émoluments  que  8*ai- 
tribuaient  les  procureurs  et  les  notaires.  (  Voir  les  Annales.) 

A  la  date  de  1755,  le  ministère  de  la  marine,  confié  à 
Rouillé  ,  depuis  la  disgrâce  de  Maurepas,  avait  passé  entre  les 
mains  de  Jean-Baptiste  de  Machault  d'Arnouville,  depuis  le 
29  juillet  1754.  Plus  apte  encore  que  son  prédécesseur  à  bien 
concevoir  T importance  de  la  marine,  Tappui  indispensable  qu'en 
retiraient  les  colonies ,  de  Machault  supprima  les  lenteurs  Jus- 
que-là portées  au  matériel  de  cette  arme,  qu'il  voulait,  en  trots 
années  seulement,  reconstituer  sur  un  pied  convenable.  Les  pro- 
jets, les  Mémoires  de  ses  prédécesseurs ,  furent  remplacés  par 
une  activité  qui  éveilla  Tattenlion  du  cabinet  anglais,  et  il  prêta, 
ex  abrupto,  toute  son  attention  aux  discussions  que  nous  avions 
avec  les  Anglais,  ausujet  de  Sainte-Lucie,  discussions  qui,  comme 
nous  le  savons,  furent  terminées  en  1755. 

Malgré  la  crainte  que  pouvait  donner  au  commerce  le  mau- 
vais vouloir  des  Anglais,  malgré  les  haines  suscitées  par  les  pro- 
cès, malgré  les  semences  de  révolte  qui  germaient  chez  les  nè^ 
grès  de  la  Martinique,  de  1750  à  1756,  le  commerce  de  ceUe 
reine  de  nos  petites  Antilles,  qui  avait,  par  suite  de  la  guerre, 
éprouvé  un  échec,s'était  rétabli,  et  les  armements,  qui,  en  1750, 
avaient  été  au  nombre  de  deux  cent  trente-six  bâtiments,  s'é- 
taient élevés,  en  1755,  à  trois  cent  quatre-vingt-dix ,  et  pour  les 
sept  premiers  mois  de  1756,  à  trois  cent  huit  (1). 

(1)  Peuchet,  État  actuel  du  Commerce  dans  les  deux  Indes. 
Dans  ane  excellente  brochure  publiée  par  M.  le  comte  de  Mauny ,  im 
de  nos  parents  et  an  de  nos  compatriotes,  se  trouve  reproduit  un  tableau 
do  commerce  de  l'Europe  ayant  la  guerre  de  1756.  M.  de  Mauny»  par 
ses  recherches  et  ses  travaux,  a  puissamment  aidé  A  éclairer  les  ques- 
tions coloniales. 

(  Essai  sur  V Administration  des  Colonies,  page  46  et  sui- 
vantes.) 
Nous  avons  relevé  des  états  du  commerce  des  iles  ,  déposés  aux  Ar- 
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Nous  concevrons  facilement,  en  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  des 
navires  commerçant  avec  Saint-Domingue,  quelle  devait  être  la 
Jalousie  de  TAngleterre,  et  quels  devaient  être  ses  projets  lorsque 
nos  rixes  commencèrent  au  Canada.  Voir  la  prospérité  commer- 
ciale de  la  France  se  développer  sur  une  aussi  vaste  échelle,  et 
savoir  ses  colonies  en  voie  de  s'agrandir  chaque  jour,  ce  devait 
être,  pour  TAngleterre»  un  sujet  constant  de  convoitise  ^  aussi  la 
guerre,  d'abord  partielle  des  Anglais  et  des  Français  de  FAméri- 

chives  de  la  niariae,  les  données  que  noas  produisons  ici  sans  commen- 
laires^ 

De  1760,  inclativement,  k  1753,  exclusivement ,  il  était  parti  de  la 
Martinique,  pour  les  colonies  dites  des  Côtes  d*Espagne,  quatre-vingt- 
quinze  navires. 

En  1752,  il  était  parti  de  la  Martinique,  pour  France,  cent  quarante- 
cinq  navires. 

En  1752,  il  élait  venu  à  la  Martinique',  >iu  Canada,  de  Ttle  Royale  et 
de  la  Louisiane,  soixante-dix-sept  navires,  qui  avaient  porté  des  mar- 
chandises, consistant  en  lard,  brai  et  goudron,  poisson  salé,  bœuf,  char- 
bon de  terre,  vin  ds  Bordeaux,  morne,  beurre,  huile  d* olive,  huile  à  bril- 
ler, légumes,  drogues,  bois  de  campêche  ,  fer  en  œuvre  et  savop,  pour 
une  somme  de  un  million  huit  cent  seixante-seiie  mille  cent  cinquante- 
six  livres. 

En  1752,  trois  navires  seulement  étaient  venus  de  Cajenne  et  de 
Saint-Domingue  à  la  Martinique.  (  Us  venaient  probablement  se  fournir 
des  marchandises  de  France,  car  dansTétat  du  commerce  de  cette  année, 
ils  ne  figuraient,  quant  aux  prix  de  leur  cargaison,  que  pour  une  somoM 
de  quatre  mille  quatre  cent  trente-huit  livres.  ) 

Il  alla,  en  1752,  de  Saint-Domingue  à  la  Guadeloupe,  deux  bâtiments 
qni  portaient,  dans  cette  colonie,  du  brài,  du  goudron  et  du  tabac.  Leurs 
cargaisons  étaient  estimées  quinze  mille  huit  cents  livres. 

11  partit,  en  1752,  de  la  Martinique,  yingtret-nn  navires  espagnoh  pour 
les  diverses  colonies  de  T Espagne,  principalement  chargés  des  marchan- 
dises que  la  France  entreposait  à  la  Martinique.  Outre  ces  navires  espa- 
gnols, il  en  était  parti  trente-sept  pour  la  même  destination,  appartenant 
aux  négociants  de  la  Martinique. 

Il  partit  encore,  en  1752,  vingt-quatre  bâtiments  de  la  Martinique 
pour  Saint-Domingue  et  Cajenne.  Ces  navires,  chargés  des  marchandi- 
ses qu'entreposaient,  à  Saint-Pierre,  les  négocianU  français  ,  donnaient 
ime  vie  incroyable  au  commerce. 

Il  était,  en  outre,  cette  même  année,  parti  de  la  Martinique,  pour  le 
Canada,  l'ile  Royale  et  la  Louisiane,  cinquante- et-un  navires. 
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que  seplen(rioffuile,  deyint-ette  bientôt  générale  partout  où  flot- 
taient les  deux  pavillons  rivaux.  La  cause  de  cette  querelle  était 
toujours  la  même.  Ce  qui  allait  se  passer,  de  1756  à  1763^  était 
la  continuation  de  ce  qui  s'était  passé  de  1744  à  1749. 

Si  de  Bompar  avait  eu  asseï  à  faire  de  s'occuper  des  abus  A  ré^ 

primer  à  la  Martinique,  il  s'était  aussi  gravement  préoccupé  de 

la  Guadeloupe.  Cette  He,  qui  dépendait  de  son  gouvernement , 

mais  dans  laquelle  il  n'avait  pu  se  transporter,  avait  été,  comme 

nous  le  savons,  malheureuse  à  plus  d'un  titre  depuis  la  cessation 

des  hostilités.  Comme  à  la  Martinique,  néanmoins,  la  conflance 

entre  Phabitant  elle  commerce  avait,  en  1754, semblé  y  renaître. 

Mais,  plus  soumise  que  la  Martinique  à  l'avidité  des  commission- 

na'tfes ,  les  procès  qui  y  existaient  avaient  exigé  le  transport 

de  quelques  Conseillers  du  Conseil  Souverain  de  la  Martinique  A 

la  Basse-Terre,  où  siégeait  une  cour  extraordinaire,  présidée  par 

l'intendant  de  Givry,  qui,  en  peu  de  temps,  rétablit  Tordre,  et 

permit  à  la  cour  souveraine  de  la  Guadeloupe  de  se  mettre  au 

courant  des  démêlés  qu'elle  avait  à  juger  (1). 

Cet  état  de  choses,  et  les  rapports  faits  par  l'intendant  de  Gi** 
vry  à  Bompar,  lui  avaient  permis  de  prendre  quelques  rensei- 
gnements sur  l'état  où  se  trouvait  la  Guadeloupe,  mais,  voulant 
encore  se  renseigner  d'une  manière  plus  positive,  de  Bompar, 
qui,  au  passage  de  Mirabeau  ,  s'était  concerté  avec  lui  sur  les 
choses  les  plus  urgentes  ,  lui  avait  donné  l'ordre ,  après  trois 
mois  de  séjour  dans  son  gouvernement,  de  venir  lui  rendre  un 
compte  détaillé  des  choses  telles  qu'il  les  aurait  vues. 

Mirabeau  se  rendit  aux  ordres  de  son  chef ,  et  se  flant  en  son 
eipérience,  usa,  à  son  retour  A  la  Guadeloupe,  d'une  impartia- 


(1)  Codes  manascriti  Guadeloupe  et  Martinique,  1 755,  Archives  de 
U  marine. 

Cette  cour,  présidée  par  l'intendant  Lefebvre  de  Givry,  était  conipo- 
fée  de  MM.  Cazotte,  conmiisiaîre  et  contrôleur  de  la  marine ,  Menant, 
de  Perrinelle  Dnmay  et  de  notre  arriëre-grand-père,  conseillers  titulaires 
an  Conseil  Souverain  de  la  Martinique^  ainsi  que  de  Bellissant ,  juge 
royal  civil  et  criminel  de  Saint-Pierre. 


lité  sévère,  qui ,  appuyée  d'une  fermeté  inébranlable^  fil  bien- 
tôt cesser  toutes  les  craintes  qu'en  France  on  avait  conçues  sur 
les  intentions  des  colons  de  cette  fie.  Mais  alors  que  les  habitants 
de  la  Guadeloupe^  d'abord  prévenus  contre  ce  nouveau  cbef, 
commençaient  à  lui  rendre  la  justice  qui  lui  était  due,  la  mala- 
die rayant  forcé  à  repasser  en  France,  sur  un  simple  congé  de 
Bompar,  cette  colonie,  de  nouveau  livrée  aux  soins  du  lieutenant 
de  roi  de  Lafond^  se  vit  encore  en  proie  à  ranarchîedes  pouvoirs 
subalternes  qui  en  dirigeaieni  Tadministration.  Cherchant  sans 
cesse  à  se  contrebarrer  ,  ces  pouvoirs  provoquèrent  des  rixes, 
des  discussions  d'autant  plus  fâcheuses,  que  le  mauvais  vouloir 
des  Anglais  n'élait  plus  chose  douteuse,  et  que^  d'après  des  ordres 
transmis  à  Bompar  par  le  ministre,  on  s'attendait,  chaque 
jour,  à  une  déclaration  de  guerre  dans  les  formes  (1). 

A  Saint-Domingue ,  que  nous  avons  laissée  à  la  suite  des 
discussions  suscitées  par  Tespèce  de  fanfaronnade  ministé- 
rielle au  sujet  des  Iles  Turques,  fanfaronnade  à  laquelle  s'était 
livré  de  Rouillé  avant  de  céder  son  portefeuille,  la  disette  s'était 
fait  resseniir  après  le  tremblement  de  terre  dont  cette  colonie  fut 
victime. 

Le  vaste  territoire  que  nous  possédions  alors  sur  ces  côtes,  of- 
frait aux  navires  de  nos  ports  de  France  toutes  les  commodités 
possibles^  et  lePortr-au-Prtnce,  dont  la  situation  était  si  avanta- 
geuse, aurait  dû  attirer,  dans  ses  bassins,  le  plus  grand  nombre 
des  navires  qui  se  rendaient  à  Saint-Domingue.  Mais  tel  est  l'ef- 
fet de  l'habitude  sur  Thomme,  que  si  la  colonie  souffrait  géné- 
'ralement  de  la  disette,  la  partie  avoisinant  cette  dernière  ville 
se  serait  vue  sur  le  point  de  manquer  de  vivres,  par  suite  de  Ta- 
charnement  du  commerce  à  se  maintenir  au  Gap  et  dans  quel- 
ques autres  ports,  sans  la  permission  qui  fut  donnée  aux  étran- 
gers d'approvisionner  le  Port-au-Prince. 

Cette  permission  n'aurait  pas  manqué  de  soulever  les  plaintes 
du  commerce  français,  pour  peu  qu'elle  se  fût  prolongée,  mais 

(I)  Cartons  Guadeloupe,  175C,  Archives  de  la  marine. 
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comme  déjà  les  revenus  des  habitations  qui  avoisinaient  cette 
Tîlle  m)uvellemeQl  fondée  s'y  aggloméraient ,  force  fui  aux  ar- 
mateurs d'aller  les  y  chercher  et  d'y  établir  des  commission* 
iiaires,  qui,  enfin,  devinrent  les  pourvoyeurs  des  habitants  de 
celle  partie  de  la  colonie. 

De  Yaudreuil,  par  les  soins  qu'il  apportait  aux  choses  de  son 
gouvernement,  s'était  attiré  l'amour  des  colons^  mais  son  carac- 
tère allier  n'ayant  pas  tardé  à  survivre  à  son  zèle  momentané; 
de  nouvelles  discussions  ,  suscitées  entre  lui  et  l'intendant  La- 
lanne-Laporle  ,  firent  de  nouveau  déplorer  aux  esprits  sages  le 
pernicieux  exemple  donné  par  les  chefs.  €es  contestations,  pro- 
venant de  l'empiétement  du  gouverneur  sur  les  pouvoirs  de  Tin^ 
tendant,  furent  soumises  au  ministre  ,  et  encore,  dans  celle  cir- 
constance, de  Vaudreuil  eut  raison  (1), 

Cependant,  quel  que  fût  le  tort  que  pouvait  avoir  de  Vaudreuil 
dans  ses  rapports  soit  avec  ses  supérieurs ,  soit  avec  ses  infé- 
rieurs, nous  ne  pouvons  méconnaître  la  portée  qu'avaient  les 
représentations  qu'il  faisait,  en  1754,  au  ministre,  sur  l'état  de  la 
colonie  confiée  à  ses  soins. 

Nous  avons  relaté  la  révision  des  concessions  de  terre  faites, 
en  1751,  à  Saint-Domingue.  Celle  mesure  sage  n'avait  pas  tardé 
à  porter  des  fruits  tels  ,  que  Taugmentalion  de  la  population  de 
la  colonie,  de  1752  à  1753,  était,  d'après  les  deux  recensements 
que  nous  avons  sousle^  yeux,  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze 
hommes  portant  armes. 

De  Vaudreuil,  qui  se  louait  de  celle  augmentation,  la  trouvait 
d'autant  plus  avantageuse  pourla  sûreté  du  pays,  que  ces  hom- 
mes étaient  tous  de  petits  habitants  que  la  vanité,  existant  alors 
à  Saint-Domingue  pour  l'érection  des  sucreries  et  la  culture  de 
la  canne,  n'avait  pas  encore  atteints  et  ne  pourrait  môme  de  long- 
temps atteindre. 

Mais  si  sur  le  dénombrement  de  1753  figuraient  deux  cent 


(t)  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  par  Morcau  de  Saiut- 
Méry,  vol.  IV^  page  159. 
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quatre«Yingi-quinze  babitanls  blancs ,  autant  de  soldats  au  be- 
soin, en  plus  du  nombre  de  défenseurs  que  SaintrOomingue 
ciMnptaU  en  1752,  le  chiffre  de  six  mille  six  cent  soixante-neuf 
esclaves,  en  plus  de  ceux  qu'elle  avait  en  1752,  faisait  craindre 
à  de  Yaudreuil,  en  1754,  les  semences  de  révolte  qui  déjà  cou- 
vaient sous  ces  terres  volcanisées. 

Les  craintes  qu'il  manifestait  lui  paraissaient,  d'après  son  Mé- 
moire, d'autant  mieux  fondées  ,  que  les  propriétaires  riclieft  de 
Saint-Domingue,  presque  tous  habitant  la  France,  laissaient 
leurs  habitations  à  des  régisseurs,  dont  constamment  on  se  voyait 
forcé  de  réprimer  la  cruauté  (1). 

Certes,  en  présence  de  pareilles  craintes ,  le  système  adopté 
pour  la  première  colonisation  de  nos  Iles,  ne  devait-il  et  ne  doit- 
il  pas,  aujourd'hui,  se  présenter  comme  branche  de  salul  à  la 
France  et  à  ses  colonies  ?  aujourd'hui  surtout  que  l'exemple  de 
Haïti  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  le  patriotisme  prétendu  des 
noirs  ! 

Si,  dans  les  colonies  des  Antilles  qui  nous  restent,  il  n'existe 
presque  plus  de  terres  à  concéder,  si  les  habitations  qui  en  font 
la  richesse  appartiennent  toutes  à  des  propriétaires  reconnus, 
la  culture  partiaire,  le  système  des  fermes ,  ne  semblent-ils  pas 
offrir  aussi  bien  aux  émigrants  qu'aux  propriétaires,  à  la  France 
et  à  ses  colonies  des  avantages  incommensurables  (2)  ? 

Tandis  qu'à  Saint-Domingue  ,  de  Vaudreuil  préoccupé,  en 
1755,  des  bruits  de  guerre  qui  circulaient  et  qui  laissaient  les 
habitants  sous  le  coup  des  appréhensions  qu'elle  doit  leur  occa- 
sioner,  faisait  le  recensement  général  des  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  et  visitait  les  places  fortes  de  son  gouvernement, 


(1)  Cartons  Saint-Domîngae,  1754,  Archives  de  la  manne. 

(2)  Cette  question  ,  qui,  plusieurs  fois,  a  été  abordée  sans  succès,  l« 
sera  plus  tard  par  nous.  Nous  appuyant  sur  les  données  que  nous  avons , 
sur  les  analyses  que  nous  avons  faites  des  divers  projets  de  colonisation 
par  les  blancs,  nous  prouverons  qu*avec  Tappui  du  gouvernement  et  le 
concours  de  nos  compatriotes,  la  transformation  des  travailleurs  daos 
nos  colonies  est  chose  des  plus  faciles. 
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en  France,  on  apprêlait,  dans  nos  ports,  quelques  vaisseaux  pour 
la  défense  de  cette  colonie. 

L'Angleterre,  dont  nous  aurons  sous  peu  à  dérouler  la  conduite 
avant  la  guerre,  pour  bien  des  raisons,  en  voulait  surtout  à 
Saint-Domingue,  et  Knowles,  qu'une  disgrâce  avait  frappé, 
mais  qui  avait  été  heureux  dans  son  entreprise  contre  Saint- 
Louis,  avail  été  envoyé,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, avec  des  projets  de  conquête. 

Le  départ  de  cet  amiral  anglais,  à  la  tête  d'une  escadre,  fit 
suspendre  les  lenteurs  que  Ton  portait  dans  renvoi  des  secours 
destinés  aux  Iles,  et  la  présence  de  quelques  vaisseaux,  chargés 
de  troupes  et  de  munitions,  vint,  vers  le  milieu  de  1755  ,  rame- 
ner la  confiance  chez  les  colons  (1). 

Mais  si  tout,  en  Europe,  faisait  pressentir  de  prochaines  hos- 
tilités, si  également  tout,  en  Amérique  et  en  Asie  ,  annonçait 
une  nouvelle  guerre,  à  Saint-Domingue,  les  habitants,  en  outre, 
avaient  à  se  précautionner,  en  1755,  comme  toujours,  contre  le 
mauvais  vouloir  des  Espagnols. 

L'alliance  espagnole,  si  chèrement  achetée  par  la  guerre  de 
la  succession,  ne  nous  avait  été  d'aucun  secours  en  1744  -,  elle 
avail  même,  au  contraire,  entravé  nos  opérations,  mais  au 
moins,  étant  en  droit  de  compter  sur  ramiCié  de  TEspagne,  nous 
aurions  dû  en  recevoir  des  preuves  d'elle.  Nous  avons  évoqué 
riiistoire,  et  nous  avons  prouvé  le  contraire.  En  1755,  la  que- 
relle qui  mit  sous  les  armes  les  Français,  provenait  d'une  discus- 
sion de  limites,  et  eut  lieu  dans  le  quartier  du  fort  Dauphin.  Les 
Espagnols  se  retirèrent  en  présence  du  major  de  Lage,  qui, 
pour  les  réprimer,  fit  planter  un  corps-de-garde,  avec  l'autorisa- 
tion du  marquis  de  Yaudreuil. 

Ce  gouverneur,  se  voyant  pris  sur  tous  les  points  ,  et  appré- 
ciant que  les  forces  principales  de  la  colonie  ne  pouvaient  pro- 
venir que  de  ses  défenseurs  naturels ,  de  ses  habitants,  le  30  oc- 
l<^re  1755,  établit  des  compagnies  d'arlillcrie-milico  ,  et  fit 

(A)  Cartons  Saint-Domingue,  1755,  Archives  de  la  marine. 
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transmeure  à  tous  les  capitaines  des  quartiers  de  Saint-Domin- 
gue, les  ordres  que  lui  avait  envoyés  le  ministre  de  se  préparer  à 
la  guerre. 

La  guerre  n'était  plus  douteuse  dans  nos  colonies.  Vers  la  fin 
de  1755,  les  ordres  d'attaquer  les  vaisseaux  anglais,  s'ils  com^ 
mettaient  les  moindres  voies  de  fait,  de  courre  sus  à  leurs  navi- 
res du  commerce,  avaient  été  donnés  à  nos  chefs  d'escadre.  Nos 
gouverneurs  avaient ,  de  leur  côté,  été  invités  à  s'apprêter  à 
repousser  l'Anglais,  et  cependant,  aucune  déclaration  de  guerre, 
aucun  manifeste  n'était  venu  apprendre  au  monde  la  rupture  de 
la  paix  entre  deux  puissants  États. 

La  France  avait-elle  oublié  sa  vieille  loyauté?  La  France 
avait-elle  été  l'agresseur  dans  une  querelle  que  le  canon  seul 
pouvait  dorénavant  résoudre  ?  La  bonne  foi  anglaise  tétait-elle 
couverte  de  son  droit,  et  allait-elle  réclamer,  contre  la  mauvaise 
foi  française,  la  violation  des  traités,  la  réparation  des  injures  ? 
La  France  et  l'Angleterre  se  trouvaient  en  présence  partout  oà 
se  rencontraient  des  Français  et  des  Anglais  ;  c'était  Rome  et 
Garthage,  et  l'on  sait  à  qui  des  deux  peuples,  des  Romains  ou 
des  Carthaginois,  s'appliquait  la  foi  punique. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'une  pareille  accusation,  il  faut  la  prouver, 
il  faut  l'appuyer  par  des  faits ,  et  pour  ce  faire,  nous  laisserons 
les  colons  des  Antilles  s'apprêter  à  la  guerre,  nous  laisserons 
partout,  en  France,  l'écho  du  vieux  proverbe  :  Fais  ce  que  dois, 
advienne  quepouira,  se  prolongeant  sur  toutes  nos  côtes  et  trou- 
vant du  retentissement  dans  tous  les  cœurs,  et  nous  reporterons 
nos  regards  vers  les  colonies  anglaises. 

Nous  les  prendrons  au  sortir  de  la  guerre  de  1744,  et  comme, 
auK  discussions  qu'on  cherchait  à  résoudre,  se  joignent  des  pro- 
jets de  colonisation  formés  pour  nos  colonies  du  continent  d'A- 
mérique, se  joignent  également  des  aperçus  commerciaux  et  des 
faits  intéressant  aussi  bien  TËspagne  et  la  Hollande,  par  rapport 
à  leur  commerce  et  à  leurs  colonies ,  nous  aurons  à  consacrer  à 
toutes  ces  questions  deux  chapitres  spéciaux. 


CHAPITRE    V. 


COIP     d'oeil    sur      les    TRAnSACTlONS     COMMERCIALES     ET      L*ÉTAT    DES 
COLONIES   DE    L*ESPAGNE   ET   DE    LA   HOLLANDE   DE    1749  k    1756. 


Les  efforts  de  TÂnglelerrc  s'étaient,  comme  nous  le  savons, 
lournés,  ^ers  la  fin  de  la  guerre  de  1744,  contre  TEspagne. 
Knowles^  que  nous  savons  également  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, avait  échoué  dans  plusieurs  tentatives  contre  les  colonies 
espagnoles  ,  et  l'Espagne  ,  soutenue  par  notre  marine ,  sou- 
tenue par  nos  secours  de  tous  genres,  n'avait  vu  ses  communi- 
cations avec  ses  colonies  d'Amérique  que  gênées  et  non  pas  in- 
terrompues. 

Dans  les  colonies  de  cette  puissance  orgueilleuse,  les  milices, 
presque  toujours  casernées  dans  des  forteresses  réputées  impre- 
nables pour  tous  autres  que  pour  des  Flibustiers  dont  elles  n'a- 
vaient plus  à  redouter  les  attaques,  s'étaient  bornées  à  repousser, 
par  le  canon,  les  efforts  des  escadres  anglaises  ;  néanmoins,  leur 
valeur,  qui  se  réveille  parfois  de  l'apathique  insouciance  qui  ca- 
raclérise  l'Espagnol  en  général,  avait  partout  repoussé  l'Anglais. 
Débarqués  à  Watanam ,  cherchant  à  forcer  rentrée  du  port  de 
San-Iago-de-Guba,  assiégeant  Carlhagéne,  Porto-Bello  et  la  Vera- 
Cruz,  partout  les  Anglais,  tout  en  voulant  prôner  leurs  succès, 
n'avaient  eu  qu'à  déplorer  leurs  rêves  d'envahissement.  La  paix 
d  Aix-la-Chapelle  avait  rendu  la  tranquillité  aussi  bien  aux  co- 
lons espagnols  qu'aux  colons  anglais  et  français  ,  voire  même 
aux  colons  hollandais.  Les  Antilles  et  l'Amérique,  naguère  en 
feu,  s'étaient  calmées,  et  sous  les  cratères  endormis  de  ces  pla- 
ges fertiles,  vivaient  plusieurs  races  d'hommes  qu'un  seul  désir 
aurait  dû  animer,  celui  de  la  prospérité  du  commerce,  que  la 
paix  seule  pouvait  consolider. 

Cependant  l'Espagne  ,  comme  la  France  ,  avait  eu,  dans  los 
disc'issions  qui  avaient  précédé  la  conclusion  et  la  signature  de 
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la  paix,  des  inlërèts  mineurs  à  débattre.  Nous  avons  dit  la  cu- 
rieuse avidité  qu'avait  manifestée  TAngleterreà  Tendroitde  TAs- 
siento,  mais  comme  il  fallait  des  nègres  à  TEspagne,  et  qu^elle 
n'avait  pas,  pour  ce  commerce,  les  mêmes  facilités  que  la  France 
ou  l'Angleterre,  elle  avait  facilement  accordé  ce  droit  aux  An- 
glais. Le  privilège  était  assez  honorable  par  lui-même,  pour  que 
l'Angleterre  le  réclamât  impérieusement,  en  ftt  même  la  loi,  et 
nous  sommes  heureux  de  consigner  ici  que  la  France,  pour  celte 
fois,  ne  le  lui  disputa  point. 

Mais  si  TËspagne,  sans  difficulté,  avait  concédé  la  conlinua- 
tioQ  de  cette  fourniture  lucrative  à  l'Angleterre  ,  la  restitution 
de  Gibraltar,  dont  quelques  agents  anglais  l'avaient  bercée  (1), 
avait  fait  et  faisait  encore ,  après  la  conclusion  de  la  paix  , 
le  sujet  de  quelques  négociations  secrètes  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

Certes,  le  vol,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  a  sa  prescription 
acquise  et  réglée  dans  tous  les  codes  *,  mais  l'honneur,  contre  le- 
quel ni  les  hommes  ni  les  nations  ne  prescrivent,  faisait  un  de- 
voir à  l'Espagne  de  tout  tenter  pour  replacer  sous  sa  loi  cet 
aride  rocher  ,  dont ,  plus  que  jamais ,  elle  concevait  l'impor- 
tance. 

En  Angleterre,  deux  partis  étaient  en  présence.  Le  ministère, 
qui  semblait  s'être  avancé  vis<à-vis  de  l'Espagne,  quant  à  Gi- 
braltar, annonçait,  comme  compensation  ,  la  cession  de  Porto- 
Rico.  Mais  celte  colonie,  encore  dansTenfance  la  plus  complète, 
ne  paraissait  pas,  au  parti  contraire,  un  équivalent  convenable  , 
malgré  la  possession  non  contestée  de  Minorque.  Peut-être 
l'Angleterre  aurait-elle  accepté  PortoRico,  en  promettant  sim- 
plement de  rendre  Gibraltar?  mais  comme,  depuis  longtemps, 
on  sait  ce  que  valent  les  promesses  de  l'Angleterre,  l'Espagne  ne 
consentait  à  se  dessaisir  de  sa  colonie  ,  que  lorsque  ses  troupes 
remplaceraient,  à  Gibraltar,  les  troupes  anglaises.  Quoiqu'on 
eût  fait  comprendre  au  peuple  anglais  que  Gibraltar,  rendu  à 

(1)  Histoire  de  Walpoole. 
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FEspagoe,  dëgrëterait  la  nation  de  soixante  mille  livres  sterlings 
que  coûtait  sa  garde,  on  ne  put  yaincre  sa  répugnance,  et  TEs- 
pagne,  trop  faible  pour  en  chasser  les  Anglais,  toit  encore,  de 
DOS  jours,  leur  drapeau  planté  sur  des  terres  qui  lui  appartiens» 
Dent 

Ces  dâmts  avaient  tu,  en  partie,  s'écouler  Tannée  1749,  el, 
lers  sa  fin,  d'autres  débats,  élevés  entre  FAngleterre  et  TEspa- 
goe,  au  sujet  de  la  légitimité  des  prises  faites  pendant  la  guerre, 
de  part  et  d*autre,  paraissaient  devoir  se  régler.  Des  comasis- 
sions  avaient  été  chargées  d'examiner  toutes  les  réclamations 
faites  à  ce  sujet,  lorsque,  vers  les  premiers  mois  de  1750,  TAn- 
glelerre  s'émut  à  la  nouvelle  des  visites  faites  par  les  vaisseaux 
registres  espagnols,  sur  ses  navires  du  commerce,  aux  environs 
deCampèche  (I). 

Le  cas  était  grave  ^  TEspagne  prouvait  que  son  droit  était  ap^ 
poyé  sur  des  traites  qui  interdisaient  la  contrebande  aux  An- 
glais, et  ceux-ci,  acharnés  aux  gains  que  leur  procurait  cette 
même  contrebande,  déniaient  une  pareille  accusation,  et  se  ré- 
criaient contre  la  mauvaise  foi  de  TEspagne  (2), 

Au  moment  où  Tanimosilé  semblait  devoir  provoquer  des 
rites  déplorables,  une  convention  ,  signée  entre  FAngleterre  et 
TEspagne,  le  24  octobre  1750,  rétablit,  pour  quelque  temps, 
Tharmonie  qui  avait  été  troublée  ;  mais  ,  quel  que  fût  le  con- 
tentement qu'en  éprouvèrent  les  commerçants  anglais,  Taptitude 
qu'ils  voyaient  les  Espagnols  apporter  au  tissage  des  étoffes  de 
laine,  Textension  qu'ils  leur  voyaient  donner  à  leurs  manufactu- 
res naissantes,  les  plongèrent,  en  1751,  dans  une  stupeur  qu'ils 
ne  purent  cacher  aux  yeux  de  l'Europe. 

L'Espagne,  par  suite  des  discussions  suscitées  avant  la  guerre, 
par  suite  de  la  propension  que  ses  colonies  avaient  à  se  fournir 
de  marchandises  anglaises,  avait  enOn  compris  Timportance 
qu'il  y  aurait,  pour  elle,  de  s'occuper  de  leur  fourniture ,  et,  en 

(1)  Gazettes,  1750. 

■2)  Fastes  de  la  Grande-BrctaffnCf 
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1752,  quelques  primes  vinrent  encourager  ses  négociants.  Mais 
si  les  colons  espagnols  pouvaient  se  féliciter  de  ces  encourage- 
ments, qui  leur  faisaient  espérer  que  TEspagne  comprendrait 
mieux  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  métropoles  et 
leurs  filles,  les  monopoles  dont  ces  dernières  se  virent  les  victi- 
mes cette  même  année  ,  suscitèrent,  de  la  part  des  colons,  des 
plaintes  qui  n'aboutirent  qu'à  des  vexations  encore  plus  péni- 
bles, parce  qu'elles  étaient  le  résultat  du  caprice  d'un  gouver- 
neur ou  d'un  Président,  que  l'Espagne  soutenait  à  tort  ou  à  rai- 
son (1). 

Au  milieu  de  tous  ces  conflits,  éternelles  discussions  soulevées 
entre  les  nationaux  aînés  et  leurs  cadets,  comme  pour  apprendre 
ce  qu'est,  chez  l'homme,  l'intérêt  que  soutient  la  force,  le  colon 
espagnol,  déconsidéré  aux  yeux  du  métropolitain ,  se  voyait  sou- 
mis à  une  classification  humiliante. 

Nous  n'avons  voulu  louer  ni  b'âmer  les  mesures  prises  dans 
nos  colonies  contre  les  mulâtres ,  mesures  qui  y  ont  enraciné  . 
d'une  part,  lé  préjugé,  de  l'autre,  la  haine,  et  qui  ont  fait  d'une 
population  mixte,  des  parias  enviant  la  position  de  leurs  bien- 
faiteurs, mûrissant  contre  eux  des  projets  d'extermination,  et 
méprisant  la  souche  dont  ils  ne  sont  qu'un  rameau  plus  ou  moins 
épuré. 

Dans  les  colonies  espagnoles,  ces  différences  de  castes,  comme 
dans  les  nôtres,  y  étaient  aussi  bien  reconnues;  mais,  plus  jaloux 
de  leurs  droits  prétendus,  les  métropolitains  espagnols  seuls  s'é- 
taient réservé  l'exercice  des  fonctions  importantes  ;  et,  de  cet  état 
de  choses,  avaient  surgi  des  haines  sourdes  dans  les  colonies  es> 
pagnoles  du  continent,  dont  les  ramifications  commençaient  déjà 
à  creuser  le  souterrain  dans  lequel  devait  s'engloutir  le  pouvoir 
de  la  métropole. 

Par  suite  de  tout  ce  qu'engendrait  une  organisation  aussi  vi- 
cieuse et  aussi  peu  bienveillante  à  l'endroit  du  colon,  par  suite 


(1)  MoREAu  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue» 
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des  droits  énormes  qui  pesaient  sur  les  denrées  coloni;iles  de 
l'Espagne,  par  suite  encore  des  divers  impôts  que  nous  avons 
énomèrés  d^ih.  Ton  peut,  en  se  retraçant  les  désastres  que  leur 
avait  valus  la  guerre,  se  faire  une  idée  juste  de  la  triste  situation 
où  se  trouvaient  généralement  les  colonies  espagnoles  en  1753. 

L'Espagne,  eUe-mème.  s'en  sentit  alarmée;  les  mines,  moins 
productives,  manquaient  de  bras  pour  les  exploiter,  et  la  traite 
ou  TAssiento,  qui  servait  de  couvre-chef  aux  Anglais  pour  inon- 
der le  Mexique,  le  Pérou  et  les  autres  colonies  espagnoles  de 
marchandises  anglaises,  malgré  ce  manque  de  bras,  fut  sévère- 
ment observée.  Cependant ,  pour  apiaiser  les  clameurs  des  so- 
cièiaircs  de  la  compagnie  anglaise  de  la  Mer  du  Sud,  des  indem* 
Dites  leur  furent  payées  par  TEspagne  (1). 

Néanmoins,  les  discussions  de  l'Angleterre  et  de  TEspagne 
semblaient  s'être  calmées,  tandis  que  la  France  et  TAngleterre, 
sur  toutes  les  mers  du  globe,  se  poursuivaient  avec  un  aeharne* 
ment  que  nous  allons  sous  peu  décrire.  Mais  si  l'Espagne  pouvait 
croire  que  la  guerre,  qui  semblait  imminente,  à  laquelle  deux 
graodes  nations  se  préparaient,  ne  viendrait  point  troubler  le  re- 
pos dont  elle  jouissait  avec  le  monde,  comme  nous  aurons  occa* 
sion  de  le  dire,  elle  se  berçait  d'un  fol  espoir,  elle  s'endormait 
sur  de  fausses  apparences,  qui  lui  coûtèrent  la  prise  d'une  de  ses 
plus  opulentes  cites  du  Nouveau-Monde. 

(1)  Ce  fut  à  la  suite  des  discussions  de  la  compagnie  anglaise  de  l'As* 
sientoou  de  la  Mer  du  Sud  et  de  l'Espagne,  que  cette  puissance  stipula 
que  le  droit  de  cette  compagnie  de  porter  des  nègres  dans  ses  colonies 
lai  serait  retiré  ,  moyennant  une  forte  somme,  qui  lui  fut  payée  ;  mais 
comme  il  fallait  des  nègres  aux  colons  espagnols,  ceux-ci  faisaient  aux 
négociants  de  Londres  et  de  Liverpool  des  commandes  de  nègres  qu'ils 
s'engageaient  de  fournir  dans  un  temps  donné.  Cette  coutume,  depuis 
lors,  se  perpétua,  et  lorsque  des  mesures  furent  prises,  en  Angleterre, 
contre  la  traite  ,  un  négociant  de  Liverpool  fit  représenter  au  parle- 
ment que,  s'étant  engagé  à  fournir  quatre  mille  esclaves  à  l'Espa- 
gne, il  allait  être  gêné  par  ces  nouvelles  dispositions  à  Fcudroit  de  la 
traite, 

(  La  Cause  des  esclaves-nègres,  vol.  1er,  page  138, 
Lyon,  1789.) 
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La  Hollande  ,  après  les  échecs  sans  nombre  que  lui  avaient 
valus  nos  armées,  avait  cependant  pu,  au  sortir  de  la  guerre  de 
1744,  guerre  dans  laquelle  elle  avait  Joué  on  rôle  dont  elle  avail 
eu  tout  lieu  de  se  repentir,  se  remettre  activement  au  commerce^ 
sa  seule  ressource. 

Les  Pays-Bas»  soumis  à  TEspagne,  s'étaient  révoltés  contre  la 
tyrannie  de  Philippe  IL  Un  demi-siècle  de  guerre  avait  assuré 
la  liberté  des  États-Généraux.  Guillaume,  devenu  roi  d'Angle- 
terre, avait  obtenu,  par  ses  intrigues ,  la  première  dignité  de 
cette  nouvelle  république  ,  le  stathoudérat.  Les  efforts  des  suc- 
cesseurs de  Guillaume ,  pour  étendre  un  pouvoir  conflé  par  la 
reconnaissance,  avaient  amené,  d'abord  en  1688,  ensuite  en  1740, 
la  suppression  de  cette  dignité  ,  qui,  en  i748,  devait  être  décla- 
rée héréditaire.  Nous  savons  quelles  avaient  été  les  luttes  que  la 
Hollande  avait  soutenues.  Gouvernées  par  des  Régents,  les 
villes  de  cette  soi-disant  république  ne  s*entendant  pas  souvent , 
devaient  laisser  un  vaste  champ  ouvert  à  Tambition  des  stathou- 
ders.  Son  commerce  dans  Tlnde,  cependant,  livré  à  une  connpa- 
gnic,  avait  Jeté  de  brillants  éclats.  Météore  lumineux,  éclair  res- 
plendissant, dont  TAngleterre  profitait. 

Les  discussions  de  la  France  et  de  TAnglelerre  dans  Tlnde,  ou 
plutôt  les  discussions  des  deux  compagnies  anglaise  et  française 
des  Indes-Orientales,  avaient  permis,  de  temps  à  autre,  à  la  Hol- 
lande, de  rendre  lucratives  ses  relations  interlopes  avec  les  puis- 
sances qui  se  disputaient  cet  empire.  La  Hollande,  remise  des 
secousses  qui  lui  avaient  un  moment  fait  craindre  la  perte 
de  ses  colonies,  se  voyait,  quoiqu'en  paix  avec  TEurope,  gra- 
vement inquiétée  >  en  1749,  par  les  nègres  insurgés  de  Su- 
rinam. 

Cette  colonie  florissante,  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé 
dans  plusieurs  chapitres  de  cette  Histoire,  renfermait  dans  son 
sein  bien  des  semences  de  discorde.  Les  juifs ,  traités  comme  des 
parias,  avaient  plus  d*une  fois  fait  entendre  des  plaintes  aux 
Etats-Généraux,  plaintes  restées  sans  résultat^  et  à  leur  tour  accu- 
sés de  cruautés  à  regard  de  leurs  esclaves,  Us  étaient  persécutés 
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d^aiHant  plus,  en  1749,  qu'on  leur  altribuail  les  désordres  aux- 
quels se  livraient  les  nègres  marrons  (1). 

Déjà,  comme  nous  le  savons,  avalent  eu  lieu  des  chasses  orga- 
oiiées  contre  ces  rebelles  ;  et,  à  la  suite  des  boucheries  occasio- 
nées  par  la  rencontre  de  ces  bandes  indisciplinées  et  féroces, 
ataient  également  eu  lieu  des  conventions,  dont  les  résultats 
étaient  d*endormir  les  colons,  et  de  permettre  aux  rebelles  de  se 
recruler  de  tous  les  mécontents  qui  s'enfuyaient  vers  eux. 

En  1749,  les  nègres  d'un  colon  du  nom  de  Roma,  s'étant  ou- 
tertement  révoltés  contre  l'autorité  de  leur  matlre,  se  joignirent 
aux  nègres  des  juifs,  entraînèrent  à  leur  suite  les  esclaves  d'un 
autre  colon,  DomméSalmer,et,à  la  remorque  d'un  intrépide  mu- 
lâtre du  nom  d'Adoé,  firent  trembler  Paramaribo,  après  avoir  in- 
cendié plusieurs  habitations  et  après  avoir  égorgé  tous  ceux  qui 
refusaient  d'imiter  leur  exemple. 

Trop  faibles  pour  étouffer  jusque  dans  son  germe  cette  insur- 
rection dont  les  ramifications  atteignaient  ceux  qui  croyaient 
leur  fortune  assurée,  les  colons  s'arrêtèrent  à  de  nouvelles  pro- 
positions d'arrangement  avec  leurs  esclaves  insurgés.  Adoé,  ga- 
gné par  Tappâl  de  présents,  promit  de  faire  rentrer  les  mutins 
dans  le  devoir,  et  les  colons,  se  fiant  en  la  parole  de  ce  nouveau 
Spartacus,  dépêchèrent,  sous  une  escorte,  les  cadeaux  qui  de- 
vaient cimenter  la  paix  dont  le  gouverneur  de  Surinam  lui- 
même,  Jean-Jacob  Maurilius  ,  avait  débattu  les  conditions. 

En  conséquence  des  stipulations  convenues  entre  les  rebelles 
et  les  colons,  les  présents  furent  donc  envoyés  à  Adoé,  en  1750; 
mais  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  conduire  ayant  été  attaqués 
par  un  parti  de  nègres,  sous  un  chef  nommé  Zamzam,  qui  pré- 
tendait n'avoir  pas  été  consulté  sur  le  traité  de  poix,  furent  mas- 
sacrés, et  les  présents  d'Adoé  furent  pillés. 

Zamzam,  poursuivant  ses  ravages,  fil  de  nouveau  trembler  les 
colons,  et  Adoé  de  son  côté,  ne  voyant  pas  au  terme  fixé,  l'exécu- 
tion de  la  promesse  qu'on  lui  avait  faite,  et  s'imaginant  en  outre 

(\)  Etsai  hiitorique  sur  la  colonie  de  Surinam,  Paramaribo,  1788. 
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qu'on  ne  voulail  que  Tamuscr  Jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  de  nou- 
veaux renforts  d'Europe ,  se  remit  en  campagne,  et  partout  il 
porta  le  ravage  dans  cette  colonie  désolée  (1). 

Ces  causes  de  ruine,  comme  nous  devons  le  penser^  alarmè- 
rent le  commerce  de  la  métropole,  auquel  il  était  dû  des  sommes 
immenses  par  les  colons  de  Surinam,  et  si,  déjà  inquiétés  par  les 
avant-coureurs  des  massacres  dont  ils  apprirent  les  résultats  en 
1751^  et  dont  ils  craignaient  les  suites^  les  Etats-Généraux  al- 
laient expédier  des  renforts  en  Amérique,  ils  se  virent  dans  Fo- 
bligation  de  les  activer  par  ce  qui, à  la  même  époque,  se  passait 
à  Curaçao. 

Appelée,  comme  nous  Favons  dit^  à  favoriser  le  commerce  in- 
terlope de  la  Hollande  par  sa  situation^  celte  colonie,  dont  nous 
avons  retracé  les  fastes,  appartenait  alors  à  une  compagnie  qui 
n'y  faisait  nul  commerce,  se  contentant  de  prélever  les  droits  qui 
lui  revenaient  sur  tout  ce  qui  était  transporté  dans  cette  Ile. 

Chaque  marctiandise  payait  un  droit  taxé  arbitrairement  par 
ceux  qui  étaient  préposés  pour  le  lever,  et  les  étrangers,  injus- 
tement molestés,  étalent  surtout  ceux  sur  lesquels  s'appesantis- 
saient leur  avarice  et  leur  cupidité.  La  justice  ne  connaissait 
point  de  culte,  à  Curaçao,  et  les  indignités  les  plus  inouïes  y 
trouvaient  de  nombreux  apologistes. 

Les  Espagnols,  par  suite  des  investigations  exercées  contre 
eux  par  leur  gouvernement,  s'adressaient  souvent  aux  négociants 
de  Curaçao  pour  faire  passer  leurs  fonds  en  Europe,  mais  cons- 
tamment victimes  du  vol  de  ces  forbans,  ils  avaient  plus  d'une 
fois  porté  des  plaintes  au  gouverneur  de  Curaçao,  sans  obte- 
nir de  réparation. 

Cet  état  d'animosilé,  l'accusation  dirigée  contre  des  armateurs, 
d'avoir  jeté  à  la  mer  des  colons  espagnols,  des  richesses  desquels 
ils  s'étaient  emparés,  avaient  nui  aux  relations  interlopes  de  la 
Hollande  à  Curaçao  avec  les  colonies  espagnoles  \  mais  l'Espa- 
gne, courroucée  contre  les  habitants  de  cette  colonie,  avait  dé- 

(  1  )  Voyage  à  Surinam . 
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feodu  aux  divers  gouverneurs  qu'elle  entretenait  en  Amérique, 
d  avoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  recours  au  négoce 
de  Curaçao. 

Les  motifs  d'une  pareille  défense  prenaient  leur  source  dans 
le  despotisme  avec  lequel  la  métropole  gouvernait  ses  colo- 
nies ,  mais  si  TËspagne  avait  enfin  compris  qu'il  existait  chez 
celles-ci  des  besoins  qu'elle  ne  pouvait  satisfaire,  et  s'était  re- 
lâchée de  sa  sévérité  dans  ce  cas  en  faveur  de  nos  colonies  ,  elle 
ne  permettait  pas  que  ses  préposés  l'enfreignissent  ùi'égard  des 
colonies  hollandaises. 

Cette  irritation  de  l'Espagne  contre  la  Hollande  provenait 
d'autres  griefs  beaucoup  plus  graves,  et  d'autant  plus  graves  dans 
les  colonies,  qu'elles  sont  composées  d'éléments  toujours  prêts  à 
se  choquer.  Les  Hollandais,  afin  de  Jouir  des  bénéfices  qu'ils 
convoitaient,  avaient  déjà  plus  d'une  fois  fomenté  des  insurrec- 
tions, et  avaient,  dans  la  province  de  Caraque,  soulevé  quel- 
ques mauvais  sujets  que  TËspagne  avait  comprimés,  mais  dont 
elle  n'avait  pu  se  saisir,  les  Hollandais  leur  ayant  fourni  les 
mojens  de  se  réfugier  à  Curaçao. 

Cette  mésintelligence  entre  le  gouvernement  espagnol  et  la  co- 
lonie hollandaise,  nuisait  aux  transactions  interlopes  de  la  Hol- 
lande, et  Curaçao,  d'un  sol  infertile,  jadis  si  riche,  végétait  en. 
HôO,  quand  à  cette  époque  elle  fut  menacée  par  ses  nègres,  qui 
s'insurgèrent,  mais  qui  furent  promptement  comprimés,  par 
su.te  de  la  résolution  et  du  courage  que  déployèrent  ses  habi« 
lanls. 

Tel  était,  dans  l'Amérique,  l'état  des  colonies  hollandaises^  et, 
sans  parler  d'Ësséquebo  et  de  Berbiche,  dont  les  habitants  subis- 
saient les  mêmes  craintes  que  ceux  de  Surinam  et  de  Curaçao, 
telles  étaient  les  appréhensions  du  gouvernement  métropolitain  à 
Tendroitde  ses  colonies,  lorsqu'on  1751  le  baron  Spoke  arriva  à 
Surinam  avec  six  cents  hommes  tirés  de  différents  corps  au  ser- 
vice de  la  Hollande.  Il  avait  mission  de  préserver  les  colonies 
hollandaises  des  déprédations  des  nègres  insurgés. 

Le  gouverneur  Mauritius,  rappelé  en  Europe  pour  y  rendre 
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compte  de  sa  conduite,  fut  embarqué  dans  le  courant  de  Tannée, 
et  après  avoir  demandé  sa  démission  fut  honorablement  acquittéJ 
Spoke,  resté  à  Surinam,  prit  les  rênes  du  gouvernement  de  ccll^ 
colonie  pendant  Tabsence  de  Mauritius.  Ses  soins  et  son  activité 
faisaient  espérer  du  repos  aux  colons,  mais  la  désunion  s'étani 
immiscée  entre  eux  et  leurs  chefs,  et  Spoke  étant  mort  en  1752| 
Surinam  retomba  dans  l'anarchie  la  plus  complète. 

Plus  que  jamais  menacée  par  les  nègres  marrons,  elle  put  ce- 
pendant,  avec  Taîdedes  troupes  venues  d'Europe,  les  contenir; 
et,  ainsi  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  Hollande  en  1756,  s'apprôlef 
aux  bénéfices  qu'allait  lui  valoir  la  guerre  dans  cette  partie  dii 
monde^  dont  la  Hollande  se  réservait  les  approvisionnements  in- 
lerlopes(l). 

(1)  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies.  Voyages  à  Surinam^ 
Essai  historique  suirla  colonie  de  Surinam, 
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IIPOITARCB  DE  LA  LOUISIANE,  PAR  RAPPOBT  AU  CANADA.  —  LA 
GCYANE  JUSQU*BN  1756.  —  PBOJET  DE  COLONISATIOIf  POUR  LA  GUYANE. 
PAR  LEVER  DE  YILLBRS.  —  LES  COLONIES  ANGLAISES  DES  ANTILLES 
JUSQU'A  LA  GUERRE. — LA  JAMAÏQUE  ET  LA  BARBADE. —  LES  COLONIES 
DANOISES  RACHETÉES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DANOIS.  —  COMBATS  ET 
DISCUSSIONS   ENTRE  LES  FRANÇAIS   BT  LES  ANGLAIS  DU   CANADA. 

La  France  a-t-elle  le  génie  colonisatear?  Pour  résoudre  cette 
question,  si  souvent  mise  en  doute  par  les  politiques  qui  n'ont 
voulu  voir  la  puissance  de  la  nation  que  dans  des  idées  conti- 
Deatales,  nous  n'avons  qu'à  indiquer  la  carte  dii  çlobe^  sur  la- 
quelle, à  notre  honte,  se  trouvent  partout  écrits  des  noms  fran- 
çais. 

Mais  si  la  France,  par  ses  enfants,  s'était  acquis,  en  Améri- 
que, de  puissantes  colonies  dont  nous  avons  retracé  les  fastes, 
nous  avons  vu  les  énormes  difficultés  qu'ils  avaient  eues  à  vain- 
cre, nous  avons  relaté  les  exactions  dont  ils  avaient  été  victimes, 
nous  avons  prôné  leur  courage,  défendu  leurs  droits  actuels, 
blâmé  leur  conduite  parfois,  et  nous  avons  encore  tâché  d'éclai- 
rer le  gouvernement,  en  faisant  ressortir  les  fautes  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

I..es  colons  français  n'avaient  reculé  devant  rien  ;  et,  après  des 
fatigues  sans  nombre,  ils  n'avaient  pu  cependant  encore,  en  1755, 
que  jeter  des  fondements  solides  dans  quatre  de  leurs  posses- 
sions d'Amérique  :  le  Canada,  Saint-Domingue,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe. 

Les  trois  dernières  colonies,  depuis  longues  années  consti- 
tuées, grâce  au  système  de  l'esclavage^  adopté  pour  leur  accrois- 
sement, se  voyaient  habitées  par  une  population  agissante,  dont 
la  consolidation  s'effectuait  chaque  jour.  Le  Canada,  qui  avait 
servi  aux  premières  explorations  de  nos  aventureux  colons, 
qui  avait  vu  les  premiers  Français  venus  en  Amérique ,  n'avait 
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point  d'esclaves,  mais  miné  par  son  voisinage  avec  les  Indiens  el 
les  Anglais,  il  avait  soutenu  bien  des  luttes  qui  n'avaient  pU 
empêcher  la  perte  de  TAcadie. 

Dans  cette  dernière  guerre,  Louisbourg,  enlevé  à  la  France, 
avait  Tait  redouter  les  projets  de  nos  rivaux  j  nvais  la  France,  pos- 
sédant d'autres  terrains  sur  cet  immense  continent,  terrains  qui 
semblaient  appeler  à  eux  d'innombrables  colons,  comprenait 
l'appui  que  le  Canada  trouverait  dans  la  colonisation  des 
nombreux  districts  de  la  Louisiane  ,  et  les  bénéfices  que  re- 
tireraient les  colons  du  continent  dans  leurs  relations  avec  nos 
Antilles. 

La  Louisiane,  dès  lors,  avait  été  le  sujet  de  bien  des  projets 
<|tte  nous  avons  en  partie  analysés  ;  mais  si  ces  projets,  ayant 
pour  but  de  ne  la  peupler  que  de  blancs,  avaient  échoué ,  Fescfa- 
vage,  qu'on  avait  adopté  pour  la  culture  de  ses  champs  Tertiles, 
avait  endormi  les  hommes  à  entreprises,  les  spéculateurs  dont 
les  idées  et  les  Mémoires  auraient  pu  Taire  surgir  des  systèmes 
féconds. 

Certes,  si  le  regret  pouvait  entrer  dans  l'âme  des  gouvernants, 
si  Tamour-propre  n'étouffait  les  nobles  élans  du  cœur  chez  ceux 
qui  dirigent  les  destinées  des  nations,  ce  qui  se  passait  en  1755, 
au  Canada,  devait  apprendre  à  nos  hommes  d'Etat  l'avantage  que 
la  France  aurait  retiré  de  la  réussite  des  projets  enfantés  par 
Purry  et  Peyroux,  projets  qui,  dans  la  Louisiane,  auraient  tout 
aussi  bien  réussi  que  dans  la  Caroline  (1). 

La  guerre  allait  donc  éclater  avec  toutes  ses  fureurs  dans  cette 
partie  du  monde;  mais  ayant,  avant  d'en  raconter  les  préludes, 
à  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  autre  possession  française  dont  l'é- 
tat déplorable  inquiétait  le  gouvernement,  nous  reporterons  nos 
regards  vers  Cayenne. 

Dans  les  passagères  alertes  qui  avaient,  dans  la  guerre  précé- 


(1)  Voir  ce  que  nows  avons  dit  au  chapitre  IX  du  volume  précé- 
dent, au  sujet  de  la*  fondation,  par  Purry,  de  la  colonie  de  Purris- 
bourg. 


—  85  — 

âcRte,  troiibfë  le  repos  auquel  depiiis  si  longtemps  s'étaient  ha- 
bitués les  colons  de  la  Guyane ,  nous  ayons  vu ,  au  chapitre- 
XXVIII  du  tome  lY  de  cette  Histoire,  qu'ils  n*aYaient  pu  repous* 
ser  ragression  d'un  pirate.  Nous  avons  également  yu  quelle  étair 
Pappréhension  du  gouvermur  de  la  Guyane,  appréhension  mo- 
tivée, du  reste,  par  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  celte  co- 
loaie,  pénurie  enfin,  qui  avatt^lécidé  legmivernement  à  hii  expé- 
dier quelques  secours. 

Ces  secours,  consistant  en  troupes  et  en  munitions  de  tous 
genres,  avaient  été  inutiles,  les  Anglais  n'ayant  point  dirigé  leurs 
attaques  de  ce  côté^  mais  les  craintes  qui  avaient  décidé  le  gou- 
vernement à  les  activer,  avaient  porté  quelques  agents  du  mi- 
oislère  à  dresser  des  plans  pour  la  prospérité  Tuture  de  la 
Guyane  (1). 

Ces  projets,  faits  sans  suite  et  surtout  sans  connaissances  locales^ 
prouvaient,  néanmoins,  la  sollicitude  du  gouvernement  peur  ces 
terres  dont  l'infertilité  était  le  résultat  du  manque  de  bras.  Mais 
si  les  esprits  travaillaient  en  France,  à  Cayenne,  des  hommes , 
depuis  longues  années  dans  le  pays,  cherchaient,  eux  aussi,  de 
leur  c6té ,  à  analyser  les  causes  de  la  stagnation  dans  la- 
quelle végétait  la  Guyane,  et  croyaient  en  trouver  le  remède. 

Du  nombre  de  ces  hommes,  que  l'amour  de  la  patrie  avait  sou- 
tenus sur  ces  plages  lointaines,  vivait  un  certain  dievalier  Lever 
de  Villers,  qui,  depuis^  vingt  ans  habitant  la  Guyane,  avait  eu  le 
lempsd^en  connaître  le  sol,  d'en  étudier  les  richesses,  d'en  par- 
courir les  forèls,-et  de  saisir  les  immenses  avantages  que  les  Por- 
tugais, DOS  voisins,  retiraient  de  leurs  relations  avec  les  nations 
indiennes  du  haut  de  l'Amazone. 

Dès  lors  de  yillers>  dont  l'esprit  était  tcndy  vers  un  but  utile^ 
èlectrisé  par  cet  élan^  patriotique  qui  fait  mûrir  les  idées,  enfante 
des  impossibilités  pour  le  vulgaire,  impossibilités  qui  parfois  ce- 
pendant se  font  comprendre  des  esprits  avancés;  de  Villers,  di- 
sons-nous, de  plus  encouragé  par  l'espoir  d'attacher  son  nom 

{\)  Cartons  Guyane,  1749,  Archires  de  la  marine. 
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à  une  entreprise  ulile  à  la  France  d'abord,  et  au  pays  qu'il  avait 
adopté,  lui.aussi  fit  parvenir  son  projet  de  colonisation  pour  la 
Guyane,  à  ceux  qui,  au  ministère^  discutaient  sans  résoudre  ja- 
mais. 

En  premier  lieu,  de  Yillers  prouvait  que  la  prétendue  insalu- 
brité de  la  Guyane  <^lait  due  à  quelques  marais  dont  les  dessèche- 
ments seraient  faciles,  mais  s!il  convenait  qu'aux  environs  de  ces 
cloaques  Tbomme  courait  quelques  chances  de  mortalité,  il 
déniait,  pour  Tintérieur  du  pays,  cette  fâcheuse  réputation,  et 
en  comparait  le  climat  à  celui  de  nos  pays  méridionaux  de  TEu- 
rope.  Puis  enfin,  passant  à  Tulilité  dont  était  la  Guyane  comme 
point  commercial  et  maritime,  il  détaillait  les  améliorations 
qu'on  pourrait  apporter  à  l'entrée  de  la  rade  de  Gayenne, 
où  parfois  s'amoncellent  des  vases  qui  la  rendent  difficile  aux 
gros  vaisseaux. 

Attaché  au  service  de  la  marine,  comme  capitaine  d'une  com- 
pagnie détachée^  cet  officier  s'était  aussi  gravement  préoccupé 
des  fortifications  indispensables  à  la  sûreté  du  pays;  il  indi- 
quait des  positions  urgentes  à  munir  de  canons,  il  demandait  ré- 
fection de  quelques  forts  sur  nos  frontières  avec  le  Brésil,  mais 
surtout  il  appuyait  l'opinion  généralement  émise  alors,  que  le  fort 
de  Géperon,  bâti  dans  l'île  de  Gayenne,  méritait  toute  la  solli- 
citude des  ingénieurs ,  parce  qu'il  était,  disait-il ,  la  clé  de  nos 
possessions  dans  cette  partie  de  l'Amérique. 

Ces  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  du  pays,  pour  celle 
des  vaisseaux  appelés  à  le  protéger,  ainsi  que  pour  celle  des  na- 
vires marchands  appelés  à  l'approvisionner  et  â  en  transporter 
les  denrées  dans  nos  ports  de  mer,  savamment  raisonnées,  de 
Yillers  abordait  la  grande  question  de  la  culture  et  de  la  coloni- 
sation de  ces  terres  restées  incultes,  jusqu'à  nos  jours. 

Ayant  tout,  il  blâmait  les  diverses  mesures  prises  pour  les  dé- 
frichements des  terres  concédées  aux  nouveaux  colons  qui,  par 
malheur,  étaient  trop  rares,  mais  dont  cependant  l'activité  eût 
suppléé  au  nombre,  si,  tracassés  par  les  agents  du  pouvoir,  ils 
ne  s'étaient  vus  souvent  obligés  de  renoncer  à  leurs  projets.  Déjà 
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nous  avons  signalé  ce  vice  dans  Torganisalion  judiciaire  des  co* 
loDies(l),  mais,  dans  des  terres  à  coloniser,  les  plans  faits, 
arrêtés  et  discutés,  doivent  être  suivis ,  et  si  un  administra- 
teur dérange  ce  qu'a  fait  son  prédécesseur ,  il  s'ensuit  un 
dégoût  notable  chez  les  colons,  dégoût  qu'un  troisième  adminis* 
trateur  croit  faire  oublier  par  un  nouveau  plan,  par  de  nouvelles 
conditions  qui,  toujours  loin  d'encourager,  entraînent  Fabandon 
des  défrichements  et  l'émigration  des  colons  découragés  ]  si  sou- 
veot  l'ennui  et  le  chagrin  n'ont  occasioné  la  mort  et  la  ruine  de 
familles  entières. 

La  propriété,  trop  sacrée  pour  être  soumise  aux  caprices 
d'un  agent  du  pouvoir,  ne  peut  être  réglée  que  par  des  lois.  De 
Yillers  signalait,  comme  chose  nuisible  à  la  prospérité  de  la 
Guyane ,  les  révisions  trop  souvent  opérées  dans  les  concessions, 
en  ce  sens  que  les  gouverneurs,  adoptant  le  défrichement  de 
nouveaux  districts  ;  afin  d'y  attirer  les  colons  dont  le  nom- 
bre, comme  noos  le  savons ,  était  restreint  à  la  Guyane,  cher- 
chaient noise  à  ceux  qui  déjà  avaient  commencé  à  s'établir  ail- 
leurs, lesaltiraient  par  des  promesses  fallacieuses  sur  de  nouveaux 
terrains,  et,  de  cette  manière,  les  fori^aient  à  perdre  la  valeur 
que  leurs  travaux  avaient  donnée  aux  terres  sur  lesquelles  ils  s'é- 
taient primitivement  fixés. 

Mais  si  cet  abus  était  facile  à  réprimer,  ou  du  moins  à  com- 
primer, de  Villers  indiquait  le  moyen  qu'il  croyait  le  plus  utile 
pour  peupler  les  parties  incultes  delà  Guyane  :  c'était  celui  de 
faire  acheter  des  nègres  par  le  gouvernement,  et  d'avoir,  pour 
les  conduire,  des  régiments  de  soldats  et  d'ouvriers  suisses,  dont 
la  présence  eût  assuré  le  pays  contre  les  attaques  des  ennemis. 
De  plus,  se  trouvant  eux-mêmes  intéressés  à  la  culture  de  ces 
terres,  ils  auraient  donné  le  bon  exemple  et  auraient  vu  leurs 
travaux  bénéficier  à  la  France  et  à  eux-mêmes. 
Certes,  sans  vouloir  discuter  tout  ce  qu'une  pareille  proposi- 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  la  page  25  du  tome  III  do  cette  His- 
toire. 
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lion  pouvait  soulever  de  difficultés  à  yaincre,  arrêtons-nous  seu- 
lement à  cette  pensée  mère,  à  cette  pensée  philantropique,  mora- 
lisatrice, à  cette  pensée  émise  en  1750,  que  l'exemple  du  blanc 
travaillant  à  la  terre  pouvait  influer  d'une  manière  heureuse 
sur  le  travail  des  nègres  ! 

Concluons  enfin  que ,  quels  que  soient  les  erreurs,  les  im- 
broglios contenus  dans  ces  énormes  in-folios,  la  plupart  du 
temps  écrits  sans  suite,  on  y  trouve  le  pronostic  tacite  des 
maux  que  vaudraient  aux  colonies  le  fatal  système  de  Tesclavage 
et  la  cessation  des  engagements  d'ouvriers,  de  travailleurs  euro- 
péens ! 

Engager  le  gouvernement  à  se  créer  des  ateliers  esclaves,  le 
pousser  à  avoir  des  régiments  de  travailleurs  suisses  ,  c'était 
avoir  deviné  le  drame  sanglant  de  Haïti,  et,  dès  lors ,  c'était  en 
revenir  à  l'équilibre  entre  les  populations,  équilibre  qui ,  seul  , 
pourra  maintenir  la  classe  noire  des  colonies.  Le  blanc  a  bien 
pu  user  du  droit  du  plus  fort,  et  soumettre  le  nègre  à  l'escla* 
vage,  mais  l'histoire  est  là  pour  attester  que  le  nègre  ne  tra- 
duit la  domination,  à  Fendroit  du  blanc,  que  par  Textermina- 
tion. 

Ce  plan  de  colonisation ,  fait  par  Lever  de  Yillers,  indiquait 
les  mesures  indispensables  à  prendre  pour  le  faire  réussir.  Il  en 
faisait  loucher  les  avantages  du  doigt,  et,  de  plus,  s'étendait,  sur 
l'exploitation  des  richesses  forestières  de  la  Guyane  et  le  com- 
merce qu'il  serait  facile  d'y  faire  avec  les  nations  sauvages , 
dont  la  civilisation  se  serait  opérée  par  le  contact  des  Euro- 
péens (1). 

Mais  si  les  préoccupations  gouvernementales  n'empêchaient 
pas  nos  hommes  d'Etat  de  mûrir  ce  plan,  la  facilité  de  se  procu- 
rer des  nègres  le  fil  repousser.  Quoique  le  commerce  de  la  traite 
se  portât  rarement  à  Gayenne,  où  les  habitants  étaient  peu  ri* 
ches,  cette  colonie  continua  à  se  peupler  du  rebut  des  cargai- 


(1)  CartODs  Gayaoe,  de  1739  à  1749.  Mémoire  du  chevalier  Lever  d« 
Villersy  Archives  de  la  marine. 
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sons  de  nègres,  dont  les  plus  beaux  étaient  vendus  à  la  Martini- 
que et  à  la  Guadeloupe,  Jusqu'au  Jour  où  les  appréhensions, 
réveillées  par  les  pertes  de  la  guerre  de  1766,  flrent  prendre,  à 
la  bâte,  de  Tunestes  mesures  pour  la  colonisation  de  ces  terres 
fertiles. 

Cependant,  malgré  le  peu  d'extension  que  prenait  cette  colo- 
nie, confiée,  en  1752,  aux  soins  de  d'Orvilliers,  ses  habitants, 
enclins  à  la  mollesse  ,  peut-èlre  à  cause  du  peu  de  mouvement 
que  le  commerce  introduisait  chez  eux,  fournirent,  en  cette  an- 
née, à  la  marine  marchande,  deux  cent  soi^cante  mille  cinq  cent 
qnarante-et-une  livres  de  roucou,  quatre-vingt  mille  trois  cent 
soixante- trois  livres  de  sucre  ,  dix -sept  mille  neuf  cent  dix-neuf 
livres  de  coton,  vingt-six  mille  huit  cent  quatre-vingt-une  li- 
vres de  café,  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  seize  livres  de  ca- 
cao et  six  cent  dix-huit  pieds  courants  de  bois  (1). 

Gilbert  d'Orvilliers,  troisième  gouverneur  de  ce  nom,  n^avait 
point  suivi,  dans  son  administration,  Texemplo  que  lui  avait  lé- 
gué son  père.  Par  les  soins  du  père,  les  dénombrements  établis 
à  Cayenne  avaient  régularisé  les  limites  des  propriétés;  les  me- 
sures prises  pour  forcer  les  maîtres  à  nourrir  leurs  ateliers 
avaient  conservé  des  nègres  et  les  avaient  attachés  au  sol  qu'ils 
fécondaient;  les  distinctions  et  les  ejicouragements  prodigués  aux 
soldats  et  aux  officiers  qui  avaient  fini  leur  temps  ou  qui  se  reti- 
raient du  service,  en  avaient  fait  des  colons,  tandis  que,  sous  le 
Ois,  tous  ces  rouages  si  puissants  pour  l'établissement  d'une  co- 
lonie, livrésà  la  non-surveillance  la  plus  coupable,  entraînèrent, 
pour  plus  tard,  des  maux  que  nouç  aurons  à  consigner  dans  la 
suite  de  celte  Histoire. 

La  famine  se  répandit  dans  les  campagnes  de  la  Guyane,  les 
approvisionnements  de  farine  manquant  pour  la  garnison  qu'on 
avait  renforcée,  par  suite  des  craintes  que  procurait  la  guerre  , 
amenèrent  la  désertion  et  l'insubordination  parmi  les  troupes. 
Les  nègres,  toujours  prêts  à  suivre  le  mauvais  exemple,  brisèrent 

(I)  Slalistique  de  la  Guyane,  Paris,  1813,  page  7. 
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leurs  cliatncs,  et  quelques  habîtaDts  eurent  à  souffrir  des  excès 
auxquels  ils  se  livrèrent  dans  leur  marronnage,  qu'on  parvint 
cependant  à  réprimer  (1). 

Si,  pendant  la  guerre  de  1744,  le  gouvernement  avait  conçu 
de  graves  craintes  sur  Tavenir  de  cette  colonie,  en  1755,  elle  se 
ressentit  des  secousses  que  les  luttes  de  nos  colons  du  Canada 
projetèrent  dans  toutes  nos  colonies.  C'est  dorénavant  vers  FAn- 
gleterre  que  nous  allons  tourner  nos  regards  ;  nous  allons  pé- 
nétrer dans  les  souterrains  de  sa  bonne  foi  ;  nous  allons  les 
mettre  au  grand  jour  ;  nous  allons  raconter  ses  subterfuges  pour 
soutenir  ses  projets  -,  mais,  afin  de  le  faire  avec  cocinaissance 
de  cause  et  d'une  manière  profitable  à  ceux  qui  nous  lisent , 
nous  détaillerons  les  moindres  faits  survenus  dans  les  colo- 
nies anglaises  ,  depuis  la  conclusion  de  la  paix  d'Aix-la-Cba- 
pelle. 

Nous  croyons  avoir  assez  cherché  à  faire  saisir  le  profil  de 
l'Angleterre.  Nous  l'avons  vue  commencer  ses  établissements  en 
Amérique^  nous  avons  assisté  à  son  agrandissement;  nous  sa- 
vons ce  que  lui  valut  le  traité  d'Utrecht,  ce  que  lui  avait  valu 
la  dernière  guerre,  et  néanmoins,  par  ce  qui  se  passe  en- 
core de  nos  jours,  nous  savons  que  son  insatiabilité  est  un 
gouffre  dans  lequel  elle  voudrait  engloutir  tout  ce  qui  lui 
fait  envie. 

Cependant,  cette  astucieuse  rivale  n'avait  pas  eu  l'occasion 
de  se  sentir  irop  contente  des  résultats  certains  que  la  dernière 
guerre  lui  avait  procurés  ,  aussi  avons-nous  consigné,  dans  les 
divers  chapitres  de  cette  partie  de  notre  Histoire,  les  mesures 
qu'elle  avait  prises  pour  se  faire  une  revanche  qui  ne  lui  laisse- 
rait, de  longtemps,  aucun  regret. 

Comment  la  puissance  anglaise  avait-elle  fait  pour  s*ancrer 
d'une  manière  plus  solide  que  la  nôtre  en  Amérique?  Les  colons 
anglais  des  Antilles  avaient-ils,  plus  que  les  colons  français,  prêté 
assistance  à  leur  gouvernement  ?  L'histoire  nous  apprend  assez 

(1)  Cartons  Guyane,  de  1750  à  1756,  Archives  de  la  marine. 
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quelles  Turent  les  prouesses  des  nôtres^  mais  Thisloire  aussi  nous 
démonlre  quelle  a  été  ,  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY, 
lincurie  des  gouvernemenls  qui  lui  ont  succédé  à  Tendroit  de 
la  marine. 

L'Angleterre,  sachant  donc  que  ses  forces  maritimes  pouvaient 
seules  consolider  sa  puissance  coloniale,  tandis  qu'en  France 
on  s'en  tenait  à  des  projets,  votait  des  fonds  pour  sa  marine, 
s 'imposait  d'énormes  sacrifices  pour  rétablir,  dans  ses  colonies, 
les  dégâts  de  la  guerre,  réglait  les  questions  commerciales  intè* 
ressantses  négociants  et  s'occupait  activement  de  la  consolidation 
des  nouveaux  domaines  qu'elle  nous  avait  enlevés. 

A  Saint-Christophe ,  Télémenl  anglais  avait  remplacé  cette 
vieille  nationalité  française  que  nos  colons  avaient  implantée  sur 
une  partie  de  cette  Ile  \  mais  si  pouvant,  grâce  à  l'expulsion  des 
Français  de  Saint-Christophe,  se  concentrer  dans  leurs  îles  du 
Vent,  les  Anglais  se  voyaient  moins  inquiétés  de  ce  côté,  le  dé- 
veloppement que  prenaient  nos  possessions  du  Canada  était  pour 
eux  un  sujet  de  crainte. 

Dès  lors  ,  ayant  en  outre  â  redouter  le  patriotisme,  con- 
tenu à  grand'peine,  des  Français  dans  l'Acadie,  celte  posses- 
sion, jadis  française,  devint,  en  1749,  l'objet  de  leur  sollici- 
tude. 

La  paix,  qui,  pour  lors,  laissait  bien  des  bras  dans  Tinaction, 
leur  fournit,  par  la  réforme  des  troupes,  le  moyen  de  peupler 
un  vaste  terrain.  Le  ministère  britannique ,  lui-même  ,  tandis 
que  le  nôtre,  comme  nous  l'avons  vu,  repoussait  la  colonisation 
par  les  blancs,  adopta  ce  projet  et  offrit  à  tout  soldat,  à  tout  ma- 
telot, à  tout  ouvrier  qui  voudrait  aller  s'établir  en  Acadie,  cin- 
quante acres  de  terre,  et  dix  pour  chaque  personne  que  chacun 
d'eux  amènerait  de  sa  famille.  Quatre-vingts  acres  furent  offerts 
aoxbas  officiers  qui  s'expatrieraient,  et  quinze  acres  devaient  être 
concédés  à  leurs  femmes,  si  elles  les  suivaient,  et  ainsi  propor- 
tionnellement; les  offres  faites  aux  divers  grades  de  l'armée,  les 
avantages  promis  dés  que  l'installation  aurait  lieu  décidèrent,  en 
mai  1749,  trois  mille  sept  cent  cinquante  personnes  à  quitter 
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TAnglelerre,  où  elles  risquaient  de  mourir  de  faim,  pour  aller  vi- 
vre en  Amérique. 

Celte  nouvelle  peuplade,  destinée  à  former  un  établissement, 
connu  plus  tord  sous  le  nom  d'Halifax  ,  devait  fortifier  un  des 
meilleurs  ports  de  FAmérique^  et  devait  encore  aider  au  déve- 
loppement de  la  pèche  des  morues.  Mais  comme  ce  canton,  que 
les  Anglais  avaient  choisi ,  était  aussi  un  des  meilleur»  pour  la 
chasse,  il  fallut  le  disputer  aux  sauvages.  Ce  ne  fut  qu'après  de 
bien  rudes  combats ,  que  les  Anglais  en  restèrent  les  paisibles 
possesseurs. 

Cette  guerre  n'était  pas  encore  terminée,  lorsque  l'Angleterre 
crut  s'apercevoir  qu'il  existait  de  l'agitation  parmi  les  Français 
deTAcadie.  Ces  hommes,  simples  et  libres,  avaient  déjà  senti 
que  leurs  ennemis  ne  pouvaient  s'occuper  sérieusement  des  con- 
trées qu'ils  avaient  envahies,  sans  qu'ils  y  perdissent  de  leur  indé- 
pendance. A  cette  crainte  si  naturelle  se  joignit  encore  celle  de  voir 
leur  religion  en  péril.  Des  prêtres,  échauffés  par  leur  propre  en- 
thousiasme, ou  peut-être  par  les  insinuations  des  chefs  du  Ca- 
nada, leur  persuadèrent  facilement  tout  ce  qu'ils  voulurent  con- 
tre les  Anglais ,  qu'ils  leur  dépeignaient  comme  de  farouches 
hérétiques.  Ces  raisons  entraînèrent  quelques  Français  à  passer 
au  Canada,  et,  au  moment  où  tous  les  Français  del'Acadie  se  dis- 
posaient à  suivre  cet  exemple,  le  gouvernement  anglais,  soit  par 
humeur  ou  par  politique,  voulut  prévenir  cette  désertion.  Il  em- 
ploya la  trahison,  la  trahison  qui  lui  est  si  habituelle,  la 
trahison,  toujours  lâche  et  cruelle  dans  ceux  à  qui  l'autorité 
pourrait  offrir  les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  modération. 

Les  Acadiens,  appelés  comme  nous  l'avons  dit,  les  Français 
neutres,  ceux  qui  n'avaient  pu  encore  s'expatrier,  furent  ras- 
semblés ,  sous  prétexte  de  renouveler  le  serment  qu'ils  avaient 
fait  autrefois  à  leurs  nouveaux  maîtres.  Dès  que  les  Anglais  les 
virent  réunis,  ils  furent  embarqués  sur  des  navires  qui  les  déci- 
mèrent dans  d'autres  colonies  anglaises,  où  ils  périrent  de  cha- 
grin plus  que  de  misère  (1). 

(1)  Dans  les  papiers  du  Canada,  déposés  aax  Archives  do  la  marînPr 
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Tranquilles  du  côté  de  TAcadic,  les  Anglais,  qui  déjà  mûris- 
saient, depuis  longtemps ,  des  projets  d'enyahissemcnt  sur  nos 
possessions  du  Canada,  s'en  tinrent  d'abord,  néanmoins,  à  sou- 
mettre les  Indiens  de  cette  partie  de  l'Amérique. 

Ces  peuplades,  peu  bienveillantes  pour  ce  peuple  dont  elles 
avaient  apprécié  les  cruautés,  les  sauvages ,  qui  se  rappelaient 
les  bandes  organisées  par  l'Angleterre  pour  les  traquer  et  les 
réduire  en  esclavage  (1),  devaient,  dans  la  lutte  qui,  sous  peu, 
allait  éclater  entre  eux  et  nous,  nous  prêter  quelque  assistance  ; 
mais,  si  les  précautions  prises  en  Acadie  rassuraient  les  Anglais 
sar  le  sort  de  cette  colonie,  à  laquelle  ils  avaient  donné  le  nom 
de  Nouvelle-Ecosse,  les  plaintes  des  habitants  de  la  Jamaïque  et 
delà  Barbade  les  forcèrent,  en  1750,  à  tourner  leurs  regards 
vers  ces  deux  colonies. 

se  troarent  plasieurs  relations  des  cruautés  commises  par  les  Anglais 
taries  habitants  de  TAcadie.  Les  femmes  ne  furent  pas  respectées,  et  les 
Anglais  ne  cessèrent  leurs  poursuites  contre  les  nôtres,  qu*aprésles  avoir 
eatièrement  fait  disparaître  de  leurs  habitations,  dont  la  possession  leur 
avait  été  garantie  par  les  traités  conclus  entre  la  France  et  TAnglcteiTe, 
lors  de  la  paix  d*Utrecht. 

(t)  Les  Anglais  avaient  accordé  une  prime  de  deux  mille  deux  cent 
cinquante  livres  à  ceux  qui  tuaient  un  Indien,  et  Raynal  nous  apprend 
qo'un  certain  John  Lovewel,  encouragé  par  une  prime  si  considérable, 
forma  une  compagnie  d'hommes  féroces  comme  lui ,  pour  aller  à  la 
chasse  des  sauvages.  Un  jour,  il  en  découvrit  dii,  paisiblement  endormis 
aotour  d'un  grand  feu  ;  il  les  massacra,  porta  leur  chevelure  à  Boston, 
et  reçut  la  récompense  promise. 

Le  fait  suivant,  puisé  dans  la  Gazette  da  30  janvier  1750,  nous  don- 
nera une  idée  de  la  philautropie  anglaise. 

t  Un  navire  anglais,  ayant  séjourné  longtemps  sur  une  des  côtes 
»  d'Afrique,  le  capitaine  s* insinua  dans  la  familiarité  d'un  des  rois  nègres 
»  les  plus  puissants  du  pays.  Ce  souverain  porta  même  l'amitié  jusqu'à 
»  loi  confier  un  fils  âgé  de  dix-huit  ans,  à  qui  il  désirait  de  faire  donner 
»  une  éducation  européenne.  Au  lieu  de  conduire  ce  jeune  homme  en 
»  Angleterre,  le  capitaine  eut  la  perfidie  de  le  vendre  comme  esclave, 
»  dans  un  établissement  anglais.  » 

La  même  gazette  nous  apprend  que  ce  fait,  parvenu  à  la  connais- 
sance des  membre  du  parlement,  ceux-ci  donnèrent  Tordre  de  faire  ra- 
cheter le  nègre,  mais  elle  ne  parle  pas  du  châtiment  qu'on  aurait  ôû  in- 
fliger â^un  pareil  voleur. 
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A  la  JaniaYque,  les  nègres  mnrrons  ,  plus  que  jamais,  ne  lais- 
saient aucun  repos  aux  colons.  Se  conlentanl  de  les, traquer, 
ceux-ci  avaient  cru  en  leur  bonne  foi  après  les  traités  con- 
clus; mais  les  nègres,  fiers  de  cette  indépendance  qu'ils  s'é- 
taient acquise,  et  enflés  du  succès  que  leur  avait  valu  la  crainte 
qu'ils  avaient  inspirée  ,  se  portèrent  à  des  excès  tels,  en  1750  , 
qu'on  leur  attribua  Fincendie  qui  réduisit ,  au  mois  de  mai 
de  cette  année,  une  partie  de  la  capitale  Kingston  en  cen- 
dres. 

Les  pertes  éprouvées  par  les  négociants  de  cette  ville  eurent, 
en  Angleterre,  un  retentissement  dont  Tècho  produisit  un  effet 
heureux  pour  la  Jamaïque.  Des  troupes  réglées  y  furent  exp(- 
diées,  quelques  navires  de  guerre  y  furent  envoyés  avec  des 
chargements  qui  approvisionnèrent  les  colons  «  et  comme,  à 
cette  date  de  1750,  les  discussions  de  l'Angleterre  et  de  l'Espa- 
gne n'étaient  pas  encore  réglées,  des  ordres  furent  transmis 
aux  gouverneurs  anglais  d'appuyer  les  réclamations  qui  leur  se- 
raient faites  par  les  colons  et  le  commerce  anglais  (1). 

Ces  plaintes  calmées ,  le  parlement  eut  encore  à  s'occuper, 
en  1750,  d'une  requête  à  lui  présentée  par  les  commissaires  des 
plantations  des  tles  de  l'Amérique. 

La  colonisation  des  terres  de  l'Amérique  s'était  opérée,  comme 
nous  le  savons,  par  l'entremise  de  compagnies.  Mais,  à  ce  sys- 
tème usé,  avait  survécu  le  privilège  que  se  crée  l'argenL  Dans 
les  colonies  anglaises  ,  les  juifs,  protégés  et  entourés  d'égards, 
avaient  fait  des  avances  aux  planteurs,  et  avaient  élevé  le  taux 
des  intérêtS'â  quinze  pour  cent.  Plus  l'intérêt  de  l'argent  est 
élevé,  moins  il  laisse  de  valeur  aux  propriétés  foncières,  et  les 
habitants  de  la  Barbade,  se  ressentant  du  malaise  que  leur 
valait  un  tel  état  de  choses,  se  plaignirent  et  obtinrent,  en  1750, 
la  réduction  du  taux  légal  de  l'argent  à  dix  pour  cent. 

Les  usuriers,  poursuivis,  se  virent  contraints  à  perdre  les 
sommes  par  eux  prêtées  ou  à  obéir  à  une  loi  à  laquelle  ils  se 

(I)  Gazettes,  1750. 
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soumirent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  en 
ressentir  les-  bienfaits,  par  la  facilité  qu'elle  introduisit  dans  les 
transactions  commerciales  (1). 

Ces  mesures  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  détailler, 
l'appui  qu'en  toutes  circonstances,  les  chambres  anglaises  et  la 
nation  prêtaient  au  commerce  établirent  promptement  la  con- 
fiance parmi  les  colons.  En  1753,  la  JamaYque  exporta,  en  An- 
gleterre, vingt  mille  barriques  de  sucre ,  pesant  deux  mille  li* 
vres  la  barrique,  dont  le  net  produit  s'éleva  à  quatre  cent  vingt- 
quatre  mille  sept  cent  vingt-cinq  livres  sterlings  (2). 

Les  aalres  productions  de  cette  colonie  florissante,  échangées 
contre  les  denrées  de  la  métropole,  et  le  commerce  de  contre- 
bande^ qu'elle  avait  établi  avec  les  colonies  espagnoles,  en 
avaient  fait  un  point  important.  Aussi  l'Angleterre,  dont  les 
projets  étaient  bien  arrêtés,  et  qui  déjà  avait  remplacé,  dans 
quelques  marchés  du  nord  de  l'Europe,  le  commerce  français, 
envoya-l-elle  Knowles,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1754,  pour 
gouverner  la  Jamaïque. 

Cet  officier,  dont  la  conduite  avait  été  le  sujet  de  ridicules 
investigations  ,  avait  des  ordres  pour  la  reconstruction  des  for- 
tifications de  l'île  qui  lui  était  confiée.  Il  portait,  en  outre,  aux 
habitants  de  la  JamaYque  ,  l'autorisation  que  le  roi  d'Angleterre 
donnait  au  conseil  de  la  colonie,  de  faire  provisionnellement  exé- 
cuter ses  règlements  (3). 

Une  pareille  condescendance  était  le  résultat  d'une  politique 
plus  large  que  celle  sous  laquelle  les  lies  françaises  se  voyaient 
obligées  de  ployer,  et  les  effets  qu'elle  produisit  valurent,  à  l'in- 
Icrieur,  des  mesures  sages,  dont  la  prompte  exécution  amena  la 
sécurité,  si  essentielle  aux  colons  ;  aux  colons,  qui,  aussi  bien 
dans  les  possessions  anglaises  que  françaises,  étaient  soumis  à  la 
malveillance  des  mulâtres  et  des  nègres. 

(t)  Traité  sur  le  Commerce,  par  Josias  Child,  Amsterdam  et  Berlin, 
1754. 

(2)  BuBCK,  Colonies  européennes. 

(3)  (iazettes,  1754. 
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Cependant,  rAngIcIcrre,  sans  encore  comprendre  le  mal  que 
vaudrait  aux  colonies  européennes  le  préjugé  de  peau,  avait, 
plus  d'une  fois,  mis  en  débat  d'accorder  quelques  privilèges  aux 
mulâtres  de  ses  ties  de  l'Amérique;  aux  mulâtres  qui,  aussi  bien 
dans  les  colonies  anglaises  que  Trançaises,  s  accroissaienl  avec 
une  proportion  effrayante.  De  nombreuses  contestations  ,  à  ce 
sujet,  s'étaient  élevées  dans  le  parlement;  mais  la  philanlropie 
anglaise,  dont  la  boussole  se  tourne  toujours  vers  rinlérèl  de 
la  nation,  voyait  alors  son  agrandissement  commercial  et  mari« 
time  dans  Fesclavage,  auquel  on  semblait  devoir -toucher,  dés 
qu'on  s'arrêterait  à  vouloir  accorder  quelques  faveurs  à  ceux 
sur  qui  ses  chaînes  avaient  pesé,  et  les  Anglais,  plus  âpres 
encore  que  nous  à  la  traite  des  noirs,  commettaient,  sur  les 
côtes  de  Guinée,  de  telles  horreurs,  qu'elles  motivèrent  des  ré- 
pressions. 

La  compagnie  de  la  Mer  du  Sud^  privilégiée  pour  ce  tra- 
fic, n'ayant  phis  à  fournir  des  nègres  à  l'Espagne,  se  trouva 
donc  en  concurrence  directe  avec  les  négociants  anglais.  Ces  fâ- 
cheuses discussions  entraînèrent  quelques  mesures  dont  le  com- 
merce se  plaignit  (1). 

Le  système  des  compagnies  était  usé,  comme  nous  l'avons  dît, 
et,  en  Angleterre  comme  en  France,  la  liberté  avait  été  donnée 
au  commerce  de  se  ruer  vers  l'Afrique.  En  175  <,  le  Danemarck, 
lui  aussi,  qui  avait,  pour  ses  colonies,  monopolisé  la  traite,  gra- 
tifia tous  ses  négociants  de  ce  privilège  si  envié.  Sainte-Croix, 
qui,  jusqu'à  cette  époque,  avait  été  régie  par  une  compa- 
gnie exclusive ,  passa  sous  la  direction  du  gouvernement  da- 
nois. 

Dans  cette  colonie,  dont  nous  avons  suivi  les  fastes,  dans 
cette   tie ,  fondée  par  nos  premiers  colons  de  Saint>Ghristo- 

(1)  On  pourra  \oir,  au  tome  VI  de  V Histoire  politique  et  philosophi- 
que des  deux  Indes,  page  100,  la  manière  dont  les  Anglais  faisaient  la 
traite.  Dans  la  Cause  des  esclaves-nègres,  livre  publié  à  Lyon  en  1789, 
on  verra  également  les  infamies  que  les  Anglais  commettaient  sur  les  cô- 
tes de  Guinée,  lorsqu'ils  allaient  y  chercher  des  nègres. 
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phe,  vivaient  des  hommes  actifs  et  simples^  qui,  prêches  par 
les  frères  Moraves,  mûrissaient  une  réforme  à  l'endroit  de  leurs 
esclaves. 

Plusieurs  fois  des  discussions,  élevées  entre  les  cotons  et  leurs 
oppresseurs,  les  sociétaires  qui  les  régissaient,  avaient  été  cal- 
mées par  Tesprit  conciliant  de  ces  apôtres  chrétiens.  Le  gouver- 
nement danois  ,  ne  voyant  pas  cependant  de  moyens  plus  ef- 
ficaces pour  réveiller  Tindustrie  dans  cette  colonie,  sa  plus  belle 
possession  des  Antilles,  acheta  neuf  millions  neuf  cent  mille  li* 
Très  le  privilège  qu'il  avait  donné  à  ceux  qui  avaient  eu  le  temps 
de  s'engraisser  de  la  sueur  des  colons. 

L'abolition  des  privilèges  aurait  dû  annoncer  aux  colons  de 
tous  les  pays  un  avenir  meilleur  ;  mais,  aux  colonies,  encore 
plus  que  dans  les  métropoles  ,  les  intérêts,  se  croisant,  enfan- 
taient bien  des  projets  qui,  à  l'endroit  de  l'Angleterre,  se  résu- 
maient par  une  domination  qu'elle  voulait  imposer  à  tout  ce  qui 
la  gênait. 

Dans  le  cadre  de  notre  Histoire,  nous  n'avons  pu  faire  entrer 
les  colonies  formées  par  l'Angleterre  dans  l'Amérique  continen- 
tale. Bans  ces  diverses  possessions,  les  unes  soumises  à  l'escla- 
vage, les  autres  cultivées  par  des  blancs,  se  trouvait  une  po- 
pulation, dont  le  commerce,  l'agriculture  et  Tinduslrie  avaient 
augmenté  les  besoins. 

Ces  enfants,  que  l'orgueil  national  et  l'intérêt  métropolitain 
devaient  pousser  à  la  rébellion,  embrassant,  en  1754,  toutes 
les  vues  de  leurs  atnés  ,  se  sentaient  une  velléité  bien  forte 
de  chasser  du  Canada  les  Français  dont  la  présence  servait  do 
digue  à  l'envahissement  des  colons  et  des  métropolitains  an- 
glais. 

Le  commerce  devrait  être  ami,  quand  même,  de  la  paix;  mais  le 
commerce  anglais  se  mêlait  de  la  partie ,  et  les  marchands  de 
Londres,  à  rencontre  de  cette  maxime,  poussaient,  eux  aussi,  à 
la  guerre. 

L'Anglais ,  ayant  chez  lui  le  spectacle  d'une  marine  puis- 
sante ,  et  chez  ses  voisina ,   celui  d'une  marine  entièrement 
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délabrée,  rêvait  ranéantiftsement  de  noire  puissance  en  Amé- 
rique. Trop  certain,  en  outre,  de  sa  supériorité  maritime  ,  il  ne 
cessait  d'appeler  sur  rintérêt  soi-disant  national,  dans  les  colo- 
nies continentales  de  TAmérique,  Tattention  du  parleme&l  ei  des 
ministres. 

Les  commissaires  des  plantations,  faisant  chorus  avec  le  com- 
merce, sans  s'inquiéter  des  droits  réciproques  des  autres  nations, 
et  sans  examiner  si  les  limites  respectives  étaient  tracées  entre 
les  territoires  appartenant  aux  Anglais  et  aux  Français ,  allé- 
guaient, dans  leurs  pétitions,  le  dommage  que  causaient  aux  co- 
lons anglais  les  chasseurs  canadiens,  et  la  perte  que  leurs  proté- 
gés éprouveraient,  s'ils  devaient  être  privés  des  pelleteries,  sur 
le  produit  desquelles  ils  fondaient  d'énormes  richesses. 

A  ces  causes  d'une  guerre  où  tant  de  sang  devait  couler,  se 
Joignait  une  clameur  générale,  sortie  du  sein  des  treize  planta- 
tions de  l'Amérique  anglaise.  Franklin  ,  aussi  habile  politique 
que  zélé  pour  le  progrés  des  sciences  naturelles,  était  le  princi- 
pal organe  des  griefs  des  colons  anglais.  Franklin,  que  Paris  de- 
vait voir  un  jour  appliqué  à  soulever  l'opinion  de  la  France  et 
de  toute  l'Europe  contre  l'Angleterre,  était,  en  1754,  le  promo- 
teur des  entreprises  qu'on  projetait  contre  les  possessions  qui 
nous  restaient  dans  le  nord  de  l'Amérique. 

«  Point  de  repos,  s'écriait,  en  1754,  le  futur  républicain, 
»  point  dy  repos  à  espérer  pour  nos  treize  colonies,  tant  que  les 
»  Français  seront  maîtres  du  Canada.  » 

Et  Franklin,  qui,  en  1754,  mûrissait  l'extermination  de  nos 
Français  d'Amérique,  fut  fêté  en  France  :  exemple  sublime  de 
cette  générosité  qui  caractérise  la  France;  preuve  de  la  supério- 
rité que  lui  vaut,  sur  les  autres  nations ,  sa  civilisation  qu'elle 
impose  partout.  La  France,  terre  classique  de  la  liberté,  devait 
se  sentir  émue  par  les  plaintes  de  ceux  qui  avaient  aidée  asser- 
vir ses  enfants.  La  France  devait  oublier  les  injures  que  lui 
avaient  adressées  ceux  qui  imploraient  son  appui  ! 

Néanmoins,  en  1754,  l'Angleterre  ne  prévoyait  pas  qu'après 
la  conquête  du  Canada,  ses  colonies  n'auraient  que  trop  de  repos 
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pour  rester  longtemps  soumiseaf  et  que,  vingt  ans  plus  tard,  af- 
francliîes  de  toute  inquiétude  sur  la  frontière  canadienne,  eHes 
pourraient,  avec  plus  d'espoir  de  succès,  entreprendre  deseooiier 
le  joug  de  la  métropole. 

Ces  causes,  que  nous  venons  d'énumérer,  jointes  à  celles  que 
nous  avons  déjà  détaillées  dans  nos  chapitres  précédents,  la  ja- 
lousie que  nos  progrés  dans  Tlnde  occasionaient  à  TAngleterre^ 
tandis  que,  suivant  sa  noble  habitude,  elle  cherchait  à  nous  en- 
dormir par  des  négociations^  ravaientdécidéeà  la  guerre,  lorsque, 
vers  la  fin  de  1754,  qudques  hostilités  sur  les  bords  de  TOhio, 
entre  les  Français  et  les  Anglais,  mirent,  dans  TAmérique  du 
nord,  les  armes  aux  mains  de  tout  ce  qui  se  groupait  sous  les 
drapeaux  anglais  et  français. 

Nous  avons  dit  que  c'était  Rome  et  Carthage  qui  allaient  se 
trouver  en  présence;  nous  avons  dit  qu'aux  Carthaginois  s'appli- 
quait la  foi  punique;  il  nous  reste  à  prouver  que ,  plus  encore 
que  jadis  à  Carthage,  doit  s'appliquer  à  l'Angleterre  cette  horri- 
ble maxime  :  «  Mieux  vaut  le  succès  que  procure  la  trahison, 
que  le  doute  dans  lequel  laisse  la  bonne  foi.  » 

Afin  de  pouvoir  mieux  réussir  dans  leurs  desseins,  les  Anglais, 
qui  portaient  donc  envie  à  nos  possessions  dans  l'Amérique  con- 
tinentale, dès  1751,  avaient  cherchée  fomenter  la  discorde  parmi 
les  nations  indiennes,  nos  alliées. 

Le  marquis  de  la  Jonquière,  gouverneur  du  Canada,  auquel 
succéda^  en  1752,  le  marquis  Duquesne  et  de  Vaudreuil,  gou- 
verneur de  la  Louisiane ,  avaient  contenu  les  sauvages ,  les 
avaient  domptés  quelquefois;  mais,  malgré  tout  le  zèle  dont  leurs 
colons  étaient  animés,  ils  n'avaient  pu  empêcher  quelques  meur- 
tres isolés,  qui,  de  temps  à  autre,  étaient  venus  révéler  la  féro- 
cité des  Indiens  et  l'agent  secret  qui  les  poussait. 

Au  Canada ,  comme  partout  ailleurs,  comme  dans  l'Inde  , 
comme  naguère  dans  nos  colonies  des  Antilles,  comme  encore 
sur  les  côtes  des  colonies  espagnoles  ,  le  mobile  des  Anglais  et 
de  leurs  actions  était  le  commerce.  Empiétant  sur  nos  droits,  ils 
s'étaient  avancés  sur  nos  frontières,  cherchaient  à  couper  nos 
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communications  entre  le  Canada  et  la  Louisiane ,  et  s'étaient 
campés  aux  abords  de  FOtiio,  dit  la  Belle-Riviére,  où  ils  avaient 
établi,  avec  les  sauvages,  un  commerce  interlope,  employant,  en 
outre,  tous  les  moyens  possibles  pour  les  soulever  contre  nous. 

De  la  Jonquiére  avait  d'abord  pensé  à  se  jeter  sur  les  établis- 
sements anglais;  mais  ,  réfléchissant  aux  conséquences  d'une 
agression  faite  ainsi  en  pleine  paix,  et  craignant  de  s'attirer  Ta- 
nimadversion  des  sauvages,  il  avaii  faii  quelques  réclamations 
aux  chefs  anglais. 

Alors,  comme  toujours  avec  les  Anglais,  ces  réclamations  fu- 
rent méprisées,  et,  dés  lors,  la  haine  s'envenimant  de  pari  et 
d'auire,  quelques  hostilités  partielles  eurent  lieu  enlre  des  co- 
lons français  et  des  colporteurs  anglais.  En  1752,  une  expédition, 
mal  dirigée  par  les  Français  sur  d'autres  établissements  faiis 
également  par  les  Anglais  sur  les  bords  de  l'Ohio  ,  apprit 
encore  à  ceux-c|  que  tous  nos  chefs  étaient  sur  leurs  gardes  , 
et  que  les  ordres  de  la  cour  étaient  de  réprimer  leurs  enva- 
hissements. 

Mais  les  Anglais,  redoublant  de  caresses  envers  les  sauvages, 
et  s'appuyant  du  traité  d'Utrecht,  qui  leur  permettait  le  com- 
merce avec  eux,  en  observant  cependant  que  ce  commerce  de- 
vait se  faire  hors  de  noire  territoire,  non-seulement  se  montrè- 
rent plus  exigeants  ,  mais  encore  plantèrent  des  forts  sur  nos 
terres. 

.  Des  règlements  de  limites  furent  alors  inutilement  demandés, 
et  lorsque,  sur  la  fin  de  1752  ,  Duquesne  se  rendit  en  son  gou- 
vernement ,  il  eut  à  féliciter  quelques  officiers  d'avoir  su  , 
par  leur  fermeté,  réprimer  l'audace  des  Anglais.  Plusieurs 
prisonniers  furent  même  envoyés  en  France,  et  la  conduite 
des  colons  ,  dans  cette  circonstance ,  fut  approuvée  du  mi- 
nistre (1). 

Cependant  Duquesne  ,  qui  avait ,  dés  son  arrivée  au  Canada, 
reconnu  l'importance  des  postes  qu'on  avait  fortifiés  sur  nos 

(I)  Cartons  Canada  et  Louisiane,  Arcbives  de  la  marine. 
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fronCiércs,  avaii  (ransmis  à  ceux  qui  les  commandaiml  des  op- 
Ares  qui  ne  laissaient  plus  aueun  dooie  sur  les  intentions  du  gou- 
vernement français. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  ayant  enfin  saisi  Tintention  que 
la  France  manifestait,  non-seulement  de  réprimer  leurs  envahis- 
sements, mais  encore  de  rendre  les  communications,  etttreses 
deux  colonies,  aussi  faciles  que  possibtes,  et  de  maintenir  son 
commerce  intact  avec  les  sauvages,  portèrent  des  plaintes  à  la 
cour  de  France. 

Les  négociations  recommencèrent  un  moment,  sans  résultat  ; 
et,  dans  nos  possessions  de  TAmérique,  les  hostilités  reprirent 
leur  cours  habituel.  En  1753,  les  Miamis,  nation  sauvage,  jadis 
notre  alliée,  et  depuis  peu  gagnée  par  les  Anglais,  tournèreni 
leurs  armes  contre  eux.  De  nouvelles  scènes  de  carnage  ensan- 
glantèrent ces  contrées.  Les  communications ,  interrompues 
sur  les  fleuves,  laissaient  souvent  nos  chasseurs  en  péril,  ex- 
posés à  la  furie  des  sauvages  ,  que  Teau-de-vie  des  Anglais 
mettait  en  fureur.  Nos  officiers,  ayant,  dans  tous  les  pos- 
tes, et  principalement  à  celui  du  Détroit,  à  se  garer  contre 
les  Anglais ,  se  virent  souvent  dans  l'obligation  de  combattre 
un  contre  cinq  \  et  partout,  cependant,  malgré  leur  inférioritéi 
ils  apprirent  à  nos  rivaux  ce  qu'il  leur  faudrait  de  persistance 
pour  écraser  les  efforts  de  nos  colons. 

En  1754,  les  Anglais,  plus  insolents  que  jamais,  retranchés, 
an  nombre  de  cinq  cents,  dans  un  fort  situé  sur  nos  terres,  sont 
attaqués  par  les  Canadiens,  sous  les  ordres  de  Le  Mercier  et  de 
Yilliers;  neuf  canons  ,  braqués  sur  nos  colons,  semblaient  leur 
annoncer  une  mort  certaine  et  une  défaite  prévue  d'avance, 
mais,  refoulés  dansleurs  palissades,  les  Anglais  capitulent,  après 
une  résistance  opiniâtre. 

Cette  collision  devient  le  signah  d'une  guerre  d'embuscade,  de 
combats  partiels  et  journaliers,  dans  lesquels  chaque  peuple, 
envenimé  par  la  haine,  dirigé  par  Fintérôt,  animé  par  l'esprit  pa^ 
Iriolique,  déployé  le  courage  et  l'habileté  du  partisan.  Les  pos- 
tes, renforcés,  sont  l'objet  d'une  surveillance  active  \  les  côtes, 
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observées  par  les  vaisseaux  anglais,  deviennent  inabordables,  cl 
la  recolle  manquant  aux  colons,  ils  se  voient  réduits  aux  priva- 
lions  les  plus  cruelles. 

Duquesne,  au  milieu  des  embarras  que  lui  suscitaient  les 
Anglais  et  parfois  les  sauvages,  redouble  d'activité  et  de  zèle  ; 
les  gouverneurs  de  New-York  et  de  Pensilvanie  sont  sommés 
par  lui ,  d'avoir  à  faire  évacuer  les  forts  dont  les  colons  an- 
glais se  sont  emparés,  ou  qu'ils  ont  élevés  sur  les  bords  de 
rOhio. 

Washington,  dont  le  nom  devait  se  placer  en  tète  des  rebelles 
qui,  plus  tard,  devaient  tourner  leurs  armes  contre  leurs  frères, 
Washington,  alors  colonel,  surprend  Jumonville,  qui,  sur  la  foi 
des  conventions,  avait  été  envoyé  pour  régler  quelques  contesta- 
lions  élevées  entre  les  deux  peuples.  Jumonville,  assassiné,  ainsi 
que  ses  compagnons^  est  vengé  par  son  frère,  le  capitaine  de 
Villiers. 

De  Contrecœur,  Le  Mercier,  d'Estanchaux,  Drucourt,  les  of- 
ficiers français  ,  les  colons  du  Canada,  les  troupes  de  la  Loui- 
siane, n'ayant  plus  alors  à  observer  aucun  procédé  contre  des 
ennemis  qui  ne  reculaient  ni  devant  la  trahison,  ni  devant  le 
meurtre,  attaquent  les  Anglais  sur  tous  les  points  en  1755.  Les 
nouvelles  des  désastres  survenus  dans  ces  contrées  lointaines,  et 
depuis  longtemps  prévus  en  France  et  en  Angleterre,  décident 
alors  ces  deux  puissances  à  envoyer  des  secours  à  leurs  colons, 
et  placent  enfin  la  France  dans  la  nécessité  de  s'opposer  aux 
brigandages  des  Anglais. 


CHAPITRE  VIL 
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Certes,  comme  il  nous  sera  facile  de  le  comprendre  ,  fa 
nouvelle  des  combats  que  se  livraient  les  Anglais  et  les  Frai.- 
ça'is  d'outre-mer  dut  avoir  du  retenlissemenl  en  Europe. 

L'Angleterre,  par  ses  lois,  avait,  de  tout  temps,  honoré  le 
commerce  ;  ses  privilèges  étaient  aussi  étendus  qu'ils  pouvaient 
Têlre  chez  un  peuple  qui  ne  voyait  son  avenir  que  dans  sa  pros- 
périté. 

De  là  avait  surgi  sa  marine  militaire  et  marchande,  si  nom- 
breuse en  temps  de  paix,  et  beaucoup  plus  nombreuse  en  temps 
de  guerre.  Avouons-le  à  la  honte  de  la  France,  rien  de  plus 
louable  que  l'émulation  du  commerce,  entretenue  par  le  minis- 
tère anglais,  toujours,  sans  cesse,  tandis  que  chez  nous,  les 
trois  quarts  du  temps  entravés  par  nos  faiseurs,  nos  négo- 
ciants se  voient  contrariés  par  des  mesures  qui  tendent  à  rui- 
ner nos  colonies  et  à  amoindrir  nos  énormes  ressources  mari- 
times. 

L'Angleterre,  jalouse  cependant  des  résultats  qu'avaient  ac- 
quis à  la  France  la  valeur  et  la  hardiesse  de  ses  colons  et  de  ses 
négociants,  peu  contente,  d'ailleurs^  des  richesses  immenses  de 
son  commerce,  a,  de  tout  (emps^  porté  envie  au  commerce  de 
ses  voisins.  Dès  lors,  ne  consultant  que  sa  force  maritime,  elle  se 
permet  de  tout  entreprendre,  la  jugeant  si  absolue,  qu'elle  se 
croit,  par  cela  seul,  dispensée  de  la  fidélité  due  aux  engagements 
les  plus  solennels. 

La  cause  de  nos  discussions  dans  l'Amérique,  en  1755^  nous 
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prouve  que  TAngleterre  ne  respecte  rien,  et  si  nous  avons  com- 
paré rAngleterre  à  Garthage,  nous  rappellerons  que  Carthage 
n'attaquait  et  ne  voulait  détruire  que  le  commerce  des  Romains» 
tandis  que,  par  ce  que  nous  avons  dit,  TAngletérre,  sur  mer 
comme  sur  terre,  dans  les  lies  comme  sur  le  continent  de  T Amé- 
rique, voire  même  dans  Tlnde,  voulait  exclusivement  s^emparer 
de  tout  le  commerce  du  monde. 

Les  vues  de  notre  rivale  s'étaient  clairement  dessinées;  la 
lutte  engagée  dans  le  Canada  ne  laissait  plus  de  doute  sur  ses 
intentions,  et  dés  que  la  France  vit  les  secours  envoyés  par  les 
Anglais  à  leurs  Tréres  d'Amérique,  elle  songea  sérieusement, 
mais  trop  tard,  à  rétablir  sa  marine  pour  contenir  leur  ambition. 

Une  carte  publiée  en  Angleterre,  dans  laquelle  le  Canada  se 
trouvait  amoindri ,  ne  permettait  plus  de  méconnaître  les  pro- 
jets du  ministère  britannique  ;  mais  la  France,  s'endormant  en- 
core, vers  les  premiers  mois  de  1755,  sur  les  assurances  de  paix 
qu'il  lui  donnait,  n'activa  point  ses  secours,  et  les  Anglais 
usant  alors  du  droit  que  s'arroge  le  pirate,  le  conseil  de  Lon- 
dres ordonnant  alors  la  piraterie ,  comme  naguère  celui  d'Alger, 
un  grand  nombre  de  nos  vaisseaux  Turent  pillés,  et  plus  de  dix 
mille  de  nos  matelots  furent  jetés  dans  les  pontons  de  l'Angle* 
terre. 

Au  bruit  que  firent  en  Europe  ces  déprédations  insolentes, 
la  France  opposa  sa  vieille  loyauté;  l'Angleterre  lui  repro- 
chait la  reconstruction  des  Tortifications  de  Dunkerque,  et, 
pour  achever  de  se  couvrir  aux  yeux  de  l'Europe ,  prétex- 
tait l'envahissement  de  son  territoire  en  Amérique  par  des 
Français. 

Absurdes  accusations,  qui  prouvaient  la  peur  que  lui  inspire 
la  France,  celte  peur  que  les  Tortiûcations  élevées  de  nos  jours 
à  grands  frais,  sur  toutes  les  côtes  anglaises,  déguise  sous  une 
couleur  de  sûreté,  et  qui  prouvaient  encore,  après  ce  que  nous 
avons  dit  de  nos  querelles  avec  les  Anglais  du  continent  d'Amé- 
rique, ce  qu'est  la  bonne  foi  de  l'Angleterre  quand  son  intérêt 
égoïste  la  domine. 
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Néanmoins  los  brigandages  de  TAngleterre  intéressaient,  à 
plus  d'un  litre,  toutes  les  nations  commerçantes  de  TEurope,  et 
si  la  France,  ou  plutôt  si  le  conseil  du  roî,  voulant  mettre  de 
son  côté  la  justice  el  Téquité,  retarda  la  répression  de  ces  actes 
iDfâmes,  il  comprit  pourtant  qu'il  fallait  procurer  au  commerce 
maritime  des  Français  un  appui  qui  lui  permit  de  poursuivre  ses 
spéculations. 

Le  commerce  est  la  source  des  richesses ,  et  la  marine  est 
la  mère  ot  la  protectrice  du  commerce  ;  la  marine  est  le  lien  et 
le  point  d'union  des  colonies  avec  leur«  métropoles;  elle  verse 
dans  le  sein  de  la  mère-patrie  les  trésors  que  préparent  les 
travaux  et  rindustrie  du  commerce.  C'est  le  commerce  qui  per- 
met à  la  marine  d'entretenir  et  d'augmenter  ses  forces,  s'il  est 
nécessaire. 

La  marine,  étoile  du  colon,  conserve,  réchauffe  dans  son  cœur 
le  patriotisme  ;  elle  le  maintient  dans  ses  droits,  dans  ses  posses- 
sions, en  lui  fournissant  tous  les  secours  nécessaires  à  sa  défense, 
i  sa  vie,  à  sa  fortune  à  venir. 

Il  est  évident,  par  le  rapport  intime  de  la  marine  et  du  com- 
merce, que  sa  destruction  entraîne  infailliblement  la  ruine 
du  commerce,  puisqu'il  ne  pourrait  subsister  sans  elle.  L'Angle- 
terre avait  compris  ce  que  lui  vaudrait  sa  force  maritime,  la 
France  paraissait  le  comprendre  aussi ,  mais  l'Angleterre  ayant 
pris  les  devants,  elle  nous  attaquait  quand  à  peine  nous  pouvions 
nous  défendre. 

Néanmoins,  comme  en  toute  chose  il  est  un  terme,  la  France, 
malgré  sa  modération,  ne  put  plus  longtemps  souffrir  l'insulte 
qui  ruinait  ses  enfants.  Grâce  aux  soins  de  quelques  uns  de  nos 
hommes  d'Etat,  et  gr&ce  au  courage  de  nos  colons,  comme  nous 
l'avons  dit,  nous  avions  pu,  au  Canada,  nous  opposer  aux  projets 
envahissants  de  l'Angleterre.  Tant  que  le  roi  avait  cru  pouvoir 
compter  sur  une  pacification,  rien  d'hostile  n'était  parti  de  notre 
cabinet. 

Pendant  donc  qu'on  préparait  en  France,  dans  tous  nos  ports 
de  guerre,  des  vaisseaux  cl  des  frégates,  l'Angleterre  se  ruait  sur 
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noire  marine  marchande,  et  recevait,  dans  F  Amérique,  de  cruelles 
leçons,  qui  n'étaient  cependant  point  un  équivalent  aux  pertes 
qu'éprouvait  notre  commerce.  Le  meurtre  de  Jumonville  avait 
rallié  au  parti  des  Canadiens  les  sauvages  qui,  sous  la  bannière 
de  TAngleterre,  avaient  assisté  à  ce  drame  sanglant,  etqui«  moins 
sauvages  que  ces  féroces  assassins^  avaient  montré  leur  indigna- 
tion pour  un  crime  inutile. 

Duquesne  avait  confié  la  vengeance  de  Jumonville,  comme 
nous  Tavons  dit,  à  de  Yilliers ,  son  frère.  I^es  Anglais,  attaqués 
par  les  colons  français,  avaient  de  nouveau  capitulé  ;  mais  TAn- 
gleterre^  ne  cachant  plus  ses  projets,  venait,  en  avril  1755,  d'ex- 
pédier une  nouvelle  escadre  pour  la  Jamaïque,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Stewens,  et  apprêtait  une  expédition  formidable  contre 
le  Canada ,  dont  se  trouvaient  chargés  le  commodore  Keppel  et 
le  général  Braddock. 

Les  projets  de  conquête  et  le  plan  d'invasion  des  Anglais  arrêtés 
d'avance,  semblaient  annoncer  une  réussite  infaillible.  L'embargo 
mis  sur  toutes  nos  côtes  par  l'escadre  anglaise,  la  victoire  naguère 
remportée  par  le  lieutenant-colonel  Monckton,  qui  avait  enlevé 
aux  Français  le  fort  Beauséjour,  avaient  même  engagé  Braddock 
à  annoncer  un  succès  certain  à  sa  cour,  lorsqu'en  juillet  1756,  la 
nouvelle  de  sa  défaite  et  de  sa  mort  vint  apprendre  à  la  France  et 
à  TAngleterre  les  résultats  d'une  querelle  que,  jusque-là,  le  cabi- 
net de  Versailles  avait  vainement  cherché  à  résoudre  par  la  voie 
des  négociations. 

L'Angleterre,  en  Europe,  comme  en  Amérique,  s'émut  à  cette 
déception.  Elle  avait  compté  sur  un  succès  certain  ^et^  voulant 
se  venger  d'un  désastre  qui  lui  révélait  les  efforts  qu'elle  aurait 
à  faire  pour  dompter  nos  colons,  elle  s'en  prît  aux  Indiens  qui, 
presque  tous,  avaient  déserté  sa  cause.  Le  28  juin  1755,  chaque 
tête  de  sauvage  fut  mise  à  prix,  et  l'assurance  du  prix  d'un 
meurtre  était  garantie  aux  Anglais  qui  se  mettraient  en  chasse 
contre  les  sauvages  et  qui  apporteraient  une  tête  humaine  dans 
un  des  plateaux  de  cette  balance,  balance  devant  servir  à  peser 
les  assassinats  qu'on  attendait  de  leur  patriotisme. 
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Cependant  la  France,  de  son  côté,  s'était  émue  à  la  nouvelle 
Ses  luttes  que  ses  colons  soutenaient  au  Canada.  Les  efforts  du 
ministère  aTaient  po  diriger  une  escadre  qui,  sous  les  ordres  du 
^▼e  du  Bois  de  Lamothe,  avait  protégé  contre  les  forces  mari- 
times de  r Angleterre,  les  abords  du  fleuve  Saint-Laurent  et 
Loui^)ourg,  dont  le  gouvernement  comprenait  toute  Timpor- 
tance.  Bloquée  enfin  par  Timmense  supériorité  numérique  de  la 
flotte  anglaise,  manquant  de  vivres,  notre  escadre  aurait  proba- 
blement passé  au  pouvoir  de  Tennemi,  si,  cachant  habilement 
les  manceuvres,  et  risquant  ses  vaisseaux  par  un  passage  réputé 
impraticable,  du  Bois  de  Lamothe  n'eût  dérobé  sa  marche  aux 
Anglais  (1). 

Mais  si  ayant  pu  échapper  aux  pièges  que,  partout,  les  An- 
glais tendaient  à  notre  marine,  du  .Bois  de  Lamothe  était  rentré 
i  Brest,  celle-ci  avait  eu  à  déplorer  la  perte  de  deux  de  nos  vais- 
seaux, le  Ly$  et  l'Aleide.  Tombés,  par  un  épais  brouillard,  au 
milieu  de  Fescadre  aux  ordres  de  Boscaviren,  escadre  que  FAn- 
gleterre  avait,  en  avril  1755,  envoyée  au  Canada,  pour  s'emparer 
de  nos  vaisseaux  de  guerre  avant  la  rupture  de  la  paix ,  le 
Lys  et  VAldde^  après  une  de  ces  défenses  qui  doivent  apprendre 
i  l'Angleterre  ce  que  valent  nos  marins,  ne  cédèrent  qu'au  nom- 
bre, et  ne  se  rendirent  que  hors  d'état  de  pouvoir  servir  à  nos 
rivaux. 

Un  pareil  attentat  fait  aux  vaisseaux  du  roi,  attentat  auquel 
l'Angleterre  s'est  habituée  \  l'oubli  de  toute  convenance,  et  tan- 
dis que  le  roi  rendait  aux  Anglais  une  frégate  capturée  par  nos 
vaisseaux,  qui  cherchaient  à  garer  notre  commerce  des  dépré^ 
dations  de  l'Angleterre ,  la  déclaration  du  ministère  britannique, 
portant  que  toutes  les  prises  faites  pendant  la  paix  étaient 
légitimes;  puis  la  ruse  dont  usaient  les  Anglais  pour  s'emparer 
de  nos  marins  et  en  encombrer  leurs  prisons  (2),  firent  enfin  dé- 

(1)  Dossier  du  Bois  de  Lamothe  ,  Archives  et   personnel  de  la  ma- 
rine. 

(2)  Une  frégate  anglaise  parait  avec  un  pavillon  anglais  à  la  vue  de 
Calais.  Des  cris  lamentables  qui  en  partaient  attirent  les  Français  sur  le 
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border  ie  vase,  et  usèrent  la  patience  que  le  rot,  ses  ministres  g 
la  France  avaient  opposée  à  ses  brigandages  sans  non^. 

Fox  (lord  Holland)  et  Rouillé  se  trouvaient  en  présence.  Li 
premier  cherchait  encore  à  pallier  les  crimes  de  TAngieterre,  e 
comme  le  second,  en  dernière  analyse,  venait  de  poser  soo  uf^ 
limatum  et  redemandait  toutes  les  prises  faites  par  les  Anglais 
ou,  ainsi  que  le  consul  romain,  laissait  à  entendre  qu'an  refu^ 
serait  une  déclaration  de  guerre,  notre  ambassadeur,  le  comte  d^ 
IVTirepoix,  ennuyé  des  ambiguités  et  des  longueurs  du  cabinel 
anglais,  se  retira  de  Londres,  et  la  guerre  fut  déclarée  à  la  Franei 
par  r Angleterre,  le  18  mai  1756. 

Le  jeu  de  l'Angleterre  était  habile  dans  cette  circonstance. 
Malgré  la  modération  de  notre  gouvernement,  l'Angleterre  l'a- 
vait tellement  noirci  aux  yeux  de  TEurope,  qu'on  avait  cru  à  la 
déloyauté  de  la  France.  L'Angleterre  avait  annoncé  la  prochaine 
publication  des  preuves  les  plus  authentiques  d'hostilités  com~ 
mencées  par  la  France  en  temps  de  paix. 

Ces  preuves  ne  pouvant  être  fournies,  elle  se  faisait  justice  en 
nous  déclarant  la  guerre.  Elle  se  couvrait,  aux  yeux  de  TEurope, 
de  ses  brigandages,  de  ses  mensonges ,  par  sa  hardiesse,  sa  jac- 
tance, et  par  ce  qu'elle  appelait  son  droit  *,  son  droit,  que  nous 
avons  prouvé  être  la  trahison  et  la  piraterie. 

Le  9  juin,  à  son  tour,  la  France  répondit  à   cet  appel  (1). 


rivage;  à  peine  y  furent-ils  rassemblés,  que  les  Anglais  répètent  et  mul- 
tiplient les  signaux  de  danger.  L'Amirauté  de  Calais  donne  ses  ordres, 
et  elle  envoie  en  diligence  secourir  ces  infortunés,  au  devant  desquels 
on  n'aurait  pas  moins  été,  quand  même  ils  auraient  eu  leur  paYÎUoD. 
Une  barque,  avec  deux  pilotes  et  douze  matelots,  se  rend  à  la  frégate, 
qui  les  appelait  ;  cette  frégate  était  anglaise  et  elle  n*étaît  menacée  d'au- 
cun des  dangers  qu'elle  feignait  de  craindre  ;  son  pavillon ,  ses  cris  ,  ses 
signaux  étaient  autant  de  perGdies  pour  attirer  les  Français  à  son  bord  ; 
les  Anglais  s'en  saisirent,  les  firent  prisonniers,  et  les  amenèrent  en 
Angleterre. 

(1)  Nous  transcrivons  ici  l'ordonnance  du  roi  portant  déclaration  de 
guerre  contre  l'Angleterre.  Cette  pièce  curieuse  et  qui  répond  aux  ac- 
cusations de  l'Angleterre,  mieux  que  nous   ne  pourrions  le  faire,   est 
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Gbacan  avait  senti  ce  qu'atait  d'odieux  la  conduite  de  nos 
rJTaux,  chacun,  se  modelant  sur  le  roi,  avait  opposé  sa  mo- 
dération à  la  rapacité  de  TAngleterre;  mais,  dès  que  les  entraves 

fort  peo  connue.  Nous  l'extrayons  de  Touvrage  de  M.  le  comte  de  Mauny  : 
Essai  sur  V Administration  des  Colonies,  page  49. 

«  Tonte  l'Europe  sait  qne  le  roi  d'Angleterre  a  été,  en  1754,  Vagres- 
NBr  des  possessions  du  roi  dans  TAmérique  septentrionale,  et  qu*au 
Bois  de  juin  do  l'année  dernière,  la  marine  anglaise,  au  mépris  des 
droits  des  gens  et  de  la  foi  des  traités,  a  commencé  à  eiercer,  contre  les 
vaîsseaaxde  Sa  Majesté  et  contre  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  su- 
jets, les  hostilités  les  plus  violentes. 

»  Le  roi,  justement  offensé  de  cette  infidélité  et  de  Tinsnlte  faite  à 
ion  pavillon,  n*a  suspendu  pendant  huit  mois  les  effets  de  son  ressenti- 
Dent  et  ce  qu'il  devait  à  sa  couronne,  que  par  la  crainte  d'exposer  l'Eu- 
rope aox  malheurs  d'une  nouvelle  guerre. 

»  C'est  dans  une  vue  si  salutaire  que  la  France  n'a  d'ahord  oppof^é 
>tti  procédés  injurieux  de  l'Angleterre  que  la  conduite  la  plus  mo- 
dérée. 

»  Tandis  que  la  marine  anglaise  enlevait,  par  les  violences  les  plus 
odieases,  et  quelquefois  par  les  plus  lâches  artifices,  les  vaisseaux  fran- 
W  qui  naviguaient  avec  confiance  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  pu- 
blique. Sa  Majesté  renvoyait  en  Angleterre  une  frégate  dont  la  marine 
française  s'était  emparée,  et  les  bâtiments  anglais  continuèrent  tranquil- 
lement leur  commerce  dans  les  ports  de  France. 

0  Tandis  qu'on  traitait  avec  la  plus  grande  dureté,  dans  les  îles  Bri- 
tanniques, les  soldats  et  les  matelots  français,  et  qu'on  franchissait,  à  leur 
^ard,  les  bornes  que  la  loi  naturelle  et  l'humanité  ont  prescrites  aux 
droits  mêmes  les  plus  rigoureux  de  la  guerre,  les  Anglais  voyageaient  et 
Witaient  librement  la  France,  sous  la  protection  des  égards  que  les  peu- 
ples civilisés  se  doivent  réciproquement. 

»  Tandis  que  les  ministres  anglais  ,  sous  Vapparence  de  la  bonne  foi^ 
^  imposaient  à  l'ambassadeur  du  roi  par  de  fausses  protestations ,  on 
eiécotait  déjà,  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique  septentrionale  des 
ordres  directement  contraires  aux  assurances  trompeuses  qu'ils  donnaient 
d'one  prochaine  conciliation. 

*  Tandis  que  la  cour  de  Londres  épuisait  l'art  de  l'intrigue  et  les  sub- 
sides de  l'Angleterre  pour  soulever  les  autres  puissances  contre  la  cour 
^e France,  le  roi  ne  leur  demandait  pas  même  les  secours  que  des  garan- 
ties OQ  des  traités  définitifs  l'autorisaient  à  exiger,  et  ne  leur  conseillait 
<\ûe  des  mesures  convenables  à  leur  repos  et  à  leur  sûreté. 

»  Telle  a  été  la  conduite  des  deux  nations.  Le  contraste  frappant  de 
leurs  procédés  doit  convaincre  toute  l'Europe   des  vues  de  jalousie, 
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•  furent  ôtées,  chacun  s'apprêta  à  rendre  à  nos  ennemis,  peadan 
la  guerre,  ce  qu'ils  avaient  fait  souffrir  à  notre  commerce  pen 
dant  la  paix. 

à*amhitian  et  de  cupidité  qui  animent  Tune,  et  des  principes  d'hoo 
near,  de  justice  et  de  modération  sur  lesquels  Tautre  se  conduit. 

»  Le  roi  avait  espéré  que  le  roi  d'Angleterre,  ne  consultant  enfin  qai 
les  règles  de  l'équité  et  les  intérêts  de  sa  propre  gloire  ,  désavouerait  le 
excès  scandaleux  auxquels  ses  oiBciers  de  mer  ne  cessent  de  se  porter 
Sa  Majesté  lui  en  avait  même  fourni  un  moyen  aussi  juste  que  décent,  ei 
lui  demandant  la  restitution  prompte  et  entière  des  vaisseaux  fraiiçaii 
pris  par  la  marine  anglaise. 
^  »  Le  roi  d'Angleterre  ayant  rejeté  cette  proposition,  le  roi  ne  vit,  dan] 
ce  refus,  que  la  déclaration  de  guerre  la  plus  authentique. 

»  Il  y  a  cependant  un  fait  important  dont  il  n'a  point  été  parlé  dans  ce 
Mémoire,  parce  qu*il  n'était  pas  possible  de  prévoir  que  TAngleterri 
porterait  aussi  loin  qu'elle  vient  de  le  faire  son  peu  de  délicatesse  sur  U 
clioix  des  moyens  de  faire  illusion. 

»  Il  s'agit  des  ouvrages  construits  à  Dunkerque,  et  des  troupes  que  le 
roi  a  fait  assembler  sur  les  côtes  de  TOcéan. 

»  Qui  ne  croirait,  à  entendre  le  roi  d'Anglererre  dans  sa  déclaration 
de  guerre,  que  ces  deux  objets  ont  déterminé  l'ordre  qu'il  a  donné  de  s€ 
saisir,  en  mer,  dos  vaisseaux  appartenant  au  roi  et  à  ses  sujets. 

»  Cependant,  personne  n'ignore  qu'on  n'a  commencé  de  travailler  ,  i 
Dunkerque,  qu'après  la  prise  de  deux  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  attaqués, 
en  pleine  paix,  par  une  escadre  de  treize  vaisseaux  anglais.  Il  est  égale- 
ment connu  de  tout  le  monde  que  la  marine  anglaise  s'emparait,  depuis 
plus  de  Hx  mois,  de$  bâtiments  français,  lorsqu'à  la  fin  de  février  der- 
nier, les  premiers  bataillons  que  le  roi  a  fait  passer  sur  ses  côtes  mariti- 
mes se  sont  mis  en  marche* 

»  Si  le  roi  d'Angleterre  réfléchit  jamais  sur  l'infidélité  des  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  à  ces  deux  égards,  pardonnera-t-il  à  ceux  qui  l'ont 
engagé  à  avancer  des  faits  dont  la  supposition  ne  peut  pas  même  être 
colorée  par  les  apparences  les  moins  spécieuses. 

»  Ce  que  le  roi  se  doit  à  lui-même  et  ce  qu'il  doit  à  ses  sujets ,  l'a 
enfin  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais,  constamment  fidèle 
à  ses  sentiments  naturels  de  justice  et  de  modération.  Sa  Majesté  n'a  di- 
rigé ses  opérations  militaires  que  contre  le  roi  d'Angleterre,  son  agres- 
seur ;  et  toutes  ses  négociations  politiques  n'ont  eu  pour  objet  que  de 
justifier  la  confiance  que  les  autres^  nations  de  l'Europe  ont  dans  son 
amitié  et  dans  la  droiture  de  ses  intentions. 

»  Ordonne  et  enjoint  Sa  Majesté  ,  à  tous  ses  sujets,  vassaux  et  servi- 
teurs, de  courre  sus  aux  sujets  d'Angleterre;  leur  fait  expresses  inhibi- 
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Partout,  en  France,  on  s'apprêtait  donc  à  la  guerre;  et,  comme 
nous  FaYons  dit  à  la  fln  du  chapitre  lY  de  cette  partie  de  notre 
Histoire,  partout,  dans  nos  Antilles,  on  s'attendait  à  denoufelles 
hostilités. 

Les  colons  avaient  connaissance  des  ordres  transmis  à  leurs 
chefs.  Du  Guay,  naguère  rentré  à  Brest  avec  une  escadre  de 
quelques  frégates  et  d'un  vaisseau,  avait  ravitaillé  les  forts  de 
nos  colonies  des  Antilles.  De  Bompar,  avant  la  déclaration  for- 
melle de  la  guerre^  avait  résisté  aux  exigences  des  Anglais.  Mais 
ces  exigences,  dégénérant  en  violences ,  il  avait,  dés  là  fin  de 
1755,  encouragé  la  course  à  la  Martinique.  L'appel  fait  aux  cor- 
saires de  nos  Iles  ne  fut  pas  un  vain  appel.  L'Anglais,  usant 
de  ce  qu'il  croyait  être  son  droit,  et  exerçant  le  pillage,  trouva 
à  qui  parler.  La  Martinique  ,  la  Guadeloupe ,  Saint-Domin- 
gue se  rappelèrent  ces  temps  de  gloire  où  leurs  enfants  conqué- 
raient des  pays  anglais,  et  se  ruèrent  sur  le  commerce  de  l'An- 
gleterre. 


tîons  et  défenses  d'avoir  ci-après,  avec  eax,  aucune  commanication, 
commerce  ni  inlelligence  ,  à  peine  de  vie.  Et,  en  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté a,  dès  à  présent,  révoqué  et  révoque  toutes  permissions,  passeports, 
sauvegardes  et  saufs-conduits  contraires  à  la  présente,  qui  pourraient 
avoir  été  accordés  par  elleou  par  ses  généraux  et  ses  au  très  officiers,  et  les 
a  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur  ;  défendant  à  qui  que  ce  soit  d'y 
avoir  aucun  égard.  Veut  Sa  Majesté,  que  ceux  de  ses  sujets  qui  désire- 
raient faire  des  armements  par  mer,  à  leurs  dépens,  pour  courre  sus  aux 
sujets  dudtt  roi  d'Angleterre,  aient  une  pleine  et  entière  liberté  d*em- 
ployerles  vaisseaux  qu  ils  feront  armer,  à  prendre  ceux  desdits* sujets  du 
roi  d* Angleterre  et  leurs  effets,  dans,  quelques  mers  qn*ils  puissent  les 
rencontrer,  et,  pour  cet  effet,  elle  a  annulé  et  annule  toutes  déclarations, 
ordonnances  et  arrêts  à  ce  contraires. 

»  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au   duc  de  Penthièvre,   amiral  de 
France,  etc.,  de  faire  exécuter  le  contenu  des  présentes  dans  toutes  les 
mers  et  côtes  maritimes  de  son  royaume. 
»  Fait  à  Versailles,  le  9  juin  1756. 

»  Signé  :  LOUIS. 
0  Plus  bas  :  Vu,  etc. 

»  Signé  :  L.-J.-M.  de  BOURBON.  • 
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Mais  si  Texemple  de  leurs  frères  du  Canada  avait  animé  les 
colons  de  nos- Antilles,  minés  à  Tintérieur  par  les  haines  sourdes 
que  fomentait  Fesclayage ,  ils  ne  pouvaient,  sans  frémir,  con- 
sidérer les  maux  qu'allait  leur  valoir  la  guerre.  Néanmoins, 
dés  que,  dans  nos  îles,  fut  promulguée  la  déclaration  du  roi, 
portant  de  ne  faire  aucun  quartier  à  ces  ennemis  implacables, 
chacun  Ot  faisceau,  se  présenta  sous  les  armes,  et ,  redevenu 
soldat,  s'apprêta  à  repousser  Pennemi  et  à  braver  la  mort  dans 
ces  champs  fertilisés  ù  grand'peine,  et  destinés  à  devenir  des 
champs  de  bataille. 

Certes,  disons-le,  si  Thistoire  de  nos  guerres  coloniales  ne 
présente  point  le  grandiose  d'une  narration  qu'animent  des 
bataillons  épais  et  des  corps  d'armée  considérables,  les  com- 
bats corps  à  corps,  le  courage  avec  lequel  des  poignées  de 
citoyens  affrontent  les  boulets  des  forts^  des  redoutes  et  des 
vaisseaux  ,  a  quelque  chose  d'attachant  et  d'héroïque,  qui  vaut 
bien  les  marches  et  les  contre-marches  de  nos  armées  euro- 
péennes. 

Dans  nos  guerres  d'Europe,  le  succès,  presque  toujours ,  dé- 
pend de  l'habileté  du  chef;  dans  nos  combats  d'outre-mer,  la 
victoire,  presque  toujours,  reste  aux  plus  braves. 

En  1756,  le  courage  de  nos  colons  n'avait  point  dégénéré  ; 
mais ,  moins  entreprenants  que  leurs  pères ,  ayant  d'autres  be- 
soins, comprenant  leur  prospérité  à  venir  dans  la  paix,  et  se 
sentant  attachés  au  sol  sur  lequel  ils  avaient  planté  leur  indus- 
trie ,  ils  étaient  moins  disposés  à  la  conquête.  La  France,  du 
reste,  ne  pouvant  que  leur  envoyer  de  bien  faibles  secours,  et 
l'appel  fait  par  leurs  chefs  n'allant  pas  au  delà  de  la  course,  ils 
se  bornèrent,  en  1756,  à  garnir  les  postes  dont  la  garde  leur  fut 
confiée. 

De  Bompar,  avant  tout^  comprit  qu'il  fallait  mettre  le  com- 
merce à  l'abri  du  pillage  des  Anglais.  La  rade  de  Saint-Pierre, 
à  laquelle  abordaient  toujours  de  préférence,  les  navires  venant 
de  France,  leur  fut  fermée.  Le  Fort-Royal,  mis  en  état  de  dé- 
fense, les  reçut,  et  une  imposition,  ordonnée  par  le  roi  et  prèle- 
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vée  sur  les  nègres  des  habitaots,  servit  à  forlifler  les  posles  les 
plus  accessibles  de  Ttle  (1). 

Passé  à  Sainte-Lucie,  de  Bompar  s'occupa  de  la  reconsiroc- 
tioQ  des  fortifications  de  cette  Ile.  Sa  présence  servit  à  ranimer 
les  colons  qui  s*y  étaient  fixés. 

Cependant,  malgré  le  zélé  dont  se  trouvaient  animés  les  co- 
lons de  la  Martinique,  leur  nombre  étant  trop  faible  pour  parer 
à  tous  les  dangers  que  Bompar  prévoyait ,  porta  ce  gouver- 
neur-général des  Antilles  à  les  engager  à  enrôler  leurs  esclaves 
affidés.  En  conséquence  du  vœu  émis  par  cet  officier,  chacun 
s'empressa  d'envoyer  à  la  manœuvre  ceux  de  ses  esclaves  sur 
lesquels  il  pouvait  compter.  Le  prix  de  leurs  services  fut  réglé. 
En  cas  de  mort,  il  fut  stipulé  qu'il  serait  remboursé  au  mattre 
le  prix  de  chaque  esclave  tué,  ou  estropié ,  ou  mis  hors  d'état, 
par  l'ennemi,  de  pouvoir  continuer  ses  services.  (Voir  les  Anna- 
les.) Un  conseil  des  prises  fut  installé  A  la  Martinique.  La  per- 
mission, au  grand  contentement  de  la  Hollande,  fut  donnée  aux 
interlopes  d'approvisionner  nos  îles  et  de  se  charger  de  leurs 
denrées.  Des  passeports  neutres,  devant  servir  A  nos  vaisseaux, 
furent  offerts  à  nos  armateurs,  dont  les  craintes  s'étaient  fait 
entendre.  Et  la  France,  presque  sans  marine,  ou  du  moins 
voyant  celle  dont  elle  pouvait  disposer,  occupée  dans  la  Mé- 
diterranée et  sur  nos  côtes  de  l'Océan,  promettait  simplement  de 
tenir,  à  l'entrée  de  nos  ports  des  tles  et  de  France,  quelques  vais- 
seaux pour  protéger  le  commerce. 

Le  système  des  convois  ^  auquel  notre  commerce  avait  dû  ses 
opérations  pendant  la  guerre  de  1744,  était  repoussé  par  le  mi- 
nistère ;  on  cherchait  à  prouver  les  torts  qu'il  avait  valus  aux 
colons,  aux  négociants ,  à  la  marine  du  roi.  Et  cependant,  par 
leurs  actions,  nos  marins,  dans  ces  convois,  s'étaient  couverts 
de  gloire ,  nos  négociants  avaient  pu  continuer  leurs  spécula- 
tions, et  nos  colons  avaient  pu  écouler  leurs  denrées.  Disons-le 

(1)  Gode  manaicrit  Martinique,  année  1756,  pages  113  à  117,  Archi- 
ves de  la  marine. 
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bien  vile,  proclamons-le  bien  haut^  Tincurie  de  nos  hommes 
d'État  cherchait  à  se  nnettre  à  couvert. 

De  1749  à  1756,  sept  années  se  sont  écoulées^  sept  années, 
pendant  lesquelles  la  marine,  négligée,  livrée  à  Fincapacité  de 
courtisans  ignares  et  stupides,  n'avait  reçu  aucun  encourage- 
ment. Et  certes,  pour  en  faire  reconnaître  futilité,  pour  en  faire 
ressortir  l'importance,  avant  même  de  raconter  nos  désastres, 
reportons-nous  sur  nos  belles  pages  maritimes  du  règne  de 
Louis  Xiy,  et  sur  celles  non  moins  belles  du  règne  de  l'infor- 
tuné Louis  XYI.  Entre  ces  deux  périodes,  s'en  trouve  une  dé- 
sastreuse; nous  voudrions  la  couvrir  d'un  crêpe  noir,  mais 
comme,  au  milieu  de  ce  brouillard ,  surgirent  parfois  de  lumi- 
neux météores,  disons  au  moins,  à  notre  gloire,  quelles  furent 
les  appréhensions  de  notre  rivale,  de  cette  Angleterre  qui  vou- 
drait, à  elle  seule,  avaler  toutes  les  mers  du  globe. 

La  lutte,  comme  nous  l'avons  dit,  de  nos  colons  du  Canada 
s'était  projetée  dans  l'Inde,  ou  plutôt,  dans  l'Inde  comme  au  Ca- 
nada ,  les  Anglais ,  voulant  nous  supplanter  partout ,  nous 
avaient ,  pendant  la  paix,  fait  une  guerre  tout  aussi  peu  loyale 
que  celle  que  nous  avons  racontée.  En  1756,  et  cela  pendant 
que  Montcalm>  qui,  au  Canada,  avait  remplacé  Dieskau,  en 
qualité  de  commandant  des  troupes  de  terre^  remportait  de  nom- 
breux avantages  sur  les  Anglais,  leur  enlevait  les  forts  d'Os- 
wego,  de  Ontario  et  de  Georges,  que  Vaudreuil,  gouverneur- 
général,  leur  capturait  des  hommes,  des  canons  et  sept  navires 
de  guerre,  dans  l'Inde,  les  habitants  du  pays,  secondés  par  nous, 
les  chassaient  de  Calicolta,  du  fort  Guillaume  et  de  tous  les  éta- 
blissements qu'ils  avaient  sur  la  côte  de  Bengale.  Les  pertes 
de  l'Angleterre,  outre  les  avantages  qu'elle  retirait  du  com- 
merce immense  qu'elle  faisait  dans  cette  partie  de  l'Inde,  furent 
évaluées  à  cinquante  millions  effectifs.  Sa  dette,  en  1756,  se  mon- 
tant à  quatre-vingt-cinq  millions  de  livres  sterlings  (1),  on  conçoit 
combien  les  torts  que  nous  lui  valions  devaient  lui  être  sensibles. 

(t)  Histoire  de  Walpoole^  tome  I^r,  page  137. 
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Mais  si  les  efforts  de  FAngleterre,  sublimes  de  naiionalilé, 
tendaient  à  se  faire,  dans  Tlnde,  comme  au  Canada,  une  re- 
▼ancbe  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  devait  nous  porter  à  regretter 
DOS  premiers  succès,  en  Europe,  elle  avait  encore  à  faire  face 
ao  nouveau  désastre  qui  était  venu,  en  1756,  Tattérer. 

Quelque  temps  avant  la  déclaration  de  guerre,  Louis  XY,  qui 
avait  enfin  compris  que  ses  colonies  et  les  côtes  de  son  royaume 
réclamaient  la  protection  de  la  marine,  avait,  dans  nos  divers 
ports,  fait  préparer  cinq  escadres.  D'Aubigny,  envoyé  aux  tles 
du  Vent ,  avait  vu  ses  forces  augmentées  par  la  capture  d'un 
vaisseau  anglais.  Le  comte  Duchaffaut  de  Bène,  commandant 
la  frégate  VAtalante ,  avait  planté  le  pavillon  français  au  grand 
raâldu  ff^arwichy  de  soixante-quatre  canons  (l). 

Périer,  sur  les  côtes  de  Saint-Domingue  ,  avec  quatre  vais- 
seaux et  deux  frégates,  avait  entravé  les  pillages  des  Anglais  aux 
fies  de  sous  le  Vent  (2). 

Baussier  avait,  au  Canada,  débarqué  Montcalm  et  ses  trou- 
pes (3).  Conflans,  à  la  tête  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de 

(1)  Archives  de  la  marine,  dossier  Duchaffaut.  L'escadre  de  d*Auhigny 
se  composait  du  vaisseau  le  Prudent,  de  soixante-quatorze  canons,  com- 
mandé par  d*Aubigny,  capitaine  de  vaisseau  ;  de  VAtalante  ,  de  trente- 
qoatre  canons ,  commandé  par  Duchaffaut  de  Bène  ,  et  du  Zéphir,  de 
trente  canons,  commandé  par  Latouche-Tréville. 

(2)  L'escadre  aux  ordres  de  Périer  était  partie  pour  Saint-Domingue  à 
la  fin  de  février,  et  se  composait  : 

Du  Courageux,        de  74  can.,  comm.par  Périer,  chef  d'escadre. 

Du  Prothée,  de  ô4  de  Rocquefeuille,  cap.  de  vais. 

De  VAmphion,  de  50  de  Vienne,  id. 

IkV Aigle,  de  50  Saint-Allouarn,  W. 

IhlaFleur-de-Lys,  de  30 Marnière,  lient,  de  vaisseau. 

De  VÉmeraude,        de  28 Treoudal,  id. 

(3)  L'escadre  aux  ordres  de  Baussier,  était  partie  au  commencement 
d'avril,  et  était  composée  de  trois  vaisseaux  armés  en  flûtes  et  de  trois 
frégates  ;  savoir  : 

Le  Héroi,  de  74  can.,  comm.  par  Baussier,  capitaine  de  port. 

L'Illustre,  de  64  Montalais,  id. 

Le  Léopard,  de  60  Germain,  lieutenant  id. 
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quatre  frégates ,  louf oyait  dans  la  Manche  (I).  Ces  quatre 
escadres  occupaient  TAngleterre  ;  mais  la  cinquième,  aux  or- 
dres de  la  Galissoruiiëre  ,  armée  dans  le  port  de  Toulon,  ne  fai- 
sait encore  (janvier  1756)  que  la  préoccuper,  sa  destination  étant 
ignorée. 

€es  préparatifs  étaient  de  nature  à  effrayer  FÂngleterre.  Rêvant 
la  conquête  du  Canada,  elle  avait  hésité  à  nous  entraîner  d'abord 
dans  une  guerre  continentale  par  la  crainte  des  traités  qui  la  for- 
ceraient peut-être  ,  après  la  guerre,  à  des  restitutions  ^  mais, 
croyant  à  la  possibilité  d'une  invasion,  elle  demanda  des  troupes 
à  la  Hollande,  promit  des  subsides  à  nos  envieux,  se  rap- 
procha de  la  Prusse ,  de  la  Russie  et  redoubla  ses  prépara- 
tifs. 

On  en  était  donc  à  s'observer  réciproquement,  lorsqu'enfîn 
(avril  1756)  la  Galissonnière,  sorti  de  Toulon,  débarqua  à  Mi- 
norque  douze  mille  hommes  de  troupes  et  leur  général,  du  grand 
nom  de  Richelieu, 


La  Licorne* 

La  Sauvage, 

La  Sytèney 

,  (1)  L'escadre  au 

Lé  SoleiURoyal , 

Le  Tçnnunt, 

Le  Dêfeneeurt 

Le  Superbe, 

Le  Sphynx, 

Le  Bienfaisant^ 

L'Apollon^ 

Le  Dauphin-Royal, 

Le  Juste, 

Le  Capricieux, 

L'Éveillé, 

L'Infleœilbe, 

Les  frégates  : 
La  Brune, 
La  Blonde, 
L'Améthiste, 
La  Comète, 


de  30can.,  comm. 

de  30  

de  30  

ordres  de  Conflans, 
>de  80  can.,  comm. 

de  80 

de  74  

de  70 

de  64 

de  64 

de  60  — ^ 

de  70 

de  70 

de  61 

de  64  

de  64 


de  30 
de  30 
de  30 
de  30 


par  La  Rigaudière,  id, 
Toarviile,  id. 
Breugnon, id. 
se  composait  des  vaisseaux  : 
par  de  Conflans,  lient. -génëraL 

de  Baufremontyohef  d^escad. 

de  Blenao,  cap.  de  vaisseau. 

d'Aclié,  id. 

de  Cousage,  id. 

de  Chateloyer,  td. 

le  cbevalier  de  Rohan,  id. 

Du  Verger,  id, 

lechev.  de  Macnemara,  id. 

Desgouttos,  id. 

de  MerviUe,  id. 

de  Tilly;  id. 

de  Saint-Lazare,  capitaine, 
de  Trederne,  id, 
d'Herlj,  lient,  de  vaisseau, 
de  Saint-Victoret.  id. 
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Douze  mille  Français  à  Minorquc  devaient  annoncer  à  TAn- 
glelerre  une  conqtiête;  mais,  voulanr  écraser  nos  navires^  donr 
elle  tgnoratl  les  projets,  elle  avait,  dès  le  5  avril,  envoyé,  sous  le 
commandement  de  Bfng  et  de  Wesl,  quatorze  vaisseaux,  avec 
ordre  surtout  de  détruire  notre  escadre. 

Le  débarquement  des  troupes  opéré,  Roland-Michel  Barrin 
de  la  Galissonniére,  dont  les  ordres  étaient  de  bloquer  Mahon  , 
s'apprêtait  à  les  exécuter,  lorsque  la  flotte  anglaise  lui  fut  si- 
gnalée. 

Tout  autre  aurait  peut-être  évité  un  combat;  mais,  fort  dc^ 
Tappui  que  lui  promettait  ses  officiers,  se  Oant  en  leur  valeur, 
surtout  en  celle  que  commençait  déjà  à  déployer  Pierre-André 
de  Suiïreu,  la  Galissonniére  marcha  à  rencontre  de  Tennemi, 
sut  habilement  paralyser  Tavantage  du  vent,  qu'il  n'avait  pu 
conserver,  et,  après  un  combat  héroïque,  il  resta  maître  du  champ 
de  bataille. 

Biog  avait  fui ,  et  sous  le  canon  de  Gibraltar  avait  trouvé  un 
refuge,  dans  lequel  il  alla  sinon  cacher  sa  honte,  du  moins  son 
désappointement. 

La  proclamation  d'une  défaite,  tandis  qu'elle  avait  compté  sur 
un  succès,  jeta  l'épouvante  en  Angleterre  (1).  Qe  désastre  joint  à 
ceux  du  Canada  et  de  l'Inde ,  excitèrent  les  hurlements  d'une 
populace  inexorable.  Bing^  victime  des  accusations  de  West, 
paya  de  sa  tête  la  déception  qui  accablait  l'Angleterre  et  qui  la 
gênait  dans  son  commerce» 

Minorque,  enlevée  à  l'Angletcrrev  vit  arborer,  sur  les  murs  de 
ses  cités,  les  drapeaux  de  la  France.  Le  comte  de  Lannion  en 
fut  nommé  gouverneur,  et  tandis  q^ue,  plus  cruelle  encore  que 


(f)  «^La  terreur  qu'inspirèrent,  à  Londres,  cette  défaite  et  la  prise  de 
Minorque  fut  si  grande,  dit  un  Mémoire  du  temps,  qu*on  n* entendait 
qQ'a(arme«  et  faux  avis  de  descentes.  Une  penr  panique  enfantait  et 
grossissait  les  objets.  Les  Anglais  eux-mêmes  Tavouent  par  cette  ex- 
pression familière,  qu'alors  on  aurait  mis  toute  l'Angleterre  sous  un 
chapeau;  et,  ea effet,  si,  dans  cette  crise,  dix  mille  hommes  y  avaient 
mis  pied  à  terre,  ib  n'y  auraient  trouvé  aucune  résistance.» 
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Carlhage,  où  Jadis  Mâchée  (1),  pour  un  nialheur  semblable  à  ce- 
lui de  Bing,  fut  envoyé  en  exil,  TAngleterre  croyait  imposer, 
par  le  supplice  de  son  amiral,  la  victoire  à  ses  généraux,  en 
France,  on  célébrait,  à  tort  ou  à  raison^  les  prouesses  de  Riche- 
lieu. La  Galissonniére,  lui-même,  l'objet  des  éloges  les  plus  flat- 
teurs, ne  survécut  que  quelque  temps  à  sa  victoire. 

De  tels  résultats,  heureux  pour  la  France,  malheureux  pour 
TÂngleterre,  ne  pouvaient,  dés  lors,  faire  pressentir  quelle  se- 
rait rissue  d'une  guerre  dans  laquelle  la  France  avait  le  beau 
côté;  mais  si,  en  Angleterre,  la  volonté  nationale  imposait  le 
changement  des  ministres,  sur  lesquels  on  faisait  peser  ces  dé- 
sastres, en  France,  Timpudique  Pompadour  chassait  du  minis- 
tère d'Argenson  et  de  Machault.  Avant  de  parler  des  événe- 
ments ^qui,  en  1757,  se  passèrent  en  Europe,  nous  jetterons 
un  rapide  coup  d'œil  sur  Saint-Domingue  et  la  Guadeloupe 
en  1756. 

Cette  dernière  colonie,  livrée,  comme  nous  Tavons  dît  dans 
le  chapitre  lY  de  cette  partie  de  noire  Histoire,  à  des  discussions 
intestines,  par  suite  de  la  mésintelligence  des  chefs  qui  la  gou- 
vernaient par  intérim,  occupait  le  ministère. 

Mirabeau,  revenu  en  France,  avait  repris  du  service  sur  les 
vaisseaux  du  roi,*  et  les  Anglais  avaient,  à  Marie-Galante,  tenté 
quelques  pillages,  dont  ils  eurent  tout  lieu  de  se  repentir.  De 
Bompar  donna  ses  soins  aux  fortifications  qu'on  élevait  à  la  Gua- 
deloupe; mais,  en  désaccord  avec  Finlendant  de  Givry,  au  sujet 
de  remploi  des  fonds  qu'on  y  destinait,  les  habitants  se  virent 
encore  assujettis  à  une  imposition  ruineuse,  au  moment  où  la 
guerre  les  menaçait. 

Inquiet  sur  le  sort  de  la  Guadeloupe,  et  sachant  qu'une  flotte 
anglaise  qui,  vers  la  fin  de  1756,  avait  tenté  une  descente  à 
rtle  d'Aix,  et  qui  en  avait  été  repoussée  par  le  marquis  de 

(1)  Mâchée  était  un  des  plas  grands  hommes  de  mer  de  Carthage. 
Elle  lui  avait  fait  la  loi,  de  vaincre  les  Romains  ;  après  de  nombreuses 
victoires,  il  fut  vaincu  ,  et  se  trouva  heureux  de  ne  payer  son  malheur 
que  del'eiil. 
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Sennelerre,  annonçait  son  départ  pour  les  Antilles ,  le  ministère 
donna  enfin  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe  à  Nadau  du 
Treii  (1). 

Cet  officier,  dont  nous  nous  sommes  occupé  déjà,  pendant  le 
temps  qu'il  avait,  dans  cette  colonie,  rempli  les  fonctions  de 
major,  avait  rendu  des  services  au  pays.  Revenu  à  la  Martinique^ 
en  qualité  de  premier  lieutenant  de  roi,  Nadau  n'avait  cessé 
de  rappeler  ses  droits  à  un  emploi  plus  lucratif.  Voulant 
le  récompenser  de  ses  peines,  ou  peut-être  ennuyé  de  ses 
réclamations ,  Te  ministre  transmit  à  Bompar  sa  commis- 
sion (2). 

Nadau,  parti  pour  la  Guadeloupe  vers  les  premiers  jours  de 
Tannée  1757,  eut  à  s'occuper  des  choses  les  plus  essentielles  à 
la  sûreté  de  cette  colonie^  contre  laquelle  nous  verrons,  sous  peu, 
diriger  une  attaque  par  les  Anglais. 

A  Saint-Domingue,  de  Yaudreuil  s'était  donné  assez  de  mou- 
vement pour  qu'on  fût  assuré  de  son  zèle  en  présence  des  évé^ 
nements  qui  se  préparaient.  Mais ,  à  Saint-Domingue,  une  in- 
quiétude sourde,  provenant  de  l'intérieur^  gênait  les  colons. 
Certes^  si,  à  la  Martinique,  la  sûreté  du  pays  avait  exigé  qu'on 
choisit  des  défenseurs  parmi  les  nègres  esclaves,  Saint-Domin- 
gue aurait  bien  certainement  réclamé  une  semblable  mesure  ; 
mais,  sans  cesse  en  butte  aux  courses  de  leurs  nègres  marrons^  les 
habitants  de  cette  colonie  se  voyaient  astreints  à  une  surveillance 
minutieuse  envers  leurs  ateliers. 

Le  nombre  des  esclaves  y  avait  augmenté  d'une  manière 
elTrayante;  les  affranchissements  avaient  également  progressé , 
mais,  soumis  aune  discipline  sévère,  maintenus  par  les  lois 
exceptionnelles  décrétées  contre  les  esclaves  et  contre  lesaffran- 

(t)  Cartons  Guadeloupe,  1756,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Il  est  inconcevable  quelle  est  la  quantité  de  lettres  adressées  au 
ministre  par  Nadau.  Déposées  aux  Archives  où  elles  sont  conservées,  ces 
lettres  ne  nous  permettent  pas  de  douter  du  zèle  de  cet  officier;  mais  elles 
nous  prouvent  que,  quel  que  fût  son  mérite,  son  orgueil  fut  encore 
plus  grand. 
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chis,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ètaîeni  encore ,  en  1756 ,  mûrs 
pour  rinsurrection  générale. 

Celte  cause  de  craintes  continuelles  est  assez  saisissable, 
surtout  si,  posant  sous  nos  yeux  le  chiffre  des  blancs,  qui  ne 
montait,  en  1756,  en  tout  qu'à  vingt-trois  mille  sept  cent 
soixante-dix  âmes,  nous  le  comparons  à  celui  des  esckiYe»,  qui 
s'élevait  à  trois  cent  vingt-neuf  mille  (1)^ 

Malgré  les  malheurs  qu'une  telle  disproportion  semblait  an* 
noncer  aux  colons  de  Saint-Domingue,  leur  courage,  quoktue 
amolli ,  faisait  face  aux  appréhensions  qu'ils  pouvaient  conce- 
voir. .  L'habitude  de  la  domination  faisait  plier  les  esclaves 
sous  la  férule  qui  les  assujettissait,  et  la  force  morale  da  biancv 
qu'on  n'avait  point  encore  sapée,  malgré  le  nombre  de  ces  pre- 
miers, les  tenait  dans  une  infériorité  telle^  qu'ils  semblaicDl 
considérer  la  mission  de  leurs  maîtres  comme  une  mission  sa- 
crée. 

Mais  si^  grâce  à  Fénergie  des  blancs  de  Saint-Domingue,  la 
France  avait  maintenu  son  pouvoir  dans  cette  colonie,  desti- 
née à  lui  échapper  un  jour,  parce  que  les  blancs  y  man- 
quaient ,  la  jalousie  *de  l'Espagne,  en  outre  des  craintes  de  la 
guerre  à  laquelle  on  se  préparait  aussi  bien  à  Saint-Domingue  que 
dans  nos  autres  colonies,  gênait,  en  1756,  et  la  France  et  ses  co- 
lons de  Saint-Domingue. 

L'Espagne,  après  une  si  longue  apathie  à  Tendroil  de  ses  colo- 
nies, semblait,  comme  nous  Tavons  dit  au  chapitre  Y,  vou- 
loir leur  accorder  quelques  faveurs.  Ennuyée  des  persécutions 
de  l'Angleterre,  elle  croyait  en  être  quitte  après  les  traités  et  les 
indemnités  que  nous  avons  relatés.  Déplus,  comprenant  mal  ses 
intérêts,  l'Espagne  (  1756) ,  eii  établissant  un  monopole  pour 
Texploilation  de  Saint-Domingue  et  de  Porto-Rico,  non-seule- 
ment ne  profila  point  de  l'expérience  déjà  faite  par  tous  les  peu- 
ples colonisateurs  de  l'Amérique,  mais  encore  elle  remit  en 

(1)  Cartons  Saînt-Domîngue ,  lettre  de  Yaudreuîl   au  niuistrc,  du 
4  janvier  1756,  Archives  de  la  marine. 
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vigueur  le  système  des  compagoies  exclusives,  alors  qu'en  Eu* 
rope  il  était  usé. 

La  société  qui  devait  défricher  ces  deux  domaines,  restés 
jusque-là  à  Tétat  de  désert,  fut  établie  à  Barcelone.  Son  capi* 
tal, divisé  par  actions,  était  considérable;  mais  comme  toutes  les 
compagnies  exclusives,  comme  celle  que  TEspagne  avait  égale- 
ment autorisée  en  1735 ,  pour  Texploitation  de  Cuba,  cette 
compagnie  ruina  ses  actionnaires. 

L'espoir  que  les  intéressés  exclusifs  et  que  TEspagne  avaient 
conçu,  dut  nécessairement  rendre  le  gouvernement  de  la  partie 
espagnole  plus  méfiant. 

Aussi,  1  Espagne  ayant  appris  que  nos  colons  avaient  plu- 
sieurs fois  essayé  de  coloniser  la  presqu'île  de  Samana,  y  fil-elle, 
en  1756,  passer  des  habitants  enlevés  des  îles  Canaries.  Don 
François  Rubio,  président  de  Saint-Domingue  espagnole,  reçut 
en  outre  Tordre  de  favoriser  cet  établissement,  et,  dés  lors,  quel- 
ques rixes  fâcheuses  s'établirent  entre  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, aux  frontières  des  deux  nations. 

Ces  conflits  étaient  nuisibles  à  la  tranquillité  dont,  en  tou- 
tes circonstances,  les  colons  juraient  besoin;  mais,  ayant  à  re* 
pousser  les  attaques  de  TAngleterre,  nos  chefs  s'en  préoccupè- 
rent. Ils  réglèrent  alors,  avec  les  autorités  espagnoles,  quelques 
questions  relatives  aux  frontières. 

Ces  premières  démarches  faites,  on  comptait  sur  la  bonne 
volonté  du  Président  de  Saint-Domingue,  lorsqu'un  nouveau 
sujet  de  plainte  vint  encore  brouiller  les  cartes.    - 

Depuis  bien  des  années,  le  système  colonial,  miné  jusque 
dans  ses  fondements,  ne  doit  sa  solidité  qu'au  prestige  que  les 
vieilles  institutions  ont  laissé  dans  le  cœur  des  esclaves.  Mais  si, 
d'abord,  quelques  esprits  prévenus  et  peu  éclairés  ont  voulu  sa- 
per l'esclavage  sans  songer  à  réédifier  le  travail,  d'autres,  disons- 
le  bien  haut,  vendus  à  l'Angleterre,  ont  attaqué  l'esprit  co- 
lonisateur des  Français.  Se  posant  en  oracles,  ils  ont  soutenu  que 
la  France  pouvait  se  passer  de  colonies;  et,  par  des  sophis- 
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mes,  ont  prouvé  aux  ignorauts  que  le  Français  n'avait  ni  le  génie 
commercial,  ni  le  génie  de  la  colonisation. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  nous  pensons  avoir  détruit 
celte  erreur,  et  avoir  prouvé  que  le  gouvernement  seul  tle  la 
France  est  coupable.  Dans  les  périgrinations  sans  nombre  aux- 
quelles s'étaient  livrés  nos  Français  amenés  en  Amérique  par  le 
besoin  de  fortune  ou  d'aventures,  le  Darien,  où  ils  s'étaient 
arrêtés,  avait  plus  d'une  fois  tenté  le  gouvernement  français.  Des 
Mémoires,  comme  nous  Tavons  dit,  avaient  fait  ressortir  la  po- 
sition heureuse  de  ces  contrées,  où,  de  plus,  Tamitiè  des  sauva- 
ges nous  appelait.  Nous  savons  que  Ducasse  avait  aidé  à  en 
chasser  les  Écossais,  et  nous  savons  aussi,  qu'en  1750,  (e 
ministère  français  avait  hésité  à  y  faire  passer  des  calons. 
En  1765,  un  certain  père  Louis,  religieux  de  saint  Dominique, 
ayant,  à  Saint-Domingue,  dilapidé  les  fonds  de  son  couvent^  avait 
engagé  à  sa  suite  quelques  aventuriers,  et  avait  posé  son  camp 
dans  le  Darien. 

L'Espagne  s'était  émue  à  l'arrivée  de  ces  Français  qui,  néan- 
moins, privés  d'appui,  dénués  de  ressources  de  tous  genres, 
étaient  parvenus  à  rassembler  quelques  Indiens^  et  à  défri- 
cher un  terrain  sur  lequel  se  serait  promptement  élevée  une  ville, 
si  la  France  les  eût  protégés.  Mais  les  craintes  que  donnaient  aux 
colons  la  guerre  dont  ils  étaient  menacés,  l'irruption  d'un  parti 
d'Espagnols  sur  les  cabanes  et  les  terres  des  Français  du  Darien 
et  l'abandon  de  la  France,  firent  avorter  les  efforts  de  nos  émi- 
grés (1).  Certes,  nous  ne  cherchons  point,  en  mettant  au  jour  un 
fait  inconnu,  à  blâmer  le  gouvernement  d'alors  de  son  si- 
lence à  l'égard  de  la  conduite  de  l'Espagne  dans  cette  circons- 
tance. Nous  nous  sommes,  du  reste,  trop  fortement  prononcé  sur 
les  envahissements,  pour  approuver  la  violation  d'un  terri- 
toire neutre  *,  mais  si  nous  avons  mis  au  jour  ce  qui  se  passa 
en  1756  au  Darien,  c'est  que  nous  avons  voulu  donner  une 
preuve  de  plus  en  faveur  de  l'énergie  et  de  la  ténacité  que  les 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1756,  Archives  de  la  marine. 
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Français  employaient  dans  la  colonisation  des  terres  de  FAméri- 
qae. 

Ces  caases  de  dissentiment  entre  les  Français  et  les  Espagnols 
de  Saint-Domingue,  s'élant  enfln  apaisées  en  1756,  de  Yau- 
dreuil  s'occupa  sérieusement  à  réprimer  la  piraterie  que  les  An- 
glais exerçaient  sur  les  côtes  de  son  gouvernement. 

0éjà^  dés  1755,  le  capitaine  de  vaisseau  Bart,  avait,  par 
son  ordre  >  visité  les  îles  Lucayes  et  détruit,  à  Inague,  un  éta- 
blissement  fondé  par  les  Anglais,  dans  le  but  de  gêner  notre  com- 
merce. Retourné  en  France,  Bart  avait  été  remplacé  par  Tes- 
cadre  aux  ordres  de  Périer.  La  présence  de  nos  marins  avait, 
surtout  après  l'annonce  de  la  déclaration  de  guerre,  ramené  la 
confiance  chez  les  colons,  et  rendu  moins  fréquentes  les  attaques 
partielles  des  Anglais. 

Cependant  Knowies,  arrivé  à  la  Jamaïque  et  ayant  à  sa  dis- 
position une  escadre,  avait  mûri  le  projet  de  reprendre  Saint- 
Louis  ;  mais  les  Anglais,  altérés  par  la  prise  de  Minorque, 
et  craignant^  comme  toujours,  une  descente  chez  eux ,  ayant 
rappelé  Tescadre  de  Stewens  en  Europe,  .Saint-Domingue  n'a- 
vait plus  eu  qu'à  repousser,  en  1756,  Taltaque  de  quelques  cor- 
saires. 

Dans  la  situation  des  choses,  cette  colonie,  forte  par  elle- 
même,  reçut  un  renfort  de  troupes  vers  la  fin  de  cette  même 
année  et  de  Yaudreuil,  qui  depuis  quelque  temps  se  voyait  at- 
teint d'une  maladie  de  langueur,  ayant  demandé  son  rappel  en 
France,  son  gouvernement  fut  confié  à  ce  même  capitaine  Bart, 
dont  les  habitants  avaient  apprécié  le  zèle  et  le  courage. 


CHAPITRE  VIII. 


CONTINUATION  DES  LCTTB8  BNTBB  LA  FRANCE  ET  L'ANGLBTBaAB.  — 
TABLEAU  DE  NOTRE  RIYALITà  AVEC  L'ANGLETERRE  EN  EUROPE  ,  EN 
ASIE  ET  EN  AMÉRIQUE.  —  LE  COMTE  DE  KBRSAINT  RAYAGB  LES 
POSSESSIONS  ANGLAISES  D* AFRIQUE.  —  DE  BEAUHARNAIS,  60UTBBNEUR- 
6ÊNÉRAL  DES  ILES  DU  YENT.  —  LA  MARTINIQUE,  LA  GUADELOUPE, 
SAINT-DOMINGUE,  LA  GBBNADB  ET  SAINTE-LUCIE  EN  1757  ET  1756 
INCLDSIYEMENT. 


La  lutte  engagée  entre  la  France  et  TAngleterre  avait  placé 
TEurope  dans  Texpectative  d'un  triomphe,  que  chaque  peuple 
appelait  de  ses  vœux  en  faveur  de  son  alliée.  L'Angleterre,  en- 
trant dans  la  lice  avec  une  marine  puissante,  avait  peut-être 
compté  sur  des  succès  certains?  La  France,  fiére  de  sa  vieille  ré- 
putation, mais  faible  en  vaisseaux,  avait-elle,  de  son  côté, 
compté  sur  les  succès  que  nous  avons  relatés  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  à  nos  hommes  de  mer  nous  étions  re- 
devables de  la  supériorité  que  nous  nous  étions  acquise  sur  mer 
dans  nos  diverses  rencontres  avec  les  Anglais,  et  à  nos  colons  nous 
devions  l'inviolabilité  de  notre  territoire  en  Amérique. 

Mais,  en  1757,  la  France^  oubliant  son  rôle  colonial,  se  trou- 
vait imprudemment  engagée  dans  une  guerre  continentale.  Un 
prince  qui,  à  cette  fermeté  digne  du  trône,  alliait  le  stoïcisme  de  la 
philosophie,  Frédéric  de  Prusse,  grand  par  ses  actions^  grand  par 
son  génie,  allait  aider  l'Angleterre  à  mûrir  ses  projets,  et  A  cou- 
vrir la  Flandre  et  le  Hanovre,  qui,  à  l'abri  de  l'invasion,  lui  per- 
mettraient de  nous  imposer  les  conditions  qu'elle  voudrait. 

La  France,  appelée  à  se  trouver  en  face  d'armées  continenta- 
les^ négligea  ses  ressources  maritimes,  et  se  vit  encore  entraf- 
liée  dans  cette  nouvelle  lutte  par  les  sourdes  menées  de  l'impu- 
dique Pompadour. 

Louis  Xy ,  blessé  par  Damiens,  avait  vu  surgir  l'explosion 


—  125  — 

de  Joie  de  tout  un  peuple  qui  ayait  montré  son  horreur  du  régi- 
cide. A  la  suite  des  craintes  soufflées  par  les  soupçons  que  lais- 
sait un  crime ,  à  la  suite  des  exils  qu'il  motiva ,  la  Pom- 
padour,  éloignée  de  la  cour,  avait  laissé  quelques  regrets  dans 
!  âme  des  lâches  qu'elle  protégeait,  mais  avait  provoqué  la  joie 
iosaltante  de  deux  ministres.  Revenue  à  la  faveur,  d'Argenson  et 
deMachauit  furent  donc  disgraciés. 

Le  premier,  ayant  en  mains  le  portefeuille  de  la  guerre,  avait 
donné  des  preuves  de  sa  capacité^  et,  alors  que  la  France  se 
vojait  appelée  sur  les  champs  de  bataille  du  nord  il  laissait  un 
vide  qu'on  crut  remplir  en  donnant  le  ministère  à  son  neveu,  le 
marquis  de  Paulmy.  Le  second,  auquel  la  France  avait  dû  Tac* 
tivilé  mise  dans  les  armements  des  escadres  qui  avaient  appris  à 
TAngleterre  ce  qu'elle  avait  à  craindre^  fut  remplacé  par  Fran- 
çois Maurice  Pereinc  de  Moras,  incapacité  reconnue,  qui,  à  Ti- 
oeptie  la  plus  complète,  joignait  le  désir  de  faire,  chose  nuisible, 
i  la  marine  surtout,  ou  Ton  devrait  toujours  agir  et  non  pas  se 
proposer  d'agir.  A  Moras  avait  succédé^  dans  ce  département,  le 
non  moins  incapable  de  Massiac,  qui,  lui-même,  avait  fait  place 
à  un  personnage  tout  aussi  fatal  à  cette  arme,  du  nom  de  Ber- 
rycr. 

Tandis  qu'en  France  la  mauvaise  humeur  d'une  prostituée  dé- 
cidait de  nos  destinées,  à  Londres,  la  volonté  nationale  menait  au 
ministère  le  célèbre  Williams  Pitt,  et  poussait  l'Angleterre  vers 
l'alliance  prussienne,  parce  que  nous  étions  les  alliés  de  l'Autri- 
che. L'alliance  autrichienne  était  une  faute  dont  les  conséquen- 
ces devaient  surtout  se  faire  ressentir  après  la  guerre.  Les  minis- 
tres de  Louis  XY  avaient  méconnu  la  politique  qui  avait  dirigé 
Richelieu  ;  nos  colonies  devaient  s'en  ressentir,  et  l'Angleterre 
devait  en  profiter.  . 

Pitt,  malgré  les  dettes  de  l'Angleterre,  ne  prisant  l'or  qu'au- 
tant qu'il  aiderait  à  l'accroissement  de  son  pays,  le  répandit  à 
flots  pour  étayer  Frédéric,  et  pour  donner  plus  de  nerf  à  la 
guerre  d'Europe,  pendant  qu'en  Amérique  et  dans  l'Inde  ses  na- 
tionaux agiraient  contre  nous. 
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Cette  tactique  de  T  Angleterre  était  prudente;  et,  dans  ses  luttes 
avec  la  France,  elle  en  a  apprécié  tout  l'avantage  ;  mais  si  Tineptie 
de  notre  nouveau  ministre  de  la  marine  paralysait  nos  moyens 
maritimes,  les  préparatifs  de  la  campagne  de  1757,  prépara- 
tifs faits  par  son  prédécesseur^  forcèrent  les  Anglais  à  redoubler 
leurs  sacriflces  pour  la  défense  de  leurs  colonies. 

Dans  le  Canada,  la  guerre  se  poursuivait  avec  acharnement; 
mais  les  armements  de  l'Angleterre  s'étant  annoncés,  comme 
nous  Favons  dit,  pour  les  Antilles,  de  Machault  avait  destiné 
pour  nos  tles  du  Vent,  une  escadre  de  trois  vaisseaux,  de 
deux  frégates  et  d'une  corvette,  sous  les  ordres  du  comte  de  Rer- 
saint,  capitaine  de  vaisseau  (1). 

Kersaint,  attendu  à  la  Martinique,  devait  y  remplacer  d'Aubi- 
gny,  parti  pour  le  Canada  *,  mais,  employant  son  temps ,  et 
exécutant  les' ordres  que  lui  avait  transmis  de  Machault  avant  sa 
disgrâce,  Kersaint  avait,  sur  les  côtes  de  Guinée,  ravagé  les  pos- 
sessions anglaises,  démantelé  les  forts  que  les  Anglais  y  avaient 
élevés,  et  capturé  ou  coulé  bas,  tous  les  bâtiments  anglais  qu'il 
avait  rencontrés. 

Accueilli  par  les  vivat  de  toutes  les  populations  d'Afrique, 
Kersaint  avait  relâché  quelques  prisonniers  destinés  à  peupler  les 
habitations  de  la  Jamaïque,  mais  ayant,  dans  le  trajet  qu'il  avait 
à  faire  pour  se  rendre  d'Afrique  à  la  Martinique,  capturé  trois 
négriers  anglais,  il  portait,  à  nos  colons  des  Antilles,  onze  cents 

(1)  Cette  escadre  était  composée  des  vaisseaux  : 

L* Intrépide f    de  74  can.,  comm.  par  le  comte  de  Kersaint,  cap.  de  ?ais. 

L'Opiniâtre,    de  60  Maslien,  id. 

Le  Si-Michel f  de  60  de  Caumout,  id. 

Des  frégates  : 

L'Âméthiste,    de  30  d'Herlie,  lieutenant  de  vaisseau. 

La  Licorne,     de  30  Dugué  (Lambert),  id. 

De  la  corvette  : 

La  Calyp90y    de  12  de  Cours-Lusignet»  enseigne. 
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nègres,  qai  leur  furent  vendus,  et  qui  servirent  à  remonter 
leurs  ateliers  (1). 

La  présence  d'une  escadre  du  roi  allait  rendre  aux  colonsde  la 
Martinique  cette  confiance  que  leur  procuraient  les  secours  qu'ils 
attendaient  de  France.  Mais  devant  aller  croiser  sur  les  côtes 
de  Saint-Domingue,  où  il  devait  convoyer  quelques  navires  mar- 
chands, Kersaint  allait  sous  peu  remettre  à  la  voile,  et  Bompar, 
dans  lequel  les  colons  avaient  vu  un  homme  dévoué  à  leurs  inté- 
rêts, était  rappelé  en  France.  Ce  gouverneur  allait  donc  sous  peu 
quitter  des  pays  qui  lui  avaient  dû  leur  tranquillité,  alors  qu'ils 
avaient  à  redouter  les  attaques  de  TAngleterre. 

Louis  XV,  malgré  la  guerre  qui  attirait  nos  troupes  vers  TAIle- 
magne^  malgré  Tannonce  des  préparatifs  de  TAnglelerre,  et 
malgré  les  cris  du  commerce,  qui  demandait  à  se  faire  con- 
voyer dans  ses  opérations,  avait  compris  que^  pour  avoir  Tassu- 
rance  que  ses  colonies  ne  seraient  point  inquiétées,  il  fallait  por- 
ter la  guerre  chez  les  Anglais  (2). 

Dès  lors,  faisant,  en  17ô7,  préparer  dans  ce  but  une  escadre  à 
Brest,  il  avait  résolu  d'en  confier  le  commandement  à  fiom- 
par.  Sa  réputation  d'habile  marin,  et  Texpérience  que  lui  avait 
donné  son  séjour  aux  Antilles,  faisait  concevoir  au  roi  que  per- 
sonne ne  serait  plus  propre  à  remplir  ce  but.  En  conséquence 
et  dès  la  fin  de  1756,  le  marquis  de  fieauharnais  avait  été  nommé 
au  gouvernement  général  des  îles  du  Vent. 

De  fieauharnais,  arrivé  le  13  mai  1757  à  bord  du  vaisseau 
le  Hardy,  aux  ordres  de  Latouche  Tréville,  trouvait  la  Mar- 
tinique dans  une  situation  convenable.  Ayant  pris  de  son  pré- 
décesseur les  conseils  les  plus  minutieux,  il  s'occupa,  dès  son  dé- 

(1)  Gazette  du  23  juillet  1757. 

Dans  les  instructions  remises  à  Kersaint,  il  lui  était  recommandé  de 
condaire  les  nègres  qu'il  capturerait  aux  îles ,  afin  qu'elles  ne  souf- 
frissent pas  du  manque  de  bras  que  la  guerre  pourrait  leur  valoir. 

(Archives  de  la  marine.) 

(2)  Dossier  de  Bompar,  lettre  du  roi  à  cet  officier.  Archives  de  la 
marine. 
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but,  à  encourager  la  course,  et  à  rétablir  entre  son  pouToir  et  ce- 
lui de  rintendant ,  cette  bonne  harmonie  sans  laquelle  il  com- 
prenait que  des  entraves  seraient  toujours  mises  aux  roua- 
ges du  gouvernement. 

Ce  nouveau  gouverneur  s'occupa  des  milices,  parmi  lesquel- 
les s'étaient  infiltrées  quelques  idées  d'insubordination,  elles  fu- 
rent régularisées,  leur  service  fut  distingué  de  celui  des  troupes, 
et  un  plan  général  de  défense  fut  arrêté  (1). 

Poursuivant  ses  investigations,  et  les  étendant  sur  toutes  les 
tles  qui  relevaient  des  pouvoirs  que  le  roi  venait  de  lui  con- 
fier, de  Beauharnais  visita  la  Guadeloupe,  passa  à  la  Grenade,  et 
se  rendit  à  Sainte-Lucie. 

Dans  la  première  de  ces  trois  colonies,  Nadau  avait  rétabli 
Tordre,  troublé  par  les  disputes  des  pouvoirs  subalternes, 
qui,  depuis  quelque  temps,  s'étaient  succédé  dans  la  direction 
des  affaires  de  la  Guadeloupe.  Nadau,  encourageant  la  course,  la 
Guadeloupe,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  s'était  vue 
largement  approvisionnée  par  ses  corsaires,  mais,  minée  en  1757, 
par  le  poison  qui  dévastait  ses  plus  belles  habitations,  cette  tie, 
vers  laquelle  n'abordaient  plus  des  négriers,  se  voyait,  en 
présence  des  scènes  que  lui  présageait  la  guerre,  menacée  d'une 
diminution  notoire  dans  ses  produits. 

Par  les  soins  de  Marin,  commissaire-ordonnateur  de  la  Gua- 
deloupe, les  places  vacantes  au  Conseil  de  cette  colonie  furent 
occupées,  une  cour  prévôtale  fui  instituée,  et  ce  haut  fonction- 
naire, aidé  de  Nadau,  parvint  à  rétablir  l'ordre,  si  gravement 
compromis  par  les  esclaves  (2). 

A  la  Grenade,  confiée  aux  soins  du  baron  de  fionvoust^  qui  en 
avait  été  nommé  gouverneur  en  1753,  de  Beauharnais  se  trouva 
effrayé  du  peu  de  ressources  que  cette  tIe  offrait  pour  se  défendre. 
Son  état,  d'après  le  rapport  qu'il  en  faisait,  lui  paraissait  telle- 


(1]  Code  mannscrit  Martinique,  année  1757,  page  211. 
(2)  Code  manuscrit  Guadeloupe,  1757,  page  211,  Archives  de  la  ma- 
rine. 
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ment  alarmant,  qu'il  demandait  le  transport  de  ses  habitants  à 
la  Martinique.  Néanmoins  le  ministre  s'y  étant  refusé,  une  com- 
pagnie de  troupes  détachées  de  la  marine  fut  adjointe  aux  cent 
vingt-six  hommes  dont  se  composaient  ses  défenseurs^  et  le  mi* 
nistre,  qui  n'avait  probablement  pas  consulté  la  carte  et  la  posi- 
tion de  cette  colonie,  se  reposait,  pour  sa  défense,  sur  les  esca- 
dres qu'il  annonçait  devoir,  tant  que  la  guerre  durerait,  proté- 
ger nos  Antilles.  De  Beauharnais  comprit  alors  qu'il  devait 
ordonner  quelques  travaux  à  faire  aux  fortifications  de  la  Gre- 
nade, dont  le  sort  funeste  était  inscrit  dans  le  livre  des  destins, 
mais  que  les  Anglais  n'inquiétèrent  point  en  1757  (1). 

Parti  de  la  Grenade  et  arrivé  à  Sainle>Lucie,  de  Beauharnais^ 
dans  son  rapport,  se  félicitaii  de  l'état  dans  lequel  il  trouvait 
cette  Ue.  Il  répondait  de  sa  conservation,  avec  les  secours  pro- 
rois. Rentré  à  la  Martinique,  vers  la  fin  de  1757,  celofiicicr 
trouva,  dans  les  bassins  du  Fort-Royal,  une  escadre  aux  ordres 
de  Caumont,  et  mit  à  la  disposition  de  Bompar,  le  vaisseau  le 
Hardy,  qui  reconduisit  en  France  cet  ofiicier  (2). 

Kersaint,  au  retour  de  Beauharnais,  avait  fait  voile  pour  Saint- 
Domingue,  où  ses  ordres  l'appelaient. 

La  situation  de  Saint-Domingue,  placée  en  face  des  établisse 
ments  anglais  de  la  Jamaïque,  et  constamment  menacée  par  le 
mauvais  vouloir  des  Espagnols,  auxquels  les  Français  portaient 
ombrage,  avait  préoccupé  le  ministre.  Par  les  soins  que  Ma- 
chault  avait  porté  à  la  marine,  pendant  sa  passagère  administra- 
tion, les  côtes  de  cette  colonie  s'étaient  vues  protégées  par  Tesca- 
dre  de  Bart. 

A  l'escadre  de  Bart,  avait  succédé  celle  de  Périer,  et  à  celle  de 
Péricr,  venait  de  succéder  celle  de  BeaufTremont,  qui  avait«  en 
qualité  de  gouverneur^énéral  des  Iles  de  sous  le  Vent,  conduit  à 
Saint-Domingue  le  petit-fils  du  fameux  Jean-Bart. 

(1)  Dossier  Beauharnais,  Archives  et  personnel  de  la  marine. 

(2)  Voir  les  Annales,  pour  se  rendre  compte  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  entre  de  Bompar  et  le  Conseil,  au  sujet  d'une  visite  que  cet  ex-gou- 
^erocur  réclamait  de  ce  corps. 

mST.    GÉN.    DE8    ANT.     V.  9 
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D  une  probité  rcconirae»  d'un  caractère  doux  et  d'une  bra 
ifoure  qui  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  de  son  grand-père  et  de 
son  père,  Corneille  Bart,  naguère  mort  vice-amiral  de  France , 
Bart,  dans  les  circonstances  d'alors,  offrait  au  gouvernemeni 
une  double  garantie.  Le  commerce  étranger,  si  facile  à  Saint- 
Domingue,  trouverai!  en  lui  un  persécuteur,  et  les  ennemis  de 
la  France,  un  homme  toujours  prêt  à  payer  de  sa  personne. 
Ces  deux  raisons,  qui  avaient  Tait  jeter  les  yeux  sur  Bart  pour 
un  commandement  aussi  important,  étaient  corroborées  par 
restime  que  lui  portaient  les  colons  de  Saint-Domingue  (1). 

Nommé  à  la  fin  de  1756  au  gouvernement  général  des  fies  de 
sous  le  Vent,  Bart  n'était  débarqué  au  Cap  que  le  19  mars  1757. 
Reçu  au  Conseil  de  cette  viile  le  24,  Bart,  qui  avait  assisté  à  la 
capture  du  Greenwkh,  faite  par  Beauffremont  dans  son  trajet  de 
France  à  Saint-Domingue,  conclut,  avec  le  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  un  échange  de  prisonniers,  régla  avec  Lambert,  com- 
missaire-ordonnateur au  Cap,  quelques  questions  urgentes  et  se 
rendit  au  Port-au-Prince,  siège  du  gouvernement  et  capitale  de 
la  colonie  française  (2). 

Au  Port-au-Priuce,  comme  au  Cap,  Bart  avait  trouvé  les  ma- 
gasins des  négociants  vides  des  denrées  métropolitaines  ;  la  fa- 
mine se  faisant  redouter,  il  s'était  concerté  avec  Lalanne-Laporte, 
que  nous  savons  intendant  des  lies  de  sous  le  Vent,  et  les  ports 
de  Saint-Domingue  furent  ouverts  aux  étrangers,  le  31  juillet 
1757.  Des  mesures  furent  prises  pour  que  les  habitants  n'abu- 
sassent point  de  cette  permission,  et,  en  France,  se  renouvelè- 
rent les  plaintes  du  commerce. 

Telle,  à  peu  près  à  toutes  les  époques  de  THistoire  que  nous 
retra^ns,  se  trouve  être  la  position  de  nos  colonies  en  temps  de 
guerre.  Jadis  la  ftibutie  avait  alimenté  Saint-Domingue  pendant 
la  guerre^  jadis  encore  les  Flibustiers  français,  milice  toujours 
agissante,  avaient  tenu  nos  ennemis  sur  le  qui-vive^  maiseo 

(1)  Dossier  Bart,  Archives  et  personnel  de  la  marine. 

(2)  Lettres  de  Lambert  au  ministre,  carions  Saint-Domingue,  1757 
Archives  de  la  marine. 
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1757,  non-seulement  la  course  s'était  ralentie  ù  Saint-Domin- 
gue et  ne  suffisait  plus  pour  en  approvisionner  les  habitants, 
mais  encore  il  leur  fallait  des  vaisseaux  pour  protéger  leur 
commerce  et  pour  garantir  leurs  habitations  du  pillage  des  An- 
glais. 

Cependant,  en  Angleterre,  se  faisaient  des  préparatifs  qui,  d'a- 
près les  bruits  qui  circulaient ,  devaient  être  dirigés  contre  Saint- 
Domingue.  Bart,  avisé  de  ce  projet  d'attaque,  avait  transmis  ses 
ordres  aux  gouverneurs  particuliers  des  districts  de  son  gouver- 
nement, et  il  se  vit  rassuré,  vers  la  fin  de  Tannée  1757,  par  Tarri* 
vée  des  vaisseaux  aux  ordres  de  Kersaint  (1). 

Mais  Kersaint,  rappelé  en  France,  n'avait  fait  qu'un  court  sé- 
jour à  Saint-Domingue.  Néanmoins,  il  avait  eu  le  temps  d'éloi- 
gner quelques  corsaires  qui  en  gênaient  l'approche,  et,  reparti 
pour  l'Europe,  le  21  octobre  1757,  après  un  combat  contre  trois 
vaisseaux  anglais,  il  était  rentré  au  Cap,  d'où  il  avait  remis  à  la 
voile,  le  12  novembre  1757,  convoyant  quelques  navires  mar- 
chands, chargés  de  sucre  (2). 

Nos  Antilles  n'avaient  donc  pas  eu  à  souffrir  des  dégâts  de 
l'ennemi  en  1757,  et  s'apprêtaient  â  tout  événement  ;  mais,  à 
Saint-Domingue,  en  outre  des  privations  auxquelles  les  colons 
s'étaient  vus  assujettis  dans  tous  les  quartiers  français,  celui  de 
Jacmel  s'était  vu  ravagé  par  les  nègres  marrons,  et  il  fallut  encore 
marcher  contre  eux. 

Cette  insurrection,  les  désordres  de  la  Guadeloupe,  occasio- 
nés  par  le  poison,  et  l'annonce  d'une  campagne  qui  semblait 
devoir  s'ouvrir,  en  1758,  avec  tout  ce  qu'entraînent  les  conflits 
d'outre-mer,  étaient  des  raisons  pour  activer  les  secours  que, 
de  France,  l'on  destinait  pour  les  fies.  Nous  avons  dit  que  le  roi 
avait  songé  à  porter  la  guerre  chez  l'Anglais  ;  nous  savons  qu'à 
Brest,  se  préparait  une  escadre  ;  mais,  avant  que  de  passer  aux 
fastes  de  cette  année,  pendant  laquelle  la  France  devait  subir 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  -t757,  Archivetde  la  marine. 

(2)  Cartons  Saint-Domingae,  17ô7,  Archives  delà  marin«. 
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ses  premiers  échecs  maritimes,  jetons  un  rapide  coup  d'teil  sur 
les  deux  principaux  théâtres  de  nos  discussions  avec  T Angle- 
terre :  rinde  et  le  Canada. 

Dans  rinde,  les  Français  étaient  toujours  en  présence  des  An- 
glais. L'intérêt  des  deux  compagnies  de  commerce  semblait  ren- 
dre encore  plus  terrible,  dans  ces  riches  contrées,  cette  rivalité 
de  deux  peuples,  qui  surgit  partout  où  ils  se  rencontrent.  Néan- 
moins, dans  Tespoir  que  les  marcltands  français  et  anglais,  qui 
exploitaient  rinde,  pourraieni  s'entendre,  Dupleix  avait  été 
rappelé  dés  1753.  A  Dupleix,  avait  succédé  on  cooimissatre  du 
nom  de  Gohcu.  Cet  homme,  sans  énergie,  laissa  les  Anglais 
prendre  l'avantage  sur  nous.  Ils  avaient  étudié  la  politique  de 
Dupleix,  et  ia  compagnie  française,  rétrécie  dans  ses  spécula- 
iations  et  ses  vues,  n^osant  la  suivre,  la  compagnie  anglaise,  qui 
en  avait  saisi  toute  la  portée ,  lui  a  dû  sa  puissance  dans  flnde. 
En  1757,  cependant,  à  Golieu,  avait  succédé  le  trop  célèbre 
comte  de  Lally-Tolendal.  D'origine  irlandaise,  les  Anglais  al- 
laient avoir  dans  LaMy  un  ennemi  redoutable.  Mais  ayant  été  re- 
tardé dans  son  départ,  Lally  n'avait  pu  empêcher  la  prise  de 
Chandernagor,  le  23  mars  1757. 

Cette  perte  était  ruineuse  pour  les  Français,  et  elle  ne  put  être 
balancée  par  la  prise  de  Gondelour,  que  Lally  opéra  dés  son  arri- 
vée dans  l'Inde. 

Ces  combats,  dans  lesquels  se  trouvaient  mélangées  les  peu- 
plades de  l'Inde,  avaient  laissé  du  vide  dans  les  rangs  des  peu- 
ples rivaux  ;  mais,  en  1757,  la  compagnie  française  eut  encore  à 
regretter  la  perte  de  deux  de  ses  plus  riches  navires,  pillés  et  cap- 
turés par  l'escadre  anglaise. 

Ces  désastres,  qui  ruinaient  le  commerce  français  dans  cette 
partie  du  monde,  auraient  pu  être  facilement  réparés,  si  les  me- 
sures prises  par  la  France  eussent  pu  secourir  les  navires  armés 
en  guerre  que  la  compagnie  des  Indes-Orientales  mettait  à  la 
disposition  des  généraux  et  des  amiraux  français.  La  querelle  co- 
loniale de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  pouvait  se  résoudre 
que  par  des  navires.  Lally,  comme  tous  ceux  qui  ont  dirigé  les 
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colonies^  Tafart  compris,  el  voulant  porler  un  coup  décisir  à  la» 
puissance  anglaise,  tandis  que  d'Aché,  à  la  lêle  de  noire  flotte, 
bloquait  le  fort  Sainl-Da^id,  réputé  Fune  des  plus  redoutables 
positions  des  Anglais  dans  Tlnde,  il  Tinvesiissait  par  terre,  lors- 
qae  parut  une  escadre  anglaiseque  nous  savons  être  partie  d'Eu- 
rope aux  ordres  de  Pocock. 

L'Angleterre,  en^  1757,  se  trouvait  dans  une  position  alar- 
mante. Minée  par  la  famine,  des  troubles  Fagitaient^  ses  ou^- 
niers,  manquant  de  pain  et  d'ouvrage,  proféraient  des  me- 
naces sanglantes,  mais  Pill,  employant  tous  les  moyens  que 
mettait  à  sa  disposition  le  patriotisme  anglican,  comme  nous  le 
voyons,  savait  faire  face  à  Forage  qui,  partout,  grondait  sur  sa 
lète. 

Dans  FInde,  en  1757,  la  fortune  avait  donc  semblé  favoriser 
les  armes  anglaises,  et  quoique  les  Anglais  eussent  éprouvé, 
conune  nous  Favons  dit,  un  échec  à  File  d'Aix,  qu'ils  avaient  es- 
péré surprendre  ;  qu'ils  eussent  compté,  dans  le  but  de  balancer 
la  perte  de  Mmorque,  sur  la  prise  de  la  Corse,  où  des  troupes 
françaises  avaient  été  débarquées  dès  1756;  qu'ils  eussent  encore 
rêvé  la  destruction  de  nos  vaisseaux  jusque  dans  nos  ports  ou 
dans  ceux  de  TEspagne;  que  leurs  amiraux,  Hawke  et  Holbourne, 
eussent  vainement  poursuivi  la  Clue  et  Duquesne,  chargés  de 
surveiller  nos  côtes,  et  qu'ils  eussent  éprouvé  de  nombreux  re- 
vers en  Canada,  une  expédition  formidable  se  préparait,  vers  la. 
fin  de  1757,  contre  cette  colonie. 

Cette  expédition^  aux  ordres  de  Boscawen,  devait  porter  douze 
mille  hommes  de  débar(}uement  el  le  général  Abercombrie.  Elle 
devait  aider  à  changer  la  face  des  choses  dans  le  Canada,  oû^ 
jusqu'alors^  des  succès  avaient  couronné  les  armes  françaises  et 
le  courage  de  nos  colons. 

Mais  tandis  qu'en  Angleterre,  malgré  les  maux  que  valait  à 
la  nation  la  pénurie  de  son  commerce,  partout  gêné,  on  levait 
des  matelots  qui  servaient  à  armer  de  nouvelles  escadres,  et  des 
Impôts  qui  servaient  à  payer  des  subsides  à  la  Prusse,  la  célèbre 
bataille  de  Rosbach  réparait  les  pertes-  de  la  bataille  d  Uas^ 
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teiobeck  et  devenait  le  complément  des  conTentions  de  Closler- 
Seven  (1). 

Le  génie  de  Pilt  semblait  aToir  présidé  aux  destinées  de  Fré- 
déric, et  les  préparatifs  de  l'Angleterre,  pour  la  campagne  de 
1758,  flrent  sérieusement  regretter  â  la  France  son  infériorité 
maritime. 

Néanmoins,  Ton  comprit  qu'en  présence  de  ce  qui  se  passait 
il  fallait  agir.  Nos  côtes  de  TOcéan  étaient  toujours  observées  par 
Fescadre  de  Hawke,  tandis  que  celle  de  Holbourne  barrait  le 
passage  au  détroit  de  Gibraltar,  et^  menacés  d'une  descente  en 
France ,  nous  ne  pouvions  expédier  les  secours  destinés  à  nos 
colonies* 

Le  roi  et  son  ministre  de  la  marine  savaient  nos  Antilles  dému- 
nies de  vivres,  manquant  de  munitions ,  et  les  escadres  qui  les 
avaient  protégées  en  1757,  allaient  avoir,  en  rentrant  dans  nos 
ports,  à  se  garer  des  poursuites  des  Anglais  et  de  la  surveillance 
qu'ils  exerçaient  sur  nos  côtes  de  TOcéan. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  activer  les  préparatifs  qui  se 
faisaient  à  Brest  et  à  Toulon.  L'on  vit  enfin  que  le  courage,  quel 
qu'il  soit,  ne  saurait  toujours  suppléer  au  nombre,  et  que  notre 
marine^  négligée  depuis  tant  d'années,  n'était  pas  rétablie  sur  uo 
pied  asses  formidable  pour  lutter  longtemps  contre  la  marine 
britannique. 

La  France,  il  est  vrai,  par  une  sage  distribution  de  ses 
forces  maritimes,  avait  réussi,  pendant  deux  ans,  à  faire  échouer 
les  projets  de  ses  ennemis,  liisis  elle  n'avait  pas  ce  fonds  inépui- 
sable de  marine  qui  donnait  à  l'Angleterre  une  supériorité  incon- 
testable^ les  vaisseaux  français,  perdus  ou  pris,  n'étaient  pas  ai- 

(t)  On  sait  combien  la  flatterie  avait  de  priée  sur  le  maréclial  de  Riche- 
lieu.  Envoyé  pour  prendre  le  commandement  de  notre  armée,  et  secoudé 
par  tes  Suédois  ,  il  était  parvenu  à  placer  Frédéric  dans  une  position 
telle,  que  ce  prince  n'avait  plus  qu'i  subir  les  conditions  qui  lui  seraient 
posées,  lorsque,  par  ses  éloges  prodigués  è  Richelieu  ,  il  paralysa  les 
combinaisons  de  nos  aUiés,  et  lui  donna  le  temps  et  les  moyens  de  re- 
prendre TofTensive.  Voir  ce  qu'en  dit  Duclo.4,  au  tome  II  de  ses  Mémoi- 
res Secrets,  pages  323  et  suivantes,  Paris.  1791  - 
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sèment  remplacés.  Nos  maleloU,  enlevés  par  les  Anglais  avant  1» 
déclaration  de  guerre,  laissaient  un  vide  dans  nos  e«;adres,  d'au- 
tant plus  difi^ile  à  remplacer^  que  les  matelots  prisonniers 
dans  la  Grande-Bretagne  étaient  les  plus  accoutumés  â  la  mer, 
et  que  ceux  qu'on  levait  à  la  hâte  n'avaient  pas  l'expérience  qui 
fait  seule  de  bons  et  d'intrépides  marins. 

Ces  préoccupations,  provenant  de  faits  aussi  notoires,  dureni 
UQ  moment  faire  craindre  la  perte  de  pays  dans  lesqiralsla  France 
trouvait  alors  d'énormes  ressources  commerciales.  Ces  crainte» 
durent  être  bien  plus  grandes  encore,  quand,  vers  la  fin  de  mars> 
1758,  on  sut  que  Moore,  avec  une  escadre  de  deux  vaisseaux,  de 
deux  frégates  et  de  plusieurs  bâtiments  légers,  bloquait  la  Mar<- 
tinique,   et  que  fioscawen  avait    fait  voile  pour  le  Canada. 

La  France,'  attaquée  sur  ses  côles,  combattant  en  Allemagne, 
voyait,  de  plus,  ses  possessions  d'Amérique  et  de  l'Inde  grave- 
ment compromises,  et  la  France,  ne  pouvant  envoyer  aux  colons 
tous  les  secours^  dont  ils  allaient  avoir  besoin,  se  voyait  dans 
rimpuissance  de  leur  prêter  main-forte.  Louis  XV,  q\Â  avait  eu 
ridée  de  porter  la  guerre  dans  les  possessions  anglaises,  qui  avait 
compté  sur  les  colons  français  pour  une  diversion  si  utile  dans 
ce  moment  de  crise,  se  vil  réduit  à  expédier,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  deux  escadres,  aux  ordres  de  du  Bois  de 
Lumothe  et  de  Eompar. 

La  première,  dirigée  vers  le  Canada,  devait  retarder  sa  perle, 
et  la  seconde,  destinée  pour  les  fies  du  Vent,  ne  devait  y  arriver 
qu'après  les  événements  que  nous  sellons  relater,  et  qui  précédè- 
rent la  prise  dé  la  Guadeloupe. 

Les  colons^  français  des  Antilles,  comme  nous  Pavons  dit,  se 
préparaient  donc,  à  tout  événement,  vers  la  fin  de  1757.  Sachant 
les  Anglais  décidés  à  t04Jt  entreprendre  pour  s'iniposer,  ils  s'at- 
tendaient bien  à  les  combattre,  mais  ils  avaient  compté  sur  les 
secours  de  la  métropole. 

De  leur  côté,  les  Anglais,  mûrissant  des  projets  de  con- 
quête, mais  trop  faibles  encore  pour  les  mettre  à  exécution,  n'a- 
vaient, à  l'égard  de  nos  colonies  des  Antilles,  que  pris  des  mesu- 
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res,  en  17S8  ,  qui  devaient  préparer  les  voies  an  grand  œuvre 
pour  lequel  ils  n'avaient  épargné  aucun  sacrifice. 

Les  leçons  données  par  nos  colons  aux  Anglais,  dans  les  guer- 
resque  nous  avons  relatées,  les  avaient  au  moins  convaincus^  qu'à 
forces  égales,  ils  n'avaient  rien  à  espérer.  Certes,  si  dans  les  guer- 
res coloniales  du  régne  de  Louis  XIY,  les  Français  des  An- 
tilles avaient  tenu  tête  aux  Anglais,  la  prospérité  de  nos  colonies, 
sous  le  régent,  lapaixavec  TAnglcterre,  del713  à  1744,  auraient 
dû  y  attirer  de  nombreux  habitants.  Mais  le  système  des  enga- 
gements^ nuisible  aux  spéculations  de  la  traite,  avait  été  mis  de 
eôlé,  et  la  population  blanche  de  nos  ties  du  Vent  avait  dimi- 
nué (l). 

(1)  Voir,  dao&  les  Documents  officieh  du  tome  IV,  le»  recenseioent» 
de  la  Marlioique  et  de  la  Guadeloupe  (amiée  1738),  et,  à  la  fin  de 
ce  volume,  le  recensement  général  des  îles  françaises  de  TAmérique»  an- 
née 1753. 

Ëti  1738,  la  Martinique  comptait  d'habitants  blancs.     .       H, 969 
Et  la  Guadeloupe 9,338 

Total 24,397 

En    1753,    toutct  nos  colonies  du  V^nt,  réunies,   n*en 
comptaient  plus  que 23,826 

Si  nous  ajoutions  que  Pannonce  de  la  guerre  fait  ordinairement 
\ider  ces  paj's  ,  nous  pourrions  supposer  qu'en  1758  ,  ce  chiffre  de- 
vait encore  être  plus  restreint.  Nous  regrettons  de  n*avoir  pu  nous  pro- 
curer le  recensement  de  1758  ,  mais  il  manque  aux  Archives  de  la  ma- 
rineC), . 

Ç^)  Nous  avons,  à  la  page  Ssg  du  tome  IV  de  cette  Histoire^  commis  une 
erreur  involontaire,  que  nous  nous  empressons  de  relever.  En  parlant  de  la 
population  delà  Martinique,  que  nous  portons,  en  1736.  à  soixante-douze 
mille  esclaves,  et  de  quinze  à  dix-sept  mille  blancs,  nous  renvoyons  à  une  note  au 
bas  de  la  même  page,  dans  laquelle  nous  disons  que  le  dénombrement  de  1786 
n'ayant  pu  nous  être  fourni  aux  Archives  de  la  marine,  nous  croyons  nos  caU 
culs  près  de  la  vëritë.  Ces  lignes  étaient  imprimées,  lorsque,  après  déplus  mi- 
nutieuses recherches,  auxquelles  se  prête,  avec  une  complaisance  au  desisus 
de  tout  éloge,  M.  Pitois,  employé  intelligent  des  Archives,  nous  avons  eu  en 
mains  ce  recensement,  qui  figure  parmi  les  Documents  officiels  de  ce  même 
volume.  C'est  par  oubli  que  la  note  qui  devait  l'accompagner  n'a  point  été  re- 
tnise  à  notre  imprimeur.  11  sera  facile,  avec  ce  document  qui  se  trouve  a  la 
page  5-j6  du  tome  IV,  de  relever  l'erreur  que  nous  signalons  ici. 

Au  sujet  de   rémigralion  des  blancs,  en  temps  de  gucn'c,  l'on  peut,  pour 
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En  1758,  nos  colons  tfes  Antilles  ne  pouvaient  donc  pnr  eut- 
mêmes,  comme  jadfs  Tàvaient  fait  leurs  pères^  songer  è  la 
conquête;  nnais,  en  1758,  nos  colons  dos  Antilles,  enrôlés  sous 
leurs  chers,  étaient  tout  aussi  disposés  que  leurs  pères  à  faire  le 
coup  de  fusil  avec  TAnglois.  IVfais^  en  1758  encore,  les  Anglais, 
ayant  è  atteindre  la  France  en  Europe,  en  Asie,  sur  le  continent 
d^Amérique,  avalent  suivi  leur  vieille  et  éternelle  tactique,  et 
ils  espéraient  réduire  par  famine  les  colons  de  la  Martinique, 
île  qu^alors  surtout  ils  convoitaient. 

La  Hollande  n'était  point  entrée  dans  cette  nouvelle  querelle, 
et,  par  la  Hollande,  nos  colonies  se  trouvaient  approvisionnées. 
Par  TEspagne  égofemenl ,  quelques  secours  nous  arrivaient 
dans  nos  Antilles;  puis  enfin,  nos  corsaires  de  temps  en  temps 
nmarinaient  quelques  prises  anglaises,  et  au  milieu  des  craintes 
que  la  guerre  laissait  aux  colons ,  elles  leur  procuraient  parfois 
rabondance. 

Cet  état  de  choses  gênait  FAnglelerre,  et  Moore,  expédié  avec 
la  mission  de  bloquer  la  Martinique,  d'emblée  fit  sommer  les 
gouverneurs  espagnols  et  hollandais  ,  d'avoir  à  prévenir  leurs 
nationaux  que  tout  navire  à  eux ,  portant  des  vivres  aux 
colonies  françaises,  serait  capturé  par  lui,  et  considéré  comme 
ennemi  (1). 

Cette  menace  eut  son  effet,  et  la  Martinique,  ainsi  que  la  Gua- 
deloupe, réduites  à  leurs  propres  ressources,  se  virent,  dès  lors, 
exposées  aux  plus  affreuses  privations, 

Beauharnais  et  Nadau,  dés  le  début  d'une  mesure  sur  laquelle 

(1)  Lettres  de  rintendant  de  Givry  au  ministre,  cartons  Martinique, 
1758,  Archives  de  la  marine. 

N'en  convaincre,  jeter  Içs  yeux  sur  le  recensement  de  1751  (tome  IV, 
page  579  ).  on  leur  nombre  était,  à  la  Martinique,  de  douze  mille  soixante* 
hait;  en  i^53,  de  douze  mille  vingt-six,  et  en  1764,  seulement  de  onze  mille 
sis  cent  trente-quatre.  Quoique  la  différence  ne  suit  pas  forte,  elle  devait  être 
sensible,  supposant  qu'elle  avait  dû  se  faire  ressentir  surtout  sur  les  bommes 
^n  état  de  combattre.  Les  pertes  de  la  guerre  n'avaient  pu  combler  ce  vide, 
maû,  en  présence,  de  ces  chiffres,  il  sera  facile  d'apprécier  le  vide  que  laissait, 
dans  nos  colonies  le  système  des  engagements;  puis  enfin,  en  1764»  les  co- 
lons savaient  la  paix  conclue,  et  avaient  eu  le  temps  de  rentrer  chez  eux. 
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ils  n'aTaient  peuHtre  pas  eomplé,  se  fiant  eu  la  loyauté  de  leurs 
ennemis  â  rendroU  du  respect  eovers  les  pavUlons  neutres, 
eurent ,  dans  cette  circonstance ,  â  déplorer  Téloignement  de 
nos  escadres. 

Excitant  alors  par  des  encouragements  et  des  gratifications, 
les  corsaires  assez  hardis  pour  oser  franchir  les  lignes  anglaises, 
ils  eurent  A  se  louer  du  courage  de  quelques  uns  de  ces  intrépi- 
des armateurs  que  Tesprit  patriotique  et  Tespoir  du  lucre  pous- 
saient A  tout  entreprendre  pour  ruiner  le  commerce  de  nos  ri- 
vaux. 

Mais  Moore  qui,  à  son  début,  s'était  contenté  d'intercepter 
toute  communication  entre  Télranger  et  nos  Iles,  qui  n'avait  en- 
core songé  qu'A  poursuivre  nos  corsaires  hors  la  portée  de  nos 
*forts,  s'était  imaginé  qu'en  entrant  dans  la  baie  du  Fort-Royal  il 
lui  serait  facile  de  faire  une  raflle  générale,  et  de  placer  sur  son 
bord  ces  barques  qu'il  méprisait  ,  mais  dont  le  commerce 
anglais  avait  une  si  grande  peur. 

Semblables  aux  cosaques  qui,  dans  nos  désastres  de  l'empire, 
harcelaieni  nos  bataillons  et  enlevaient  hos  traînards,  nos 
corsaires  des  Iles,  trop  faibles  pour  combattre  les  vaisseaux  an- 
glais, suivaient  les  convois,  et  ne  s'adressaient  qu'aux  navires 
retardataires,  qu'ils  n'avaient  souvent  que  le  temps  de  ran- 
çonner (1). 

Cette  tactique  gênante  contrariait  Moore,  ei  ayant  vu  un  de  nos 
corsaires  ancré  aux  Anses-d'Arlels,  il  avait  espéré  pouvoir  facile- 
ment s'en  emparer. 

Dans  ce  dessein,  Moore  avait,  le  20  mars  1758,  bravé  les  ca- 
nons de  rilel-à  Ramiers  et  delà  Pointe-des-Nègres,  redoutes  qui, 
placées  comme  nous  le  savons,  à  l'entrée  de  la  baie  du  Fort- 
Royal,  protègent  celte  rade. 

Mais  ayant  aperçu  deux  autres  bateaux,  Moore,  plus  que  ja- 
mais décidé  à  les  capturer,  s'était  embossé  so*is  le  feu  de  la 
batterie  des  Anses  d'ArleU,  et  avait  même  tenté  une  descente 

(1)  Cartons  Martinique,  1758,  Archives  de  la  marine. 
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dans  l^iqaelle  de  Lignery,  lieatenant  de  roi,  aidé  des  miHoîHis 
da  quartier,  avait  repoussé  les  Anglais  et  lear  avait  tué  neuf 
hommes. 

Dècooragé  par  celte  défense  énergique,  à  laquelle  il  ne  s'était 
pas  attendu,  Moore,  le  lendemain  de  ce  jour  où  il  avait  peut-être 
cm  forcer  les  colons  à  implorer  sa  clémence,  songeait  à  repren* 
dre  la  mer,  lorsque,  arrivé  ,en  face  de  Tflet-è^Rainiers ,  tl 
crut  pouvoir  en  approcher  sans  crainte. 

De  Beauharnais,  dans  la  nuit,  avait  fait  furtivement  passer  des 
munitions  à  Toffîcier  qui  commandait  ce  poste,  et  nos  batteries, 
admirablement  servies,  occasionérenl  un  tel  dégât  aux  vais- 
seaux de  son  escadre,  qu'après  cette  tentative  infructueuse,  non- 
seulement  il  renonça  à  ses  projets,  mais  encore  il  cnit  qu'il 
serait  prudent  à  lui  de  se  retirer  à  la  Barbade,  où  s'ap- 
prêtait une  expédition  formidable  contre  la  Martinique  (1). 
Débarrassées  de  cette  surveillance  insolente,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  se  sentirent  plus  à  l'aise.  Privés  des  moyens 
de  repousser  l'Anglais,  maître  de  la  mer,  nos  gouverneurs  des 
Iles  demandèrent  des  secours  en  France,  flrent  comprendre  l'ur- 
gence d'une  escadre  toujours  présente  au  Carénage,  recomman-- 
dèrent  aux  habitants  la  plantation  des  vivres,  et  appelant  à  eux 
les  bâtiments  neutres,  ils  firent,  autantque  possible,  des  amas  de 
vivres,  s'attendant  à  une  attaque  dans  les  régies. 

La  Hollande,  toujours  prête  à  répondre  à  cet  appel,  ayant  & 
Saint-Tliomas  un  entrepôt  largement  pourvu,  et  qu'elle  était 
toujours  prête  â  dégarnir  en  faveur  de  qui  la  payait,  accou^ 
rut  dans  les  ports  de  nos  colonies.  Chacun,  dans  ce  moment  de 
répit,  se  mit  au  travail  ;  mais  la  récolte,  retardée  par  les  apprêt 
hensions  de  la  guerre,  n'était  pas  encore  achevée  à  la  Martini- 
que, lorsque,  le  23  août  1758,  un  coup  de  vent  effroyable  vint 
mettre  le  comble  aux  malheurs  des  colons  (2). 


(1)  Carions  Marliniqae,  1758,  Archives  de  la  mariae. 
(7,)  Lettre  de  Tlntendant  de  Givry  au  ministre ,  cartons  Martinique, 
1758,  Archives  de  la  marine. 
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DeGivry,  usant  des  moyens  que  lui  donnait  TinteUigence  qu'il 
avait  à  Saint-Thomas,  parvint,  à  grand'  peine,  à  approvisionner 
nos  colonies.  De  Corrassol  il  tira  des  munitions  de  guerre^  régla 
quelques  différends  élevés  entre  le»  habitants  et  les  percepteurs 
des  droits  du  domaine,  fit  un  appel  aux  boarseS'des  négociants 
riches,  et,  par  son  activité,  plaça,  vers  la  fin  de  176S,  la  Marli- 
nique,  tant  bien  que  mal,  en  état  de  recevoir  rAnglais>  dont  les 
projets  étaient  assez  connus  à  celle  époque  pour  supposer  que, 
sous  peu,  nos  fle&du  Vent  allaient  devenir  lethéâtrede  nouveaux 
combats.  Vers  la  fin  de  1758  arriva  cependant,  dans  la  rade  du 
Fort-Royal,  une  escadre  composée  du  vaisseau  le  Florissant,  cl 
des  frégates  la  Bellane  et  Vjéigrette^  aux  ordres  de  MaurvilJp, 
qui,  après  avoir  ravitaillé  la  Grenade,  après  avoir  encore  battu 
le  Buckingam,  vaisseau  de  guerre  anglais,  convoyait  une  flotte 
marchande  qu'il  avait  rejointe  à  Saint-Eustache. 

A  Saint-Domingue,  la  présence  de  Bart  avait  semblé  ranimer 
la  course  ^  le  souvenir  des  actions  héroïques  attachées  à  son  nom 
et  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  la  colonie  ,  avaient  en- 
traîné nombre  de  petits  habitants  à  monter  des  barques  sur  les- 
quelles ils  mirent  à  contribution  les  navires  anglais  delà  Jamaï- 
que et  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Soixante-deux  navires  anglais,  conduits  par  eux  dans  les  divers 
ports  de  Saint-Domingue  (1  ),  avaient,  dès  le  début  de  cette  année 
1758,  répandu  la  profusion  dans  un  pays  où,  pour  peu  qu'on  y 
eût  sagement  tenu  la  main,  la  disette  n'aurait  jamais  dû  se  faire 
ressentir.  Saint-Domingue,  en  outre,  avait  reçu,  de  plus  que  nos 
ttes  du  Vent,  un  secours  de  la  métropole.  Krusoret,  à  la  tête  de 
deux  frégates  et  d'une  corvette,  y  avait  jeté  des  munitions,  el 
avait  surtout  porté  des  habillements  pour  nos  troupes.  Mais  les 
Anglais,  ayant  employé  les  mêmes  moyens  d'observation  en- 
vers Saint-Domingue  qu'envers  nos  îles  du  Vent,  n'avaient  pas 
tardé  à  en  bloquer  les  ports.  Krusorcl,  trop  faible  pour  aller  au 
devant  des  vaisseaux  anglais,  par  ses  sages  manœuvrer  parvint 

(1)  Gazette  de  Londres,  3  mars  1758. 
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Déaamoins  à  convoyer  quelques  oavires  Jusqu*aux  débouque- 
meoU,  et  à  les  garer  des  attaques  des  corsaires  aoglais.  A  son  re^ 
loar  à  Saint-Domingue,  il  eut  à  se  mesurer  atec  un  vaisseau  aiH 
glais.  La  victoire  semblait  devoir  couronner  ses  efforts,  quand 
an  de  ses  canons,  crevant  dans  la  sainte-Barbe  de  sa  Trégate,  lui 
mit  hors  de  combat  quatre-vingt-douze  hommes,  et  lui  fit  des 
dégâts  tels,  qu  il  s'estima  heureux  de  pouvoir  atteindre  le  Petit- 
Goave(l). 

La  présence  de  Tescadre  de  Krusoret,  escadre  trop  faible  pour 
protéger  utilement  la  vaste  étendue  des  côtes  de  Saint-Domingue, 
avait  pourtant  rendu  courage  aux  colons.  Ne  pouvant  écouler 
leurs  denrées,  dont  les  prix  avaient  subi  une  diminution  rui- 
neuse, ils  se  voyaient,  en  outre,  livrés  aux  assauts  intérieurs. 
Les  esclaves  de  Saint-Domingue,  en  1758,  tramaient  des  com- 
plots, et  une  cour  prévôtele  fut  instituée.  Elle  se  porta  sur  les 
liabitations,  et,  par  ses  sentences,  suivies  d'exécutions  sanglantes, 
inspira  la  terreur  aux  ateliers,  que  le  châtiment  seul  pouvait 
contenir  (2). 

Le  marronnage,  autre  fléau  des  colonies  dans  ces  temps  recu- 
lés, inquiétait  toujours  les  habitants  éloignés  des  villes,  et  un  nè- 
gre, cél^re  dans  les  fastes  de  Saint-Domingue,  l'Africain  Ma- 
caudal,  chef  d'une  troupe  de  Séïdes,  fut  brûlé  vif. 

Ces  secousses  intestines,  jointes  aux  maux  que  la  guerre  valait 
aux  colons  français  de  cette  tie,  ne  laissaient  pas  que  d'inquiéter 
gravement  le  gouverneur-général  des  ties  de  sous  le  Vent,  qui,  en 
décembre  1758,  au  moment  où  l'annonce  lui  fut  portée  des  pré- 
paratifs de  l'Angleterre  contre  les  Antilles  françaises,  se  vit  privé 
du  concours  de  l'intendant  Lalanne-Laporte,  mort  à  Léogane,  le 
14  décembre  1758. 

La  perte  de  ce  haut  fonctionnaire ,  auquel  Saint-Domingue 
avait  été  redevable  de  tant  dinstiUitions  généreuses,  de  tant  de 


(1)  Lettre  de  rordonnatetir  Lambert  au  ministre  ,  cartons  Saint-Do- 
ningue,  1758,  Archives  de  la  marine 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1758,  Archives  de  la  marine. 
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fondations  utiles,  de  tant  démesures  sanitaires,  laissait  un  vide  à 
remplir.  Lambert,  ordonnateur  au  Gap,  étant  mort  aussi  depuis 
cinq  jours,  le  poste  d'intendant  fut  rempli  par  Joseph  Elias, 
commissaire  de  marine. 

Saint-Domingue,  cette  année  1758,  vit  encore  mourir  uo 
homme  qui ,  par  son  administration  paternelle,  s'était  acquis 
Feslime  et  Tamitié  de  la  colonie  entière,  et  qui  a  laissé  un  nom 
dans  les  Tastes  coloniaux.  Maillart,  revenu  à  Saint-Domingue 
en  17Ô0,  avec  le  titre  honoraire  d'intendant,  fut  universellement 
regretté.  Bart,  privé  de  ses  conseils,  dans  la  conjoncture  d'alors, 
ressentit  encore  plus  vivement  que  personne  le  vide  que  laissait 
la  perle  d'un  tel  citoyen. 


CHAPITRE  IX. 


l'iNOE  et  le  CANADA  EN  1758.  —  PRÉPARATIFS  DE  L*AN6LETSRRE 
CONTRE  NOS  COLONIES  EN  1758.  —  COUP  D'OEIL  GÈNÊItAL  SUR  LES 
ANTILLES  ANGLAISES  EN  1758.  —  ATTAQUE  DE  LA  MARTINIQUE  PAR 
LES  ANGLAIS,  EN  1759.* —  ILS  SONT  REPOUSSES. —  RÉFLEXIONS  SUR 
L'ARANDON   de   la  FRANCE    ET   SUR   LA   DÉFENSE   DES   COLONIES. 


Si  les  Anglais  ne  faisaient  encore  que  mûrir,  vers  la  fîn  âc 
1758,  leurs  projets  d'attaque  contre  nos  colonies  des  Antilles,  au 
Canada,  du  Bois  de  Lamothe,  renforcé  par  Fescadre  de  BeaufTre- 
mont,  venue  de  Saint-Domingue,  avait  empêché  Holbourne  de 
réaliser  sa  mission.  Envoyé  sous  les  murs  de  Louisbourg  , 
pour  en  bâter  la  prise,  cet  amiral  anglais,  que  nous  savons  avoir 
un  moment  barré  à  nos  vaisseaux  le  passage  de  Gibraltar ,  avait 
vu  son  escadre  dispersée  par  la  tempéle. 

Du  Bois  de  Lamothe,  compagnon  de  Tintrépide  Duguay- 
Trouin,  s'était  acquis,  par  ses  services,  une  réputation  moins 
glorieuse,  sans  doute,  que  celle  de  ce  célèbre  marin ,  parce  que 
les  occasion^  lui  avaient  manqué^  mais  il  rappelait  encore  le 
souvenir  des  gloires  militaires  du  grand  régne.  Agé  de  quatre- 
vingts  ans,  jouissant  d'une  fortune  de  plus  de  quarante  mille 
livres  de  rente,  ei  content,  peut-être,  d'avoir  échappé  au  désastre 
qui  s'était  appesanti  sur  son  antagoniste,  il  négligea  de  profiler 
du  désarroi  de  celui*-ei,  ne  poursuivit  point  les  vaisseaux  aqglats 
qu'avait  épargnés  l'ouragan  ,  ei  rentra  en  France  croyant  sa 
mission  accomplie,  parce  qu'il  avait  retardé  la  prise  de  Louis- 
bourg  et  l'occupation  de  l'Ile  Royale. 

Holbourne,  revenu  en  Europe,  et  Boscawen  l'ayant  remplacé, 
cet  amiral,  à  la  tête  de  trente-hutt  vaisseaux,  et  lord  Ambersl, 
avec  quatorze  milte  hommes,  avaient  investi  Louisbourg,  après 
le  départ  de  du  Bois  de  Lamothe.  Drueourt,  qui  en  commandait 
la  garnison,  avait  capitulé,  et  trois  de  nos  vaisseaux,  brûlés 
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dans  le  porl  de  ccUe  ville ,  faÎMioDl  regrclter  le  manque  de  se- 
cours dans  lequel  elle  s'était  trouvée,  malgré  les  succès  de 
Monlcalm  à  Tyconderoga  et  à  Grownpoint.  DuchafTaut,  par  ses 
manœuvres  habiles,  avait  sauvé  des  griffes  des  Anglais  une  es- 
cadre qu'il  commandait. 

En  1759,  des  entreprises  plus  décisives  de  la  part  des  Anglais, 
avaient  donc  élé  arrêtées  pour  une  campagne  qui,  aussi  bien 
au  Canada  que  dans  Tlnde  et  que  dans  nos  Antilles,  allait  s'ou- 
vrir contre  les  colons,  sans  les  secours  de  la  métropole,  ou  du 
moins  avec  des  secours  si  Taibles,  qu'ils  ne  pouvaient  espérer 
venir  à  bout,  malgré  leur  courage,  des  forces  que  l'Angleterre 
avait  Tait  passer  aussi  bien  en  Asie  qu'en  Amérique,  dans  le  but 
de  conquérir  nos  colonies. 

Dans  l'Inde,  d'Aché,  à  la  tête  de  nos  Torces  de  mer,  et  d'Es- 
taing,  venu  pour  le  renforcer,  avaient  tenu  Poeock  en  écbec. 

Plusieurs  combats,  livrés  par  nos  vaisseaux  aux  vaisseaux  de 
l'Angleterre,  avaient  appris  aux  Anglais  de  l'Inde,  que  nos  ma- 
rins ne  dégénéraient  pas;  presque  toujours^  la  victoire  nous 
était  restée.  Le  fort  Saint-David  avait  capitulé  ;  mais,  en 
1759^  Lally,  livré  à  ses  propres  ressources,  manquant  d'argent, 
par  ses  malversations  envers  les  populations  de  l'Inde,  se  désaf- 
fectionna  ceux  des  princes  du  pays  qui  étaient  restés  attachés  à 
la  France. 

Les  troupes  du  roi  et  celles  de  la  compagnie  ne  s'entendant 
plus,  se  disputant,  en  venant  même  quelquefois  aux  mains  entre 
elles,  aidaient  nos  ennemis  dans  leurs  projets*  D'Aché  revenu 
en  France  et  d'Ëstaing  conduit  prisonnier  en  Angleterre,  les 
Anglais,  secourus  toujours  et  sans  cesse,  mirent  le  siège  devant 
Pondichéry.  Les  intrigues  du  jésuite  Lavaur  élevaient  hâter  la 
reddition  de  cette  place. 

Ces  désastres  devaient  trouver  du  retentissement  en  France  ; 
mais  ils  ne  devaient  pas  être  les  seuls  qu'on  aurait  à  déplorer,  et 
nos  colonies  des  Antilles^  dés  le  commencement  de  ceite  année 
malheureuse,  s'étaient  vues  l'objet  des  poursuites  et  des  attaques 
de  l'Angleterre. 
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L'Angleterre ,  si  malmenée  au  début  de  la  guerre,  avait 
trouvé,  dans  Pitt,  un  de  ces  hommes  qu'aucune  difficulté  n*abat. 
Pitt,  avec  le  coup-d'œil  de  Taigle,  ne  s'était  pas  arrêté  à  consi- 
dérer rétat  présent  de  TAngleterre.  Dans  la  domination  des 
mers,  il  avait  vu  l'envahissement  du  commerce  ;  il  avait  compris 
k  prospérité  qui  en  découlerait  pour  sa  patrie;  et,  dés  lors,  il 
n'existait  point  de  sacriflces  qui  ne  dussent  être  mis  à  couvert, 
si  le  succès  réalisait  ses  prévisions. 

Pour  le  mener  à  fin,  l'on  conçoit  qu'il  lui  avait  paru  urgent  de 
s'emparer  de  nos  Antilles,  où  la  rivalité  de  la  France  contre 
TAngleterre  était  aussi  vivace  qu'en  Europe. 

Mais  comme  aux  Antilles,  vivaient  aussi  des  Anglais  qu'il  vou- 
lait associer  à  ses  projets,  afin  d'être  plus  sûr  de  leur  exécution, 
c'était ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  ce  centre,  où  la  guerre 
allait  éclater  plus  furieuse  que  Jamais^  que  se  faisaient ,  contre 
nos  Antilles,  des  préparatifs  formidables. 

Louis  XV,  comme  nous  l'avons  dit  encore,  avait  eu  con* 
naissance  des  projets  de  nos  ennemis,  et  avait  songé  à  une  di- 
version qui,  en  portant  la  guerre  chez  eux,  les  eût  tenus  sur  la 
défensive,  et,  par  conséquent,  eût  préservé  nos  colons  des  dégâts 
de  rinvasion. 

De  Beauharnais,  gouverneur-général  des  lies  du  Vent,  avait, 
dès  janvier  1758,  été  prévenu,  par  une  lettre  du  roi  lui-même, 
de  ce  projet  qu'il  approuvait  (1).  Il  savait  qu'à  Bompar  était 
conflée  l'escadre  destinée  à  ces  entreprises,  que  le  roi  lui 
laissait  le  soin  de  concerter  avec  ce  chef  d'escadre  ;  mais,  en 
1759,  le  14  janvier,  l'escadre  française  n'avait  pas  encore  paru, 
et  la  Martinique  ,  déjà  si  rudement  surveillée  par  l'escadre  de 
Moore  l'année  d'avant,  voyait  sur  ses  côtes  une  flotte  anglaise, 
qui  s'apprêtait  &  faire  le  siège  d'une  colonie  à  la  veille  de  man- 
quer de  vivres  et  même  de  munitions  de  guerre  (2). 

(1)  Gode  manascrit  Martinique,  1758,  page  303»  Archives  de  la  ma- 
rine. 

(2)  Dans  an  Mémoire  ,  présenté  au  gouyemenr-général  par  les  lieu- 
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Les  colons,  en  présence  de  ces  férités  cruelles,  à  rappeler ,  al- 
laient-ils se  rendre  aux  Anglais  ? 

Alors  les  colons  n'ataient  point  d^ennemts  en  France,  alors  la 
philantropie  anglaise,  qui  ne  voyait  pas  encore  son  intérêt  dans 
Tabolition  de  Tesclavage,  ne  soldait  pas  <|uek[ues  braillards,  pour 
ameuter,  contre  une  population  française,  les  sales  et  basses  pas- 
sions de  la  démagogie,  et  personne  ne  mit  en  doute  le  patrio- 
tisme qui  allait  faire  des  colons  de  la  Martinique  des  soldats 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  repousser  le  joug  étranger. 

Mais  avant  de  relater  ce  qui  se  passa  durant  ce  siège,  et  cela 
afin  de  mieux  saisir  ce  que  nos  colonies  avaient  alors  à  redouter 
de  TAngleterre,  nous  jetterons  un  coup  d'oeil  générai  sur  les  An* 
tilles  anglaises. 

La  Jamaïque,  dont  le  développement  s'était  opéré,  depuis  peu, 
sur  de  vastes  proportions,  avait  été  confiée  aux  soins  de  Knovirles. 
Dans  les  conjonctures  présentes,  TAngleterre  lui  avait  légué  une 
mission  qu'elle  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux  être  remplie  que 
par  lui.  Knowles,  comme  nous  le  savons,  avait  planté  le  drapeau 
de  la  Grande-Bretagne  sur  la  forteresse  de  Saint-Louis,  dans  la 
guerre  précédente  ;  et,  espérant  que  son  expérience  pourrait  l'ai- 
der é  se  faire  un  point  de  relâche  dans  nos  possessions  de  Saint- 


leoaDtg  de  roi  de  la  Martinîqae  ,  se  trouve  ce  passage ,  que  nous  co- 
pions : 

«  Depuis  deux  mois  (juin  1758),  la  colonie  est  entièrement  privée  de 
»  vivres  de  toute  espèce.  Les  vues  de  M.  le  général  étaient  d*y  pourvoir 
»  en  envoyant  les  vaisseaux  de  guerre  escorter,  de  Satnt-Ëustaohe  ici» 
»  les  bâtiments  qui  devaient  en  apporter.  L'usage  que  des  négociants  de 
»  Saint-Pierre  ont  fait  des  permissions  qui  leur  ont  été  données  a  détruit 
»  les  espérances  que  la  colonie  en  avait  conçues. 

»  Par  ces  raisons,  Tilese  trouve  aujourd'hui  sans  vivres ,  les  denrées 
»  sans  sortie,  les  mattres  dans  1* impuissance  de  nourrir  leurs  esdavet, 
I»  dont  la  plus  grande  partie  est  prête  à  périr  de  faim.  » 

(Cartons  Martinique,  politique,  l^r  janvier  1759,  Archives 
de  la  marine.) 

Il  sera  bon  de  voir  aux  Annales  le  Mémoire  présenté  par  le  Conseil 
Souverain  au  gouverneur-général. 
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* 

DoBHBgse,  il  lui  arait  été  reeommandé  de  tout  tenîer  pour  re- 
prendre ee  poste. 

Koowlcs  D'atait  pas,  déa  son  arrif  ée  à  la  Jamaïque,  négligé  cette 
recommandatioof  mais,  n'ayant  pas  assez  de  vaisseaux  pour  l'exé* 
coter,  et  saehant  nos  colons  sur  leurs  gardes,  il  s'était  occupé  do 
l'organisation  des  milices  de  son  gouvernement.  L'Angleterre, 
ennuyée  des  lenteurs  de  Knowles,  le  rappela  en  1758,  et  nomma 
à  ce  poste  important,  le  capitaine-général  sir  Georges  HaU 
dane(l). 

Ce  nouveau  gouverneur  trouvait  cette  colonie  dans  un  état 
florissant.  Divisée  en  dix-neuf  paroisses  ou  quartiers  (2),  ses 
milices,  qui^  d'après  une  relation^  se  montaient  alors  (1758)  à 
quinze  mille  hommes,  mais  que  nous  réduirons  à  neuf  mille  (3), 
préférant  cette  version  moins  exagérée,  s*attendaient  à  descendre 
chez  nous,  s'y  prêtaient  de  bonne  grâce,  et,  dès  lors,  semblaient 
faire  pressentir  un  succès.  Mais  les  investigations  exercées  par 
le  gouvernement  anglais  contre  les  Hollandais  et  les  Espagnols, 
DOS  pourvoyeurs,  et  la  hardiesse  de  nos  corsaires,  avaient  forcé 
les  Anglais  de  la  Jamaïque  à  une  telle  surveillance,  que  les 
vaisseaux  que  Haldane  avait  à  sa  disposition  y  suffisant  à 
peine,  il  n'avait  pu.  Jusqu'en  1759,  que  s'apprêter  à  une  at- 
taque. 

Port- Royal  détruit  par  un  tremblement  de  terre,  ravagé 
par  un  incendie,  avait  vu  ses  maisons  reconstruites,  et  si  l'im- 
portance de  Kingstown  et  de  Spanishtown  (  San-Iago-de-lS'' 

(t)  Gazette  de  Londres,  da  2  février  1758. 

(2)  Cet  quartier!  étaient  alors  nomméf  ain^i  qa*il  tuit  : 
Riog»town.  Hanovre.  Saint-Thomat,  de  l'Est. 
Port-Royal.                 West-Morland.        Saint-David. 
Sainte-Catherine.        Saint-Georges.         Saint- André. 
Sainte-Dorothée.        Saint-James.            Saint- Jean. 

Glerendon.  Sainte-Anne.  Saint-Thomas»  dans  la  Yalléf . 

Vere.  Sainte-Marie. 

Siiote-Èlisabeth.        Portiand. 

(3)  Deieription  géographique  des  Àntillee  possidéei  par  les  Anglaiê 
Min,  Paru,  1756. 


—  148  — 

Yega))  avait  Tait  abandonner  en  partie  cette  ville,  elle  possédail 
alors  un  magasin  d'où  étaient  partis^  en  1758,  des  appro- 
visionnements pour  la  Barbade.  Ualdane,  ayant  reçu  des  ordres 
pour  coopérer  au  projet  que  nous  savons  être  sous  Jeu,  à  ces  ap* 
provisionnements  avait  joint  quelques  troupes  et  bon  nombre  de 
volontaires^ 

Les  renforts  venus  de  la  Jamaïque  à  la  Barbade  n'étaient  pas 
les  seuls  que  nos  colons  allaient  avoir  à  combattre.  L'appel  fait 
aux  colonies  de  l'Angleterre  avait  eu  un  retentissement  générât. 
D'AnUgue,  de  Sainl-(]hnstophe ,  de  Niéves  et  de  Montsarrat, 
s*apprêtaient  des  troupes  et  des  approvisionnements  qui  devaient 
aider  &  conquérir  nos  colonies.  Antigue,  ayant,  en  1758,  une 
milice  qui  comptait  dix-sept  cents  hommes  armés,  un  fort  muni 
d'un  magasin  encombré  de  munitions  de  guerre;  Saint-Chrbto* 
phe,  comptant  à  sa  solde  treize  cents  hommes  ;  Niéves,  trois 
cents,  et  Montsarrat  sept  cents,  envoyèrent  aussi  leur  contingent 
de  troupes,  d'armes,  de  munitions  elde  vivres  à  la  Barbade,  chef- 
lieu  du  gouvernement  des  îles  anglaises  du  Vent. 

C'était  donc  à  la  Barbade,  comme  nous  Tavons  dît,  que  les 
préparatifs  de  l'Angleterre  avaient  eu  lieu.  Par  sa  situation,  cette 
tie  convenait  au  rassemblement  des  troupes  que  chaque  gouver- 
neur des  îles  anglaises  avait  mis  à  la  disposition  de  son  chef  im- 
médiat. Son  port,  qui  contenait  une  flotte  puissante,  avait  vu  une 
activité  surprenante  animer  ses  bassins  et  ses  quais.  Moore ,  dé- 
semparé par  nos  canons,  s*y  était  réfugié,  s'y  était  réparé^  et 
citait  à  son  commandement  qu'était  confiée  la  flotte  que  nous 
avons  signalée  sur  les  côtes  de  la  Martinique. 

La  Barbade,  si  peuplé^  dès  le  début  de  sa  colonisation,  mais 
dont  bien  des  habitants  avaient  émigré ,  comptait  encore , 
en  1758,  vingt  mille  blancs  et  soixante-dix  mille  noirs.  Une  roi- 
lice  aguerrie,  des  troupes  nombreuses,  et  renforcées  par  des 
troupes  royales,  y  cantonnaient  (1).  L'Angleterre,  sachant  donc 

(1)  Butpl  DuiDont  nous  apprend  que  la  Barbade  entretenait,  en  1758, 
cinq  régments  d'infanterie,  de  douze  cents  hommes,  outre  un  régiment 
de  gardes  i  pied,  de  quatorze  cents  hommes  ;  deux  régiments  d«  cayals- 
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({a*aoi  forces  envoyées  par  elle  allaietit  se  joindre,  pour  Tattaque 
de  DOS  colonies,  ses  Iroupes  el  ses  milices  coloniales,  ayait 
compté  sur  une  conquête  prompte  et  facile. 

L'escadre^  ou  plutôt  la  flotte  anglaise,  signalée  le  14  jan- 
vier 1759,  sur  les  côtes  de  la  Martinique,  ne  laissait  donc  plus 
aucun  doute  sur  les  projets  de  nos  ennemis.  L'alarme,  prompte- 
ment  répandue  à  la  Martinique,  avait  permis  aux  milices  de 
nie  entière  de  se  porter  dans  les  postes  désignés  pour  leur  réu- 
nion. Des  nègres,  parcourant  les  campagnes  avec  des  cornes, 
avaient  appris  aux  habitants  les  plus  éloignés  des  villes  et  des 
bourgs,  que  la  sûreté  du  pays  réclamait  leur  présence.  Chacun, 
i  ce  premier  appel,  avait  pourvu,  tant  bien  que  mal,  à  sa  sub- 
sistance, à  celle  de  ses  esclaves,  el  s'était  préoccupé  de  l'avenir 
de  sa  famille.  Mais,  comme  avant  tout  il  fallait  chasser  l'Anglais, 
et  que  le  cas  paraissait  pressant,  chacun  s'était  dirigé  vers  le 
Fort-Royal,  qu'on  disait  menacé  par  l'ennemi. 

Le  l4  janvier  1769,  la  Martinique  entière  s'était  donc  levée 
comme  un  seul  homme.  Elle  voyait  sur  ses  côtes  une  flotte  com- 
posée de  douze  vaisseaux  de  ligne,  de  cinq  frégates,  de  quatre 
galiotes  à  bombes  et  de  soixante  bâtiments  de  transport.  Dans  les 
flaocs  de  ces  navires  se  trouvaient  six  mille  hommes  de-débar- 
quement,  des  munitions  et  des  vivres.  Les  généraux  Opson 
el  Baringtown,  qui  devaient  conduire  le  siège  auquel  s'apprê- 
taient les  Anglais,  se  trouvaient  renseignés  par  tout  ce  que  l'ex- 
périence des  guerres  précédentes  avait  appris  à  nos  ennemis. 

De  son  côté,  de  Beauharnais,  prévenu  comme  nous  le  sa- 
vons, des  projets  de  l'Angleterre,  avait  transmis  ses  ordres  aux 
officiers  des  troupes  et  des  milices,  mais  il  avait  négligé  les  deux 
endroits  les  plus  susceptibles  de  descente  -y  le  Prêcheur  et  la  Gase- 
des-Navires. 


rie,  d9  mille  hommes  cbacuo,  et  une  compagnie  de  garde  à  cfae?a1,  com- 
posée de  cent  trente  maîtres,  qui  accompagnaient  le  gouverneur  dan» 
toutes  les  cérémonies. 

{Histoire  et  Commerce  des  Antilles  anglaises,  pages  1 1 
et  12.) 
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CependaDt  de  Beauharndis,  AMhanl  le  Marin  pltts  expofté, 
avait  dirigé  quelques  troupes^  te  14  janvier,  vers  celte  partie  de 
rtte  où  atait  apparu  la  flotte  anglaise.  Dans  ce  quartier,  d'où 
était  partie  Talarmc,  de  FoUeville ,  lieutenant  de  roi ,  s'était 
présenté  dans  les  postes  que  l'Anglais  semblait  vouloir  attaquer. 
Une  chaloupe,  détachée  de  la  flotte  anglaise,  fut  repoussée  par 
la  batterie  Dunkerque  ;  un  brick ,  qui  avait  succédé  à  la 
chaloupe,  n'avait  pu  faire  taire  nos  canons,  et  les  Anglais,  en- 
nuyés de  cette  défense,  avaient  louvoyé,  le  15.  Suivis  par  les  mili- 
ces du  sud  de  Ttle,  qui  les  avaient  observés,  ils  s'étaient  présen- 
tés à  rentrée  de  la  baie  du  Fort-Royal,  le  16  au  matin. 

Sur  les  deux  rives  de  la  baie,  les  Anglais  voyaient  accourir  des 
troupes  et  des  milices;  mais  sans  vaisseaux  pour  en  défendre 
rentrée,  de  Beauharnais  prévoyait  des  malheurs  irréparables, 
lorsque  le  16 ,  à  la  nuit ,  l'alarme  fut  sérieusement  répandue  au 
Fort-Royal. 

Moore,  après  avoir  démonté  les  batteries  de  la  Pointe^es-Né- 
gres ,  avait  présidé  lui-même  au  débarquement  des  troupes 
anglaises,  qui,  sous  les  armes,  allaient  passer  la  nuit  du  16 
au  17  à  la  Case-des-Navires,  et  qui,  ne  trouvant  aucun  obstacle, 
s'établirent  sur  l'habitation  Duprey  ,  située  à  trois  cents  pas 
de  la  Pointe-des-Négres. 

Le  Fort-Royal  n'avait,  pour  répondre  aux  boulets  de  la  flolte 
anglaise,  que  le  fort  Louis  et  le  vaisseau  le  Florissant,  com- 
mandé par  de  Maurville.  Les  frégates  la  Bellone  et  l'^grette, 
retirées  au  carénage  d'abord,  et  que  l'habileté  de  leurs  comman- 
dants, le  chevalier  de  Beauharnais  et  Mézedern,  avait  su  déro- 
ber aux  poursuites  des  vaisseaux  anglais,  en  longeant  les  côtes 
des  Anses-d'Arlet,  et  en  prenant  la  mer,  n'avaient  osé  braver  les 
boulets  anglais.  De  Beauharnais  lui-même,  considérant  la  défense 
comme  téméraire  de  la  part  de  nos  vaisseaux,  avait  donné  l'ordre 
à  Maurville  de  mettre  le  Florissant  à  l'abri  du  fort.  Le  17^  se 
préparait  donc,  contre  cette  ville,  une  attaque  et  par  terre  et 
par  mer. 

Certes,  comme  il  sera  facile  de  le  concevoir,  la  crainte  était 
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graoiJe  aa  Fort«Royal.  Gn>8$ie  par  TirrésolutioD  des  chefi ,  qui . 
déjà  parlaient  d'abandooner  les  forts  et  la  ville,  de  tenir  la  cam- 
pagne, de  garnir  les  postes  dominant  le  Fort-Royal,  d'où  Ton 
pourrait  facilement  foudroyer  Tenncmi,  dès  qu'il  s*en  serait  em- 
paré )  chacun  avait  cherché  à  mettre  à  Tabri  du  pillage  ses  ob- 
jets lea  plus  précieux. 

Mais  si  les  chefs,  dans  Tindécision,  attendaient  avec  anxiété  la 
journée  du  17  janvier,  le  noble  courage  de  Maurville,  qui  avait 
embossë  son  vaisseau  sous  les  murs  du  Fort-Royal,  la  résolution 
des  officiers  royaux  commandant  les  troupes  cantonnées  dans 
le  fort ,  avaient  ranimé  le  courage  des  colons  (1). 

De  son  côté,  Tennemi  qui,  le  16,  avait  tenté  une  descente  sur 
la  Savane,  où  il  avait  espéré  pouvoir  braquer  ses  canons,  et  qui 
avait  été  repoussé  avec  perte  par  Maurville  et  par  les  boulets  du 
fort^  avait  changé  son  plan  d'attaque.  Ayant  posé  le  pied  sur  ce 
sol  qu'il  enviait,  il  avait  compris  que  pour  chasser  nos  troupes 
du  fort,  il  lui  devenait  urgent  de  s'emparer  du  morne  Tartan- 
son,  lequel,  dominant  la  ville,  le  fort  et  la  rade,  le  rendrait  maî- 
tre des  abords  du  Fort-Royal.  Par  ses  vaisseaux,  pouvant  inter- 
cepter toute  communication  avec  la  mer,  se  voyant  inexpugna- 
ble sur  le  morne  Tartanson,  il  ne  doutait  point  alors  que  le  pay» 
entier  ne  se  rendit  par  famine.  Cette  tactique  prudente  n'a- 
vait point  échappé  aux  colons.  Leurs  chefs  eux-mêmes  l'avaient 
comprise,  et  quelques  miliciens  en  désordre,  sans  chefs,  sans  vi- 
vres, sans  munitions  et  surtout  sans  canons,  étaient  accourus  à  la 
bâte  vers  ce  morne,  où  se  trouvaient  réunis  quelques  colons,  «t 
y  avaient  campé  le  16,  dans  la  nuit. 

De  Beauharnais,  tandis  que  les  Anglais,  par  un  clair  de  lune 
resplendissant,  se  rangeaient  en  bataille,  avait  fait  parvenir  l'or- 
dre,  aux  miliciens  campés  au  morne  Tartanson,  d'abandonner  ce 

(1)  Le  Fort-Royal  ne  comptait  alors ,  pour  tous  défenseurs  »  que 
qoa^re  cent  quatre-vingts  hommes  de  troupes  détachées  de  la  marine, 
trente-six  bombardiers  et  quatre-vingts  Suisses.  Ces  troupes  étaient 
commandées  par  quatorze  officiers. 

(Cartons  Martinique,  Archives  de  la  marine.) 
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posle  et  de  se  joindre  à  lui.  Ne  le  croyanl  pas  en  état  de  ccMiser- 
ter  le  fort,  il  ataît  même  proposé  à  son  état-major  de  le  faire 
sauter,  le  17  au  matin. 

De  Lignery ,  lieutenant  de  roi ,  s'y  opposa  ;  et  ayant  fait 
passer  des  vivres  aux  colons ,  qui,  de  toutes  parts,  accouraient 
vers  le  morne  Tarlanson,  la  journée  du  17  s'ouvrit,  et  éclaira  la 
marchederennemi,qui>  sur  deux  colonnes,  s'avançait  vers  le 
poste  important  à  dérendre.  Précédés  par  deux  pièces  de  eampa^ 
gne,  les  Anglais  eurent,  en  peu  de  temps,  balayé  les  abords 
du  morne  ,  et  mirent  en  déroute  les  colons  qui  les  défen- 
daient. 

De  Beauharnais,  à  cette  heure  où  Tennemi  commençait  soo 
feu,  accourut  vers  Tendroit  attaqué,  mais  ayant  vu  des  fuyards, 
il  se  replia  vers  la  ville,  et  entraîna  à  sa  suite  les  plus  timi- 
des (1). 

L'Anglais,  encouragé  par  ce  premier  succès,  poussa  des  cris 
de  victoire  ;  mais  si  le  mauvais  exemple  et  la  peur  avaient  mis 
hors  de  combat  quelques  esprits  faibles,  bien  des  braves, 
à  la  tête  desquels  se  trouvaient  les  officiers  du  Conseil,  les  gentils- 
hommes et  les  habitants  les  plus  notables,  se  formèrent  en  pelo- 
tons, se  ruèrent  sur  les  Anglais,  et  les  forcèrent  à  une  retraits 
précipitée  (2). 

(1)  Ces  détails  »  que  nous  empruntons  à  un  manuscrit  du  temps,  y  sont 
expliqués  plus  au  long,  et  nous  entraîneraient  à  une  trop  longue  narra» 
tion»  si  nous  n'en  voulions  omettre  aucun.  Voici,  au  sujet  du  peu  de  ré- 
solution que  laissa  paraître  de  Beauharnais  dans  cette  circonstance,  les 
rimes  qui  furent  faites  sur  lui  : 

Tandis  qu'au  Tartanson,  un  chacun  se  chamaille, 
On  vit  monter  un  cheval  de  bataille. 
Eh  bien  !  eh  bien!  on  vit  un  beau  cheval  l 
Un  beau  harnais  !  et  point  de  général  I 

(2)  Chaque  colon,  dans  cette  attaque,  s*était  fait  suivre  de  ses  es- 
claves les  plus  affidés.  Les  conseillers  du  Conseil  Souverain,  exempts  df 
service,  furent  les  premiers  rendus  au  poste  de  Thonneur  ;  notre  ar- 
rière-grand-père paternel  s*y  était  transporté  avec  douze  de  ses  nègres, 
dont  Tun  fut  tué,  un  second  fut  fait  prisonnier,  et  son  domestique  se 
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• 

Taedts  qoe  sar  le  morne TarUnsoa,  qu^enx  abords  de  la  ratine 
qoi  coule  à  ses  pieds,  nos  colons,  formés  en  tirailleurs  et  secon- 
dés par  leurs  esclaves,  se  rendaient  maîtres  du  terrain  que  les 
Anglais  avaient  conquis,  de  Gapony,  major  de  la  Martinique,  qui 
s'était  transporté  à  la  Gase-des-Navires,  repoussait  un  détache- 
ment anglais,  et  n'abandonnait  ce  poste  qu'après  les  sollicitations 
réitérées  de  Beaubarnais,  de  se  joindre  à  lui.  De  Maurville,  de 
son  côté,  et  de  Lignery,  attaqués  par  les  galiotes  à  bombes  et  les 
vaisseaux  anglais,  avaient  prouvé  ce  que  peut  le  courage.  Tout 
le  inonde,  sauf  le  général  en  chef,  rintendant-général  et  le 
gouverneur  particulier,  paraissait  donc  avoir  rempli  son  devoir 
dans  cette  journée  décisive  (1),  et  le  18,  alors  que  les  colons 

coodoisit  ayec  tant  de  courage»  qu*il  fut  affranchi.  Ce  que  nous  disons 
ici  est  consigné  aux  Archives  de  la  marine,  dans  le  dossier  de  notre  fa- 
mille. Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  de  dévauement  de  la  part 
des  nègres  venus  au  secours  des  colons  ;  et  malgré  tout  ce  qu'ont  fait  les 
pbilantropes  pour  saper  le  prestige,  il  est  encore,  dans  nos  colonies,  de 
vieux  noms  qui,  dans  pareilles  occasions,  entraîneraient  i  leur  suite,  à 
la  défense  du  pays,  des  nègres  qui,  malgré  la  liberté,  se  considèrent 
conune  étant  de  la  famille  de  leurs  anciens  maîtres. 

(1)  Cette  ode  sur  les  trois  principaux  chefs  de  la  Martinique,  puisée 
dans  un  manuscrit  du  temps,  et  que  nous  donnons  telle  que  nous  l'avons 
copiée,  ainsi  que  bien  d'autres  pièces  en  notre  possession,  que  nous  ne 
fOQvoQs  livrer  à  la  publicité,  prouvent  ce  que  nous  avançons  ici. 

Secours  des  malheureux,  Dieu  des  nobles  efforts, 
0  toi  qu'on  vit  briller  un  instant  sur  ces  bords  l 

Réveille-toi,  puissant  génie  l  • 

Sous  le  poids  de  la  tyrannie, 
Depuis  longtemps,  tu  gérais  accablé  ! 
N'entends-tu  pas  la  voix  de  ta  patrie? 
Déjà  de  tous  côtés,  elle  éclate,  elle  crie, 
Et  déiâ  le  tyran,  dans  son  cœur  a  tremblé  ; 
Déjà  l'affreux  remords  éclaire  les  ahtmes 
Dont  sur  sa  tête  accumulé, 
S'élève  un  nuage  de  crimes. 
Réveille-toi,  viens  remettre  en  nos  mains. 
Ce  fer  dont  fut  armé  le  dernier  des  Romains, 
Ce  fer  dont  il  vengea  la  liberté  publique, 
Quand  le  premier  César,  sous  son  bras  abattu, 
Vit  arborer* son  pouvoir  tyrannique. 
Malgré  les  pleurs  donnés  à  sa  vertu. 
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s'attendaient  à  de  nouveaux  efforts  de  la  part  des  Anglais»  ils  su- 
rent que,  dans  la  nuit,  leurs  généraux  avaient  eux-mêmes  présidé 

O  temps  d*hoQneur,  heureuse  Roma! 

Où  toute  fière  de  tes  droits, 
Tu  ne  pou? ais,  sans  offenser  tes  lois. 
Épargner  le  tyran,  en  faveur  du  grand  homme. 

O  temps  affreux,  oà  de  nos  fers  jaloux, 
Courbés  sous  un  tyran  plus  lâche  encor  que  nous, 
'    Exacteur  sans  pitié,  monopoleur  infâme, 
Nous  rampons  sous  ce  monstre  aussi  vil  qu'odieux. 
Tristes  jouets  des  maux  dont  il  ourdit  la-trame. 
Nous  remettons  notre  vengeance  aux  Dieux. 

Hélas  I  c'est  à  peu  près  dans  ce  style, 

Que  s'évapore  Tatralabile 
D'un  citoyen  qui  tranche  du  Romain, 

£t  qui  peut-élre.  dès  demain. 

Ira,  des  roitelets  de  l'tle, 

Servilement  adorer  le  dédain. 

Pour  moi,  qui  n'en  ai  que  faire. 
Qui  ne  leur  fais  ni  la  cour,  ni  la  guerre. 

Quittant  ce  lamentable  ton, 

Je  vous  dirai  sans  façon. 

Le  sublime  tripotage 

De  ces  traitants  du  haut  étase. 

Et  pour  commencer  par  un  bout. 

Vous  saurez  donc...  Mais,  avant  tout. 

Il  faut  que  d'un  trait  je  vous  peigne 

Quelques  uns  de  ces  gens  de  bien  : 
De  la  boutique  après,  jugerez  par  renseigne. 

Figure  basse  et  haut  maintien. 

Certaine  froideur  empruntée. 

Qui  de  rien  semble  affectée. 

Et  qui  se  dément  pour  un  rien;    • 

Grandeur  pédante  et  grave  petitesse 

Qu'embarrasse  une  politesse , 
*  Qui  fuit  l'écueil  d*un  entretien  ; 

Qui  couvre  du  manteau  d*un  dédaigneux  silence 

Sa  misère  et  son  indigence  : 

En  bref,  c*est  le  hêau  harnais  ! 

Mais  ^uel  est  cet  autre  escogriffe  ? 

Son  air  équivoque  et  sournois. 

D'un  franc  escroc  porte  l'hiéroglyphe  ; 

H  cache  sa  sublime  griffe. 

Et  fait  la  patte  de  velours  ; 

Mais  sous  cette  perruque  critique. 

Niche  Tobscure  politique, 

Qui  fabrique  tous  les  détours 

D'un  dédale  systématique, 

Auquel  il  se  mêle  les  tours 

D'un  vrai  regrattier  de  boutique, 
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ao  rembArquement  des  hommes  qui  atateni  surtècu  à  ces  diters 
combats,  lesquels  leur  araient  coûté  trois  cent  cinquante  morts 
et  nombre  de  blessés. 

Qui,  chez  on  jnif,  a  fait  son  cours. 

Voilà,  sans  fard,  quel  est,  en  somme, 
Des  deox  premiers,  le  portrait  ébauché. 
Et  le  troisième  ?  Oh  I  le  pauvre  homme  I 
Dire  du  mal  de  lui,  ma  foi,  serait  péché. 

Petit  minnidon  pantomime. 

Qui ,  de  son  ton  déclamateur, 

Glapit  froidement  quelque  rime. 

Et  voudrait  passer  pour  auteur. 

Chez  Bienfait,  sa  mince  figure 

Peut-être  lui  ferait  honneur  ; 

Il  y  jouerait,  d'après  nature, 

Polichinelle  gouverneur. 
Ceci,  me  direz-vous,  sent  un  peu  la  satire. 

Ma  foi,  si  tout  le  monde  ment, 

Je  n'en  sais  rien...  Mais  franchement. 
J'en  dis  moitié  moins  que  je  n'en  entends  dire... 

Or,  dans  ce  sublime  tripot. 

Que  secondent  de  nobles  suppôts, 

Se  trament  sourdes  pratiques 

Et  petits  mystères  iniques , 
Secrets  pour  nous  faire  mourir  de  faim  I 

N'imaginez  pas,  je  vous  prie. 

Que  ce  soit  secrets  de  magie; 

Pour  parvenir  à  cette  fin 
Il  n'est  besoin  de  jouer  tant  au  fin. 
Faire  passer  par  nue  route  oblique 
Tous  les  tuyaui  de  la  source  publique. 

En  tenir  seul  le  robinet, 

Et  par  cette  oblique  route, 
La  laisser  au  public  distiller  goutte  à  goutte, 

De  ce  sublime  cabinet, 

C'est  la  pierre  philosophale, 

La  grande  ancre  de  la  cabale, 

Qu'on  voit,  par  un  secret  si  sûr, 

Dans  le  creuset  du  monopole. 
De  notre  sang,  tirer  l'or  le  plus  pur. 

Chargerai-je  encore  mon  rôle 

Des  heureux  adeptes  admis 

Aux  mystères  de  cette  école  ; 

Et  pour  quitter  la  parabole 
De  leurs  dignes  commis, 
Dans  le  public,  reconnus  sous  ce  titre. 

D'un.  il... rf,  leur  premier  flatteur, 
De  l'important  C.and,  D.,,n  l'entremetteur, 
V$rgui.,yj  F, ..eau,  j'en  ferais  un  chapitre. 

Si  je  voulais,  sur  ce  papier, 
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Certes,  nous  pouvons  Taffirmer,  la  surprise  des  Anglais  ayail 
été  grande  de  se  trouver  en  face  d'hommes  déterminés  à  leur 
disputer  un  terrain  sur  lequel  ils  avaient  compté  s'implanter. 
Moore,  par  ses  rapports,  avait  peint  la  Martinique  dans  un 
tel  état  de  détresse,  que  Opson  avait  cru  qu'en  se  présentant,  les 
colons  viendraient  au  devant  de  lui.  Mais  les  embuscades  qu'il 
n'avait  pu  éviter,  les  ennemis  qu'il  avait  rencontrés,  et  qui  lui 
avaient  semblé  sortir  sous  chaque  touffe  d'herhe{\),  les  serpents, 
des  piqûres  desquels  ses  troupes  n'avaient  pu  se  garer,  l'avaient 
engagé  à  se  rembarquer  au  plus  lot. 

La  flotte  anglaise  ayant  donc,  le  18  janvier,  repris  la  mer,  les 


Les  épelucber  de  suite. 
Et  pour  cet  honnête  jésuite  (*), 
Qui  mieux  qu'eux  tous,  sait  son  métier. 
J'en  ferais  un  article  entier. 
Mais  point  ne  yeax  toucher  à  sa  conduite  ! 
Et  puis  irai-je,  écrivain  sans  quartier. 
Faire  rougir  ma  muse,  au  nom  de  oanqueroute. 
Richesses  de  marchand,  dit-on. 
N'aboutissent  à  rien  de  bon. 
Ceux-ci  sont  gen6  de  bien,  sans  doute. 
Tout  leur  prospère  et  tout  leur  rit  ; 
C'est  un  petit  troupeau  que  Fortune  chérit. 
Pour  les  combler,  rien  ne  lui  coûte  : 
Son  soleil  ne  luit  que  sur  eux  ; 
Ce  sont  papinasses  heureux. 
Pour  nous,  sur  qui  notre  fortune  est  bâtie. 
Pauvres  papefiguiers,  le  bon  Dieu  nous  châtie 
Pour  nos  méfaits;  peut-être  un  jour  viendra, 
Que  pour  en  faire  un  bel  exemple. 
Comme  il  fît  jadis  en  son  temple, 
Le  fouet  en  main...  Lors  chacun  s'écriera  : 

Sa  bonté  pour  nous  infinie. 
De  papefigue  enfin  ferait  papimanie, 
La  délivrant  de  l'appétit  subtil 
De  ces  vampires.  Amen,  ainsi  soit-il. 

(t)  Propres  expressions  du  général  Opson,  rapportées  par  un  trans- 
fuge. 

(^)  Le  père  Laval elte,  qui  s' était  livré  à  un  commerce  de  contrebande,  lequel 
lui  avait  valu  l'anima d version  de  la  cour.  L'histoire  du  père  Lavalette,  pré- 
texte de  l'expulsion  des  jésuites  de  France,  a  fait  trop  de  bruit,  pour  que 
nous  n'y  consacrioni  pas  un  chapitre  spécial. 
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colons  purent  se  féliciter  du  courage  qui  les  avait  animés;  mais 
pensant,  avec  justes  raisons,  que  Pentreprise  des  Anglais  se  diri- 
gerait vers  un  autre  point,  ils  comprirent  que  le  temps  du  re- 
pos D'était  point  encore  venu,  et  qu'il  fallait  voler  à  de  nouveaux 
combats. 

La  défense  énergique  des  colons  avait  été  pour  beaucoup  dans 
la  résolution  des  chefs  anglais.  De  prime-abord  ,  planter  leur 
drapeau  sur  le  fort  Louis,  occuper  la  meilleure  rade  des  Antilles, 
était  un  rêve  qui,  depuis  longues  années,  leur  souriait.  Ce  rêve 
ne  pouvant  se  réaliser,  et  ayant  vu  combien  sa  réalité  leur  pré- 
sentait de  difficultés  à  vaincre,  craignant,  en  outre,  les  ma- 
ladies, ils  avaient  espéré  nous  surprendre  sur  un  autre  point. 

En  conséquence,  un  conseil  de  guerre  avait  été  tenu  à  bord 
des  navires  de  guerre  anglais,  et  Saint-Pierre  était  le  lieu  où  nos 
ennemis  devaient  opérer  une  nouvelle  tentative. 

Ne  pouvant  occuper  le  Fort-Royal^  ils  comptaient  occasioner 
des  dégâts  tels,  à  la  ville  de  Saint-Pierre,  qu'ils  ne  doutaient  pas 
un  instant  que  le  commerce  ne  vtnt  à  merci. 

Mais,  à  Saint-Pierre  comme  au  Fort-Royal,  nos  colons,  sous 
les  armes,  s'apprêtaient  à  une  vigoureuse  défense.  De  Beauhar- 
nais,  dés  le  départ  des  Anglais,  avait  reparu,  et  s'était  acheminé 
vers  Saint-Pierre,  accompagné  des  miliciens  qui  déjà  avaient 
conobattu  ces  mêmes  Anglais,  en  présence  desquels  ils  brûlaient 
de  se  retrouver  (1). 

(t)  Pendant  que  les  Anglais  attaquaient  les  colons  sur  différents 
points,  ceux-ci  s'encourageaient  à  une  défense  énergique.  Des  chan- 
sons circulaient,  et  c'était  à  leurs  sons  que  les  créoles  marchaient  à  la 
victoire.  Celle  que  nous  reproduisons  ici  était  peu  flatteuse  pour  Beau- 
harnais,  et  nous  supposons  qu'on  ne  Tentonnait  que  quand  il  était  ab- 
wnt.  * 

Air  :  A  pied  comme  à  chet^al. 

Grimpons,  chers  compagnons. 
Au  morne  Tarlanson, 
Allons  voir  Baringhtown, 

Ou  bien  Opson. 
Prenons  bâtons,  espontons. 
Pour  TAnglaîs,  tout  sera  bon^ 
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Le  19 Janvier,  Saint-Pierre,  instruit  delà  visite  des  Anglais, 
avait  donc  préparé  ses  moyens  de  défense,  lorsqu'un  des  vais- 
seaux anglais,  ayant  touché  vis-à-vis  la  ravine  sèche,  engagea  un 
combat  avec  la  batterie  qui  en  défendait  Tabord. 

Les  feux,  se  croisant  sans  interruption,  servirent  de  signal  d'a- 
larme ;  chacun,  alors,  se  porta  à  son  poste  ;  mais  ne  Yoyant 
aucune  tentative  de  débarquement ,  chacun  resta  spectateur 
d'un  combat  dont  la  victoire  semblait  ne  pas  devoir  être  dou- 
teuse. 

Le  vaisseau  anglais,  embossé  par  suite  de  sa  mauvaise  ma- 
nœuvre, avait  trente-sept  bouches  à  feu,  tandis  que  la  batterie 
n'avait  que  huit  canons,  d'un  calibre  trop  faible  pour  pouvoir 
compter  sur  une  résistance  prolongée.  Mais  notre  batterie, 
admirablement  servie,  non-seulement  fit  un  tort  immense  au 
vaisseau  anglais,  mais  encore,  par  deux  fois,  elle  chassa  les  huit 
chaloupes  que  Moore  avait  envoyées  pour  le .  remorquer. 

Cet  échantillon  rappela  peut*être  à  nos  ennemis  les  combats 
que  nous  avons  décrits-,  néanmoins,  Moore  s'était  présentée 


Fasils,  canons,  monsqnetons, 
Ëcharpons  ces  polissons, 
Et  faisons-leur  montrer  les  talons, 
Que  chacun  prenne  le  bouton. 
Quoi,  Beaubarnais,  par  ses  leçons 

Hors  de  saison. 
Veut  nous  mener  comme  des  dindons. 
Nous  prend-il  pour  des  poltrons  ? 
Qu'importe,  toujours  grimpons. 
Soyons  Gdèles  aux  Bourbons, 
Imitons  les  anciens  colons. 
Sans  chefs,  sans  munitions. 
Manquant  de  provisions. 
Il  faut  que  des  Sctpions, 
Imitant  les  actions,  - 

Nous  forcions, 

D'Albion, 
Les  vigoureux  escadrons. 
Sans  bombe  ni  bastion. 
Je  connais  la  nation. 
Ayant  l'honnenr  pour  aiguillon. 
Elle  se  rit  du  qu'en  dira-t-on. 

(Extrait  du  manuscrit  déjà  cité.) 
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Feolrée  de  la  rade  de  Saint-Pierre.  Une  bombe,  partie  de  la  bat- 
terie des  Jésuites,  vint  effleurer  son  vaisseau,  et  lui  donna  à  pen- 
ser qœlle  serait  la  défense  opposée  à  son  attaque.  Virant  alors  de 
bord,  il  longea  les  côtes  du  Prêcheur. 

A  cette  heure  que  Saint-Pierre  se  voyait  à  Tabri  d'un  bom- 
bardement qui  avait  préoccupé  tousses  habitants,  chacun  com- 
prit ce  qu'il  lui  restait  à  Taire.  L'Anglais ,  se  dirigeant  vers 
le  Prêcheur,  on  s'attendait  à  une  descente,  et  c'était  désor- 
mais corps  à  corps  qu'on  allait  avoir  à  le  combattre. 

L'élan  fut  unanime,  le  cri  fut  général,  chaque  colon,  muni  de 
son  fusil,  de  quelques  vivres,  d'un  nombre  limité  de  cartouches 
etsuivi  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  nègres,  vola  vers  le  danger; 
mais  quel  fut  l'étonnement  et  peut-être  le  dépit  de  chacun,  lors- 
que chacun  pu4  se  persuader  que  le  cap  des  vaisseaux  anglais 
avait  été  dirigé  vers  la  haute  mer. 

Saint-Pierre,  menacée  d'une  destruction  complète,  le  19  Jan- 
vier 1759,  se  réveilla  le  20,  n'ayant  plus  de  crainte  pour  sa  sû- 
reté, mais  partageant  celle  que  la  Martinique  entière  avait  con- 
çue au  sujet  de  la  Guadeloupe,  sa  sœur,  vers  laquelle  personne 
ne  doutait  qu'eût  cinglé  la  flotte  anglaise. 

L'année  1759  s'était  donc  ouverte,  dans  nos  Antilles,  au  désa- 
vantage de  l'Angleterre,  et  le  courage  des  colons  n'avait  point 
molli.  L'exemple  de  leurs  pères  leur  était  présent  ;  mais  ils  pu- 
rent arrêter  leurs  réflexions  sur  l'abandon  dans  lequel  la  France 
les  laissait.  Cependant,  avouons-le,  en  1759,  les  idées  anti-colo- 
niales n'avaient  pointencore  germé,  et,  d'après  ce  quenous  avons 
dit  des  préparatifs  ordonnés  par  Louis  XV,  nous  ne  pouvons  ac- 
cuser que  rimprévoyance  des  hommes  au  pouvoir. 

Cette  imprévoyance,  grâce  à  l'énergie  des  colons,  grâce  au 
courage  de  l'intrépide  de  Maurville,  n'avait  encore  eu  aucune 
conséquence  funeste  ^  mais,  par  ce  qui  nous  reste  à  narrer  des 
événements  survenus  à  la  Guadeloupe,  elle  devait  donner  sujet 
à  des  controverses  dont  nous  voulons  démontrer  le  ridicule  et 
l'absurdité. 

Louis  XIY  avait  assez  prouvé  aux  coloi^  qu'il  comptait  sur 
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eux,  non  seulement  pour  la  défense  du  sol  français  en  Amérique, 
mais  encore  pour  la  conquête  des  fies  ennemies. 

Louis  XY,  trop  voisin  des  actions  héroïques  de  nos  colons, 
et  malgré  ce  qu^il  pouvait  prévoir  de  Pennui  qu'auraient  des  ha- 
bitants établis  à  laisser  leurs  propriétés,  avait  songé  à  une  di- 
version. 

Au  lieu  de  porter  la  guerre  chez  l'Anglais,  nos  colons  les 
avaient  vus  poser  le  pied  chez  eux.  Privée  de  secours,  n'ayant, 
pour  la  commander,  que  des  hommes  timides  et  irrésolus, 
manquant  de  vivres,  la  Martinique  venait  de  chasser  TAnglais, 
et  la  Guadeloupe,  après  une  résistance  opiniâtre,  devait  succom- 
ber. 

En  France  alors,  et  même  après  la  prise  de  la  Guadeloupe, 
personne  ne  doutait  du  patriotisme  des  colons;  mais,  plus 
tard,  alors  que  la  France  sans  marine ,  livrée  à  des  secousses 
intestines ,  et  ne  pouvant  maîtriser  la  rivalité  de  l'Angleterre, 
comprenant,  du  reste,  de  quel  poids  les  colonies  pesaient  dans  la 
balance  européenne,  se  voyait  dans  l'obligation  d'abandonner 
ses  colonies  et  aux  attaques  intestines  du  radicalisme  révolu- 
tionnaire et  aux  attaques  répétées  de  l'Angleterre,  des  écrivains 
ont  cru  se  faire  une  réputation  en  accusant  les  colons  d'être  tou- 
jours prêts  à  se  rendre  au  premier  venu  qui  leur  porterait  du 
pain  et  leur  promettrait  l'abondance. 

Certes,  dans  notre  siècle,  où  le  positivisme  dévore,  au  dé- 
triment de  toutes  les  pensées  généreuses,  les  populations  livrées 
à  l'industrie  et  à  l'intrigue,  les  colonies  n'étant,  après  tout,  que 
des  débouchés,  un  pareil  motif  semblerait  assez  plausible  de  la  part 
de  leurs  habitants,  et  l'intérêl,  ce  dieu  qui  semble  tout  dirigera 
présent,  pour  peu  qu'ils  le  consultassent,  les  blanchirait  assez  de 
pareilles  accusations. 

Raynal,  dont  les  recherches  se  sont  arrêtées  devant  les  diffi- 
cultés de  la  politique,  et  qui  a  cru  tout  résumer  par  la  philoso- 
phie, alors  que  la  philosophie  cherchait  à  tout  saper,  fait  pousser 
par  les  colons  ce  cri  perfide  :  rive  le  vainqueur! 

Après  Raynal,  d'autres  ,  que  nous  ne  citerons  pas^  ont  cher- 
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elle,  surtout  à  la  suite  des  événements  qu'il  nous  reste  à  ra- 
conter, à  excuser  les  colons,  en  mettant  sous  les  yeux  du  lec- 
teur le  tableau  d'une  Tamille  éplorée,  d'esclaves  airamés,qui 
les  engageaient  à  se  rendre  au  vainqueur;  mais  aucun  d'eux 
o'a  contesté  le  courage  avec  lequel  ils  avaient  affronté  la  mort. 

Plus  tard,  des  écrivains  ont  vu,  dans  les  colons,  des  hom- 
mes anti-pairiotes,  voulant  braver  les  idées  démocratiques  qui 
avaient  envahi  la  France,  voulant  conserver,  à  leur  profit , 
les  vieilles  coutumes  de  la  féodalité ,  et  toujours  prêts  à  so 
vendre  à  l'Anglais,  pour  peu  qu'il  leur  garantît  leurs  privi- 
lèges. 

L'histoire  des  colonies  répond  assez  à  ces  absurdes  diatribes, 
et  si  la  révolution  n'a  pu  effacer,  en  France,  des  préjugés,  quand 
la  France  a  tout  fait  pour  en  faire  naître  chez  les  colons,  préju- 
ges que  la  couleur  de  la  peau  sert  à  enraciner,  on  les  excusera 
de  n'être  pas  encore  à  la  hauteur  des  raisonnements  de  certains 
utopistes,  qui,  sur  le  papier  seulement,  parviendront  à  niveler 
les  conditions  sociales. 

Mais  ces  accusations,  toutes  dirigées  contre  les  colons,  ne 
prouvaient  pas  ce  que  d'autres  ont  avancé,  en  évoquant,  à  l'ap- 
pui de  leurs  raisonnements,  la  stratégie  qui  semblait  annoncer 
aui  Anglais  une  conquête  assurée,  chaque  fois  qu'ils  affameraient 
DOS  colonies. 

Jusqu'en  1759^  l'histoire  n'était  pas  encore  venue,  par  ses  le- 
çons, corroborer  cette  opinion.  Nos  colonies,  vierges  jusque-là, 
ne  devaient  céder  qu'après  d'héroïques  efforts^  et,  pour  peu  que 
la  bonne  foi  soit  le  partage  de  ceux  qui  nous  lisent,  ils  verront, 
par  la  suite,  qu'à  la  France  seule  doivent  être  inculpés  les  dé- 
sastres qui  ont  accablé  ses  colonies. 


HIST.  GÉN.   DES  ANT.    V.  H 


CHAPITRE  X. 


DES  TOLONTAIRES  DE  LA  MARTINIQUE  VONT  AU  SECOURS  DE  LA  GIIA- 
OELOUPB.  —  ABBIVÊE  DB  L* ESCADRE  DE  BOMPAR  AUX  ANTILLES.  — 
ATTAQUE  DE  LA  GUADELOUPE  PAR  LES  ANGLAIS.  —  PBI8E  DU  FOBT 
SAINT-CHARLES  ET  DU  FORT-LOUIS.  —  DÉFENSE  DES  COLONS  A  LA 
GUADELOUPE. 

Le  départ  des  Anglais  avait  réjoui  de  Beauharnais,  et  son  ir- 
résolution, qui  aurait  pu  devenir  si  funeste  dans  cette  occasion  , 
s'était  changée  en  une  assurance  que  rien  encore  ne  justifiait. 
Sans  secours  de  France,  sans  vivres,  les  colons  de  la  Martinique, 
comme  nous  Tavons  dit,  avaient  des  craintes  fondées  sur  la  po- 
sition de  la  Guadeloupe. 

Ces  craintes,  justement  partagées  par  les  ofliciersdes  troupes, 
réveillèrent,  chez  tous  les  Français  de  celte  lie  française,  la  haine 
de  FAngiais  et  l'amour  de  la  patrie.  La  Guadeloupe,  souffrant 
des  mêmes  douleurs  que  la  Martinique,  réclamait  un  appui. 

Des  frères,  livrés  sans  secours  à  leurs  propres  forces,  trop  fai- 
bles pour  résister  à  Tinvasion,  semblaient  tendre  les  bras,  et  l'u- 
nanimité des  colons  répondit  à  Técho  qui  répercuta  dans  tous 
les  cœurs  de  la  Martinique,  ces  mots  jamais  évoqués  en  vain  : 

Marchons  contre  les  Anglais volons  au  secours   de  nos 

frères. 

Au  Marinade  Follevillc,  au  Fort-Royal,  de  Rampures,  à  Saint- 
Pierre,  Cornette,  se  mirent  à  la  tête  dès  volontaires  qui,  jour- 
nellement,'se  présentaient  à  ces  officiers  et  demandaient  des 
armes,  des  munitions  et  des  vivres,  pour  pouvoir  chasser  Feo- 
nemi  d'une  terre  sur  laquelle  on  le  savait  débarqué.  Mais  Tétat 
critique  de  la  Martinique,  où  les  arsenaux  étaient  vides,  la  pénu- 
rie des  magasins,  également  vides,  forçaient  les  colons  à  se  suf- 
fire à  eux-mêmes.  Quelle  que  fût  leur  misère,  ils  surent,  dans 
cette  circonstance,  trouver  ce  qui  leur  manquait,  et,  dès  le 
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13  février  1759,  plusieurs  centaines  de  volontaires  s'embarque- 
renl  pour  la  Guadeloupe. 

Ce  secours,  dont  le  départ  ne  rassurait  point  de  Beauharnais, 
le  géoait  dans  les  prévalons  qu*il  avait  d'une  nouvelle  attaque 
contre  la  Martinique.  Les  maladies  commençant  à  s'introduire 
parmi  ses  troupes  en  si  petit  nombre^  il  voyait  les  forts  de  la 
Martinique  dégarnis  de  défenseurs.  Dans  cette  position  ,  il 
voulut  modérer  Tardeur  des  colons,  et  il  les  engagea  à  se  caser- 
ner  ;  mais  ceux-ci ,  répondant  avec  Justes  raisons  que  la  guerre 
d'embuscade  était  la  seule  qui  convint  à  leur  courage,  s'y  refusè- 
renl(l). 

De  Beauharoais,  mieux  que  personne,  avait  pu  juger  ce  qu'ils 
savaient  faire  en  tirailleurs,  et  il  dut  comprendre  toute  l'horreur 
de  l'abandon  dans  lequel  la  France  laissait  ses  colonies,  aban- 
don dont  il  se  plaignait,  du  reste,  avec  amertume,  au  mi« 
nisire. 

Cet  abandon  cruel,  dont  les  suites  devaient  devenir  si  funestes 
à  la  Guadeloupe,  avait  porté  de  Beauharnais,  dès  le  25  janvier, 
à  lancer  un  arrêté,  par  lequel  il  ouvrait  aux  neutres  les  ports  de 
la  Martinique  pendant  quatre  mois,  et  par  lequel  encore  il  en- 
gageait les  armateurs  de  Saint-Pierre  à  redoubler  de  zèle  pour  ap* 
provisionner  les  colons  (2). 

Mais,  activement  surveillés  par  les  Anglais,  les  canaux  qui  sé- 
parent les  Antilles  n'offraient  que  de  bien  faibles  ressources  aux 
corsaires,  et  les  Hollandais,  malgré  les  plaintes  déjà  portées  en 
cour  de  Londres,  par  leurs  agents  en  Angleterre,  ne  pouvaient 
que  difficilement  aborder  dans  nos  rades.  Souvent,  sous  les 
canons  de  nos  forts,  ils  ne  se  trouvaient  même  pas  à  l'abri  des 
poursuites  de  la  marine  anglaise  (3). 

(1)  Archives  de  la  marine,  lettre  de  Beauharnais  au  ministre,  cartons 
Martinique,  17v59. 

(2)  Gode  manuscrit  Martinique,  1759,  page  32 1,  Archives  de  la  ma- 
rine. 

(3)  Archives  de  la  marine,  Mémoire  présente  à  monsieur  de  Beauhar- 
uais  par  les  lieutenants  de  roi  delà  Martinique,  30  janvier  1759,  cartous 
Martinique. 
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Pour  parer  à  CCS  aiUqiios  insolentes,  un  seul  vaisseau  frany^iis 
gisait  au  carénage  du  Fort-Royal.  Le  Florissant ,  noble  débris 
criblé  par  les  boulets  anglais,  ne  pouvait  prendre  la  mer.  Do 
Maurville,  son  coromancUnt,  réduii  à  Tinaction,  avait  fait  pas- 
ser set  matelots  dans  le  fort  Louis.  Il  ne  trouvait  dans  les  ar- 
senaux, aucun  moyen  de  réparer  le  seul  défenseur  utile,  dans 
cette  occurrence,  pour  repousser  de  nos  côtes  les  chaloupes  an- 
glaises (I). 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  les  préoccupations  que  Inis- 
saient  aux  colons  de  la  Martinique  le  voisinage  des  Anglais,  l<>s 
nouvelles  sinistres  qui,  chaque  jour,  leur  parvenaient  de  la  Gua- 
deloupe, la  famine  qui  les  désolait ,  les  cris  de  leurs  nègres 
qui  vainement  imploraient  leur  pitié,  se  rendant  à  Fappel  de 
leurs  chefs,  ils  redoublaient  de  zèle  pour  mettre  à  Tabri  d^une 
nouvelle  attaque  les  points  les  plus  accessibles  de  Tlle. 

Au  morne  Garnier,  où  se  voient  aujourd'hui  les  ruines  du  fort 
Bourbon,  au  morne  Tartanson,  reconnu  si  important  depuis  la 
défense  énergique  des  colons,  au  morne  Folleville,  au  Marin  et 
à  Saint* Pierre,  des  batteries,  élevées  par  les  corvées  que  les  co- 
lons avaient  fournies,  donnaient  l'assurance  de  pouvoir  tenir 
contre  les  forces  que  nos  ennemis  pourraient  avec  impunité  met- 
tre à  terre. 

Réduits  à  ne  plus  compter  sur  les  secours  de  la  métropole,  at- 
tendant avec  patience  la  récolte  des  vivres  qu'ils  avaient  planli^s 
depuis  le  dernier  coup  de  vent,  nos  colons,  pleins  d'espoir  dans 
la  Providence  et  dans  ses  décrets,  s'encourageaient  donc  et  sup- 
pléaient au  manque  de  troupes  pour  la  garde  des  vigies  de  la 
côte,  lorsque,  le  8  mars  1759,  une  escadre  portant  pavillon  de 
France  fut  signalée  au  Marin. 

De  Bompar,  retardé  par  les  fausses  mesures  des  agents  mari- 
times de  Brest,  contrarié  par  les  vents,  arrivait  dans  un  moment 
opportun;  et,  à  l'annonce  de  son  entrée  au  Fort-Royal,  la  joie 


(t)  Lettre  de  Beauharnaisau  ministre,  cartons  Martinique,  1759,  Ar- 
chives de  la  marine. 
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fut  grande  ;  Fassuranec  d'un  secours  si  longtemps  attend» 
flt  bénir  le  roi  qui,  en  France,  veillait  aux  destinées  de  ses  sujets 
d'outre- mer. 

Mais  de  Bompar  lui-même ,  restreint  dans  ses  provision» , 
attendant  des  secours  qu'il  supposait  à  la  Grenade  (I  ),  apprenant 
la  position  critique  des  deux  colonies  qu'il  était  appelé  à  proté- 
ger, et  ayant  une  mission  à  remplir  à  Saint-Domingue,  parlait 
déjà  de  son  prochain  départ  pour  France,  lorsque  les  nouvelles 
de  la  Guadeloupe  décidèrent  de  Beauliarnais  à  se  transporter 
dans  cette  Ile  avec  Tescadre  nouvellement  arrivée  au  Fort-Royal. 

L'espoir  des  colons  avait  été  trompé  ;  les  mesquines  intrigues 
d'un  ininisiére  livré  à  Tincapacité  de  Berryer,  les  sales  spécula* 
lions  de  l'amirauté  de  Brest,  laissaient  les  colons  sans  viVres; 
mais  forts  de  l'appui  de  la  métropole,  ils  comprirent,  alors  qu'elle 
leur  eiivoyaU  du  secours,  ce  que  la  France  attendait  de  leur 
courag4^. 

C'était  donc  à  la  Guadeloupe  que  les  colons  de  la  Martinique 
comptaient  de  nouveau  se  trouver  en  face  des  Anglais,  mais 
avant  de  les  suivre  sur  ce  terrain,  où  ils  croyaient  encore  en- ve- 
nir aux  mains  avec  ces  ennemis,  nous  avons  à  raconter  ce  qui  s'y 
élail  passé  depuis  le  22  janvier  1759,  jour  où  la  floile  anglaise 
avait  mouillé  à  la  Basse-Terre. 

(1)  Dans  une  lettre  de  Bompar  aa  ministre,  du  2  mai  1750,  te  trouve 
ce  passage,  qui  prouvera  ce  que  nous  disons  ici. 

«  Le  23  avril,  je  n'étais  certain  que  de  trois  vaisseaux  arrivés  à  la  Grc- 
»  nade,  des  sept  qui  oat  été  frétés  par  le  roi,  et  chargés  de  vivres  pour 
»  l'escadre;  partis  de  Brest  le  22  jan>ior,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
»  ceux  qui  n'étaient  pas  alors  à  la  Grenade,  n'aient  été  pris  dans  leur 
»  traversée  Ce  manquement,  joint  i  ta  consommation  occasionée  par 
■  les  nouvelles  levées  que  j'avais  i  bord,  ceux  que  j'ai  été  obligé  de 
»  faire  donner  au  FlorUsani^  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  avec  moi, 
»  me  gène  beaucoup  pour  les  vivres,  et  me  forcera  bientôt  à  aller  cher- 
»  cher  ceux  qui  sont  actuellement  à  la  (j  renade,  et  de  passer  à  Saint-Domin- 
»  gue,  pour  me  préparer  à  mon  retour  eu  France,  n'étant  pas  possible 
»  de  faire  subsitifer  l'escadre  en  ces  colonies.  » 

(Dossier    de  Bompar,  personnel  et  Archives  de  la  ma- 
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Les  écbecs  subis  par  les  Anglais  à  la  Martinique,  sur  Cous  fe^ 
points  où  ils  s'étaient  pré^ntés,  avaient  déconcerté  leurs  chefs. 
Dès  lors,  la  Guadeloupe  était  devenue  leur  point  de  mire.  Dans 
celte  guerre,  cette  Ile,  plus  rapprochée  que  la  Martinique  de» 
possessions  anglaises,  avait,  par  ses  corsaires,  fait  un  torl  im- 
mense au  commerce  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  des  Antil-^ 
les  (1).  Moore,  dans  la  crainte  d'épuiser  vainement  ses  ressour- 
ces contre  la  Martinique,  n'osant  tenter  un  débarquement  au 
Prêcheur,  avait  cinglé,  le  19  janvier,  vers  la  haute  mer. 

Le  concert  entre  les  chers  anglais  fut  unanime,  et  Baringlown, 
commandant  en  second  des  troupes  anglaises,  ayant  ouvert  ra- 
vis de  diriger  deux  attaques.  Tune  à  la  Grande-Terre,  l'autre  à 
la  Basse-Terre,  l'opinion  générale  des  officiers,  composant  ce 
conseil  de  guerre  ,  avait  été  d'abord  de  diviser  la  flotte  et  les 
troupes ,  et  de  surprendre  les  colons  sur  deux  points  à  la  fois. 

Mais,  comme  le  souvenir  des  sièges  que  la  Guadeloupe  avait 
soutenus  en  1691  et  en  1703  faisait  redouter  aux  Anglais  rap- 
proche d'une  terre  où  la  bravoure  de  ses  habitants  leur  avait  été 
funeste  dans  tant  d'occasions;  mais,  comme  la  crainte  d*ane dé- 
fense aussi  énergique  quecelle  que  leur  avaient  opposée  les  colons 
de  la  Martinique,  leur  faisait  considérer  de  plus  près  une  entre- 
prise qu'ils  jugeaient  devoir  demander  l'appui  de  toutes  leurs 
forces,  ils  se  décidèrent  à  repousser  cet  avis,  et  la  Basse-Terre 
fut  définitivement  désignée  comme  étant  le  lieu  où  s'opérerait 
leur  nouvelle  entreprise  (2). 

hd  21  Janvier,  toutes  les  mesures  concertées,  Tordre  de  la  des- 
cente et  de  l'attaque  transmis  à  toute  la  flotte,  elle  fut  signalée 
aux  Saintes,  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi. 

Hors  d*étatde  repousser  dc&  vaisseaux  aussi  nombreux,  sachant 
la  Martinique  aux  prises  avec  l'Anglais,  sachant  également  que 
l'escadre  aux  ordres  de  Bompar  était  journellement  attendue  de 

(t)  Gazette  de  Londres,  du  12  mars  1759. 

(2)  Extrait  dé  la  Gazette  extraordinaire  de  la  cour  de  Londres.  Wbite- 
Hall,  t1  juin  1750. 
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^rance.  les  qo^^lqucs  miticiens  des  Saintes  se  rangèreni  néan- 
loins  sous  les  armes,  et  se  postèrent  dans  leurs  faibles  re- 
ranchements.  Leur  capitaine,  comprenant  avant  tout  qu'une  at- 
ique  aussi  formidable,  à  supposer  que  ce  fût  Tennemi,  ne 
KMivaii  se  diriger  que  contre  la  Guadeloupe,  se  risqua,  dans  une 
rèle  barque,  à  franchir  la  dislance  qui  le  séparait  de  Nadau, 
uquel  il  communiqua  les  craintes  qu'il  avait  conçues  (1). 

Naduo,  surpris  d'une  pareille  annonce,  se  rappela  néanmoins, 
I  cette  heure  où  tout  annonçait  un  danger  imminent,  les  pro- 
uesses qu'il  avait  faites,  de  conserver  son  gouvernement  intact. 
»e  fiaol  dans  le  courage  de  ses  troupes,  dans  celui  des  habitants 
le  ta  Basse^Terre  ,  dans  celui  encore  des  corsaires  qui  se 
trouvaient  auprès  de  sa  personne,  il  fil  répandre  l'alarme.  Des 
:oups  de  canon,  imprudemment  tirés  dès  huit  heures  du  soir, 
ke^l  janvier  1759,  alors  que  dans  nos  colonies  des  Antilles  la 
nuit  est  profonde,  apprirent  aux  habitants  de  la  Guadeloupe  que 
Tennemi  approchait,  et  apprirent  à  I  ennemi  que  la  Guadeloupe 
était  surprise. 

Les  batteries  de  la  côte ,  répondant  à  l'alarme  partie  du 
fort  Saint- Charles,  répercutèrent  de  sinistres  sons  sur  tout  le  lit- 
toral d'une  île,  par  les  raisons  que  nous  avons  déduites,  moins 
mal  approvisionnée  que  la  Martinique,  mais  tout  aussi  malheu- 
reuse que  sa  sœur,  de  l'abandon  dans  lequel  les  laissait  leur 
mère  commune  (2). 

Chacun  se  réveilla  ;  chacun  se  sentit  surpris  d'un  appel  qui 
semblait  annoncer  un  danger.  Mais,  comme  à  la  Guadeloupe  on 
savait  la  Martinique  attaquée,  on  ne  supposa  pas,  ex  ahrupio, 
que  l'Anglais  put  être  aussi  près,  et  des  lenteurs,  apportées 
dans  la  réunion  des  milices,  placèrent  le  fort  Saint-Charles 
presque  sans  défenseurs.  Le  22  janvier  1759,  trois  des  plus 
gros  vaisseaux  de  l'escadre  de  Moore,  vinrent  s'embosser  sous 
ses  murs,  déjà  témoins  de  tant  de  combats.  : 

(1)  Archives  et  personnel  de  la  marine,  dossier  Nadau. 

(2)  Cartons  Guadeloupe,  17^9,  Archives  de  la  marine. 
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De  la  Potherie,  lieutenant  de  roi  de  la  Basse-Terre,  s'y  étail 
re nrcrmé  dès  le  21  au  soir,  avec  cent  vingt  hommes  de  troupes^ 
détachés  de  la  marine ,  des  bombardiers  ,  et  quelques  Suis- 
ses;  quelques  miliciens,  excités  par  Tappât  des  dangers  qu^aK 
latent  avoir  à  courir  ce»  braves,  voulurent  aussi  partager  leur 
sort. 

Nadau,  préoccupé,  dès  la  nuit  du  21  au  2*2,  nuit  qu'il  avait 
passée  sur  pied,  de  Tendroit  que  Tennemi  attaquerait  ao  joor, 
voyant,  au  clair  de  lune,  louvoyer  les  vaisseaux  anglais  à  quel* 
ques  portées  de  fusil  du  rivage,  ne  prévoyant  pas  que  Tattaque 
du  fort  Saint-Charles  s'opérerait  par  les  vaisseaux,  voulant  en 
outre,  s'opposer  à  une  descente,  avait,  au  plus  vite,  garni  tous 
les  postes  voisins  de  la  Basse-Terre. 

A  la  batterie  Saint-Nicolas  se  trouvait  Coquille;  à  la  batterie 
Royale,  Saint-Aroman  ;  au  poate  Bisdary ,  Duparquet  avec  leur» 
braves  miliciens.  Perrault,  Sain,  Dubouchar,  Loiset  et  nonnbre 
de  créoles,  accourus  dès  la  veille  au  soir,  s'apprêtaient  à  repous- 
ser l'Anglais.  Mais  Nadau,  pris  à  l'improvistc,  les  colon$  n'ayant 
aucun  plan  de  défense  arrêté ,  semblaient  redouter  les  con- 
séquences de  ce  siège,  lorsque,  sur  les  dix  heures  et  demie  du 
matin  (22  janvier  1759),  les  trois  vaisseaux  embossès  commen- 
cèrent attirer  sur  le  fort  Saint-Charles. 

Pour  répondre  aux  cent  vingt-quatre  bouches  à  feu  qui,  sur  le 
fort  et  la  ville  vomissaient  des  boulets  et  de  la  mitraille,  de  la 
Potherie  n'avait  que  huit  pièces  de  canon  de  divers  calibres, 
quelques  obus  et  des  couleuvrines.  Admirablement  servies  d'a- 
bord, ces  pièces  ne  laissèrent  point  supposer  aux  Anglais  la 
pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  ce  fort,  plusieurs  fois  déjà  si 
admirablement  défendu  contre  leurs  attaques. 

Au  feu  des  vaisseaux  se  joignirent  bientôt  celui  des  quatre  ga- 
liotes  à  bombes,  dont  l'ennemi  s'était  fait  suivre,  de  telle sorteque 
le  fort  et  la  ville  criblés,  les  ponts-levis  rompus,  trente  hommes 
tués  dans  les  casemates,  de  Burry,  pulvérisé  par  un  obus,  Per- 
rault, le  bras  emporté,  et  de  la  Potherie  ne  sachant  plus  à 
quoi  se  résoudre,  la  confusion  était  telle,  à  quatre  heures  du 
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ftutr,  au  Tort  Salnt-Charles,  que  des  ordres  rureat  demandés  À 
Nadau. 

Nadau,  do  son  côté,  redoutant  toujours  une  descente  sur  les 
points  avoisinant  la  Basse-Terre,  ctierchatt  bien  à  ranimer  par  sa 
présence  le  courage  des  colons,  qui,  de  pied  Terme,  attendaient 
lennemi.  Mais,  renseignés  par  les  épreuves  passées,  et  craignant 
If»  embuscades,  les  Anglais  avaient ,  dans  cette  circonstance, 
i^mployé  une  tactique  diiïértintc  de  celle  des  guerres  précéden- 
U*$.  Leurs  vaisseaux  embossés  en  face  des  moindres  batteries 
de  la  côte,  les  avaient  toutes  démontées. 

Nadau,  prévoyant  alors  une  déroute,  avait  repassé  la  rivière 
des  Galions,  afin  d'organiser  une  retraite  vers  le  réduit  du  Grand- 
(i'amp,  situé  au  Dos-d'Ane.  De  Galard  et  Duparquet,  postés  dans 
les  retranchements  qui  en  prolcgoaient  les  abords,  répondaient 
de  leur  défense  à  Nadau  ,  quand,  rejoint  p«ir  l'envoyé  de  la  Po- 
iherie  qui  lui  demandait  un  renfort,  et  lui  faisait  connaître  Tétat 
du  fort  Saint-Charles,  ce  gouverneur  donna  Tordre  de  l'évacuer. 
Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  que  l'Anglais  ne  s'y  établit,  n'y 
l)rltcamp,  et,  embrassant  les  conséquences  d'une  pareille  réso- 
lution, Nadau,  par  un  exprés,  révoqua  cet  ordre  peu  de  temps 
après  l'avoir  donné,  enjoignant  à  de  la  Potherie  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  (1). 

Mais  une  nuit  et  une  journée  s'étaient  écoulées,  depuis  la  ré- 
ception de  ces  deux  ordn?8  transmis  à  de  la  Potherie;  nuit  de 
confusion,  journée  d'irrésolution  et  de  réflexions  pénibles! 

Le  soir  du  23,  les  Anglais,  débarqués  dans  la  partie  de  la  ville 
appelée  Saint^^Fraoçois,  l'avaient  livrée  aux  flammes.  Les  citer- 
nes du  fort  Saint-Charles  se  trouvant  rompues,  les  magasins  à  vi* 
vres  défoncés  et  brûlés  par  les  bombes,  ses  plus  intrépides  défen- 
Hiurs  rayaient  abandonné.  La  Guadeloupe,  surprise  le  2i  janvier 
1759,  voyait  donc  les  Anglais  mallres  du  fort  Saint-Charles,  trois 
jours  après  leur  attaque,  et  les  colons  en  désarroi,  les  troupes 
dispersées,  les  chefs  ne  sachant  quelles  piesures  prendre,  se  trou- 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1759,  lettre  (30  mars)  de  Nadau  au  marquii 
de  Beauharnaii. 
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vèreni,  le  26,  au  Grand  Camp,  en  face  de  rennemi,  qui,  avec 
quatre  mille  hommes,  s'avançait  pour  les  combattre. 

Maîtres  du  fort ,  dans  lequel  ils  n'avaient  pas  encore  eu 
le  temps  de  s'installer  d'une  manière  convenable,  maîtres  de  tous 
les  retranchements  de  la  côte,  que  Nadau,  avec  la  même  irréso- 
lution et  rimpéritlc  la  plus  notoire,  avait  donné  Tordre  d'évacuer 
d'abord,  et  de  dérendre  ensuite,  les  Anglais,  mûrissaient,  contre 
la  Gniadeloupe,  un  envahissement  général.  I.^  colons,  de  leur 
côté,  après  d'infruclueuses  escarmouches,  s'étaient  vus  débus- 
qués de  tous  les  postes  qu'ils  occupaient,  au  bord  de  la  mer,  sur 
l'habitation  Lagarde.  Néanmoins,  des  canons,  admirablement 
servis  par  nos  milices,  avaient  relardé  la  marche  des  Anglais, 
dont  la  lenteur  était  le  résultat  des  précautions  qu'ils  pre- 
naient. 

Mais,  renforcés  au  Dos-d'Ane,  par  tout  ce  qu'une  position  ré- 
putée inexpugnable  leur  donnait  d  assurance,  nos  colons,  loin 
de  partager  la  crainte  que  leurs  chefs  exprimaient,  de  voir  le 
pays  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  se  rappelant  les  sièges  qu'a- 
vaient soutenus  leurs  pères,  tout  en  attendant  les  secours  de  leurs 
frères  de  la  Martinique,  par  leurs  sorties  répétées  et  leur  cou- 
rage, tenaient  toujours  les  Anglais  sur  un  qut-vîve  perpétuel. 

L'espoir  était  donc  tourné  vers  la  Martinique-,  et  tandis  qu'au 
Grand-Camp  accouraient  chaque  jour  de  nouveaux  défenseurs, 
tandis  que  l'Anglais,  procédant  par  l'incendie,  livrait  aux  dam- 
mes  la  partie  du  pays  qu'il  occupait,  tandis  encore,  que  les  co- 
lons chaque  jour  se  battaient  et  repoussaient  tous  les  efforts  de 
leurs  ennemis,  les  discussions,  soulevées  entre  de  la  Potherie  et 
Nadau,  au  sujet  de  l'abandon  du  fort,  faisaient  craindre  aux  es- 
prits sages  de  sinistres  conséquences. 

Cependant,  les  Anglais,  depuis  bientôt  un  mois  installés 
au  fort  Saint-Charles,  n'avaient  encore  rien  osé  tenter  de  décisif, 
lorsqu'un  détachement,  parti  de  la  Martinique  le  13  février,  par 
sa  présence  au  Dos-d'Ane,  ranima  le  courage  des  colons  de  la 
Guadeloupe.  De  Folleville,  reconnu  par  Nadau  comme  le  chef 
des  auxiliaires,  prit  camp  au  poste  de  l'hôpital,  et,  de  concerl 
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avec  de  Saiul-Aromao  el  Polrizcl,  fui  chargé  de  proléger  plu- 
sieurs habitations  que  h^  Anglais  avaient  mainte  fois  déjà 
essayé  d'incendier. 

Ce  secours,  qui  s'était  grossi  de  quelques  volontaires  de  fa  Do- 
minique, était  le  second  que  recevait  la  Guadeloupe.  Douville, 
officier  de  troupes,  avait  déjà,  h  la  tôle  de  quelques  volontaires 
de  la  Martinique,  annoncé  à  la  Guadeloupe  qu'elle  serait  secou- 
rue. Les  Anglais  étant  maîtres  de  la  mer,  et  nos  corsaires  n'osant 
plus  sortir  des  rades,  Nadau  avait  craint  de  ne  pouvoir  commu* 
niquer  avec  de  Beauliarnais.  Néanmoins,  comme  nous  le  savons» 
des  nouvelles,  parvenues  à  la  Martinique,  avaient  révélé  la  trisie 
position  dans  laquelle  se  trouvait  la  Guadeloupe.  Nadau,  ne  re- 
cevant  point  l'annonce  d'un  renfort  de  troupes,  sachant  surtout 
la  Martinique  sans  escadre  et  sans  vivres,  se  voyant  réduit 
à  ses  propres  ressources,  s'était  cantonné  dans  les  retranchements 
du  Dos-d'Ane,  se  considérant  trop  heureux  de  maîtriser  les  forces 
ennemies. 

Les  escarmouches  se  poursuivant  avec  vigueur  de  la  part  de 
nos  colons  ,  plusieurs  postes  occupés  par  les  Anglais  leur 
furent  enlevés.  Les  canons  qui  les  garnissaient,  conduits  dans 
nos  retranchements,  se  dirigèrent  alors  contre  les  points  oc- 
cupés par  eux,  el  encouragés  par  ces  succès,  en  face  de  forces  si 
imposantes,  Nadau  projetait  un  assaut  sur  lequel  il  comptait  pour 
chasser  les  Anglais  du  fort  Saint-Charles,  lorsqu'il  apprit  que  le 
fort  Louis  de  la  Grande-Terre  venait  d'être  abandonné. 

Moore,  désespérant  de  pouvoir  réduire  les  colons  au  Dos- 
d'Ane,  avait  engagé  Opson  à  tenter  ce  nouveau  coup  de  main. 
Pouvant  resserrer  les  colons  de  ce  côté,  espérant  leur  couper 
tonte  conmiunicatton,  il  comptait  les  affamer  dans  leurs  camps. 
Pour  réussir  dans  son  projet,  rien  n'avait  été  épargné.  Sept  vais- 
seaux et  trois  galiotes  à  bombes,  embossés  à  la  Grande-Terre  , 
comme  à  la  Basse-Terre,  avaient,  en  peu  de  temps,  criblé  la 
batterie  Dauphine,  dont  la  défense  n'avait  pu  être  longue ,  son 
feu  étant  dominé  par  le  feu  des  hunes  des  vaisseaux  anglais. 

Restait  le  fort  Louis,  dans  lequel  se  trouvaient  de  braves  dé- 
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Tenseurs.  De  Baulès,  lieutenant  de  roi  de  la  Grande-Terre,  de 
Jorna,  Desfontaines  et  Pinel,  trois  créoles,  capitaines  des  milices, 
secondant  les  canonniers  pendant  plus  de  trois  heures,  repoussé^ 
rent  Tatlaque  des  Anglais.  Le  feu  mis  aux  poudres  par  quelques 
bombes  artificielles  jeta  la  confusion  dans  le  fort,  tua  la 
moitié  de  la  garnison,  et  força  de  Baulés  à  gagner  la  campa- 
gne. 

f^es  Anglais,  n'entendant  plus  les  feux  de  nos  canons,  débar- 
quèrent alors  sous  le  fort,  s'y  inslallëreni  sur  des  ruines,  et,  mar- 
chant vers  la  campagne,  à  la  Grande-Terre  comme  à  la  Basse- 
Terre,  ils  se  virent  en  présence  des  habilants.  Les  escarmouches 
(les  colons,  sur  ces  deux  points,  leur  c(»ùtèrent  journellement  des 
soldats  tués  ou  enlevés,  lesquels,  dans  ce  deruier  cas,  étaient 
toujours  impitoyablement  massacrés  par  les  nègres,  qui  se  cou- 
vraient de  leurs  dépouilles  (1). 

Celte  nouvelle  occupation  rendait  la  position  de  la  Guadeloupe 
plus  critique.  La  Basse-Terre  brûlée,  saccagée,  la  Pointe-à-Pilre 
redoutait  le  même  sort  ;  et  à  la  Grande-Terre  comme  à  la  Basse- 
Terre,  les  Anglais  employèrent  ce  moyen  immémorial  chez  eux, 
pour  détruire  toutes  les  ressources  d'une  Ile  qu'ils  avaient  juré 
de  conquér'ur. 

Cependant ,  les  Anglais ,  lassés  plusieurs  fois  déjà  de  la  résis- 
tance opiniâtre  que  leur  opposaient  nos  colons,  sur  les  deux 
points  qu'ils  foulaient,  avaient  nombre  de  fois  cherché,  par  des 
lettres  ou  des  proclamations  jetées  dans  leurs  camps,  à  capler 
leur  bienveillance.  Trouvant,  malgré  tout  ce  qu'ils  leur  adres- 
saient de  flatteur  à  Tendroil  de  leur  courage,  la  même  persévé- 
rance à  se  défendre,  et  surtout  à  les  escarmoucher  et  à  les  sur- 
prendre, Brisay,  auquel  Moore  avait  confié  la  garde  du  fort 
Saint-Charles,  crut  les  intimider  en  faisant  parvenir  au  Grand- 
Camp  une  menaceécrite,  qui  apprenait  aux  colons  que  leurs  habi- 
tations avaient  été  respectées  autant  que  faire  avait  pu;  que  leurs 
propriétés  leur  seraient  garanties,  qu'abandonnés  de  la  France, 

(I)  Cartons»  Guadeloupe  et  Martinique,  1759,  ArchÎTes  de  la  marine. 
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ce  qui  leur  restait  de  mieux  à  faire  était  de  reconnaître  le  pouf  (Mr 
de  Sa  Majesté  Britannique  :  sinon,  ajoutait  ce  farouche  conqué- 
rant, Umu  dans  douze  jours,  serait  livré  au  pillage,  saccagé,  dé- 
truit et  brûl;?.  L'fle  ne  devait  plus  former  qu'un  monceau  de 
cendres,  et  les  colons,  quoique  environnés  d'eau ,  ne  pouvaient 
mèinc  conserver  Tespoîr  de  garantir  leurs  personnes  de  ce  vaste 
incendie  (1). 

Certes^  nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  volonté  que  nos  en- 
nemis eussent  mis  dans  Texécution  d'une  pareille  menace,  mais, 
comptant  sans  les  colons,  ils  trouvèrent  dans  ce  projet  une  dilTi* 
culte  plus  grande  que  celle  sur  laquelle  ils  avaient  d'abord 
compié. 

Nadau^  prévenu  du  dessein  des  Anglais,  apprit  encore,  dans  la 
ouït  du  3  mars  1759,  par  un  transfuge,  que  l'intention  de  Moore 
était  de  bloquer  la  Guadeloupe,  et  de  la  réduire  par  famine. 
Déjà  exténués  de  fatigues,  et  commençant  à  manquer  de  vivres, 
les  colons  avaient  donc,  en  outre,  à  redouter  les  suites  de 
ce  fléau  ;  mais  si,  malgré  toutes  les  conséquences  fâcheuses  que 
leur  présageait  un  siège  opiniâtre,,  malgré  l'abandon  de  la  France, 
qu'ils  commençaient  à  accuser  d'un  oubli  impardonnable,  ils  re- 
doublaient d'activité  et  de  courage,  les  Anglais,  de  leur  côté, 
prenaient  de  nouvelles  mesures  pour  arriver  à  leurs  fins. 

£n  présence  de  nos  milices,  ils  avaient  compris  que  le  désa- 
vantage serait  trop  grand  pour  eux  dans  ces  attaques  partielles, 
qui  déjà  leur  avaient,  lant  à  la  Grande-Terre  qu'à  la  Basse-Terre, 
coûté  onze  cents  hommes. 

Dès  lors,  ne  procédant  plus  qu'avec  mesure  à  la  Grande- 
Terre,  comme  à  la  Basse-Terre,  et  mettant  les  forêts  et  les  rui- 
nes des  habitations  à  contribution,  ils  formèrent  des  retranche* 
menls,  et  s'avancèrent  lentement,  mais  avec  assurance,  dans  un 
pays  qu'ils  avaient  toujours  soin  de  ruiner  derrière  eux. 

Cette  taclique réclamait  de  l'activité;  les  colons,  n'ayant  plus  à 
combattre  corps  à  corps,  se  virent  astreints  à  des  sièges  partiels. 

(I)  Extrait  littéralement  d'un  manuscrit  de  Tëpoque. 
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Mais,  S'ins  canons,  et  commençant  même  à  manquer  de  muni- 
lions,  resserrés  dans  leurs  camps  ^  sans  espoir  de  pouvoir  dé- 
truire les  travaux  à  Tabri  desquels  se  casernaient  leurs  ennemis, 
ils  se  réduisirent  à  la  garde  de  leurs  redoutes. 

Ce  silence,  auquel  les  Anglais  ne  s'étaient  pas  attendus,  au- 
rail  pu  les  engager  à  de  nouvelles  entreprises,  et  les  colons 
cherchaient  à  les  prévenir.  Mais,  tandis  que  des  deux  côtés, 
chacun  croyait  se  rendre  compta  de  Tinaelion  dans  laquelle  on 
était  resté  de  part  et  d'autre,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Bonnpar 
à  la  Martinique,  avait  porté  à  son  comble  Texaltation  de  nos  co- 
lons, et  avait  motivé,  de  la  part  de  leurs  ennemis,  une  surveil- 
lance qui  les  avait  forcés  à  prendre  la  mer  et  à  garnir  leurs  vais- 
seauxd'une  partie  des  troupes  qu'ils  avaient  jusque-là  employées 
à  contenir  nos  milices. 

Opson,  Baringtown  et  Moore  sentirent,  à  cette  heure  que  la 
France  venait  au  secours  de  ses  enfants,  ce  qu'ils  allaient  avoir  â 
craindre.  Moore,  quand  il  appritcette  nouvelle,  occupé  à  balayer 
les  côtes  de  la  Guadeloupe  des  bateaux  qui,  chaque  jour,  lui 
portaient  quelques  renforts  de  la  Martinique;  occupé  encore  à 
ravager  les  bourgs  éloignés  des  deux  camps  où  s'étaient  réunies 
les  milices  de  1  île,  cingla  vers  la  Dominique. 

De  Bompar  pouvait  conduire  un  renfort  de  troupes  de  France; 
les  colonies  anglaises,  démunies  de  leurs  plus  braves  défenseurs, 
pouvaient  facilement  être  attaquées,  et  la  saison  des  pluies  ap- 
prochant chaque  jour,  il  avait  tout  à  redouter  des  colons  de  la 
Martinique,  qu'on  savait  disposés  à  descendre  dans  une  fie  an- 
glaise. 

Dans  lebutdc  surveiller  l'escadre  de  Bompar,  dans  celui  éga- 
lement de  se  trouver  à  même  de  fondre  sur  la  Guadeloupe,  au 
premier  appel,  Moore  jeta  l'ancre  dans  la  rade  du  Prince-Ru- 
pert,  à  la  Dominique. 

Les  colons  de  la  Guadeloupe,  se  sentant  phis  â  l'aise,  et  par 
le  départ  de  Moore  et  par  l'espoir  d'un  secours  puissant,  com- 
prirent alors  ce  qu'ils  avaient  à  faire;  mais  leur  courage,  encore 
enchaîné,  et  par  l'irrésolution  de  leurs  chefs  et  par  le  mau- 
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vais  exemple  qu'ils  leur  donnaient  d'une  coupable  inaciioif, 
se  vit  borné  à  des  attaques  qui  se  réduisaient  é  lancer  quelques 
bombes  et  à  échanger  quelques  coups  de  canon  avec  les  postes 
anglais  (1). 

Certes,  quels  que  fussent  les  avantages  qu'avaient  obtenus  les 
Anglais,  ce  n'était  pas  sans  de  graves  préoccupations  qu'ils  con- 
sidéraient Texcentricité  de  leur  position*  Retranchés  dans  des 
mornes  inabordables,  les  colons  paraissaient  décidés  à  braver 
leurs  menaces.  Leur  flegmatique  insouciance,  à  la  vue  des  rava^ 
gesquç  la  flamme  exerçait  dans  les  campagnes,  étonnait  les  An« 
glais;el,  forcés  de  diviser  leurs  troupes,  ils  comprenaient  tout  ce 
qu'ils  avaient  à  redouter,  s'il  venait  un  renfort  de  la  Martinique. 
De  leur  côté,  les  colons,  encouragés  par  cet  espoir,  s'excitaient  à 
une  défense  des  plus  vigoureuses  ;  mais,  fatigués  des  suites  de  la 
Ruerre,  mais,  divisés  sur  les  moyens  à  employer  pour  repousser 
l'ennemi,  leurs  chefs  ne  s'entendanl  plus,  et  leurs  divisions  étant 
fomentées  par  les  moines^  qui  poussaient  à  une  capitulation,  ils 
se  lassaient  déjà  d'attendre  vainement  un  secours  de  la  Martini* 
que,  lorsque,  le  l*'  avril  1759,  après  deux  mois  d'énergi- 
que résistance  de  la  part  des  colons,  de  combats  journaliers, 

(t)  L'inaction  deNadau  fut  si  grande  durant  ce  siège,  que  les  mauvais 
plaisants  de  la  Guadeloupe  firent  ces  vers,  que  nous  transcrivons  sans 
commentaires  : 

Palmistes  sont  communs,  là-haut  dans  vos  réduits; 
Leurs  choux,  disait  Opson,  passent  pour  de  bons  fruits. 
Envoyez-nous,  Nadau,  ce  légume  sauvage, 
Et  recevez  des  choux' de  votre  jardinage  : 
Un  échange  de  choux,  Opson,  badinez-vous? 
Nadau  ne  saura  pas  vous  rendre  choux  pour  choux. 

(Extrait  d'un  vieux  manuscrit  du  temps.) 

Le  manuscrit  du  luel  nous  extrayons  ces  vers,  fait  ici  allusion  au  jar- 
d'ro  de  Nadau.  Opson  s'était  installé  dans  la  maison  qu'occupait  Nadau, 
maison  qui  lui  appartenait,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  toutes  les  com- 
modités de  la  vie.  On  saitquele  palmiste  porte  à  sa  crête  un  légume  d'un 
f;oAt  exquis,  dont  la  cuisioe  coloniale  tire  le  parti  le  meilleur  ;  légume 
qne  les  ciminiers  des  colonies  servent,  sons  des  formes  diverses,  sur  les 
taUcs  créoles. 
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Nadausc  décida  â  députer  versdeBeauharnais,  son  aide-de-camp 
Vidal. 

Cet  officier  avait  mission  de  l'instruire  de  ce  qui  se  passait 
à  la  Guadeloupe,  et  de  presser  les  secours  que  Nadau  récla- 
maiL 

De  Beauharnais,  4  celle  date,  n^avail  plus  à  donner  pour  ex- 
cuse le  manque  de  vaisseaux  ;  de  Bompar,  rassuré  sur  Texis- 
ience  de  ses  équipages,  avait  expédié  de  Maïu-ville  à  la  Gre- 
nade, et  le  convoi  qu'il  y  savait  mouillé,  conduit  et  escorté 
sain  et  sauf  par  le  Florissant^  qu'on  avait  réparé  tant  bien 
que  mal,  répandit  un  moment  l'abondance,  et  surtout  permit  aux 
habitants  de  se  munit  de  poudre  et  de  fusils,  dont  ils  étaient  dé- 
pourvus. 

Mais,  occupé  d'afTaires  particulières,  de  Beauharnais,  tout  à 
ses  intérêts,  qui  réclamaient  sa  présence  à  la  Martinique,  ferma 
l'oreille  aux  demandes  de  Nadau. 

Cependant,  à  Yidal  avait  succédé  Hurault,  également  envoyé 
huit  jours  après  par^^adau.  Ce  nouveau  député  dépeignait  l'état  de 
la  Guadeloupe  tellement  alarmant,  que  de  Beauharnais  crut  de- 
voir s'en  ouvrir  à  de  Bompar;  mais,  n'ayant  pas  encore  mis  la 
dernière  main  an  mariage  de  son  neveu/ qui  le  retenait  toujours 
à  la  Martinique,  il  ne  songea  sérieusement  à  cingler  vers  la  Gua- 
deloupe que  le  24  avril  1759,  après  loulefoisdeux  nouvelles  de- 
putations  de  Nadau. 

La  peinture  que  Tcrvitle  et  Molein  de  Chatelus,  les  deux  nou- 
veaux émissaires  de  Nadau^  faisaient  de  la  triste  situation  des  co- 
lons, ne  permettait  plus  au  gouverneur-général  d'apporter  la 
même  lenteur  dans  ses  opérations.  Le  mariage  de  son  neveu  étant, 
du  reste,  accompli  alors,  l'escadre  mit  enfin  à  la  voile  avec  six 
cents  hommes  de  troupes  et  deux  mil!e  volontaires,  dont  l'ar- 
deur avait  été  maladroitement  maîtrisée,  et  qui,  depuis  long- 
temps, demandaient  à  voler  au  secours  de  leurs  frères  (1). 

(1)  Les  renseignements  que  nous  avons  donnés  sur  les  événements  qui 
s«  déroulèrent  alors  à  la  Martinique  et  à  la  (luadeloupe,  sont  puisés, 
en  partie,  aux  Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique  et  Guadeloupe, 
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1759.  aai  dossiers  Beauharnais,  Nadau  et  Bompar;  cepeDdant,  nous 
n'aarions  pu  trouver,  dans  ces  pièces  authentiques,  la  trace  de  la  con- 
duite de  Beauharnais  ;  cela  se  concevra  facilement  :  il  faisait  les  rap- 
ports, et,  nécessairement,  devait  se  mettre  à  couvert.  Nous  renverrons 
ceux  qui  Tondraient  se  convaincre  des  vérités  que  nous  n'avons  pu 
omettre,  à  un  livre  publié  en  1762,  sous  le  titre  de  :  LeUres  d'un  habi- 
tant de  la  Guadeloupe  à  un  habitant  de  la  Martinique,  sur  la  prise 
de  la  Martinique,  dont  le  numéro  d'ordre  se  trouve  être,  à  la  bibliothèque 
deVArsenal,  12145.  Dans  un  manuscrit  en  notre  possession,  et  que  nous 
déposons  aux  Archives  de  la  marine,  se  trouve  encore  la  preuve  des 
faits  que  nous  avançons.  Ce  manuscrit,  qui  nous  a  été  donné  par  notre 
parent  M.  le  comte  de  Maony,  ne  porte  aucun  nom  d'auteur.  Nos  re- 
cherches et  celles  de  M.  Davezac,  si  versé  dans  la  connaissance  des  vieux 
papiers,  nous  ont  amené  à  en  attribuer  la  rédaction  h  M.  Bardoulet, 
aide-major  au  Marin,  lequel  a  joué  un  rôle  dans  nos  guerres  de  1759 
à  1763. 
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CHAPITRE  XI. 


SUITE  DU  SIÈGE  DE  LA  GUADELOUPE.  —  CAPITULATIONS  D1VBB8ES  DES 
HABITANTS  ET  DU  GOUVEENBUE  DE  LA  GUADELOUPE.  —  ACCUSATIONS 
D1E1GÈE8  CONTRE  NADAU.  —  SITUATION  DE  LA  MABTINIQUB  APRÈS 
LA  CAPITULATION  DE  LA  GUADELOUPE.  —  CRÉATION  D*UNE  CHAMBBB 
o'AGEICULTUBE  a   la   MARTINIQUE.   —  BOMPAR    MIS   EN   JUGEMENT. 

Le  reproche  adressé  par  le  colonel  Boyer  Peyreleau  aux 
colons  de  la  Guadeloupe,  dans  son  volume  II,  pages  307  et  308, 
de  n'avoir  plus  élé,  en  \75dy  ces  anciens  Flibustiers,  qui,  au 
premier  signal  de  guerre,  allaient  chercher,  sur  la  mer,  des  res  - 
sources  qu'ils  employaient  à  la  culture  et  à  la  fertilisation  du 
sol ,  nous  prouve  que  M.  Boyer  Peyreleau  lient  à  faire,  des 
colons  actuels  de  la  Guadeloupe,  des  descendants  de  Flibustiers. 

Nous  avons  tranché  la  difTérence  qui  existait  entre  les  Flibus- 
tiers de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  ceux  de  Saint-Do- 
mingue, aussi  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  chapi* 
tre.Mais  nous  avons  cependant  noté  ce  que  Tagrandissement  des 
propriétés  coloniales  avait  valu  de  mollesse  aux  habitants  des  co- 
lonies. L^homme  enrichi^  Thomme  dont  la  pensée  se  repose  sans 
cesse  sur  l'avenir  d'une  famille,  est,  on  le  concevra,  moins  dis* 
posé  à  la  conquête  :  il  a  besoin  de  la  paix  ;  mais^  par  cela  seul 
qu'il  possède,  il  est  toujours  prêt  à  défendre  son  bien.  Les  co- 
lons de  la  Guadeloupe,  depuis  trois  mois,  prouvaient  donc,  par 
leur  défense  et  par  le  tort  qu'ils  avaient  fait  aux  ennemis,  que  le 
courage  de  leurs  pères  leur  avait  été  transmis. 

Par  ces  lignes,  tirées  de  Fauteur  que  nous  citons,  on  comprend 
assez  sa  pensée;  mais,  par  ces  autres  lignes  :  Les  petits  proprié- 
taires, qui  font  la  force  des  colonies,  avaient  cédé  la  place  aux 
grands  colons.  Ceux-^d  n'avaient  plus  la  même  énergie  pour  dé- 
fendre des  biens  {qu'il  n'était  plus  question  de  leur  ravir)  (l),  on 

(t)  Ces  mots,  que  nous  mettons  entre  parenthèses,  sont  soulignés  dans 
le  livre  de  M.  Boyer  Peyreleau. 
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doit  supposer  que  M.  Boycr  Peyreleau  se  range  dans  la  catégo- 
rie des  écrivains  qui  ont  accusé  les  colons  notables  d^êlre  tou^ 
jours  prêts  à  se  rendre  aux  Anglais,  pour  pouvoir  maintenir  leurs 
privilèges. 

Les  propositions  faites  aux  colons  par  les  chefs  anglais  dé- 
mentent ces  absurdes  accusations,  résultat  de  la  haine  de  ceux 
qui  les  ont  avancées,  et  parfois  du  mépris  dont  ils  ont  été  acca- 
blés par  ceux  contre  lesquels  ils  exhalaient  leur  bile. 

Cependant  M.  Boyer  Peyreleau  rend  justice  au  courage  dei 
irmes  habitants  de  la  Basse-Terre;  mais,  après  avoir,  en  peu 
de  mots,  raconté  les  événements  sur  lesquels  nous  avons  cru 
devoir  nous  étendre,  après  avoir  encore  relaté  la  capitulation 
de  la  Guadeloupe,  sur  laquelle  nous  allons  donner  des  détails 
M.  Boyer  Peyreleau  se  fait  à  lui-même  cette  question  :  Pour- 
quoi donc  le  gouverneur  Nadau  ne  tint-il  pas  aussi  longtemps 
qu'il  le  pouvait?  et  pourquoi,  depuis  le  8  mars^  que  l'escadre 
«otts  les  ordres  de  M.  de  Bompar  était  arrivée  au  Fort^Royal 
de  la  Martinique,  ne  se  détermina-t-on  que  le  21  avril  à  lui 
envoyer  des  renforts  ?  Cest^  conclut-il,  ce  qu'aucun  document  n'a  • 
indiqué. 

Ce  pourquoi,  nous  Favons  expliqué  *,  ce  pourquoi,  du  reste, 
se  trouvait  dans  la  nature  des  hommes  que  les  colons  avaient 
pour  chefs;  ce  pourquoi  venait  du  contraste  qu'offraient  Tindo- 
lenl  Nadau,  Timpérieux  Beauharnais  avec  les  d'Ëragny,  les 
Auger,  les  d'Esnots  et  les  Machault,  auxquels,  en  1691  et  en 
1703,  la  Guadeloupe  dut  sa  défense  énergique  -,  ce  pourquoi  ve- 
nait enfin  de  toute  la  distance  qu'il  y  avait  entre  les  mesures  pri- 
ses pour  garer  les  colons  des  déprédations  des  Anglais,  par  les 
hommes  de  1691,  de  1703  et  ceux  de  1759;  distance  qui  se  ré- 
sume, dans  notre  Histoire,  par  le  chiffre  XV  placé  après  le  nom 
d'un  des  deux  rois  sous  lesquels  ils  vivaient. 

L'embarquement  des  troupes  s'étant  donc  opéré  à  la  Martini- 
^^^  quelques  difficultés  se  présentaient  pour  savoir  de  quel 

côté  se  ferait  la  descente.  L'Anglais  étant  maître  des  deux  points 

Mfiès  de  la  Guadeloupe,  de  Beauharnais  comprenait,  avant 
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tout,  qu'il  fallait  arriver  vers  les  colons.  D'abord  il  avail  élé  ar- 
rêté que  Tescadre  française  surprendrait  la  Basse-Terre  ;  mais 
Boinpar,  sachant  la  supériorité  de  la  flotte  anglaise  (1)^  et  sa- 
chant aussi  qu'il  était  surveillé  par  Moore,  flt  concevoir  Fimpru- 
dence  qu'il  y  aurait  à  entamer  une  attaque  qui  pourrait  lui  êlre 
d'autant  plus  funeste,  que,  pris  par  la  mer,  et  ayant  à  répondre 
aux  boulets  des  forts,  il  se  trouverait  ou  dans  robligalion  de  li- 
vrer un  combat  désavantageux,  ou  dans  celle  de  faire  échouer 
ses  vaisseaux. 

Ne  pouvant  compter  sur  une  victoire  assurée,  ses  raisons 
furent  goûtées ,  et  il  fut  décidé  que ,  tandis  que  Beauhar- 
nais  ferait  sa  descente  au  quartier  Saint-François,  de  Bompar 
chercherait^  avec  deux  vaisseaux  seulement,  à  surprendre  qucl- 


(t)  L* escadre  de  Bompar  se  composait  des  vatsseanx 
Le  Défenseur,       de  74,  commandé  par  de  Bompar. 


L'Hector, 
Le  Courageux, 
Le  Diadème^ 
Le  Prothée, 
Le  Sage, 
Le  Vaillant, 
LAmphion, 


de  74, 
de  74, 
do  74, 
de  64, 
de  64, 
de  64, 
de  50, 


de  Roquefeoîlle. 

le  comte  de  Gousage. 

de  Hosilj. 

le  chevalier  de  Fouqucs. 

De  Guîchen. 

Clavec. 

Riouffe. 


Des  frégates  : 

La  Fleur 'de-Lys,  de  30,  commandée  par  le  chevalier  Doisy. 

L'Améthiste,        de  30,  le  chevalier  de  Conrcy. 

La  Valeur,  de  20,  le  chevalier  Dampierre. 

Les  yaisseaux  français  avaient  donc,  en  tout,  sept  cent  deux  canons, 
et  ils  étaient  montés  de  cinq  mille  cent  trente  hommes.  La  flotte  an- 
glaise comptait  douze  vaisseaux,  cinq  frégates,  quatre  bombardes,  sii 
chaloupes  armées  en  guerre  et  soixante  bâtiments  de  transport.  Elle 
avait  neuf  cent  quarante  canons  et  était  montée  de  sept  mille  cent  qua- 
rante hommes. 
De  Bompar,  écrivant  au  ministre  le  22  avril  1759,  lui  disait  : 
«  Dans  le  moment  présent,  si  j'avais  eu  avec  moi  quatre  vaisseaux 
de  plus,  lors  de  mon  arrivée,  j'aurais  fait  la  plus  belle  campagne  du 
monde,  et  les  Anglais,  ainsi  que  leurs  iles,  s'en  seraient  ressouvenus 
longtemps,  a 

(Dossier  de  Bompar,  Archives  de  la  marine.) 
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loes  navires  de  transport  anglais  mouillés  dans  la  baie  de  la 
Poioteà-Pilre. 

Cette  manœuvre  offrait  bien  des  dangers,  et  de  Bompar,  ayant 
léfltichi  que  JVIoore,  qui  le  guettait,  poiirrait  facilement  Taltein- 
are,  Gt  part  à  de  Bcauharnais  de  ses  appréhensions,  ce  qui  dé- 
cida la  sortie  de  Teseadre  entière. 

De  Beauharnais,  ayant  donc  muni  ses  hommes  des  fusils  que 
de  Bompar  devait  débarquer  à  Saint-Domingue ,  s'embarqua 
sur  la  frégate  la  Fleur-de-Lys,  et ,  protégé  par  Tescadre  qui 
se  tenait  au  venl  de  la  Désirade ,  il  opéra ,  sans  opposition, 
soD  débarquement  à  TAnse-à-la-Barque  de  la  Grande-Terre,  le 
27  avril  1759. 

A  cette  date,  la  Guadeloupe  avait  capitulé;  à  cette  date,  ce 
n'étaient  plus  des^Français  que  Beauharnais  avait  à  secourir,  les 
otages  étaient  échangés;  les  colons,  épuisés  par  trois  mois 
de  veilles,  de  fatigues,  de  combats  et  de  misère,  s'étaient  rendus 
aux  ennemis  de  la  France,  alors  que  la  France  abandon-- 
naitses  enfants.  De  Beauharnais  avait  donc  à  conquérir  un  pays 
occupé  par  l'Anglais,  mais  peu  conquérant  de  sa  nature,  il 
se  rembarqua  sans  avoir  échangé  un  coup  de  fusil  avec  TAnglais, 
ne  séjourna  que  peu  de  jours  à  la  Guadeloupe,  et  débarqua  au 
Prêcheur  de  la  Martinique,  non  sans  avoir  eu  des  craintes  fon- 
dées d'être  surpris  par  Moore,  auquel' il  échappa  par  mi- 
racle. 

LaGuadeloupeavaitdonc  capitulé.  Cette  tie  française  avaitdonc 
passé  sous  la  domination  anglaise,  le  27 «avril  1759.  Les  colons  de 
la  Guadeloupe  avaient  donc  subi  le  joug  et  la  loi  du  vainqueur, 
mais  à  quelles  conditions?  mais  après  quelle  défense  ?  mais  après 
combien  de  tourments,  d'angoisses  et  de  combats? 

Nous  avons  vu ,  à  la  fin  du  chapitre  précédent ,  ce  que 
l'annonce  de  l'arrivée  de  Bompar  avait  valu  d'espoir  aux  colons 
de  la  Guadeloupe,  et  ce  que,  également,  elle  avait  valu  d'ennuis 
à  nos  ennemis.  Les  colons,  comme  nous  le  savons^  retranchés 
dans  leurs  deux  camps  de  la  Basse  Terre  et  de  la  Grande-Terre, 
inquiétaient  les  Anglais,  qui  ne  procédaient  plus  que  derrière 
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des  remparts  qu  des  palissades^  ce  qui  les  avait  entraînés  à  tact 
de  corvées  et  de  fatigues,  qu'ils  y  avaient  enfin  renoncé.  Dés 
lors,  se  retranchant  dans  le  fort  Saint-Charles,  se  renferniant 
dans  quelques  redoutes,  dans  la  crainte  d'un  renfort  qu'ils  pré- 
voyaient devoir  être  conduit  de  la  Martinique,  ils  s'étaient 
tenus  sur  une  défensive  des  plus  exactes,  depuis  les  premiers 
jours  d*avril. 

Ce  rôle  pouvait,  à  la  longue,  affamer  le  pays;  maïs,  en 
présence  des  colons  sous  les  armes,  en  présence  des  secours  arri- 
vés au  Fort-Royal,  Baringtov^n  et  Opson  ne  tardèrent  pas  à  com- 
prendre qu'il  fallait  profiler  de  Tinaclion  des  chefs  français, 
et,  formant  des  détachements  confiés  aux  officiers  les  plus  capa- 
bles de  leur  armée,  les  bourgs  de  Sainte-Anne,  de  Saint-François, 
de  la  baie  Mahaut  et  de  Sainte-Marie,  où  les  Hollandais  appro- 
visionnaient les  colons,  furent  rasés  et  occupés  par  rennemi. 

Les  redoutes  des  colons  forcées,  et  les  défilés  qui  conduisaient 
dans  les  endroits  les  plus  inaccessibles  franchis  par  les  Anglais, 
malgré  l'opposition  qu'ils  rencontraient  encore  chez  quelques  co- 
lons, ceux-ci,  ne  voyant  aucun  secours  utile  arriver,  n'ayant  plus 
de  chefs  pour  les  commander,  prêtèrent  enfin  Toreille  aux  pro- 
positions qui  leur  furent  faites  dés  le  23  avril  1759(1). 

Ce  jour,  les  habitants  de  la  Basse-Terre,  représentés  par  les 
colons  de  Bourg,  de  Clainvilliers  et  Duquerruy,  convinrent  qu'ils 
sortiraient  de  leurs  postes  avec  deux  pièces  de  canon  de  campa- 
gne, leurs  armes,  enseignes  déployées,  tambour  battant,  mèche 
allumée,  et  qu'ils  recevraient  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Certes,  on  pouvait  espérer  que  TAnglais,  si  avide  de  la  con- 
quête d'une  île  qu'il  convoitait  depuis  longtemps,  d'une  fie  con- 
tre laquelle  ses  projets  avaient  déjà  échoué  ,  d'une  fie  dont 
il  ne  se  seraitjamaisemparé,  sans  l'inertie  d'un  gouverneur-géné- 
ral occupé  d'intérêts  de  famille  qui  lui  avaient  fait  sacrifier  les 
intérêts  de  la  France,  on  pouvait  espérer  que  l'Anglais,  disons- 


(t)  Mémoire  présenté  par  les  colons  de  Bourg  et  de  Clainvilliers,  car- 
tons Guadeloupe,  Archives  de  la  marine. 
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nous,  ferait  aux  colons  cet  avantage  ,  mais  pouvail-on  es- 
pérer que  cet  avantage  leur  serait  fait  précisément  en  considéra- 
tion de  leur  belle  défense  pendant  trois  mois  (I)? 

Et  cependant,  des  voix  s'élevèrent  pour  crier  à  la  trahison  ; 
Nadau,  obligé  de  suivre  rimpulsion  donnée  par  les  habitants, 
régla  aussi,  de  son  c6té,  une  capitulation,  pour  lui  et  pour  les 
troupes  royales»  Nadau  fut  transporté  à  la  Martinique  ]  soh  épée 
lui  fut  conservée;  les  troupes  eurent  permission  de  retourner  en 
France  ;  elles  sortirent  de  leurs  retranchements  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  Et  Nadau  ,  dont  nous  avons  blâmé  la  mor- 
gue d'abord,  et  Finactiou  ensuite,  fut  mis  en  jugement  à  son  ar- 
rifée  à  la  Martinique;  il  fut  accusé  d'avoir  vendu,  à  prix  d'ar- 
gent, le  pays  aux  Anglais  (*2).  Il  fut  traîné  en  prison,  sa  croix  de 

(f)  Copié  littéralement  de  la  pièce  originale  déposée  aux  Archives 
de  la  marine,  et  relatant  la  capitulation  des  habitants  de  la  Basse- 
Terre. 

(2)  Des  chansons  furent  faîtes  sur  Nadau ,  et  des  satires  mordantes  et 
injustes  circulèrent  sur  son  compte.  Nous  citerons  ces  vers,  qui  prou- 
vent la  haine  dont  il  fut  momentanément  la  victime. 

ïe  voilà  donc,  Nadau,  rentré  dans  ta  bassesse, 

Et  tu  n'attentes  plus  aux  droits  de  la  noblesse, 

Ce  corps  que  tu  disais  inutile  à  TËtat, 

Les  conseillers,  sans  toi,  vont  pourtant  au  combat. 

Toi  qui  faisais  passer  pour  mutins  et  rebelles, 

De  paisibles  colons,  des  citoyens  fidèles. 

Fais  nu  peu  le  mutin,  ose  te  faire  \oir. 

Et  plus  que  ces. colons,  fais  enfin  ton  devoir. 

Il  a  d'autres  desseins  ;  s'il  ne  tenait  qu'au  traître. 

De  file  maintenant,  l'Anglais  serait  le  maître. 

Il  ne  doit  qu'à  l'argent  ce  beau  gouverncm^>at  ; 

Le  perfide,  en  argent,  le  vendrait  lâchement. 

Quand  on  presse  Nadau,  son  ardeur  militaire 

Cède  facilement  à  l'humeur  débonnaire. 

Moore,  qui  le  connaît,  lui  propose  la  paix. 

Grand  Dieu  !  pour  un  poltron,  que  le  mot  a  d'attraits  ! 

Quel  abus,  en  eflTet,  quelle  sotte  manie, 

De  risquer,  au  combat,  les  douceurs  de  la  vie. 

Ua  !  dit-il  à  ScotTey,  voilà  d'honnêtes  gens. 

Qui  parlent  de  traiter  et  d'épargner  le  sang  ; 

11  vaut  mieux  vivre  ici  qu'au  temple  de  mémoire. 

Et  mourir  dans  son  lit  qu'au  sein  de  la  victoire  l 

Laissons  donc  aux  héros  ces  funestes  vertus  ; 
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SaiDt-Louis  lut  fut  arrachée,  il  fut  traité  de  Iftche,  alors  que  Beau* 
harnais,  cent  fois  plus  coupable ,  accumulait  contre  cet  officier 
malheureux  et  inhabile,  des  pièces  qui  devaient  lui  servir  à  Tac- 
cabler  et  à  se  justifier  des  torts  qu'il  avait. 

Mais,  comme  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  au  long  de 
ce  procès  et  des  suites  qu'il  eut,  nous  allons,  avant  de  passer 
outre ,  voir  ce  qui  survenait  à  la  Grande-Terre ,  alors  qu'à  la 
Basse-Terre,  les  habitants  et  le  gouverneur  Nadau ,  capitu- 
laient. 

De  Baulës,  auquel  était  confiée  la  défense  de  cette  partie  de 
rtle,  se  trouvait  en  face  d'événements  critiques.  A  la  Grande- 
Terre  comme  à  la  Basse -Terre,  les  colons  avaient  opposé 
une  résistance  opiniâtre  aux  attaques  des  .Anglais;  à  la  Grande- 
Terre  comme  à  la  Basse -Terre,  les  colons  étaient  fatigués 
d'une  guerre  désespérée.  Mais  à  la  Grande -Terre,  les  co- 
lons, sachant  la  capitulation  des  habitants  de  la  Basse-Terre, 
voyaient  près  d'eux  un  secours,  et  se  trouvaient  dans  un  embar- 
ras d'autant  plus  grand,  que  de  Beauharnais  avait  la  parole 
haute,  alors  que  la  désertion,  la  désunion  et  le  découragement 
avaient  6té  aux  braves  qui  restaient  sous  le  drapeau,  cette  éner- 
gie, qui,  un  mois  plus  tôt,  eûtaidé  ce  gouverneur-général  des  fies 
du  Yent  à  chasser  l'ennemi  d'une  terre  française. 

De  Jorna  et  Hurault,  députés  vers  de  Beauharnais  lui  avaient 

Ne  soyons  poîat  battants,  de  peur  d*étre  battus. 
Scoffey,  dans  un  instant,  par  force  révérences. 
Applaudit  à  du  Treil.  Entrez  en  conférence. 
Dit-il,  et  dès  ce  soir,  bien  à  l*abri  du  feu, 
Tâchez  de  retirer  votre  épingle  du  jeu. 
L*Anglais  est  généreux,  libéral,  sociable, 
Mais  quand  on  le  rebute,  il  devient  intraitable. 
Et  je  répondrais  bien  que  leurs  conditions 
Seront  pour  vous  au  moins  de  quatre  millions.        Etc. 
(Extrait  d'un  vieux  manuscrit  du  temps.) 

Cette  seule  exagération  suffirait  pour  blanchir  Nadan  d'une  pareille 
accusation,  si,  comme  nous  le  rapporterons  plus  bas,  un  jugement  ne 
l'eût  acquitté,  en  1765  ,  de  toutes  les  infamies  qu'on  lui  reprochait,  et 
dont  on  ne  put  fournir  les  preuves. 
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dépeiol  la  triste  silualion  des  milices,  mais,  se  voyant  secourus, 
ces  braves  colons  comprireut  ce  qu'ils  pouvaient  encore  espé- 
rer avec  un  peu  de  résolution.  Pleins  d'espoir,  ils  accoururent 
vers  les  leurs,  et  essayèrent  de  réchauffer  leur  courage  abattu. 
Parleurs  protestations,  ils  retardèrent  le  départ  des  plus  timides, 
mais  enfin,  forcés  de  céder,  et,  aimant  tnieux  mourir  à  leur  poste 
que  d'être  les  porteurs  de  sinistres  paroles,  ils  attendirent 
de  Beauharnais  dans  leur  camp,  vers  lequel  ils  le  savaient  s'achc- 
minant. 

Prévenu,  dans  le  trajet  qu'il  avait  eu  à  parcourir,  que  le  camp 
principal  où  se  trouvait  de  Baulés  voulait  capituler,  aux  mê- 
mes conditions  honorables  que  la  Basse-Terre,  de  Beauharnais  ce- 
pendant, s'y  rendit,  prétextant  qu'il  voulait  voir  par  lui-même 
ce  qui  en  était.  Puis,  ayant  rassemblé  les  capitaines  de  milice 
des  diverses  compagnies ,  il  se  fil  donner  un  cerlifical  consln- 
tanl  qu'il  n'avait  pu  faire  changer  la  résolution  des  habitanls(l), 
et  il  rentra  dans  son  gouvernement. 

LesgénérauxMooreetBaringlown,  ayant  donc  accordé  aux  ha- 
bitants de  la  Grande  Terre  les  mêmes  conditions  que  celles  faites 
aux  habitants  de  la  Basse-Terre,  les4;olons  rentrèrent  chez  eux 
le  !«'  mai  1759.  L'Anglais  put  d'autant  plus  se  louer  de  sa  per- 
sévérance et  du  relard  de  Beauharnais, que  lui-même,  épuisé  par 
les  pertes  qu'il  avait  faites  depuis  quatre  mois,  et  par  les 
maladies  qui  commençaient  à  exercer  leurs  ravages  parmi  ses 
troupes  et  ses  matelots,  avail,  plusieurs  fois  déjà,  mis  en  délibé- 
ration son  prochain  départ  (2). 

(1)  Ce  certificat  était  signé  par  les  colons,  Jah,*!!!!  de  Valmont,  de  la 
Clertière,  le  Yasser  la  Ghardonnière,  Dolhemare,  Joubert,  Dubois,  Né- 
ron, Longpré,  Deshayes,  le  Borgne,  Barboteau  et  Néron  Beauclair;  et 
parles  officiers, de  Baulès, Gapponi,  Jorna,  Harault,  Thoamazeau,  Tas- 
cber  de  la  Pagerie,  Girardin,  le  Yasser  de  Bonneterre,  de  Gipre  Gour- 
^al,  Assier  de  Montrose,  de  Touques,  Goquereau  fils,  Jorna  du  Turon,  et 
Jorna  de  Lorge. 

(Archives  de  la  marine,  cartons  Guadeloupe,  1759.) 

(2)  Dans  la  lettre  que  Bariugtown  écrivait  à  Pitt,  pour  lui  appren- 
dre la  prise  do  la  Guadeloupe,  se  trouve  ce  passage,  qui  nous  prou- 
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Le  major  Clevering  fut  chargé,  par  Baringtown,  qui  atail  suc- 
cédé à  OpsoD  dans  le  commandement  en  chef  des  troupes  anglai- 
ses, par  suite  de  la  mort  de  ce  dernier,  de  porter  i  Londres  la 
nouvelle  de  la  prise  de  la  Guadeloupe.  Krump,  qui  avait 
aidé  à  cette  conquête,  en  fut  nommé  gouverneur;  le  Conseil  fui 
assemblé,  les  ports  furent  ouverts,  et  les  habitants,  épuisés  par 
la  guerre,  ruinés  par  rincendie,  purent,  sous  ce  gouvernement, 
se  refaire  de  leurs  pertes. 

Mais  tandis  qu*à  la  Guadeloupe,  les  habitants,  ennuyés  d'une 
politique  dont  les  conséquences  leur  avaient  été  aussi  funestes, 
s*occupaient  uniquement  des  réparations  à  faire  à  leurs  bâ- 
timents à  sucre,  et  cherchaient  à  sauver  quelques  bribes  de  leurs 
récoltes,  Baringlown  visitait  les  postes  importants  de  sa  con- 
quête ,  les  faisait  fortifier,  et,  profitant  de  Tinaction  de  Beau- 
harnais,  il  passait  à  Marie-Galanle,  où  les  habitants  acceptaient  la 
même  capitulation  que  ceux  de  la  Guadeloupe. 

De  Bompar  lui-même,  prévenu  par  de  Beauharnais  de  la  ca- 
pitulation des  habitants  de  la  Guadeloupe,  était  rentré  au  Fort- 
Royal  sans  avoir  osé  tenter  une  attaque  contre  la  Pointe-à-Pitre, 
où  se  trouvaient  ancrés  les  transports  anglais. 

A  rincurie  des  chefs^  au  peu  de  résolution  et  à  la  lenteur 
qu'ils  avaient  tous  opposé  à  Tenvahisscment  de  nos  rivaux,  s'é- 
tait encore  jointe,  dans  celle  malheureuse  circonstance,  jusqu'à 

vera  qoeU  torts  valurent  à  la  France  la  lenteur  et  les  retards  de  Beau- 
harnais  : 

n  Une  circonstance,  de  laquelle  je  ne  pnis  m'empécher  de  me  féliciter, 
»  c'est  que,  à  peine  avais-je  signé  la  capitulation  avec  les  habitants  de  la 
»  Grande-Terre,  il  est  arrivé  un  exprès  à  leur  camp,  pour  leur  appren- 
»  dreque  M.  de  Beauharnais,  général  des  lies,  avait  débarqué  à  Saiote- 
»  Anne,  à  la  partie  du  vent  de  Vl\e,  venant  de  la  Martinique,  soos  Tes- 
»  corte  de  M.  éd  Bompar,  avec  un  renfort  consistant  en  six  cents  hom- 
»  mes  de  troupes  réglées  ,  deux  mille  boucaniers  et  deux  mille  fusils  el 
»  autres  armes,  tirées  des  magasins  pour  les  habitants,  avec  de  rartillerie 
M  et  des  mortiers.  Si  ce  renfort  fût  arrivé  une  heure  plus  tôt,  la  conquête 
y>  de  l'île  eût  été  très-difficile,  si  même  elle  ne  fût  devenue  impossible,  t 
(Extrait  des  Gazettes  de  Londres,  cartons  Guadeloupe, 
1759,  Archives  de  la  marine.) 
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rtnhabUilë  des  pilotes  embarqués  sur  Tescadre  de  Bompar.  Tout 
donc  avait  coopéré  à  écraser  le  noble  courage  des  colons  de  ta 
Guadeloupe;  et  alors  qu'avec  une  résignation  muette  ils  subis- 
saient les  conséquences  d*un  abandon  coupable,  et  de  la  part  de 
la  France,  et  surtout  de  la  part  du  chef  suprême  des  Antilles  du 
Vent,  un  orage  s'amoncelait  contre  eux. 

Victimes  de  F  Anglais,  dont  les  procédés,  depuis  la  capitula- 
tion, tendaient  cependant  à  leur  Taire  oublier  les  dégâts  de  la 
conquête,  nos  colons  de  la  Guadeloupe  devenaient  le  sujet  de 
mordantes  satires.  Nadau,  accusé,  cherchait  à  se  blanchir;  et, 
pour  le  faire  d'une  manière  plus  profitable,  il  rejetait  sur  les 
habitants  ce  que  la  nécessité  lui  avait  fait  considérer  comme  un 
devoir,  alors  qu'il  consentait  à  leur  capitulation. 

Mais  si,  à  la  Martinique,  quelques  esprits  prévenus  cherchaient 
à  noircir  les  colons  de  la  Guadeloupe;  si  les  accusations  dirigées 
contre  Nadau;  si  les  reproches  que  déjà  l'on  glissait  contre  de 
Beauharnais,  formaient  des  partis,  à  la  Guadeloupe,  les  prépa- 
ratifs que  les  Anglais  faisaient,  donnaient  à  penser  que  leurs  pro- 
jets de  conquête  ne  se  borneraient  pas  à  cette  épreuve. 

C'était  à  la  Martinique  qu'ils  en  voulaient.  Ignominieusement 
chassés  de  cette  fie,  qu'ils  avaient  espéré  asservir,  après  trois 
mois  de  persévérance  ruineuse,  ils  avaient  vu  la  Guadeloupe 
tomber  devant  eux.  Ils  avaient  un  pied  sur  nos  Antilles,  et,  sem- 
blables^u  colosse  de  Rhodes,  ils  ne  pouvaient  se  considérer  so- 
lides sur  ce  terrain  ,  que  lorsque  leur  second  pied  aurait^  pour 
piédestal,  ce  centre  de  notre  puissance  coloniale  dans  le  golfe  du 
Mexique. 

La  Guadeloupe,  si  voisine  de  la  Martinique,  devenait  impor- 
tante à  conserver,  et  les  Anglais,  avant  tout,  comprenant  que 
leurs  projets  contre  nos  autres  colonies  n'auraient  de  chances 
de  réussite  qu'autant  que  les  colons  de  la  Guadeloupe  ne  leur 
donneraient  aucune  inquiétude,  s'attachèrent  surtout  à  ne  pas  les 
mécontenter.  Dès  la  fin  de  1759,  ils  opérèrent  des  rassemble- 
ments de  troupes,  qui  donnèrent  à  penser  que,  sous  peu,  une 
nouvelle  conflagration  aurait  lieu. 
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De  Beauharnais,  rëinslailo  dans  son  gouvernement,  et  ayant 
appris  la  nouvelle  capitulation  des  habitants  de  Marie-Galaal(\ 
ne  tarda  pas  à  voir  tout  le  mauvais  côté  de  sa  position.  Surteillè 
par  les  Anglais,  il  avait  appris  par  un  de  leurs  espions  leurs  pro- 
jets et  leurs  préparatifs;  puis,  craignant  la  prise  de  la  Grenade, 
celle  de  Sainie-Lucie,  et  connaissant  le  prochain  départde  Boni- 
par,  il  se  voyait  exposé  à  avoir  sur  les  bras  toutes  les  forces  an- 
glaises. 

S'adressant  alors  au  ministère,  ses  demandes  devinrent  pres- 
santes ;  sans  vivres,  [presque  sans  munitions,  à  la  veille  de  n'a- 
voir plus  un  seul  vaisseau  pour  proléger  les  corsaires,  si  utiles 
dans  ce  moment  de  crise,  il  se  voyait ,  de  plus,  livré  au  mécon- 
tentement des  colons,  qui,  en  présence  de  ce  qui  s'était  passe  à 
la  Guadeloupe,,  et  surtout  en  présence  de  Fabandon  systémati- 
que de  la  France,  présageaient  de  nouveaux  malheurs. 

Cependant,  en  France,  les  sinistres  nouvelles  données  par  ks 
frégates  la  Bellone  et  l'Aigrette ,  parties  du  Fort-Royal,  alors 
que  Tescadre  de  Moore  y  faisait  son  entrée,  et  échappées  aux 
poursuites  de  FAnglais,  grâce  à  Fhabileté  de  leurs  commandants, 
Mezedern  et  le  chevalier  de  Beauharnais,  avaient  porté  le  mi- 
nistre à  faire  de  sérieuses  réflexions. 

Quelques  secours,  promplement  expédiés,  permirent  de  ca- 
serner,  à  Sainte-Lucie,  deux  cent  cinquante  hommes  de  troupes, 
qui  en  garantirent  la  sûreté;  le  chevalier  de  Courcy,  envoyé  à 
la  Grenade,  à  bord  de  VAmèthisle^  après  un  combat  remarqua- 
ble, livré  à  une  frégate  anglaise  de  Tescadre  de  Moore,  avait 
rallié  quelques  transports  ,  et  les  avait  conduits  ^u  Fort- 
Royal  (1). 

Ces  renforts  arrivés  dans  nos  colonies,  le  rappel  de  Fintendanl 
de  Givry,  accusé  de  malversations,  et  remplacé  par  Le  Mercier 
de  la  Rivière,  les  bruits  sinistres  parvenus  à  la  fin  de  décembre, 
sur  les  désastres  que  les  maladies  avaient  fait  subir  aux  troupes 
anglaises  casernées  à  la  Guadeloupe,  le  retard  que  les  troupes 

(1)  Cartons  Martinique,  1759,  Archives  delà  marine. 
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annoncées  de  Londres  éprouvèrent  dans  leur  traversée,  I  im- 
puissance de  Moore  en  présence  de  Tescadre  de  Bompar,  qui 
n'était  reparti  pour  TEurope  qu'après  le  dépari  d'une  partie  de 
la  (loUe  anglaise,  et,  plus  que  toutes  ces  raisons  encore,  IVs- 
poir  que  les  colons  de  la  Martinique  conçurent  des  secours 
qu'on  leur  promettait,  leur  permirent,  vers  la  fin  de  celle 
année  1759,  de  se  prémunir  contre  les  projets  de  nos  rivaux. 

De  Beauharnais  lui-même,  profilant  do  la  bonne  volonté  que 
tout  ce  concours  de  circonstances  avait  fait  renaître  chez  les 
plus  mutins,  donna  du  développement  aux  balteries  élevées  dans 
les  endroits  accessibles  de  Tfle.  Chacun  se  porta  avec  empresse- 
ment à  fournir  les  corvées  qui  furent  exigées  dans  Tintérèl  géné- 
ral, et  Ton  se  crut  enfin  à  la  veîllede  temps  meilleurs,  lorsqu'on 
apprit  qu'un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  du  10  décembre  1759, 
avait  fait  droit  aux  réclamations  des  colons. 

Un  Mémoire  du  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  du  6  mars 
1759,  relaté  aux  Annales,  avait  exposé  les  sacrifices  et  le  dévoue- 
ment des  colons  de  cette  tie.  Ravagés  par  plusieurs  coups  de 
vent,  exposés  à  la  famine,  le  Conseil  réclamait  pour  eux  les 
secours  de  la  France^  et  demandait  des  institutions  commer- 
ciales. 

Une  chambre  mi-partie  d'agriculture  et  de  commerce,  sorte 
de  représentation  coloniale,  qui  permettait  aux  colons  d'avoir 
un  député  à  Paris,  de  faire  directement  arriver  leurs  plaintes  au 
pied  du  trône,  promettait  un  avenir  meilleur  (1);  mais,  comme 
il  nous  reste  à  le  dire,  les  désastres  arrivés  à  nos  colons  du  Ca- 
nada, nos  défaites  dans  l'Inde  et  les  attaques  insolentes  de  nos 
rivaux  jusque  sur  nos  côtes  de  France,  en  1759,  avaient 
placé  le  gouvernement  dans  une  position  plus  que  fâcheuse. 

L'annonce  de  la  prise  de  la  Guadeloupe,   la  crainte  de  voir 

(1)  Voir  les  Annales,  an  chapitre  :  Création  de  la  Chambre  mi-par- 
tie d'Agriculture  et  de  Commerce,  Voir  ce  qu'en  dit  M.  le  comte  de 
Maaoy  :  Essai  sur  l'administration  des  Colonies,  page  107.  Ce  député 
devait  siéger  dans  la, chambre  de  commerce,  qui,  jusque-là,  n*avait  été 
composée  que  de  métropolitiios. 
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passer  sous  le  joug  anglais  nos  autres  colonies,  poussa  le  conseil 
du  roi  à  la  rigueur.  Duparquet,  lieulenanl  de  roi  de  la  Guade- 
loupe, Iransporlé  à  la  Martinique,  par  suite  de  la  capitulation, 
et  que  le  peuple  avait  pensé  lapider,  le  prenant  pour  Nadau,  de 
la  Potherie  et  Nadau  lui-même,  par  ordre  supérieur.  Turent 
gardés  à  vue  (1). 

De  Bompar,  rentré  en  France  et  dans  le  port  de  Brest,  vers 
les  derniers  jours  de  Tannée,  fut  mis  en  jugement  :  de  Beauhar- 
nais,  dont  les  rapports  incriminaient  contre  Nadau  surtout,  de- 
vint suspect.  On  songea  à  prévenir  les  desseins  des  Anglais  ;  une 
activité  inusitée  et  tardive  se  fit  remarquer  dans  nos  ports  en  1760; 
mais  comme,  avant  de  parcourir  les  fastes  de  cette  année,  nous 
avons  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  Saint-Domingue  et  le  Ca- 
nada, nous  avons  à  dire  quels  furent  les  exploits  et  le  courage 
de  ces  colons  français,  à  la  veille  de  subir,  pour  toujours,  lo 
joug  de  TÂngleterre. 

(1)  Cartons  Martinique  et  Guadeloupe,  1759,  Archires  de  la  Ma- 
rine». 


CHAPITRE  XII. 


«▲llfT'DOMINGUE  EN  1759.  —  LUTTE  DES  FRANÇAM  DAN8  LE  CANADA. 
—  BATAILLE  DE  SAINT-ABRAHAM.  —  MORTS  DE  MONTCALM  ET  DK 
^OLP.  —  DÉSASTRES  QUE  LA  FRANGE  SUBIT  DANS  SES  COLONIES  ET 
SDR  SES  COTES. 

Le  qut-vive  des  calons  de  Saint-Domingue,  au  milieu  des  con- 
flits qui,  journellement,  s'élevaient  sur  les  côtes  de  cette  colonie, 
entre  nos  corsaires  et  les  corsaires  anglais,  avait  été  redoublé, 
par  suite  des  nouvelles  venues  de  la  Martinique^ d'abord,  etde  la 
Guadeloupe,  ensuite. 

De  Beauharnais  avait  reçu  de  France  Tordre  de  tenir  Bnrt 
ao  courant  des  opérations  de  nos  ennemis  contre  les  lies  de  son 
gouvernement,  et  même,  s'il  y  avait  moyen,  de  concerter  avec 
lui  une  défense  commune.  Cette  recommandation,  faite  en  1759, 
alors  que  les  colonies  des  Antilles,  établies  et  agrandies,  avaient 
besoin  de  défenseurs  envoyés  de  France,  prouve  l'importance 
qu'on  attachait  à  ces  parties  éloignées  du  territoire  français, 
mais  elle  prouve  également  qu'on  en  appréciait  peu  les  res- 
sources. Dans  le  principe  de  la  colonisation,  les  besoins  des  co- 
lons étaient  bornés,  et  leur  principale  inquiétude  provenait  de 
Turgence  que  leur  faisait  l'Anglais,  de  s'opposer  à  ses  envahis- 
sements partiels  ;  dans  le  principe  de  la  colonisation  encore,  le 
commerce,  restreint  et  gêné  par  les  langes  de  Texclusivisme, 
avait  besoin  d'une  protection  autre  que  celle  d'un  gouvernement 
soupçonneux; 

Ces  deux  causes  avaient  fait  des  colons  des  hommes  hardis, 
entreprenants,  et  avaient  valu  à  la  France  la  consolidation  de 
ses  colonies.  Ces  mêmes  colons,  en  1759,  ayant  d'autres  besoins 
que  leur  position  de  fortune  avait  fait  naître  chex  enx,  deman- 
daient une  protection  d'autant  plus  active,  que  les  efforts  de 
TAngleterre  contre  nos  colonies  avaient  quadruplé,  et  qu'ayant, 
surtout  à  Saint-Domingue,  à  maintenir  leurs  esclaves  dans  la  su- 
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bordinalion,  ils  se  voyaient  soumise  des  corvées  pénibles  et  peu 
lucralives,  TËspagnene  fournissant  plus  ses  trésors  à  la  rapacité 
de  ceux  qui  prenaient  la  mer. 

Néanmoins  ,  comme  nous  Tavons  dit ,  si  d'autres  causes 
avaient  entraîné,  chez  les  colons,  un  genre  de  vie  auquel  on 
avail  voulu  plier  leurs  pères;  si  la  mollesse  de  Thomme  opu- 
lent avait  remplacé  Faclivilé  du  Flibustier,  le  courage  était, 
aussi  bien  en  1759,  qu'au  début  de  la  colonisation^  et  qu'encore 
de  nos  jours,  le  partage  de  cette  race  française  implantée  sous 
le  tropique. 

Les  attaques  des  Anglais  contre  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe, malgré  Téchec  subi  dans  celte  dernière  colonie,  prouvent 
ce  que  nous  avançons  ici,  et  Timpassibilité  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  en  présence  des  préparatifs  dont  les  Anglais  les 
avaient  menacés,  prouve  que  ses  planteurs  de  1759  avaient  de 
ce  sang  qui  avait  circulé  dans  les  veines  de  ses  anciens  Flibus- 
tiers. 

Bart  avait  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  secours  qu'il  pouvait 
en  tirer,  et,  dés  la  On  de  1758,  il  les  avait  en  partie  casernes  dans 
les  postes  éloignés  des  villes. 

Mais,  ramenés  sur  leurs  habitations,  par  les  craintes  que  leur 
faisaient  ressentir  la  pénurie  des  vivres  et  le  besoin  de  surveiller 
leurs  ateliers^  ces  habitants,  momentanément  enrégimentés,  ne 
pouvaient  suffire  à  une  défense  journalière,  les  corsaires  anglais 
essayant,  chaque  jour,  quelques  pillages  sur  les  côtes  éloignées 
des  villes,  et  se  rembarquant  aussitôt. 

Dans  cette  situation^  dont  il  sera  facile  de  saisir  tout  le  côté  fâ- 
cheux, pour  peu  que  Ton  se  reporte  à  la  nature  des  côtes  de 
Saint-Domingue,  abordables  à  peu  prés  sur  tout  son  littoral, 
Bart  déplorait  l'absence  d'une  escadre. 

Sachant  l'Anglais  occupé  du  siège  de  la  Guadeloupe,  et  la  Ja- 
maïque démunie  d'une  partie  de  ses  milices>  il  avait  songé  à 
une  diversion  utile  dans  ce  moment  de  crise.  Mais,  attendant  des 
renforts  de  France,  qui  n'arrivaient  point,  et  ayant  à  régler 
quelques  questions  intérieures,   il  se  borna  à  encourager  la 
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course.  En  1759,  nos  armateurs  de  Saint-Domingue  inquiétè- 
rent à  tel  point  le  commerce  de  cette  île  anglaise,  que  Hal- 
daoe  se  Yit  dans  Fobligation  de  rappeler  à  Moore  la  fAcheuse 
position  où  le  laissait  le  manque  de  forces  navales  (1). 

Certes,  cet  étal  de  choses,  auquel  Saint-Domingue  avait  été 
bien  loin  de  s'attendre,  d'après  les  projets  annoncés  par  nos  en- 
nemis, d'après  la  presse  qu'à  Londres,  on  avait  exercée  sur  les 
matelots  (2)  et  d'après  les  mesures  prises^  dès  le  commencement 
de  1759,  pour  mettre,  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Anglais, 
les  papiers  publics  et  les  minutes  des  notaires  à  l'abri  du  pillage 
et  de  l'incendie  (3);  cet  état  de  choses,  disons-nous,  était  de  na- 
ture à  faire  regretter  à  Bart  de  se  trouver  réduit  à  se  défendre, 
sans  pouvoir  songer  à  attaquer. 

Mais,  comme  nous  le  savons,  l'abandon  de  la  France  et  son 
impuissance  à  porter  secours  à  toutes  ses  colonies,  menacées  à  la 
fois,  devaient  luî  valoir  des  désastres  irréparables. 

Bart,  rassuré,  néanmoins,  par  l'enrôlement  de  quelques  nè- 
gres des  plus  sûrs^  que  les  colons  avaient  eux-mêmes  offerts  pour 
monter  la  garde  avec  eux,  et  par  le  départ  d'une  partie  de  l'es- 
cadre de  Moore,  et  enfin  par  le  passage  de  Bompar  à  Saint-Do- 
mingue, lequel  avait  muni  cette  colonie  de  vivres,  d'armes  et  de 
munitions,  put  encore^  grAce  aux  secours  interlopes  portés  par 
les  parlementaires  de  la  Nouvelle-Angleterre^  se  préparer  aux 
éfénements  qu'il  redoutait  d'autant  plus,  pour  cette  cainpagne, 
que,  vers  la  fin  de  1759,  étaient  parvenues,  dans  nos  Antilles^ 
de  sinistres  nouvelles  du  Canada. 

Les  guerres  de  nos  Antilles  se  bornaient  à  la  défense  ;  dans  ces 
ties,  ouvertes  aux  vaisseaux  des  nations  belligérantes  de  l'Eu- 
rope, la  stratégie  consistait,  le  plus  souvent,  en  une  attaque 
dont  la  surprise  était  une  des  premières  conditions  de  succès. 


(1)  GartODS  Saiot-Domiogue,  1759,  Archives  de  la  marioe. 

(2)  Gazettes  de  Londres,  1750. 

(3)  MoRBAO  DB  Saint-Mbbt,  LoU  et  Constitutions  de  Saint-Dùtnin- 
gw,  Tol.  IV,  pages  238  et  suivantes. 
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Les  combats,  ressemblant  plutôt  à  des  boucheries  Troidement 
exécutées,  étaient  meurtriers  pour  l'attaquant  ^  Tattaqué  n'ayant 
aucune  notion  de  la  guerre,  ne  calculant  point  ses  forces,  et  se 
fiant  sur  la  nature  du  terrain  qu'il  Toulait,  et  dont  il  connaissait 
tout  l'avantage. 

De  là  naquirent,  dans  nos  fies,  ces  redoutes,  ces  palissades, 
si  perfides  aux  Anglais,  et  qui,  chaque  fois  qu'ils  y  posaient  le 
pied,  les  empochaient  de  s'emparer  des  points  importants  qu'ils 
n'avaient  pas  été  longtemps  à  reconnaître  comme  étant  les  vrais 
boulevarts  de  nos  forts. 

La  plupart  du  temps,  nos  rades  des  Antilles  étant  démunies 
de  vaisseaux,  ou  n'ayant  que  des  escadres  trop  faibles  pour  les 
protéger  utilement  contre  les  flottes  anglaises  ,  nos  gouver- 
neurs se  fiaient  en  la  valeur  des  colons,  laquelle,  si  souvent, 
avait  suppléé  à  l'abandon  de  la  France. 

Mais  si,  dans  le  Canada,  cette  guerre  d'embuscades  se  repré- 
sentait à  chaque  passage  de  rivières,  à  chaque  portage  de  canots, 
ou  encore  à  chaque  frontière  de  sauvages,  l'art  de  la  guerre  s'y 
développait  de  toute  la  grandeur  que  comportait  un  terrain  im- 
mense, coupé  par  des  forêts,  défendu  par  des  forts,  et  tra- 
versé par  des  fleuves,  ou  baigné  par  des  lacs,  autant  de  Méditer- 
ranées,  qui  en  rendaient  l'aspect  effrayant,  et  la  défense  plus 
difficile. 

Au  Canada^  le  général  en  chef  d'une  armée  devait  savoir  re- 
vêtir la  casaque  du  partisan,  et  l'officier  manier  au  besoin  le 
coutelas,  la  hache  et  la  carabine. 

Au  Canada,  comme  dans  nos  Antilles,  le  colon,  en  bulle  sans 
cesse  aux  attaques  de  l'Anglais,  était  soldat,  planteur  ou  chas- 
seur; mais,  ayant  souvent  à  se  présenter  en  rang  de  bataille, 
il  avait  besoin  de  savoir  se  plier  à  une  discipline  plus  sévère. 

En  1759,  les  succès  de  Montcalm  n'avaient  pu  faire  oublier  la 
perle  de  Louisbourg,  où  les  Anglais  s'étaient  fortifiés  ;  mais  ces 
succès  glorieux,  en  présence  de  l'abandon  de  la  France  et  des 
forces  imposantes  de  l'Angleterre,  avaient  ranimé  le  courage  des 
Français  du  continent  américain. 
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Abercombrie  avait  été  rappelé  et  remplacé  par  Amherst,  dont 
les  plans  vastes  ne  devaient  s'arrêter  que  devant  la  prise  de 
Québec.  Cette  capitale  entre  les  mains  des  Anglais ,  Amherst 
avait  compté  sur  une  capitulation  infaillible.  Ce  projet  con- 
certé, trois  corps  d'armée,  prenant  chacun  une  route  oppo- 
sée ,  s'étaient  donné  rendez- vous  sous  les  murs  de  celte  cité. 

Les  forts  de  Tycondéroga,  de  Crownpoint  et  du  Niagara, 
attaqués  par  Amherst  et  Johnson,  tombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais;  mais,  battus  par  Montcalm,  ils  se  virent  tellement 
maltraités,  que  le  brigadier  WolfT  se  trouva  abandonné  seul 
dans  l'entreprise  la  plus  périlleuse,  la  conquête  de  Québec. 

Embarqué  à  Louisbourg,  avec  huit  mille  hommes,  vers  la 
fin  de  juin  1759,  WolfT  débarqua  ses  troupes  sur  Fîle  d'Orléans, 
située  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  dessous  de  Québec.  Les 
secours  envoyés  de  Londres  et  conduits  par  Fescadre  de  Saun- 
ders,  faisaient  espérer  aux  Anglais  une  conquête  facile;  néan- 
moins, la  résolution  des  Français  et  la  saison  avancée^  qui  ne 
permettait  à  Wolff  de  recevoir  aucun  renfort  avant  le  dégel , 
lui  faisaient  un  devoir  de  se  retrancher;  mais,  avant  de  reculer 
devant  une  entreprise  hasardée,  avec  ses  seules  forces,  il  voulut 
tenter  un  effort. 

Québec,  bâtie  sur  la  rive  septentrionale  du  Saint-Laurent  et 
sur  la  rive  occidentale  du  Saint-Charles,  qui,  immédiatement 
sous  la  ville,  se  jette  dans  le  premier  de  ces  deux  fleuves,  était 
d'une  étendue  assez  considérable,  et  se  trouvait  admirablement 
fortifiée.  La  ville  se  divisait  en  partie  basse,  construite  au  pied 
du  rocher  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  haute.  Du  côté  de  ce  ro- 
cher, parallèle  au  Saint-Laurent,  Québec  pouvait  passer  pour 
imprenable  ;  de  l'autre  côté,  la  partie  basse  était  défendue  par 
des  vaisseaux  armés  et  des  batteries  flottantes  sur  le  Saint- 
Charles,  dont  l'embouchure  était  garantie  par  une  barre  très- 
forte. 

Les  bords  du  Saint-Charles,  d'un  accès  difficile  et  coupés  de 
ravins,  offraient  un  autre  obstacle  à  vaincre  :  sur  sa  rive  orien- 
tale était  campée  l'armée  française,  forte  de  cinq  mille  hommes. 


Celte  armée,  commandée  par  Montcalm,  avait  un  camp  re- 
tranché, qai  s'étendait,  vers  Test,  jusqu'à  la  rivière  Montmo- 
renci ,  et  elle  avait  ses  derrières  couverts  par  un  bois  impéné- 
trable. 

Cette  position  rassurait  Montcalm.  Victorieux  dans  tous  les 
combats  qu'il  avait,  jusque-là,  livrés  aux  Anglais,  il  comp- 
tait sur  la  bravoure  de  ses  troupes  ;  mais,  s'il  avait  l'avan- 
tage de  la  position,  WollT  se  trouvait  avoir  l'avantage  du  nom- 
bre. 

Les  troupes  anglaises,  composées,  d'ailleurs,  de  vieux  soldais, 
avaient,  en  outre,  l'avantage  de  la  discipline  *,  tandis  que  Mont- 
calm ne  comptait,  au  milieu  de  trois  mille  Canadiens  ou  Indiens, 
que  deux  mille  soldats  réguliers. 

L'efTectir  des  deux  armées  rivales  laissait  donc  à  Wolffdes 
chances  dans  une  bataille  rangée,  et,  dès  lors,  il  n'épargna  aucun 
effort  pour  l'engager.  Québec  fut  canonné,  la  partie  basse  de  la 
ville  fut  incendiée,  le  Monlmorenci  fut  traversé  par  les  troupes 
anglaises,  qui  attaquèrent  Montcalm  dans  ses  retranchements. 
Mais  Wolff,  repoussé  avec  perte,  se  vit  forcé  de  se  retrancher  de 
nouveau  dans  l'île  d'Orléans. 

Resserré  par  nos  troupes,  inquiété  par  nos  tirailleurs,  Wolff 
se  voyait  réduit  à  un  état  tellement  critique,  que,  dans  une  dé- 
pêche à  Pitt,  il  avouait  ne  pas  conserver  l'espoir  de  réussir 
dans  ses  projets;  mais  il  déclarait  à  ce  ministre  et  à  ses  ofTi- 
eiers,  auxquels  il  avait  communiqué  ses  craintes,  qu'il  préfé- 
rerait mourir^  plutôt  que  de  renoncer  au  but  de  son  expédi- 
tion. 

Dans  un  conseil  de  guerre  convoqué  par  les  ordres  de  Woff.  ii 
fut  décidé  qu'une  nouvelle  tentative  serait  entreprise.  Mais  cette 
fois,  plus  prudents  dans  leurs  manœuvres ,  les  ofliciers  qui  le 
composaient  arrêtèrent  qu'une  partie  des  troupes  remonterait 
le  Saint-Laurent,  tandis  que  l'autre  s'emparerait  d'un  poste 
appelé  le  Point-Lévi,  et  situé  sur  la  rive  méridionale  du 
fleuve. 

Ce  mouvement  n'échappa  point  à  Montcalm,  qui  avait  à 


craindre  quo  les  Anglais  ne  débarquassent  au  dessus  de  son 
camp,  afin  d'approcher  de  la  ville,  du  côté  le  plus  faible.  Mal- 
gré cette  crainte,  il  voulut  conserver  son  camp,  et  chargea  de 
Bougainvitle,  avec  quinze  cents  hommes,  d'observer  Tennemi,  et 
d'empêcher  son  débarquement. 

Montcaim,  se  fiant  donc  dans  la  position  qu'occupaient  ser 
Iroupes,  et  fort  de  sa  réputation  de  loyauté,  qui  lui  avait  atta- 
ché les  Indiens,  était  assuré  de  pouvoir  résister  à  cette  attaque, 
mais  il  déplorait  d'autant  plus,  dans  les  circonstances  sérieuse» 
où  il  se  trouvait,  l'abandon  de  la  France,  que,  par  des  nouvelles 
à  lui  transmises,  il  savait  ses  ennemis  recevant  journellement  des 
renforts,  et  de  la  métropole  et  des  colonies  des  Treize-Planta- 
tions. 

De  plus,  r  Anglais,  maître  de  I^uisl>ourg  et  de  l'tle  Royale, 
se  trouvait  avoir  entre  les  mains  la  clé  du  Saint-Laurenl; 
WolfT  pouvait,  dés  la  belle  saison,  être  puissamment  secouru, 
et  alors  Montcalm  se  trouverait  pris  sur  tous  les  points. 

De  son  côté,  Wolff,  soit  pénurie  de  munitions  ou  de  vivres, 
soit  désir  d'acquérir,  à  lui  seul,  la  gloire  d'une  conquête,  avait 
médité  un  plan  hardi,  et  dont  le  résultat  devait  être  décisif. 
Averti,  par  un  de  ses  officiers ,  qu'au  dessus  de  la  ville  existait, 
abrité  par  un  rocher  à  pic,  un  endroit  où  Ton  pourrait  facile- 
ment débarquer,  mais  qu'on  ne  pouvait  escalader  que  par  un 
étroit  sentier,  Wolff  tenta  ce  passage  peu  gardé,  et  se  trouva, 
avec  son  armée,  sur  les  derrières  de  Québec. 

Montcalm  apprit,  au  jour,  que  le  poste  avait  été  forcé  pen^ 
dant  la  nuit  du  13  septembre  1759,  que  l'armée  anglaise  avait 
franchi  le  passage,  et  qu'elle  était  campée  dans  la  plaine  d'A- 
braham. Dès  lors,  sa  résolution  fut  prise  Jusque-là,  il  avait  re- 
culé devant  une  bataille  rangée,  mais  alors  qu'elle  seule  pouvait 
sauver  Québec,  il  s'y  décida  avec  ce  courage  résolu  qui  pronos- 
tiquait à  ses  troupes  un  succès  assuré. 

Wolff  se  réjouissait  de  son  coup  de  de  -,  il  ne  s'était  pas  caché 
les  dangers  qu'il  allait  courir  :  c'étaient  les  Gaulois  cherchant 
à  surprendre  le  Capilole,  escaladant  la  roche  Turpéïennc,  et  le 
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moindre  indire  qui  Taurail  trahi,  lui  valait  la  destruction  de  son 
armée. 

Il  avait  réussi.  Ce  premier  succès  en  demandait  un  autre; 
mais,  avec  Justes  raisons,  il  avait  à  redouter  la  valeur  des  Fran- 
çais et  rhabileté  de  leur  chef. 

Cependant,  les  troupes  anglaises,  animées  par  l'exemple  de 
Wolff,  se  présentèrent  au  combat  avec  une  résolution  qui,  de 
prime-abord,  aurait  pu  intimider  nos  colons  ;  mais  Mootcalm 
avait  tout  prévu,  et  tandis  que  ses  troupes  réglées  cherchaient 
è  tourner  Taile  gauche  de  l'armée  anglaise,  les  Canadiens  et  les 
sauvages,  la  chargeant  en  tirailleurs,  ébranlèrent  son  front  de 
bataille. 

WolfT,  voyant  les  siens  plier,  mais  voulant  ménager  les  sau- 
vages, se  précipita  à  rencontre  de  Montcalm,  après  avoir  donné 
Tordre  à  ses  officiers  de  ne  diriger  leurs  feux  que  sur  les  trou- 
pes réglées.  Les  deux  généraux  se  rencontrèrent;  une  mêlée  s'en 
suivit,  et,  le  14  septembre  1759^  Montcalm  et  WolfT  périrent  vic- 
times de  leur  courage;  mais  Wolff  eut,  sur  son  adversaire,  l'a- 
vantage d'apprendre  ,  avant  sa  mort ,  que  les  siens  triom- 
phaient. 

A  Wolff,  mort  au  champ  d'honneur,  avait  succédé,  dans  le 
commandement  des  troupes  an{;laises ,  Monckton ,  qui,  lui- 
même,  percé  d'une  balle ,  avait  eu  pour  successeur,  Towh- 
send. 

Les  Français,  ne  pouvant  se  rallier,  malgré  les  efforts  de  Le- 
vis  et  de  Bougainville,  se  réfugièrent  vers  la  ville,  et  campèrent, 
en  partie,  sur  les  bords  du  Saint-Charles. 

Québec,  assiégée ,  capitula  peu  de  Jours  après  cette  bataille, 
qui  avait  coûté  six  cents  hommes  aux  Anglais,  et  huit  cents  aux 
Français.  Montcalm,  trois  frères  de  Yiiliers,  Wolff  et  Monck- 
ton faisaient  regretter  aux  deux  nations  rivales  les  suites  d'une 
guerre  désastreuse.  La  capitulation  de  Québec  devait  entraîner 
la  perle  du  Canada  ;  les  discussions  soulevée»  entre  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur,  et  Montcalm,  commandant  des  troupes;  les 
dissensions  provenant  de  la  préférence  que  Montcalm  accordait 
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Ml  troupes  réglées  sur  les  troupes  de  la  marine  ^  les  dépréda- 
tioDS  de  rinteodant  Bigot,  Taisaient  déjà  prévoir,  en  France, 
des  suites  fâcheuses ,  quand  les  nouvelles  désastreuses  de  la  ba- 
taille de  Saint-Abraham  et  ses  conséquences  y  jetèrent  la  cons- 
ternation. 

On  apprit  qu'à  Montréal  s'étaient  casernées  les  troupes  qui 
avaient  survécu  à  la  guerre  et  à  ses  fatigues;  mais  si,  en  France» 
on  comptait  sur  le  courage  des  colons ,  pour  mettre  à  Tabri  de 
renvahissement  des  Anglais  ce  dernier  boulevart  de  notre  puis- 
sance eoloaiale  dans  le  Canada,  ce  ne  fut  pas  sans  de  graves  ap- 
préhensions qu'on  sut  que  les  efforts  de  l'Angleterre  avaient  eu 
pour  résultat  renvoi  de  nouveaux  secours,  avec  lesquels  elle  es- 
pérait compléter  sa  conquête. 

L'Angleterre  triomphait  donc  à  peu  près  partout  où  elle  s'était 
trouvée  en  face  des  Français  durant  cette  période  fatale;  l'Angle- 
terre triomphait,  et  si  elle  avait  puni  par  la  corde  les  défaites  de 
ses  généraux,  aux  grands  jours  de  leurs  désastres,  elle  se  trouva 
si  flattée  du  succès  de  Wolff,  qu'elle  lui  décerna  les  honneurs  de 
Westminster.  Montcalm,  aussi  brave  que  WolfT,  mais  dont  la  dé- 
faite devait  avoir  des  conséquences  irréparables,  transporté, 
après  sa  mort,  dans  l'église  des  Ursulines  de  Québec,  fut  mîs 
dans  un  trou  creusé  par  une  bombe.  Les  Canadiens,  passés  sous^ 
le  joug  anglais»  conservèrent  ce  dépôt  précieux,  et  Bougainville, 
destiné,  plus  tard,  à  devenir  l'émule  de  Cook  et  l'ami  de  Mool- 
cakn,  plaça  sur  ce  tombeau  guerrier  une  inscription  tracée 
par  l'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris,  alors  que  Québec 
n'était  plus  à  la  France,  et  que  lui-même,  passé  du  service  de 
terre  dans  celui  de  la  marine,  était  un  des  plus  célèbres  naviga- 
teurs du  siècle  passé  (1). 

(I)  Ce  fut  dans  cette  campagne,  que  le  capitaine  Cook,  depuis  lors  si 
célèbre,  se  fit  pour  la  preaûère  fois  connaître.  Il  fut  le  seul  qui  osa  per- 
sister dans  l'opinion  que  les  vaisseaux  de  haut  bord  pouvaient  franchir 
les  passes  du  Saint-Laurent.  11  les  sonda  toutes,  et  conduisit  Texpédition 
qui  débarqua  Wolff  sur  Vtle  d'Orléans.  Il  était  alors  simple  lieutenant  de 
vaisseau. 

(Archives  de  la  marine,  papiers  Canada.) 
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Certes,  comme  nous  devons  le  penser,  le  coap  d'œil  Jeté  de« 
France  sur  les  événements  d*outre-mer,  devait  être  imprégné  de 
regrets  ;  mais,  en  1759,  si  la  France  déplorait  les  résultais  de  Ta* 
bandon  dans  lequel  elle  avait  laissé  ses  enfants  d'Aoïérîque, 
elle  sentit  combien  était  humiliante  pour  elle  son  impuissance, 
qui  ne  lui  permettait,  qu'à  grand'  peine,  de  défendre  ses  côtes 
attaquées  plusieurs  fois  par  TAnglais. 

Et  cependant,  en  1759,  après  des  ouvertures  de  paix  faites  par 
la  cour  de  Versailles  à  celle  de  Londres,  et  auxquelles  il  avait  été 
répondu  avec  hauteur,  on  avait,  en  France,  rêvé  une  descente  en 
Angleterre. 

Des  préparatifs  avaient,  pendant  quelque  temps,  donné  à  sup- 
poser que  ce  projet  serait  suivi  ^  on  y  songeait  sérieusement  ;  les 
désastres  de  la  flotte  aux  ordres  de  Ha^ke,qui  surveillait  la  sortie 
des  bâtiments  de  transport  renfermés  à  Brest,  semblaient  même 
en  rendre  Texécution  facile,  mais  les  lenteurs  de  Gonflans ,  qui 
devait  débarquer  en  Angleterre  une  armée  commandée  par  le 
duc  d'Aiguillon,  laissèrent  échapper  la  seule  occurrence  favorable 
à  ce  projet,  si  souvent  sur  le  point  de  se  réaliser. 

Cette  fausse  alerte  avait  servi  à  redoubler  Tinsolence  des  An- 
glais. La  défaite  de  la  Clue  sur  les  côtes  de  Lagos,  le  bombarde- 
ment du  Havre,  les  entreprises  d'Anson,  de  Howe,  de  Marlbo- 
rough,  de  Bligh,  à  SaintrMalo,  à  Cherbourg,  et  la  dispersion  de 
Tescadre  de  Conflans,  surprise  le  20  novembre  1759,  dispersion 
qui  laissa  la  France  privée  de  ses  meilleurs  vaisseaux,  devenait 
le  complément  des  malheurs  qui  nous  avaient  accablés  en  Amé- 
rique. 

Dès  lors  on  voulut  les  réparer,  on  comprit  l'importance  d'une 
marine  ,  mais  si  les  rangs  des  troupes  de  terre  peuvent  facile- 
ment se  combler  par  de  nouvelles  recrues,  on  sut,  à  n'en  plus 
pouvoir  douter,  que  les  seuls  défenseurs  utiles  pour  les  vais- 
seaux, étaient  des  matelots  faits  aux  fatigues  de  la  mer,  et  habi- 
bitués  dés  leur  enfance  à  se  plier  à  une  sévère  discipline. 

Gomme  nous  Tavons  dit  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  une 
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activité  inusitée  se  fit  moBientanémeiU  remorquer  dans  nos  ports 
de  guerre;  mais  cette  activité  fut  vaine,  et  ne  put  détourner  l'o- 
rage qui  grossissait ,  et  qui  devait ,  avec  plus  de  fureur  que 
Jamais,  fondre  sur  la  Martinique. 


CHAPITRE  XIII. 


LA  MARTINIQUB  JCSQU'BIV  1761  EXCLUSIVEMENT.  -^  DE  BEAUBAERAll 
BAFFELfe.  —  LE  VA880E  DE  LA  TOUCHE  NOMlli  GOUVERlIEUR-fiéllÉtAL 
DES  ILES   DU   TENT.  —   EXFL01T8   DES  CORSAIBES  DE   LA   UAWnUlIfiil» 

—  SECOURS   ENVOYÉS  PAR  L*ANGLETERRB  A  SES  COLONIES. — ABANDOU 
DE   LA   FRANCE.    —    SAINT-DOMINGUE  JUSQU*BN    1761    EXCLUSIVEMENT. 

—  DE  CLUGNY   NOMMÉ   INTENDANT   DES   ILES   DE   SOUS  LE   VENT. 


Les  assauts  que  nos  diverses  colonies  avaienl  eu  à  soute- 
nir, nous  avaient  donc  coulé,  en  Amérique,  Québec  et  la  Guade- 
loupe. 

Ces  deux  points,  d'où  TAnglais  pouvait,  à  son  aise,  mûrir  ses 
projets,  enfantés  dés  son  arrivée  en  Amérique,  de  rayer  la  France 
du  nombre  des  nations  colonisatrices,  ces  deux  points,  enlevés  à 
la  France,  faisaient  assez  pressentir  à  ceux  qui  en  dirigeaient  les 
rênes,  quelle  serait  Tissue  d'une  gutrre  dans  laquelle  la  métro- 
pole ne  ramassait  point  le  gant. 

Cependant,  en  France,  en  1760,  on  redoutait  les  conséquences 
de  nos  désastres  d'outre-mer;  en  1760,  en  France,  se  ratla- 
chaient,  au  commerce  colonial,  d'énormes  intérêts,  des  intérêts 
compris,  discutés  à  la  balance  nationale,  et  non  livrés  encore  à 
la  rivalité  de  Tindustrie  saccarine,  ou  aux  diatribes  pctssiannellei 
de  quelques  humanitaires,  faisant  une  fausse  application  du  pbi- 
lantropisme,  dont  ils  se  servent  pour  émouvoir  les  indilEèrenls. 

La  philantropie,  en  1760,  pouvait,  à  Juste  titre,  s'exercer  sur 
le  sort  que  la  France  faisait  à  ses  enfants^  mais,  comme  à  la  phi- 
lantropie se  rattache  presque  toujours  l'intérêt,  si  on  accusait  le 
gouvernement  d'abandonner  les  Français  d'outre-mer,  le  com- 
merce métropolitain ,  qui  tenait  sa  voix  au  diapason  le  plus 
élevé  de  ce  concert  de  plaintes  et  de  reproches,  faisait  surtout 
ressortir  les  suites  de  nos  défaites  maritimes. 

Hélas  !  il  faut  le  dire ,  le  commerce  n'avait  pas  été  le  seul 
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à  s'aperceToir  des  perles  qu'allait  éprouver  la  nation  ;  le  goûter- 
nement  s'en  préoccupait;  des  ordres  avaient  été  donnés,  des  pro- 
jets discutés,  et  la  Clue,  destiné  à  protéger  nos  tles  du  Vent,  le 
laissait,  par  sa  défaite,  plongé  dans  une  perplexité  des  plus  gran- 
des. 

Le  désastre  de  Conflans  avait  rendu  les  préoccupations  gou- 
vernementales plus  décisives.  La  belle  saison  approchait,  et  si, 
pendant  Thivernage  de  17ô9,  Tannonce  des  secours  envoyés  de 
Londres  à  ses  colonies,  secours  destinés  à  la  conquête  des  nôtres, 
avait  fait  craindre,  en  France,  la  présence  des  escadres  anglaises, 
aux  Antilles,  on  s'attendait  journellement  à  apprendre  Taltaque 
et  la  prise  de  la  Martinique,  dés  les  premiers  mois  de  1760,  alors 
que  ces  mêmes  escadres  n'auraient  plus  à  redouter  les  oura- 
gans (1). 

Pour  remédier  à  celte  impuissance  manifeste,  à  cette  pénurie 
coupable  dans  laquelle  on  avait  laissé  croupir  notre  marine,  on 
s'adressa  au  commerce,  on  lui  demanda  des  fonds,  on  l'intéressa 
dans  des  armements,  et  tous  ses  efforts  se  bornèrent  à  trois  fré- 
gates, qui  partirent  de  Toulon,  en  avril  1760,  et  jetèrent  quelques 
munitions  à  la  Martinique. 

Mais  si  le  gouvernement,  réduit  à  ne  pouvoir  concerter  ses 
moyens  de  protection  pour  cette  campagne  >  déplorait  l'état 
précaire  dans  lequel  devait  se  trouver  nos  colonies,  il  compre- 
nait également  que  leur  seule  défense  utile  pouvait  leur  venir  de 
la  métropole.  Cette  raison  d'état  lui  faisait  un  devoir,  en  cas 
qu'elles  eussent  subi  le  joug  anglais,  de  porter  d'autant  plus 
d'activité  et  de  soins  à  ses  préparatifs,  que  dans  ce  cas  il  s'agirait 
d'une  conquête. 

La  reprise  de  la  Guadeloupe  lui  paraissait  facile,  avec  le 
concours  des  colons  de  la  Martinique;  mais  la  Martinique  prise, 
ces  deux  tles  ne  pouvaient  plus  être  que  difficilement  abordées 
par  nos  escadres,  et  dés  lors,  les  forces  à  envoyer  aux  An- 
tilles devaient  être  doublées.  , 

(1)  Cartons  Martinique,  politique,  1760,  Archives^de  la  marine. 
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Néanmoins,  on  se  prépara  à  tout  événement,  n'ayant  point  en- 
core de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  aux  Antilles,  en  1760. 
Craignant  aussi  que  TAnglais^  dont  on  connaissait  la  convoitise  à 
Fendroit  de  la  Martinique,  ne  se  refusât  à  la  rendre  à  la  paix,  si 
on  lui  laissait  le  loisir  de  Taffamer,  ou  d'y  débarquer  une  armée, 
on  activa  quelques  secours,  on  informa  sur  la  conduite  des  gou- 
verneurs, sur  celle  de  Bompar,  on  se  décida  à  rappeler  de  Beau- 
barnais  »  auquel  on  donna  pour  successeur  Latouche  le  Vas- 
sorCl).  ^ 

Mais  quelle  que  Tût  T urgence  dont  étaient  ces  secours  aux 
Antilles,  quelle  que  Tût  raclivilé  qu'on  déploya  dans  nos  ports 
de  guerre,  nos  Iles  de  l'Amérique  avaient  encore  à  lutter,  rédui- 
tes à  leurs  simples  ressources,  contre  toutes  les  forces  des  Antilles 
anglaises,  durant  une  année  entière;  un  siècle,  pour  qui  souffre, 
pour  qui  voit  la  flamme  à  sa  porte,  le  pillage  à  ses  trousses,  TAn- 
glais,  prêt  à  niveler  par  le  fer,  le  meurtre  et  l'incendie,  tout  ce 
qui  s'oppose  à  son  passage  ;  un  siècle  pour  le  colon  français 
que  la  France  abandonne;  un  siècle  pour  le  fils  auquel  sa  paère 
ne  peut  présenter  ce  sein  qui  Talimente  et  le  réchauffe. 

Certes ,  il  est  facile  d'envisager  tous  les  maux  qu'allaient 
avoir  à  souffrir  nos  colonies,  en  1760;  il  est  facile  de  concevoir 
ce  qu'elles  avaient  à  redouter,  mais  si  nous  les  savons  destinées 
à  passer  une  année  entière  sans  secours  de  la  France,  Fespoir 
d'être  secourues,  l'attente  d'un  temps  meilleur,  d'une  protec- 
tion immédiate,  avaient  ranimé  les  courages  les  plus  abattus. 
A  la  Martinique  surtout,  où  l'on  se  savait  chaque  jour  à  la  veille 
de  recevoir  l'Anglais ,  oa  s'apprêtait  donc  à  lui  donner  une  se- 
conde représentation,  tout  aussi  peu  agréable  que  celle  du 
Tartanson. 

De  Beauharnais,  profitant  de  cet  élan  si  habituel  chez  le 
créole,  chez  le  créole  si  brave,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  ces  mo- 


(t)  Cartons  Martinique,  Mémoires  sur  l'urgence  de  conserver  la 
Martinique,  présentés  par  M.  Borrycr  au  Conseil  du  roi,  1760,  Archives 
de  la  marine. 
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menls  de  crise,  ne  se  borna  pas  à  les  exciter  aux  corvées  néces- 
saires pour  la  défense  de  Ttle ,  il  encouragea  la  course  el  fit 
on  appel  aux  corsaires ,  dont  nous  allons  raconter  les  ex- 
ploits (1). 

Ce  n'était  pas  un  aliment  nouveau  offert  aux  armateurs  de  la 
Martinique;  habitués,  dés  longue  date,  à  courir  les  chances  de  la 
course,  ils  en  avaient  froidement  récapitulé  les  dangers  et  les 
profils.  Mais  la  course,  qui,  au  début  de  la  colonisation,  était  de- 
venue un  métier  monopolisé  dans  nos  îles  du  Vent,  entre  les 
mains  de  quelques  braves  dont  le  nom  seul  servait  de  drapeau  de 
ralliement  aux  colons  guerriers  et  aventureux,  s'était  ralentie. 
Depuis  le  traité  d'Utrecht,  la  paix  avait  à  peu  prés  toujours  plané 
sur  nos  Iles.  Les  négociants  de  la  Martinique,  n'ayant  plus  ce 
genre  lucratif  de  commerce  à  exercer,  avaient  alors  dirigé  leurs 
spéculations  vers  les  colonies  espagnoles  du  continent  américain. 
En  1744,  néanmoins,  lors  de  nos  discussions  avec  TAnglelerre, 
quelques  descendants  de  ces  anciens  corsaires  avaient,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  surtout,  rappelé  les  exploits  des  Pi- 
nel,  des  Bourdet  et  des  Bréart. 

Mais,  en  1744  ,  comme  nous  le  savons ,  et  jusqu'à  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  nos  convois  avaient  nécessité  de  la  part  de 
nos  ennemis,  une  surveillance  telle,  que  la  course  s'était  sou- 
vent trouvée  horriblement  gênée  par  la  présence  des  vaisseaux 
anglais  obligés  d'y  faire  face. 

Si  ce  motif  avait  quelquefois  mis  en  défaut  la  hardiesse  et  le 
courage  de  nos  corsaires,  durant  cette  première  guerre,  il  nous 
est  facile  de  comprendre  combien,  a  fortiori,  ils  avaient,  dans 
celle-ci,  à  méditer  leurs  itttaques,  leurs  surprises,  d'autant  plus 
urgentes,  qu'eux  seuls  pouvaient  approvisionner  nos  fies. 

Leur  activité^  néanmoins,  avait  répondu  aux  divers  appels 
faits  par  nos  gouverneurs^  et,  comme  nous  l'avons  dit,  les  cor- 
saires de  la  Guadeloupe,  se  trouvant  plus  rapprochés  des  éta- 


it) Cartons  Martinique,  1760,  Archives  de  la  marine. 
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blissemcnts  anglais,  avaient,  dès  le  débul  de  la  guerre ,  porté 
la  terreur  dans  le  commerce  de  cette  nation. 

Les  Anglais,  maîtres  de  la  Guadeloupe,  et  s*appliquant  à  four- 
nir aux  colons  de  cette  tie  tout  ce  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin  après  des  privations  si  pénibles ,  devaient  s'attendre  à  se 
voir  gênés  dans  leurs  expéditions.  Beauharnais  avait  mis  sous 
les  yeux  des  armateurs  de  la  Martinique  cet  appât,  et  dés  dé- 
cembre  1759,  les  plaintes  des  commerçants  anglais  étaient  par- 
venues à  Londres. 

Pour  garer  ses  nationaux  de  ces  pertes  partielles,  mais  répé- 
tées, Moore  avait  détaché  une  corvette  aux  ordres  de  Notl,  qui 
donna  la  chasse  à  nos  corsaires.  Se  ravisant  alors,  ceux-ci  s'as- 
socièrent, et  ne  se  contentant  plus  d'attaquer  simplement  les 
caboteurs  anglais,  ils  firent  des  descentes  dans  les  bourgs  occu- 
pés par  eux,  et  y  portèrent  le  ravage  (1). 

Ces  déprédations,  représailles  auxquelles  les  Anglais  n'avaient 
pas  songé,  les  étonnèrent.  Dès  lors,  se  voyant  obligés  à  une 
rude  surveillance,  des  mesures  furent  prises  pour  repousser  nos 
attaques;  mais,  se  formant  en  escadres,  nos  corsaires  de  la  Mar- 
tinique organisèrent  sans  délai  un  service  régulier  entre  Saint- 
Pierre,  le  Fort-Royal  et  les  Iles  neutres. 

Sous  cette  escorte^  qui  plus  d'une  fois  fit  trembler  les  vaisseaux 
anglais,  les  navires  hollandais  et  nos  caboteurs  des  ties  suppléè- 
rent à  l'abandon  de  la  France;  la  Martinique  fut  approvi- 
sionnée de  vivres  et  de  munitions.  Avec  ces  secours  reparurent 
la  confiance  et  le  courage  (2). 

L'intendant  le  Mercier  de  la  Rivière  lança  des  ordonnances 
pour  faciliter  ce  genre  de  commerce,  et  des  lettres  par  lui  écri- 
tes au  ministre,  demandaient,  non-seulement  l'ouverture  des 
ports  de  la  Martinique  aux  étrangers  de  tous  pays,  mais  encore, 
afin  de  prolonger  ses  moyens  de  défense,  si  utiles  alors  que  la 
France  se  voyait  dans  l'impossibilité  de  secourir  ses  colonies,  à 

(t)  Gazette  de  Londres,  30  décembre  1760. 
(2)  Gazetles  des  18  janvier  et  8  février  1760. 
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défaut  de  natires,  il  réclamaîl  Tem^oi  de  quelques  malelols, 
dont  la  Martinique  se  trouvait  dépourvue  (l). 

Cette  demande,  qu'en  France  on  ne  pouvait  satiaraîre,  doit 
nous  arrêter  un  moment.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 
avons  si  souvent  dit  du  coupable  abandon  de  la  France,  seule- 
ment, nous  demanderons  si  l*on  saisit  assez  ce  que  la  France 
avait  droit  d'attendre,  si  elle  eût  aidé  ses  enfants.  Mais  ici,  en 
présence  de  faits  conservés  dans  nos  recueils,  et  inconnus,  parce 
qu'il  est  plus  facile  de  trancher  une  question  sans  Tétudier  que 
d'en  approfondir  les  moindres  détails,  nous  poserons  cette  ques- 
tion :  La  France  aurait-elle  un  avantage  à  ne  plus  posséder  de 
colonies? Pas  une  voix^  quelle  qu'elle  soit,  amie  ou  ennemie,  ne 
répondra  autrement  que  nous  :  Non. 

Si  la  France  trouve  un  avantage  à  conserver  ses  colonies,  com- 
ment se  fait-il  alors,  demanderons-nous  encore,  qu'il  ne  soit  ja- 
mais entré  dans  ridée  de  pas  un  de  nos  hommes  d'État,  de  faire, 
du  port  du  Fort-Royal  Martinique,  un  port  de  construction,  un 
port  de  manœuvre,  jouissant  des  mêmes  prérogatives  que  nos 
ports  de  Toulon,  de  Brest,  de  Cherbourg,  de  Rochcfort  et  de 
Lorient? 

Certes ,  cette  question  que  nous  faisons ,  que  nous  posons 
et  que  nous  ne  résolverons  qu'en  écrivant  l'histoire  de  notre  épo- 
que, peut  trouver  des  contradicteurs,  mais  en  1760,  on  aurait  pu 
en  concevoir  Turgence,  et  aujourd'hui  qu'une  immense  popula- 
tion libre  croupit,  à  l'abri  de  l'impôt  du  sang,  dans  nos  colonies, 
on  pourra  en  bien  peser  l'indispensabilUé^  surtout  quand  l'é- 
mancipation aura  elTacé  l'esclavage. 

Les  actions  héroïques  de  nos  corsaires  éveillèrent,  en  Angle- 
terre, les  plaintes  du  commerce  et  l'attention  du  gouvernement. 
Une  Qotte  marchande,  sous  l'escorte  de  deux  navires  de  guerre, 
destinée  pour  Antigue,  ayant  été  enlevée  par  le  capitaine  Mares, 
de  Bordeaux,  Pitt,  auquel  cette  nouvelle  parvint,  s'adressa  à  la 


(1)  Gode  manuscrit  Martinique,   anuée    1760,  Archives  de   la  ma- 
rioe 
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chambre  des  communes,  «t  des  Tonds  furent  volés  pour  rétablir 
Tordre.  Cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique  avaient 
partout  troublé  le  commerce  anglais^  et  le  poursuivant  dans  tous 
les  canaux  des  Antilles ,  ils  tinrent  en  alarme  tous  les  négocianU 
anglais  (1)  ;  cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique  appro- 
visionnèrent, pendant  une  année  entière,  nos  colonies  délaissées, 
cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique  soutinrent  seuls, 
en  1760,  les  droits  do  la  France,  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  la 
France,  en  1847,  pourrait  oublier  que  ses  enfants  d'Amérique 
ont  aussi  leurs  pages  dans  son  histoire  ! 

Chaque  peuple  a  eu  ses  héros  ;  les  traits  qui  caractérisent  ces 
hommes  privilégiés  sont  quelquefois  uniques  dans  Thistoire; 
Horatius  Codés  et  Bayard  *,  Scipion  et  Louis  XH.  Mais  si  Fart 
naval,  peu  développé  sous  les  Romains,  n'avait  créé  aucun 
émule  à  Jean-Bart,  en  1760,  les  Antilles  renfermaient  dans  leur 
sein  un  homme  tout  aussi  brave  et  tout  aussi  entreprenant  que 
ce  héros,  dont  le  nom  populaire  passera  à  la  postérité  la  plus  re- 
culée. 

Mares,  né  à  Bordeaux,  avait  posé  son  campa  la  Martinique,  et, 
dans  cette  guerre,  îl  s'était  déjà  fait  une  réputation  par  ses  coups 
hardis,  mais  alors  que  l'Anglais  semblait  menacer  une  terre  fran- 
çaise, monté  sur  un  brigantin  de  douze  canons,  il  avait  porté  le 
ravage  jusque  sous  les  canons  des  forts  occupés  par  nos  en- 
nemis. 

Signalé  à  tous  les  corsaires  et  à  tous  les  navires  anglais ,  une 
croisade  s'était  organisée  contre  ce  redoutable  adversaire,  sa  lêle 
avait  été  mise  à  prix,  et  malgré  tous  les  efforts  de  ceux  qui 
avaient  cherché  à  le  prendre.  Mares  avait  échappé  à  leurs  grif- 
fes. 

Rencontré  par  une  goélette  anglaise  de  quatorze  canons,  il 
l'attaque,  se  précipite  à  l'abordage,  et  se  trouve  seul  au  milieu 
d'un  équipage  furieux.  Son  brigantin,  dégralTé,  le  croit  perdu, 
mais  Mares,  qui  a  reconnu  le  capitaine  de  la  goélette,  le  tue;  Fé- 

(t)  Gazettes,  1760. 


—  209   — 

pée  an  poing,  il  se  rue  alors  sur  Téquipage  qui  se  sauve  par  les 
écoulilles  qu'il  a  soin  de  fermer. 

Mattre  de  la  goélette  anglaise,  et  secouru  par  les  siens,  qui 
n'avaient  plus  à  répondre  aux  boulets  anglais ,  Mares  conduk  sa 
prise  à  Ja  Martinique,  et  reçoit  les  honneurs  d'un  Iriom* 
phe(l). 

Ces  défaites  partielles,  la  crainte  des  secours  que  la  France 
préparait  pour  ses  colonies,  et  les  insurrections  survenues  à  la 
Jamaïque,  insurrections  occasîonées  par  les  barbaries  exer- 
cées par  les  maîtres  contre  leurs  esclaves,  motivèrent,  en  1761, 
le  départ  de  Londres  d'une  nouvelle  escadre,  aux  ordres  de  Dou- 
glas. La  crainte  de  voir  la  Guadeloupe  attaquée  par  les  colons 
de  la  Martinique,  avait  déjà,  depuis  septembre  1760,  décidé  le 
gouvernement  britannique  à  y  faire  passer  deux  mille  six  cents 
hommes  de  troupes.  Ce  renfort,  et  ceux  que  les  Anglais  apprê- 
taient de  nouveau,  avaient  cependant  activé  nos  préparatifs,  et  le 
roi  voulant  préparer  les  colons  aux  expéditions  projetées  aux 
Antilles,  avait  mis  à  la  disposition  de  le  Yassor  de  Latouche,  le 
vaisseau  le  Tigre,  dont  il  ne  put  profiler.  Parti  de  La  Rochelle 
sur  un  navire  marchand,  vers  les  derniers  jours  de  1760,  cet  of- 
ficier supérieur  avait  fait  enregistrer  ses  pouvoirs  au  Conseil 
Souverain  de  la  Martinique,  le  7  février  1761. 

Créole  de  la  Martinique,  le  Vassor  de  Latouche  avait  ré- 
pondu de  la  conservation  du  pays.  Il  s'était  fait  fort  de  calmer 
l'esprit  de  ses  habitants,  avait  fait  des  promesses  sur  lesquelles  on 
comptait  en  France,  et  qui  firent  peut-être  porter  quelques  re- 
tards dans  l'envoi  des  secours  si  ardemment  désirés. 

De  Beauharnais  lui  remettait  le  pays  dans  un  état  satis- 
faisant^ et,  rappelé  en  France,  avait  â  rendre  compte  de  sa  con- 
duite et  de  la  perte  de  la  Guadeloupe  (2).  Accompagné  d'un  in- 

(f)  Cartons  Martinique,  1760,  Archives  de  la  marine,  Gazelle,  31 
mai  1760. 

(2)  L'instruction  commencée  contre  Nadau  et  les  officiers  de  la  Gua- 
deloupe s'était  ralentie;  au  départ  de  Beauharnais,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas,  elle  fut  poursuivie  avec  plus  d'acharnement  quejamai 

BIST.    G£N.    DES   INT.    V.  ]4 
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génii'ur,  auquel  mission  avait  été  donnée  de  \isfter  les  fortifica- 
lions  de  la  Martinique,  le  Vassor  de  Latouche  avait  prévu  aux 
choses  les  plus  urgentes^  lorsque,  vers  le  mois  de  mars  1761 ,  des 
nouvelles  sinistres  se  répandirent  à  la  Martinique.  Mais  avant  de 

par  ordre  supérieur.  Voilà,  »  au  sujet  du  rappel  de  Beauharnais,  uue 
chanson  qui  circula  alors  à  la  Martinique. 

I. 

Si  le  roi,  qui  est  à  Versailles,  bis. 
■    Voulait  écouter  ma  chanson, 
Maliron,  malirette. 
Voulait  écouter  ma  chanson, 
Je  lui  conterais  la  bataille,  bis. 
La  bataille  de  Tartanson, 

Maliron,  malirette» 
La  bataille  de  Tartanson. 

II. 

Je  lui  parlerais  de  la  gloire,  bis. 
La  gloire  et  le  nom  des  colons, 

Maliron,  malirette, 
La  gloire  et  le  nom  des  colons. 
Colons  qui,  sans  manger  ni  boire,  bis. 
Et  sans  général,  étaient  là, 

Maliron,  malirette, 
Et  sans  général,  étaient  là. 

III. 

Sans  général  t  le  roi  va  dire  :  bis. 
Où  était  donc  mon  Beau-harnais  7 

Maliron,  malirette, 
Où  était  donc  mon  Beau-harnais  ? 
Alors  au  roi,  je  dirais  :  Sire!  bis. 
Votre  Beau-harnais  était  là, 

Maliron,  malirette. 
Votre  Beau-harnais  était  là. 

IV. 

Intrépide  comme  mie  ouaîlle,  bis. 
Mais  pas  un  ordre  il  ne  donna, 

Maliron,  malirette, 
Mais  pas  un  ordre  il  ne  donna 
Nous  ayons  gagné  la  bataille,  bis. 
Presane  sans  poudre  M  mbs  canons 

Maliron,  malirette, 
Presque  sans  poudre  et  sans  canons. 
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relata  les  éfénemeitts  qui  précédéceni  le  siège  et  la  prise  de 
cette  tle  si  eoïiée  des  Anglais,  si  souvent  attaquée  par  eax,  nous 
avons  à  .porter  nos  regards  sur  Saint-Domingue  et  sur  la  po- 
litique anglaise  à  Tégard  de  TEspagne  ,  dès  le  début  de  cette 
guerre, 

SaînI-Bomiiigue,  aussi  délaissée  que  nos  fies  du  Yent,  offrait 
plus  de  ressources  h  ses  habttanls,  et  par  son  étendue  et  par  ses 
relations  avec  les  Espagnols,  que  F  Anglais  ne  pouvait  pas  aussi 
aclifement  surveiller. 

Mais  Saint-Domingue  renfermait  dans  son  sein  une  population 
plus  difficile  à  contenir.  Gomme  nous  Pavons  dit  plusieurs  Tots , 
les  querdies  intestines,  les  diseussions  de  castes  et  de  prééminen- 
ces avaient  porté  le  trouble  dans  cette  colonie;  ses  gouverneurs 
eai-mémes  avalent  souvent  donné  la  main  aux  désordres  graves 
qui,  eafln,  avaient  motivé  du  gouvernement  la  défense  au  gou- 
verneur lieutenant'^général,  à  Tinlendant  et  au  commissaire  de  la 
marine,  d'épousdr  des  créoles,  sans  être,  par  cela  seul,  révoqués 
de  leurs  hauts  emplois. 

La  déchiration  du  roi,  portant  cette  défense  pour  sa  colonie 
ée Saint-Domingue,  était  du  23  juillet  1759,  et  était  déjà  en  vi-^ 
gueur  dans  toutes  nos  autres  colonies.  Loin  d'être  prise  en  mal 
de  la  part  des  colons,  elle  fut  trouvée  fort  équitable;  ils 
se  plaignaient  même  de  ce  qu'elle  ne  se  fût  pas  étendue  sur  les 
gouverneurs  particuliers  des  divers  districts  du  nord,  du  sud  et 
de  Touest. 

Dans  le  siècle  où  nous  vivons  ,  si  pareille  mesure  avait 
Keu^  aux  voix  des  colons  qui  s'élèveraient,  non  plus  pour  la 


V. 

Il  en  aura  toute  la  gloire,  bis. 
Et  chef  d'escadre  on  le  fera. 

Maliron,  malirette, 
Et  chef  d'escadre  on 'le  fera. 
C'est  ainsi  que  l'abeille  enfante  bis. 
Le  miel  qu'un  autre  mangera, 

Maliron,  Malirette, 
Le  miel  qu'uH  autre  maAgera. 
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loaer,  mais  pour  la  blâmer,  se  joindraient  probtUémenl  d'antres 
voix  :  des  voix  amieiy  qui  Tapprouveraienl,  ei  pour  dbjiet  de  com- 
paraison, ces  voix  amies  rappelleraienl  que  les  RamaiÊM  dé- 
fendaient à  leurs  magistrats  d'épouser  tes  filles  des  peuplades 
conquises  (1). 

Certes,  nous  comprenons  la  parabole,  et  à  oe  titre,  le  procu- 
reur-général qui  compare  des  Français  h  4es  peuples- conquis, 
doit  être  partisan  de  Tamovibililé  delà  juslice  coloniale.  Maisk 
motif  qui  avait  dirigé  le  gouvernement,  ^n  1759,  à  lancer 
pareille  défense,  n'avait  point  pour  stimulant  la  haine  ^u  colon. 

On  avait,  dans  plusieurs-circonstances,  déploré  Tavidilé  des 
hommes  en^voyés  à  Saint-Domingue  avec  de  hautes  missions,  ei 
comme  alors  on  laissait  aux  gouverneurs  et  aux  iniendanis- 
généraux  le  soin  de  régler  les  discussions  de  voisinage,  les  ha- 
bitants, qui  savaient  combien  avait  été  funeste  A  certains,  la 
proximité  des  habitations  possédées  par  eux,  auraient  désiré 
ne  jamais  voir  les  principales  autorités  possesseurs  d'habitations. 

Le  motif  n'était  point,  comme  aujourd'hui ,  le  même  \  on  ne 
pensait  pas  encore  à  persécuter  la  caste  blanche  ;  on  conpreDail> 
auconiraire,  -qu'elle  avait  besoin  d'-une  protection  d'autant  plus 
grande  dans  les  colonies,  qu'elle  seule  les  avait  conquises,  et 
qu'elle  seule  les  conserverait  pour  la  métropole  (2). 

Les  colons,  quoiqu'ils  approuvassent  cette  mesure,  ne  repous- 
saient point  les  métropolitains,  auxquels  ils  s'étaient  toujours 
alliés  avec  empressement,  et  cette  défense,  soit  dit  en  passant, 
prouve  que  nos  grands  seigneurs  recherchaient  les  fllles  créofes. 
Aujourd'hui  que  la  philanlropie  s'est  {emparée  des  nobles  ccBurs 
qui  font  du  négrophilisme  à  tout  propos,  on  est.  Ajuste  titre, 
étonné  que  tant  de  mulAlresses,  Jeunes  et  jolies,  ne  soient  point 
encore  inscrites  au  rang  des  épouses  des  amis  des  noirs,  où 
plutôt,  de  ceux  qui  s'inlilulenl  :  AMIS  DES  NOIRS! 

(t)  Paroles  du  Procnrear: général  près  la  Cour  de  cassation  de  Parist 
M.  Dopin.  Voir  le  Moniteur  du  6  mai  tB47. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine.  Rê/lexiont 
d'un  habitant  sur  Vêtat  présent  de  cette  colonie. 
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r«a  position  des  principaux  pouvoirs  de  Saint-Domingue  ri^glée 
sous  ce  point  de  vue,  en  1759,  également,  les  droits  qu'ils  per- 
cevaient sur  les  nègres  que  le  commerce  métropolitain  introdui- 
sait dans  nie,  Turent  remplacés  par  des  appointements  fixes,  à' 
prélever  sur  la  caisse  dtes  octrois. 

Ces  appointentents  ,  estimés  à  une  somme  de-  cinq  cent 
mille  livres,  devenaient  un  surcroît  de  charge  qui,  en  1760,  en- 
trahia  quelques  réclamations. 

Les  chambres  mi^partîe  d^agricullure  ettie  commerce,  établies 
à  Saint-Domingue,  Tune  au  Pbrt-au-Prince,  Tauire  au  Cap,  se- 
mirent  en  devoir  d'agir;  mais  un  mal  que  ni  la  justice,  ni  Tau- 
lorité  supérieure,  ni  le  zèle  des  hommes  représentant  la  colonie 
dans  ces  nouvelles  chambres,  ne  pouvaient  atteindre,  laissait 
Saint*-Domingue,  en  1760,  livrée  aux  horreurs  du  soupçon  :  ce 
mal  était  le  poison,  qui  ruinait  des  habitants,  mais>  un  poison 
sourd,  et  dont  la  physionomie  était  variée  suivant  sa  distribution 
eu  suivani^  sa  dose  (1  )'. 

Des-  mesures  pour  le  prévenir,  pour  Téteindre,  avaient  été 
prises^  mais,  reparaissant  sous  une  autre  forme,  ce  poison  qut\ 
administré  dans  le  secret,  était  resté  inconnu  en  1760,  malgré 
les  expériences  faites  et  ordonnées  pour  le  connaître,  tantôt  oc- 
casionait  une  mort  subite,  et  tantôt  jetait  le  sujet  que  la  ven- 
geance du  criminel  avait  désigné,  dans  des  maladies  de  lan- 
gueur non  comprises  de  la  médecine. 

Four  bien  des  motifs,  ce  mal  nécessitait  une  prompte  répres- 
sion; mais,  dans  ces  moments  de  crise,  souvent  la  persécution 
était  comme  Thuite  qui  sert  d'aliment  au  feu,  et  un  esprit  froid, 
un  coeur  généreux,  un  homme  plus  avancé  que  son  siècle, 
chargé,  par  le  ministère  de  France,  de  découvrir  les  causes  du 
mal,  dans  son  Mémoire,  que  nous  copions,  s'exprimait  en  ces- 
termes  : 

«  La  cause  infaillible  de  ce  mal  affreux,  c'est  la  communi-^ 


(l)  Cartons  Saînt-DoroÎDguc,  1760,  Archives  de  la  marine.  Réflexions 
i'un  habitant  sur  l'état  présent  de  cette  colonie* 
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M  cation  irop  inlime  des  blanof  avec  les  noirs  ;  à  Saint-Do* 
»  mingue,  on  ne  se  sert  que  de  cenx-ci  pour  domestiques  ;  ils 
M  sont  cuisiniers,  valets,  servantes,  etc.  ;  il  n'y  a  point  de  mai- 
»  son  d  habitant  où  il  n'y  en  ait  de  vingt  à  trente. 

»  Le  commerce  criminel  que  la  plupart  des  maîtres  ont  avec 
71  les  femmes  esclaves,  est  Forigine  de  cet  attentat.  Une  femme 
»  légitime  s'aperçoit  des  habitudes  de  son  mari  avec  sa  ser- 
n  vante,  et,  dans  les  absences  du  mari,  elle  fait  châtier  sévère- 
»  ment  cette  esclave.  Si  les  maîtres  ne  sont  point  OMiriés,  et 
»  c'est  le  pays  où  il  y  en  a  le  plus,  tant  les  mariages  sont  peu  fa- 
»  vorisés  par  les  gons  en.  place,  et  où  le  libertinage  est  le  plus 
»  toléré,  rinconstance,  naturelle  aux  hommes  de  ce  climat,  leur 
»  fait  changer  ou  multiplier  ces  concubines,  d'où  naissent  des 
M  distinctions  et  des  Jalousies  entre  elles  \  et ,  dans  le  premier 
»  comme  dans  le  second  cas,  des  projets  de  vengeance,  qui  se 
»  réalisent,  tantôt  sur  la  fortune  du  maître,  en  faisant  périr  les 
»  nègres,  et  tantôt  sur  sa  vie,  ou  celle  de  sa  femme,  et  même 
»  de  leurs  enfants.  » 

Et  cependant ,  celui  qui  adressait  ces  réOexions  au  ministre 
était  colon  ;  il  faisait  la  part  de  ce  poison  systématique  et  endé- 
mique à  l'esclavage.  Comme  seul  remède  efficace  à  cet  horrible 
fléau,  il  engageait  le  gouvernement  à  expédier  à  Saint-Domingue 
des  peuplades  déjeunes  hommes  et  de  jeunes  filles  d'Europe  ;  il 
demandait  une  loi  pour  faire  attacher  à  la  culture  tous  les  escla- 
ves des  habitations  ;  il  signalait,  comme  chose  urgente  à  répri- 
mer, le  vagabondage  des  mulâtres  libres  ,  agglomérés  dans  les 
villes,  et  voulait  que,  par  des  encouragements,  et  même  des  châ- 
timents, on  les  forçât  à  planter  des  vivres,  dont  la  colonie  se 
trouvait  dépourvue  (1). 

Certes,  comme  nous  le  voyons,  le  mal  des  colonies  date  de  loio; 
en  1760,  elles  manquaient  de  blancs,  et  les  blancs,  en  1847,  y 
ont  encore  diminué.  Le  palriotisnoe  des  noirs  est-il  assez  rdssu- 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine.  Réflexiont 
d*un  habitant  sur  l'état  présent  de  cette  colonie. 
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raol,  pour  ne  pas  perroetire  À  la  France  de  redouter  l'exemple 
de  HaYli  ?  En  présence  des  seules  mesures  qui  peuvent  conserver 
à  la  France  ses  colonies,  Tindemnité  et  Témancipalion,  la  pre- 
mière mesure  devant  y  ramener  le  crédit,  ei  la  seconde  pouvant 
faire  espérer  le  repos,  ne  prévoit-on  pa»  tout  le  bien  que  peut 
ealrataer  Témigration  de  travailleurs  blancs,  le  transplantement 
de  nouveaux  Français  au  milieu  d'une  population  semi-rran-» 
çatse,  semi-africaine?  d'une  population  chez  laquelle  le  préjugé 
le  traduit^  à  regard  du  blanc>  par  rextermination,  nous  le  répé- 
tons ML». 

t  A  celte  cause  s^en  Joignait  encore  une  autre*  qui,  en  1760; 
coopérait  au  malaise  de  Saint-Domingue.  Les  propriétaires,  obli- 
gés d'envoyer  en  France  leurs  enfants^  dont  l'éducation  ne  pou- 
vait ae  faire  sur  les  lieux,  voyaient  ces  mêmes  enfants  revenir 
avec  des  goûts  qui  les  éloignaient  de  la  culture  des  terres,  et 
souvent  les  forçaient  à  les  entretenir  dans  des  carrières  dispen- 
dieuses, qu'ils  embrassaient  en  France  ;  car,  aussi  bien  en  1700 
qu'en  î847,  le  colon,  sorte  de  paria,  Jugé  inepte  par  le  métropo- 
litain, ne  pouvait  que  difOcilemeni  prétendre  aux  charges  lu- 
cratives des  colonies,  presqu'exclusrvement  réservées  à  ses  atnés. 

Cet  abus  révoltant,  les  préjugés  de  couleur  et  de  sang,  le  sou- 
venir de  temps  meilleurs»  la  crainte  de  ne  pouvoir  réparer  les 
portes  de  nègres  et  les  incessantes  poursuites  que  les  corsaires 
anglais  exerçaient,  et  contre  le  cabotage  de  Saint-Domingue,  el 
sur  les  c6tes  éloignées  des  grands  centres  de  populations,  no 
laissaient  pas  que  de  gravement  préoccuper  le  gouverneur 
Bart,  ainsi  que  tous  les  pouvoirs  de  cette  colonie  puissante. 

ÉUas,  auquel  avait  été,  par  intérim,  conOée  l'intendance  de 
Saint-Domingue,  était  mort  en  mars  1760,  et,  en  attendant  l'ar-» 
rivée  de  Jean-£tienne«fiernard  de  Ciugny,  €hef>alier,  bur&n  de 
iVtiys  sur  Armançon,  Seigneur  de  Prasley,  Saint-Marc  et  autre$ 
lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  en  sa  cour  du  parlement 
de  Bourgogne,  nommé  intendant  des  fies  de  sous  le  Vent,  le 
1'' janvier  1760,  ces  fonctions  importantes  étaient  partagées  par 
les  commissaires  de  marine. 
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Barl,  tout  à  son  affaire,  qu'il  ne  comprenait  que  miltlaire" 
ment,  avait  transmis  des  ordres  pour  la  défense  des  postes  de 
riie  aux  capitaines  des  milices  de  ses  divers  quartiers. 

Ceux-ci,  demandant  des  vivres,  exigeant  des  commissaires  de 
marine  une  sorte  de  solde  pour  leurs  miliciens^  et  assez  sUiptde* 
ment  obéis,  avaient  coopéré  au  triste  état  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  finances  de  la  colonie.  Les  motifs  d'une  défense  active 
venant  en  aide  aux  déprédations  des  commis,  à  la  négligeance 
des  percepteurs,  avaient  ruiné  le  Trésor.  Des  bons,  tirés  par  les 
commissaires  de  marine,  sur  le  Trésor,  n'avaient  point  été  payés, 
et  de  Clugny  avait  à  réparer  tous  les  désastres  qu'un  tel  état  de 
ctioses  avait  dû  nécessairement  provoquer  (  I  )» 

Cette  déconsidération  jetée  sur  les  ressources  que  les  chefs  de 
Saint-Domingue  avaient  espéré  pouvoir  se  créer,  en  présence 
des  événement»  qu'ils  redoutaient,  ce  discrédit,  qui  pesait  sur 
les  bons  royaux  et  coloniaux,  avaient  rendu  le  commerce  plus 
exigeant.  Les  denrées  ne  s'écoulaient  point,  et  les  approvision- 
nements se  consommaient  sans  se  renouveler,  lorsque  les  désas- 
tres^ survenus  au  Canada,  en  1759,  donnèrent  enfin  à  penser  à 
Bart  que  son  gouvernement  serait  attaqué  en  1 760^ 

De  Bompar  avait  muni  Saint-Domingue  de  fusils;  quelques 
caissons  de  poudre  avaient  également  été  débarqués  et  avaient 
été  joints  aux  munitions  que  des  inierlopesavaient  vendues  à  prix 
d'argent  (2);  mais  de  Bompar^  reparti  pour  TEurope,  Saint  Do- 
mingue  se  voyait  réduite,  pour  sa  défense  extérieure,  à  quelques 
barques  de  corsaires. 

Â  Saint-Domingue,  conmie  à  la  Martinique,  en  J  760,  ces  in- 
trépides armateurs  redoublèrent  de  zèle,  mais  le  mouvement 
commercial  des  Anglais  s' étant  transporté,  en  1760,  dans  les 
parages  des  Iles  du  Vent ,  les  rafles  sur  lesquelles  avaieoi 
compté  les  corsaires  de  Saint-Domingue   ne  furent  point  réa- 


(1)  Carton»  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine.. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine. 
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libés  par  en%,  et  le  déecuragement  s'éiail  emparé  de  quelques 
uns. 

(J^)efKlant,  vers  le  mois  de  septembre  1760,  trois  frégates, 
sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Macarty,  avaient 
porté  quelques  renforts  de  France.  Les  secours  envoyés  de 
Londres  &  ses  colonies  avaient  activé  les  préparatifs  projetés  en 
France,  el  Fappel  fait  au  commerce  avait  procuré  ce  faible  se- 
cours. 

La  présence  de  quelques  officiers  demarine  rappela  la  conflance 
àSaînt-Domingue;  un  moment,  on  débattit  un  projet  de  des- 
cente à  la  Jamaïque  ;  on  savait  cette  fie  en  proie  ù  l'insurrection 
de  ses  nègres,  et,  dans  le  cas  actuel,  la  diversion  semblait  si  ur- 
gente, que  Bart  s'y  était  décidé,  lorsque  Clugny,  arrivé  au  mois 
d'octobre,  sur  la  frégate  le  Diadème,  porta  à  Macarty  Tordre  de 
son  retour  en  Europe  (1). 

Parti  de  Saint-Domingue  et  du  Cap,  le  15  octobre,  Macarty, 
convoyant,  avec  ses  trois  frégates,  deux  bâtiments  de  Saint- 
Mal6,  eut  à  soutenir  un  combat  au  débouquemenl  des  Lucayes. 
Des  matelots  français,  pour  la  première  fois,  refusèrent  de  se 
battre  contre  les  Anglais,  Macarty  brûla  la  cervelle  à  plusieurs 
de  ces  lâches,  et,  sans  pouvoir  se  défendre,  tomba  au  pouvoir 
de  nos  ennemis.  Des  quatre  autres  navires  composant  sa  flottille, 
un  autre  fut  pris,  un  sauta  après  deux  heures  de  combat,  un 
troisième  fut  brûlé  ;  le  seul  qui  se  sauva,  rentra  dans  le  port 
à  rÉcu,  de  Saint-Domingue,  où  les  résultats  de  celte  malheu- 
reuse rencontre  furent  le  découragement,  précurseur  de  nou- 
veaux malheurs  (2). 

Cependant,  Bart,  qui  avait  espéré  pouvoir,  à  son  tour,  faire 
trembler  nos  ennemis  chez  eux,  avait  renoncé  à  ce  projet,  et  s  é- 
Uittenu  sur  la  défensive.  Actif  de  sa  nature,  il  avait,  dès  son  ar- 
rivée dans  son  gouvernement,  comme  nousTavons  dit,  parcouru 


(1)  Cartons  Saiot-Domingue,  1760,  Arckives  de  la  marine. 

(2)  MoREAU  DE  Saint-Mèry,  DescHpUon  de   la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  \ol.  II,  page  13. 
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tous  les  postes  urgents  à  défendre.  Le  Oiôle  Saint-Nicolas,  où  G)-| 
lomb  avait  posé  le  pied  à  Saint-Domingue,  était,  depuis  long- 
temps^ le  suiiet  de  quelques  controverses.  L'aridité  du  sol  qui 
Tentourait  en  avait  éloigné  les  premiers  colons;  en  1701  pour- 
tant, de  Galtfet  avait  essayé  d'y  en  installer  quelques-uns  ;  en 
1733,  deFayet,  au  contraire ,  avait  demandé  à  cequeiepori 
Saiot'Nicdas  fût  comblé.  , 

Après  deFayet,Maillart,  Duclos,  de  la  Roche-Allard,  s'étaient  | 
si  positivement  expliqués  sur  le  peu  d'importance  de  ce  poiBt,{ 
qu'on  l'avait  abandonné;  mais  en  1745,  de  FEtenduére,  allant  du  i 
Gap  au  Petit  Goave,  était  entré  au  môle  Saint-Nicolas,  où  il  avait  j 
pris  quatre  corsaires  anglais,  qui  y  carénaient  aussi  tranquilles 
que  dans  un  port  à  eux. 

Cette  rencontre,  les  rapports  de  Périer,  ceux  de  Hervier, 
avaient,  à  la  fin,  ouvert  les  yeux  du  gouvernement,  et  Bart, 
en  1760,  avait  reçu  l'ordre  d'élever  quelques  redouter  vers  le 
môle  Saint-Nicolas. 

Des  encouragements  furent  offerts  à  ceux  qui  vaudraient  s  j 
établir;  des  exemptions  leur  furent  promises,  et  des  cor- 
vées pesèrent  sur  les  habitants.  De  Clugny,  par  les  soins  qu  il 
porta,  dès  son  arrivée  à  la  régie  des  finances  de  la  colo- 
nie, put  trouver  quelques  fonds,  qui  aidèrent  un  projet  dont 
rimportance  était  d'autant  plus  notoire,  que  les  Anglais  avaient 
semblé,  par  leurs  menées,  vouloir  s'y  colloquer  (1). 

Les  Anglais,  âr  quelques  échauffourées  près,  éctiaufiourées  in- 
signifiantes, mais  fatigantes,  étaient  donc  restés  chez  eux, 
en  1760.  Saint-Domingue  avait  dû  sa  tranquillité  à  deux  circons- 
tances :  la  première,  à  l'insurrection  des  nègres  de  la  Jamaïque, 
et  la  seconde,  à  ce  que  la  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
était  imminente. 

L'Espagne  allait  donc  encore  entrer  en  lice  avec  ces  ennemis 


(t)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  mairinc,  Desvnp- 
Hon  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  y  par  Morcau  de  Saint- 
Méry. 
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iélernels  de  tout  ce  qui  veut  preodre  pari  au  commerce  du 
sonde;  TEspagne  avait  assez  longtemps  souffert  les  injures 
de  rAngleterrc,  mais  il  .çst  essentielj  pQur  bien  saisir  cette  que- 
relle, que  nous  remontions  à  quelques  années. 


CHAPITRE  XIV. 


POLITIQUE  DB  L*ANGLBTBBRB  A  L'ÉGABD  DE  L'ESPAGHB,  DE  1756  A  1762 
—  DÈCLABATlOll  DE  GUERBE  DE  l'eSPAGNE  A  L*AlfGLBTBBBB,  APRÈS 
LA  GOlfCLUSlON  DU  PACTE  DE  FAMILLE.  —  SITUATION  DE  LA  MARTI- 
NIQUE BN  1761.  —  PRÉPARATIFS  DES  ANGLAIS  CONTRE  CETTE  ILE: 
RODNEY  ET  DOUGLAS  SB  JOIGNENT,  •«  PRISE  DE  LA  DOMINIQUE..  — 
LBS  ANGLAIS  SIGNALÉS   SUB   LES  COTES  DE   LA   MABTINJQUE. 

L'Espagne,  plus  à  même  encore  que  la  France,  déjuger  atec 
quelle  rapacilé  TAnglelerre  se  jetait  sur  tous  les  point»  od  elle 
espérait  pouvoir  monopoliser  son  commerce,  n^avait  pu  voir 
d'un  œil  indifférent  les  pertes  que  nous  avions  éprouvées  du- 
rant cette  nouvelle  guerre. 

Mais  FEspagne,  attachée  à  sa  politique  soupçonneuse,  à  ses 
principes  exclusifs,  TEspagne,  si  forte  par  elle-même,  par  sa-po- 
sition  péninsulaire,  s'était  vue  minée  par  des  secousses  intes- 
tines, et  par  la  persévérante  opiniâtreté  que  TÀDgleterre  avait 
mise  dans  ses  rapports  tiHerlopes  avec  ses  colonies^ 

Notre  dévouement  à  la  défendre,  à  la  protéger  dan&la  gtierre 
précédente,  avait  été  mal  récompensé,  comme  nous  Tavons^  dit, 
et  si  la  querelle  que  nous  avions  avec  l'Angleterre,  en  1756, 
était  en  quelque  sorte  une  continuation  de  la  guerre  de  1744, 
TEspagnc,  déjà  morcelée,  dont  la  marine  avait  ou  à  souffrir  au- 
tant et  plus  encore  que  la  nôtre  des  attaques  de  l'Angleterre, 
avait  de  justes  raisons  pour  redouter  la  suprématie  maritime  que 
prenait  notre  rivale. 

Néanmoins,  par  des  concessions  balancées  et  discutées  dans 
les  couloirs  des  ministres,  ces  deux  nations,  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre, n'avaient  point  rompu  leurs  relations.  Mais  l'Angle- 
terre n'avait  pu  s'arrêter  à  considérer  froidement  les  progrés  du 
commerce  de  nos  colonies  avec  les  colonies  espagnoles,  et  afaitr 
plus  d'une  fois,  cherché  à  fomenter  la  discorde  entre  nos  conv- 
meryanls  et  les  commerçants  de  l'Espagne. 
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L'influence  anglaise,  malgré  de  passagères  discussions  entre  nos 
gouverneurs  et  les  gouverneurs  espagnols,  n'avait  pu  entière- 
ment  remplacer  cette  vieille  influence^  acquise  au  prix  d'une 
guerre  qui  avait  enfin  placé  un  fils  de  France  sur  le  trône 
d'Espagne.  Puis  enfin  ,  ces  querelles  s'arrêtant  à  des  débats 
n'ayant  pas  une  gravité  politique,  et  toujours  aplanis  par  la 
loyauté  que  nous  portions  dans  nos  démêlés  avec  TEspagne,  ne 
la  laissaient  pas  constamment  livrée  à  la  crainte  d'un  envaliisse- 
ment  Xacila,  ou  bien  encore  à  Tappréhension  de  revendications 
semblables  à  celles  que  nous  avons  signalées  de  la  part  de  TAn- 
glelerre,  revendications  absurdes,  que  le  canon  seul  pouvait  uti- 
lement résoudre. 

Ces  raisons,  d'un  c6té  Tjissurance  que  la  France  ne  cherche- 
rait pas  à  empiéter  sur  ses  possessions,  de  l'autre,  que  l'Angle- 
terre ne  laisserait  échapper  aucune  occasion  de  s'implanter  dans 
ses  coloBÎes,  avaient  motivé,  de  la  part  de  FEspagne,  bien  des 
faux*riiyant&,  pour  se  fi^re  excuser  aux  yeux,  de  l'Angleterre,  de 
la  préférence  qu'elle  nous  marquait.  Mais  les  colons  espagnols 
du  continent  surtout,  alléchés  par  les  marchandises  anglaises, 
malgré  la  surveillance  de  l'Espagne,  cédaient  à  Thabitude,  et  un 
peu,  disons-le,  à  l'intérêt;  car  les  marchandises  anglaises,  meil- 
leures que  celles  de  l'Espagne  et  que  les  nôtres,  leur  convenaient 
mieux  sous  tous  les  rapports. 

Certes,  la  concurrence  permise  et  louable,  sous  ce  point  de 
lue,  foil  h(mneur  au  peuple  britannique.  Nous  le  répétons,  nous 
avons  toujours  distingué  l'homme,  le  citoyen  anglais;  nous  l'a- 
vons séparé  de  son  gouvernement,  de  la  politique  anglaise,  qui 
ne  recule  devant  aucun  moyen,  pour  favoriser  ses  vues.  Or  cette 
politique  qui,  au  traité  d'Utrecht,  avait  exigé  le  monopole  de 
TAssiento,  le  privilège  d'un  vaisseau  exotique  sur  les  côtes  espa- 
gnoles, cette  politique,  qui  avait  entrepris  la  guerre  de  1744, 
pour  soutenir  ces  droits  injustes  et  agrandis  de  toute  la  dispro- 
portion des  nouvelles  prétentions  du  commerce  de  la  compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud,  à  l'endroit  du  tonnage  du  vaisseau  privi- 
légié, cette  politique  avait  profité  des -relations  qu'elle  s'était 
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faites,  poor  s'implanter  sur  les  côtes  du  continent  espagnol,  dans 
1  Amérique  méridionale. 

Déjà  nous  avons  mentionné  les  rixes  survenues,  dans  la  guerre 
précédente,  entre  les  Anglais  établis  à  la  baie  de  Gmupéoheel 
tes  agents  du  gouvernement  espagnol.  En  1757,  de  nouvelles 
menaces,  provoquées  par  la  persistance  que  les  Anglais  avaient 
mise  à  se  caserner  dans  le  golfe  de  Hendura»,  avaient  été  lan* 
cées  par  TEspagne.  L'Angleterre,  alarmée  sur  l'avenir  de  ses 
colons,  avait  négocié,  mais  l'Espagne,  n'ayant  point  raison  des 
promesses  faites  par  les  agente  anglais,  donna  Tordre,  à  ses  re- 
présentants en  Amérique,  de  chasser  tous  les  Anglais  illéf^l^ 
ment  établis  dans  cette  contrée.  Le  4  juillet  1757,  en  consé- 
quence de  ces  recommandations ,  -les  établissements  anglais, 
dans  la  baie  de  Honduras,  furent  donc  rasés,  et  les  Anglais 
pris  furent  déclarés  prisonniers  de  guerre.  Les  bâtiments  an- 
glais, prévenus  à  temps,  après  avoir  recueilli  quelques  colons 
de  leur  nation,  échappèrent  aox  poursaites  de  la  marine  espa- 
gnole (I). 

Kien  n'est  plus  carieux  que  Taspect  du  commerce,  en  pré- 
sence d'événements  qui  ruinent  ses  spéculations,  et  rien  n'est 
plus  bouffon  que  la  proportion  que  prennent  les  plaintes  du  cm- 
merce  anglais,  même  lorsque,  plongé  dans  son  tort,  il  s'endort 
avec  confiance  sur  la  devise  mensongère  de  l'Angleterre  :  Dku 
et  mon  droit;  mais,  dans  cette  circonstance,  on  comprit,  à  Lon- 
dres, non  pas  que  l'Espagne  avait  usé  de  son  droit,  mais  qu'il 
serait  imprudent  de  se  la  mettre  à  dos,  alors  que,  dé^jà  en  guerre 
avec  la  France,  on  avait  à  déplorer  les  désastres  que  nous  avons 
racontés.  L'Angleterre  ne  s'en  tint  pas  à  ce  raisonnement  facile 
à  concevoir,  et,  en  1758,  elle  se  sentit  sérieusement  inquiétéepar 
les  préparatifs  que  faisait  l'Espagne,  par  les  recrues  qu'elle  levait 
en  Catalogne,  par  les  matelots  qu'elle  enrôlait  et  par  les  arme- 
ments disposés  au  Ferrol  (2). 


(1)  Gazette  de  Londres,  du  13  janvier  1758. 
(2)Gateltei,  1758. 
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La  prise  de  Ninorquc,  les  traYaux  faiU  dans  nos  ports  de  Bre- 
tagne, de  Normandie,  et  les  préparatirs  de  TEspagne  avaient 
donc  redoublé  Teffroi  de  l'Angleterre.  Sa  marine,  déjà  si  puis- 
sante, devint  Tobjel  spécial  de  ses  sollicitudes^  et  des  explica* 
tions  furent  demandées  à  Madrid.  A  ces  explications,  TËspagne 
ayant  répondu  p^  des  plaintes  contre  Texigence  du  commerce 
de  Londres,  des  ordres  furent  donnés  pour  maintenir  les  arma* 
teurs  anglais  dans  les  lermçs  des  traités;  mais,  lorsqu'on  1759, 
TAngleterre,  décidée  à  affamer'nos  colonies,  eut  mis  l'embargo  , 
comme  nous  l'avons  dit,  sur  tous  les  navires  neutres  qui  les  ap- 
provisionnaient, de  nouvelles  rixes  s'élevèrent  entre  les  Anglais 
et  les  Espagnols. 

En  juin  1759,  un  navire  de  guerre  espagnol ,  rencontré  par 
une  frégate  anglaise,  est  arrêté.  Son  capitaine,  sommé  de  se 
rendre  à  bord  de  l'anglais,  répond  à  cette  insolence  par  une  me- 
nace de  couler  à  fond  la  Trégate  anglaise,  si,  à  son  tour,  celui 
qui  lui  intimait  de  se  rendre  vers  lui  ne  se  transporte  à  son  bord. 
La  prudence  ayant  fait  place  à  la  jactance  du  commodore  an- 
glais, il  obéit  ;  il  est  fait  prisonnier,  et,  lui  et  sa  frégate,  sont 
conduits  à  Cadix  (1). 

Cette  rencontre,  le  droit  de  visite  que  l'Angleterre  réclamait 
sur  les  navires  espagnols,  avaient  d^à  indisposé  la  cour  d'£spa« 
goe,  lorsque  Ferdinand  yi  mourut  à  Madrid,  le  10  août  1759, 
âgé  seulement  de  quarante-six  ans. 

A  l'activité  de  ce  monarque,  l'Espagne  avait  dû  la  révision  de 
bien  des  abus  :  ses  finances,  en  partie  rétablies,  lui  avaient  per- 
mis de  songer  à  quelques  constructions  maritimes  ;  sinon  rede- 
venue ce  qu'elle  avait  été,  l'Espagne  pouvait  compter  sur  des 
temps  meilleurs.  Ses  manufactures  encouragées,  son  clergé  ré- 
primé, son  commerce  protégé,  lui  faisaient  espérer  un  avenir 
plus  serein  ^  mais  il  est,  comme  nous  le  savons,  des  éclaircies  de 
beau  temps  auxquelles  succèdent  les  tempêtes. 

(1)  Extrait  d'ane  lettre  de  Cadix,  du  10  juin  1759,  reproduit  dans  la 
Gatette  du  16  juin  1759. 
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Les  colonies  espagnoles,  plus  à  Taise  soiis  un  régime  moins 
tyrannique,  ne  virent  pas,  sans  peine,  succéder  à  ce  monarque 
un  prince  dont  Tespril,  moins  mûri  par  l'expérience  des  choses 
coloniales,  devait,  dans  la  suite,  écraser  ses  provinces  du  Nou- 
veau-Monde de  droits  exorbitants.  Charles  IIL  déjà  roi  de  Na- 
pies,  sous  le  nom  d'inrant  don  Carlos,  avait  donc  succédé  à 
Ferdinand  YI,  et  prenait  en  main  un  sceptre  qui  s'étend/^it 
sur  les  pays  les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  de  T Améri- 
que. 

Tandis  qu'en  France  et  qu'à  la  Martinique,  nos  corsaires  sou- 
tenaient seuls,  en  1760,  l'honneur  de  notre  pavillon  sur  les 
mers,  en  Espagne,  on  regrettait  nos  désastres,  qui  avaient  re- 
doublé l'arrogance  des  Anglais,  et  on  songeait  sérieusement  à  la 
réprimer. 

La  crainte  de  voir  l'Anglais  se  montrer  plus  exigeant,  la  prise 
de  Belte-Isie,  opérée  par  les  ordres  de  Pitt,  qui,  au  mépris  d'un 
annistice  convenu  entre  la  France  et  TAnglelerre,  avait  fait  sur- 
prendre et  capituler  nos  troupes,  si  près  de  nôtre  territoire;  el, 
plus  que  cela,  Thumiliation  faite  à  l'Espagne  par  l'Angleterre, 
de  ne  pas  admettre  ses  négociations,  suspendirent  toutes  les  in- 
certitudes du  cabinet  de  Madrid.  Don  Carlos,  ou  plutôt  Char- 
les III,  porté  d'ailleurs  d'inclination  vers  la  France,  accéda  à 
un  traité,  qui,  le  15  août  1761,  sous  le  nom  de  Pacte  de  Famille, 
rapprocha  les  deux  nations  espagnole  et  française  :  une  fois  en- 
core on  put  dire  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées... 

Certes,  la  France,  quoique  affaiblie  par  les  désastres  qu'avait 
éprouvés  sa  marine,  quoique  gênée  par  les  subsides  payés  à 
l'Autriche,  quoique  morcelée  par  ses  pertes  en  Amérique,  en 
Afrique,  où  les  Anglais  s'étaient  emparés  de  nos  établissements 
de  Gorée  et  du  Sénégal ,  dans  l'Inde,  où  nos  comptoirs  avaient 
capitulé,  pour  peu  qu'elle  se  fût  occupée  des  soins  uniques  que 
demandait  sa  guerre  maritime,  aurait  encore  pu,  avec  l'appui 
de  l'Espagne,  opposer  une  résistance  suffisante  aux  projets  de 
l'Angleterre. 

Un  homme  d'une  haute  portée,  souvent  employé  dans  les  dis- 
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cuasions  qui  s  établissaient  alors  entre  la  France  et  ses  alliéS)  le 
cardinal  de  Bernis,  avait  touché  du-doigt  la  plaie  qui  rongeait  la 
France.  Il  avait  conseillé  la  paix  avec  la  Prusse;  il  rappelait  de 
qœile  importance  il  était  pour  la  France  de  conserver  ses  colo- 
nies, et  de  mettre  ses  ports  et  ses  côtes  à  l'abri  des  insultes  des 
Anglais.  Mais  ces  conseils,  méprisés  quoique  compris,  ces  cla- 
meurs, qui  avaient  eu  du  retentissement  dans  tous  les  cœurs, 
avaient  cédé  aux  menées  de  la  Pompadour,  et  Stainville,  duc  de 
Choiseul,  parvenu  au  ministère  avant  la  mort  du  maréchal  de 
Belle-Isle,  au  portefeuille  des  affaires  étrangères,  confié  à  ce 
nêffle  cardinal  de  Bernis,  dont  il  avait  obtenu  Texil,  avait  joint 
celui  de  la  guerre  (26  janvier  1761). 

Déjà  était  mort,  depuis  le  25  octobre  1760  ,  Georges  II,  et 
son  petit-fils,  le  prince  de  Galles,  était  monté  sur  le  trône  d'An- 
gleterre. D'un  caractère  doux  et  conciliant,  on  avait  compté  sur 
son  favori,  lord  Bute,  pour  entamer  des  négociations.  Elles 
afaientété  rompues,  comme  nous  l'avons  dit,  et  le  duc  de  Choi- 
seul, au  lieu  de  porter  tous  ses  regards  vers  TAngleterre,  activa 
noire  guerre  continentale. 

La  marine,  livrée  à  Tincapacité  de  Berryer,  qui,  désespéré  de 
nos  derniers  revers,  avait,  dit-on,  fait  faire  un  encan  du  maté- 
riel de  nos  ports,  fut  confiée  définitivement,  le  21  octobre  1761, 
aux  soins  du  duc  de  Choiseul,  qui  s'était  démis  des  affaires 
étrangères  en  faveur  de  son  cousin,  le  comte  de  Choiseul^  plus- 
tard  duc  de  Prasiin  ;  mais  TAngletérre,  nous  sachant  alors  enga- 
gés dans  de  nouvelles  discussions  avec  la  Prusse,  avec  notre  al- 
liée TAutricbe,  qui  réclamait  des  subsides,  avait  demandé  à  con- 
naître les  clauses  du  pacte  de  famille. 

Charles  III,  indigné  de  Tinsolcnce  et  du  ton  avec  lequel  on 
lui  Taisait  une  pareille  demande,  sentit  sa  fierté  castillane  blessée, 
et  il  y  répondit  par  une  déclaration  de  guerre. 

L*on  était  alors  à  Tannée  1762,  année  qui  devait  nous  être 
funeste,  et  pendant  laquelle  également  FEspagne  devait  se  voir 
enlever  la  Havane. 

L'Angleterre  ne  s'était  pas  endormie  \  ses  soins  s'étaient  con- 
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centrés  sur  sa  marine.  Moins  inquiétée  depuis  la  mort  du  célèbre 
Thurol(l),  son  commerce  avail  pu  se  refaire  de  ses  perles, 
mieux  nvûrir  ses  plans,  et,  malgré  TefTet  produit  sur  les  Tonds, 
par  la  guerre  avec  TEspagne,  toute  TAnglelerre  comptait  sur  les 
opérations  que  ses  escadres  d'Amérique  étaient  chargées  d'exé- 
cuter. 

Nous  savons  que  Douglas  avait  cinglé  vers  les  Antilles  -,  nous 
savons  qu'à  la  Guadeloupe,  les  Anglais  faisaient  des  préparatifs; 
nous  savons  que  les  secours  qu'on  avait  annoncés  à  la  Martini- 
que y  étaient  toujours  attendus,  et  nous  savons  enfin  que  c'était 
surtout  contre  cette  colonie  que  devaient  se  diriger  tous  les  ellbris 
de  nos  ennemis. 

Le  Vassor  de  Latouche,  installé,  comme  nous  Tavons  dit, 
dans  son  gouvernement,  s'était  assuré  du  zélé  de  tous  les  co- 
lons de  la  Martinique.  Il  allait  donc  se  trouver,  en  1762,  en 

(1)  Tburot  s'était  acquis,  dans  cette  guerre,  une  réputation  telle,  que 
les  Anglais  ne  le  comparaient  qu'à  Jean-Bart.  Ayant,  jeune  encore,  em- 
brassé la  profession  de  marin,  il  fut  fait  prisonnier  en  Angleterre  dans 
la  précédente  guerre  ;  il  fut  repris  en  même  temps  que  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  et,  n'ayant  pu  repasser  en  France  avec  lui,  il  se  saisît  d'un  ca- 
not, et,  seul,  il  arriva  à  Calais.  Sa  hardiesse  et  sa  bravoure  sont  bientôt 
connues  ;  on  le  cite  comme  un  des  plus  habiles  marins  côtiers  de  la 
France,  et  Thurot,  revêtu  de  la  confiance  des  armateurs,  s'illustre  par 
des  coups  hardis  ;  le  ministère,  lui-même,  étonné  de  ses  succès,  lui  confia 
>  une  frégate,  mais,  rencontré  par  trois  vaisseaux  anglais,  Thorot,  après 
une  lutte  acharnée ,  mourut,  criblé  de  blesaures,  sur  son  pont.  Malgré 
son  désastre,  dit  un  auteur  contemporain^  la  cour  regretta  Thurot.  £IL> 
sentait  le  besoin  qu'elle  avait  de  pareils  hommes,  pour  le  salut  et  Fap- 
provisionnement  des  colonies  qui  lui  restaient  :  dans  l'impuissance  où 
Ton  était  désormais  de  les  soutenir  par  des  escadres  du  roi,  on  implo- 
rait le  secours  du  commerce;  mais  il  avait  si  peu  de  confiance  dans  les 
officiers  de  Sa  Majesté,  que  M.  de  la  Touche  Tréville,  capitaine  de  vais- 
seau, s'étant  mis  à  la  tête  d'une  compagnie  de  financiers  de  Paris,  à  la- 
quelle le  roi  donnait  de  ses  bâtiments  à  des  conditions  très  avantageuses, 
les  négociants  de  Bordeaui  refusèrent  de  s'y  intéresser,  sons  pi^texte 
que  Teipédition  devait  être  conduite  par  des  officiers  de  la  marine 
royale.  Ils  dirent  qu'ils  faisaient  plus  de  cas  des  Canon,  des  Dolabaralz, 
des  Cornic  (célèbres  corsaires  dealers),  que  des  la  Clue,  des  Duquesne  et 
des  Conflans. 
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présence  d'une  armée  qui  menaçait  d'envahir  le  pays.  Mais, 
avant  de  relater  les  tristes  événements  qui  devaient  survenir  é  la 
Martinique,  nous  avons  à  parcourir  les  fastes  coloniaux  de 
Tannée  1761. 

Assurément,  la  confiance  que  le  roi  avait  mise  en  le  Yassor  de 
Latouche  était  une  preuve  de  Tintérêt  qu'il  portait  aux  colonies. 
Nous  avons? u  quelle  stupide  mesure  interdisait  aux  gouverneurs 
de  nos  colonies  d'épouser  des  filles  créoles  ;  à  plus  forte  raison, 
devait-on  redouter  Tautorîté  suprême  déposée  entre  des  mains 
créoles.  Par  sa  famille,  le  Yassor  de  Latouche  appartenait  à  Ta- 
r'islocratie  du  pays;  par  ses  relations,  il  se  trouvait  lié  avec  les 
hommes  les  plus  influents  de  la  Martinique,  et  de  Beauharnais, 
qui  avait  à  se  blanchir,  aux  yeux  de  la  cour,  des  torts  quil  avait 
accumulés  sur  lui,  avait  dépeint  les  colons  comme  tellement 
enclins  à  Tinsubordination  ,  qu'on  avait  cru  que  le  Yassor 
de  l.atouche ,  précisément  par  sa  qualité  de  créole,  obtien- 
drait d'eux  la  soumission  la  plus  absolue  aux  volontés  de  la  cour. 

On  conçoit  aisément  par  ce  qui  se  passait  alors,  que  les  co- 
lons, peu  rassurés,  se  montrassent  incrédules  à  l'endroit  de  ces 
protestations,  dont  les  effets  se  réduisaient  à  un  abandon  com- 
plet: cependant,  quelques  uns  virent,  dans  le  choix  du  gouver- 
neur, une  bienveillance  évidente.  Mais,  d'un  caractère  haut 
et  dédaigneux  ,  qui  ajoutait  encore  à  sa  stature  semi-hercu- 
léenne, le  Yassor  de  Latouche  ne  tarda  pas  à  indisposer  cette 
classe  de  corsaires,  de  négociants  et  de  colons,  petits  habitants 
sur  lesquels  on  avait  le  plus  à  compter  dans  ces  moments  de 
crise. 

Les  propos,  les  lazzis»  si  communs  chez  des  gens  naturellement 
indolents,  peu  soucieux  de  l'avenir,  circulèrent,  indisposèrent  le 
ctef  suprême,  qui  usa  arbitrairement  de  ses  pouvoirs  envers  les 
plus  mutins.  Delà  Rivière,  lui-même,  à  l'administration  duquel 
la  Martinique  avait  été  redevable  d'un  crédit  factice,  il  est  vrai, 
mais  enfin  d'un  crédit  qui  lui  avait  permis  de  s'approvisionner, 
devint  le  sujet  des  spupçons  du  gouverneur,  qui  l'accusait  de 
prendre  part  aux  spéculations  des  corsaires. 
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Ces  poursuites  insidieuses,  la  gène  qui  se  mantfesla  en  1761 
dans  les  finances,  et  à  laquelle  de  la  Rivière  obvia  néannnoins,  en 
engageant  sa  propre  signature^  avaient  un  moment  ralenti  ^'ac- 
tivité que  nos  corsaires  avaient  déployée  en  1760.  Quelques  récri- 
minations particulières  se  Drent  jour ,  croyant  se  mettre  à 
Tabri  des  poursuites  de  la  justice  en  s'abritant  sous  Taile  du 
gouverneur:  des  provocations  s'ensuivirent,  et  le  Vassor  de  La- 
touche  lu  î-môme  comprit  «nân  qu'il  fallait  couper  court  à  uo 
mal  qui  menaçait  de  s'étendre  chaque  jcnir.  De  Lignery»* 
dont  la  noble  conduite  avait  si  puissamment  coopéré  à  la  dé- 
fense du  Fort-Royal,  en  1759,  ayant  été  gravement  insulté  par 
le  commandant  en  chef  des  troupes  venues  avec  le  gouverneur, 
une  commission  fut  nommée  pour  s'instruire  des  faits,  et  ce 
('ommandant  ayant  été  condamné  aux  arrêts,  les  craintes  que 
Ton  commençait  à  concevoir  sur  le  despotisoie  des  officiers  su- 
périeurs, se  calmèrent. 

Ce  répit  porté  dans  le  mécontentement  qui  s'était  fait  jour,  el 
les  mesures  prises  par  le  Vassor  de  Latouche,  procuraient  ce- 
pendant un  calme  apparent,  lorsque  les  bruits  de  guerre  et  d'at- 
taque, semés  à  la  Martinique,  en  mars  1761,  ne  permirent  plus 
de  douter  que,  sous  peu,  l'Anglais  allait  encore  apparaître  surces 
côtes,  si  souvent  témoins  de  ses  revers  (1). 

Ces  bruits  de  guerre  venaient  de  France,  ei  le  duc  de  Chot- 
seul  qui,  déjà  en  mars  1761,  cumulait,  par  intérim,  les  fonc- 
tions de  ministre  de  la  marine,  en  les  annonçant  envoyait  quel- 
ques secours  à  la  Martinique. 

Certes,  ces  secours  furent  accueillis  avec  empressement;  qua- 
tre vaisseaux  de  guerre  paraissaient,  à  cette  heure,  une  ressource 
énorme ,  el  ils  ranimèrent  le  courage  des  corsaires;  I^  Grenade, 
mcnacéepar  l'escadre  de  Douglas,  fut  secourue  à  temps,  et  la  tem- 
pête ayant  dispersé  les  vaisseaux  anglais,  les  pertes  que  nos  cor- 
saires valurent  à  leur  commerce  motivèrent  de  nouvelles  mesu- 
res, que  nous  relaterons  sous  peu. 

(1)  Cartons  Martinique,  1761,  dossier  le  Mercier  de  la  Riuèreclla 
Yaffor  de  Latouche,  Archt\es  de  la  marine. 
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Cq)endanl,  remis  descelle  alerte,  qui  un  moment  avait  tcnit 
sous  les  armes  toutes  les  milices  de  nos  Nés,  le  Vaf^or  de  La^ 
touche  comprit  qu'avec  Tappui  d'homme»  pareil»;  la  Martinique 
ferait  imprenable.  De  Rochemore;  ingénieur  en  chef  dès  Antil- 
les du  Vent,  appelé  par  le  gouverneur  à  donner  son  avis  sur  Id 
défense  possible  du  pays,  Tavait  lui-même  déclaré  mexpugnable. 
Quelque»  redoutes  établies  aux  abords  du  morne  Tarlanson, 
faisaient  de  ce  poste  un^  des  points  le»  plus  impartants  de  TMe; 
mais  était-il  probable  qu'après  Tépreuve  de  1759,  les  ^Niglari 
opérassent  de  nouveau  leur  attaque  de  ce  côté  ?  Plus  forts  encore 
aujourd'hui,  que  la  Guadeloupe  avait  altiré  vers  elle  des  trou- 
pes de  Londres,  qu'à  la  Barbade  se  faisaient  des  rassemblements 
demiltces,  on  avait  parlé  de  débarquements  simultanés,  au  nord^ 
au  sud  et  à  Test  de  la  Martinique  (I); 

f^  ministère  peu  rassuré  sur  ces  projels.)  quf  avaient  transpiré 
jus4]u'à  lut,  en  pfévennil  le  Vassor  de  Latouche,  et  le  Vassor  de 
Laiouche,  de  Rochemore,  évoquant  le  courage  des  colons,  les  dé- 
fectuosités du  terrain,  Ténorme  quantité  de  serpents  qui  cou- 
vraient le  sol  de  la  Martinique,  et  surtout  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises,  répondaient  de  sa  conservation  :  et  pourtant,  la 
Martinique,  vierge  jusque^à,  devait  se  voir  polluée  par  ces  en* 
nemis,  si  souvent  chassés  de  ses  flancs,  de  ses  flanc»  fertiles,  où 
des  Français  exilés  avaient  planté  le  drapeau  de  la  France, 
et  lavaient  maintenu  en  ver»  et  contre  tous,  depuis  1635  ! 

L'histoire  a  ses  moment»  de  deuil  ;^  l'histoire,  livre  profond, 
dans  lequel  viennent  se  résumer  les  joies,  les  turpitudes,  la  gloire, 
les  souvenir» douloureux  du  passé,  l'histoire,  vastes  archives  oïl 
Tavenir  se  découvre  dans-  un  miroir  doni  le  reflet  n'est  que  trop 
véridique,  Thistoire  voudrait  parfois  se  taire  sur  des  incident»  p6- 
BÎbtes;  mais  l'histoire  est  là  pour  blanchir  ceux  qui  souvent 
aecusent,  et  pour  accuser  ceux  qui  se  sont  blanchis  et  ont  usurpé 
des  renoms  fabuleux,  ou  des  palmes  mensongères. 

De  Beauharnais,  auquel  le  ministre  avait  transmis  l'ordre  de 

J)  Cartons  Martinique,  1701;  Archives  de  la  niariue. 
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poursuivre  les  officiers  supérieurs  de  la  Guadeloupe,  avait  activé 
les  informations  faites  contre  eux.  Les  accusations  fournies  à  leur 
charge  les  avaient  accablés.  Nadau,delaPotherîe,  deBaulés,  Cor* 
nette  et  Bruny,  dégradés,  convaincus  de  trahison  et  de  Iflcbetèv 
devaient  être  envoyés  en  France,  où  ils  seraient  détenus  dans  des 
prisons  d'Etat.  De  la  Potherie  s'était  échappé  de  sa  prison,  et  par 
son  séjour  chez  les  Anglais  il  prêtait  aux  propos  qui  circu- 
laient sur  son  compte.  Nadau,  qui  avait  demandé  au  nou- 
veau gouverneur-général  de  marcher  contre  Tennemiy  au  cas 
qu'il  vint  attaquer  la  Martinique,  avait  reçu  l'ordre  de  garder 
les  arrêts,  et  s'était  retiré,  avec  sa  femme,  sur  Thabitatiôn  de  la 
veuve  Bagour,  située  dans  les  hauteurs  du  Gros-Morne  (1).  De 
Bompar^  d'abord  livré  à  une  commission,  s'était  défendu.  Les 
pièces  à  sa  charge,  celles  à  sa  décharge,  laissaient  du  louche  dans 
les  opérations  de  son  escadre,  mais  elles  inculpaient  de  Beau- 
harnais,  qu'une  disgrftee,  disait-on,  attendait  é  la  cour  (2). 

Ces  rigueurs  faisaient  compter,  en  France,  sur  une  entente 
plus  conforme  au  devoir,  de  la  part  des  chefs  de  la  Mar- 
tinique. Les  créoles  eux-mêmes,  plus  rassurés  sur  le  courage  que 
semblaient  devoir  déployer  ceux  qui  les  commandaient,  se  fiatent 
sur  eux,  et  étaient  loin  de  s'attendre  aux  défections  qui  devaient 
annihiler  leur  bravoure,  et  leur  faire  subir  uo  joug  odieux.  A  la 
Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  le  mal  vint  des  chefs;  à 
la  Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  il  nous  reste  à  dire  quels 
furent  les  effbrls  des  colons.  Ces  efforts,  en  1762,  furent  d'au- 
tant plus  héroïques,  furent  d'autant  plus  sublimes,  que  TAngie- 
terre,  depuis  longtemps,  mûrissait  cette  conquête,  pour  laquelle 
il  nous  reste  à  dire  aussi  quels  furent  ses  préparatifs  et  ses  sa- 
crifices. 

L'avènement  de  Georges  III  au  trône  d'Angleterre,  avait  été 
cause  d'une  réaction  parlementaire;  nous  savons  que  dans  un 

(t)  Cartons  Guadeloupe»  17eO|  Archive»  de  la  marine.  Cartons  Mar- 
tinique, politique,  1762. 

(2)  Dossier  de  Bompar,  personnel  et  Archives  de  la  mariner 
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gouverocment  conslilulionoel  le  roi  règQe,  les  chainrbres  gouver- 
nent. Georges  III,  d'un  caractère  conciliant  et  pacifique,  désirait 
la  paix  ^  lord  Bute,  son  favori,  avait  remplacé  Pitt,  mais  ce  mi- 
nistre, imposé  par  la  volonté  nationale,  avait  donné  une  direc- 
tion telle  aux  affaires,  qu'on  se  vit  obligé  de  suivre  son  plan.  En 
1762,  on  entrait  dans  la  septième  année  d'une  guerre  qui  avait 
considérablement  pesé  sur  les  finances  de  TAngleterre  ;  un  parti 
voulait,  pour  cette  raison,  la  paix,  mais  Pitt,  avant  sa  retraite 
(15  octobre  1761),  ayant  déroulé  aux  yeux  des  communes  et  d» 
parlement,  les  avantages  que  vaudraient  à  la  nation  les  succès 
qu'il  prévoyait,  de  nouveaux  fonds  avaient  été  mis  à  sa  dis^ 
position,  dés  les  premiers  mois  de  176). 

Ces  fonds,  disposés  pour  une  expédition  contre  la  Martinique, 
avaient  servi  à  Tarmement  d'une  nouvelle  escadre  aux  ordres 
de  Rodney,  ainsi  qu'à  l'embarquement  de  nombreuses  troupes  ^ 
mais,  en  1762,  la  déclaration  de  guerre  du  monarque  espagnol 
avait  suspendu  les  négociations  entamées  par  le  comte  de  Fuen- 
tes,  et  l'Angleterre,  malgré  ce  nouvel  embarras,  malgré  sa  dette, 
qui,  en  treize  mois,  avait  augmenté  de  quinze  millions  sterlings, 
et  se  trouvait^  le  19  mars  1762,  portée  au  chiffre  énorme  de  cent 
treize  millions  cent  quatre  mille  huit  cent  trente-six  livres  ster- 
Ungs,  dut  aux  sentiments  patriotiques  de  la  nation  entière,  une 
nouvelle  escadre,  destinée  à  porter  la  guerre  dans  les  colonies 
espagnoles  (I). 

Cependant^  une  chose  grave  pour  l'Angleterre,  inquiétait  le 
peuple,  les  gens  riches  et  surtout  le  commerce  :  c'était  l'énor- 
milé  des  prix  des  denrées  exotiques  de  tout  genre.  L'Espagne  , 
depuis  un  an,  avait  intercepté  toutes  les  communications  deTAn- 
gleterre,  et  la  France,  par  ses  corsaires,  avait  ruiné  les  spécula- 
tions de  ses  négociants.  Pitt,  voulant  porter  un  remède  à  un  mal 
qui  gênait  tous  ses  nationaux  et  qui  épuisait  les  ressour- 
ces du  Trésor,  dès  la  fin  de  septembre  1761,  avait  pressé  le  dé- 

(1)  Gazettes,  1761    et  176'i.    Fastes  de  la   Grande-Bretagne,  année 
1762. 
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part  de  Rodoey,  qui  s'était  joint  à  Douglas.  PiU,  en  outre,  a?ai( 
transmis  ses  ordres  aux  gouverneurs  des  Antilles  anglaises. 

A  la  Barbade,  les  ports  avalent  été  Termes,  et  les  préparatifs 
s'y  poursuivaient  avec  une  activité  peu  commune.  Les  approvi- 
sionnements portés  par  la  flotte  de  Rodney  avaient  été  dis- 
tribués sur  Tescadre  de  Douglas,  qui  lui-même  s'était  réparé  des 
dégâts  occasionés  à  ses  vaisseaux  par  plusieurs  tempêtes.  Les 
troupes,  les  milices  de  la  Jamaïque  moins  nombreuses  qu'on 
ne  l'avait  espéré  à  Londres,  à  cause  des  troubles  suscités  par 
les  insurrections  des  nègres  de  cette  colonie,  et  à  cause  aussi  de 
la  crainte  qu'on  avait  pu  y  concevoir  des  projets  de  nos  colons 
de  Saint-Domingue,  furent  embarquées  sur  ces  vaisseaux.  Ces 
troupes  et  ces  milices  réparties  par  escouades  sur  la  flotte  an- 
glaise, cinglèrent  vers  la  Martinique,  après  avoir  débarqué  quel- 
ques troupes  à  la  Dominique^  qui  s'en  emparèrent  facilement. 

Le  Vassor  de  Latouche,  avisé  de  l'attaque  des  Anglais  à  la 
Dominique,  ne  douta  plus  de  leurs  projets.  Renseigné  sur  leurs 
manœuvres  par  Karney  et  Grenier,  auxquels  il  avait  donné  mis- 
sion de  stationner  à  l'attérage  des  vaisseaux,  afin  de  prévenir 
l'escadre  qu'il  attendait  de  France  ,  de  la  présence  de  nos  enne- 
mis, et  qui,  poursuivis,  étaient  rentrés  à  la  Trinité,  il  songea  à 
prévenir  l'attaque  de  Sainte-Lucie.  Dans  ce  but  il  y  Ui  passer  un 
renfort;  mais  le  7  janvier  1762,  la  flotte  anglaise  ayant  paru  sur 
les  côtes  du  Marin,  et  l'alarme  ayant  été  tirée  à  la  Martinique,  il 
n'y  avait  plus  à  douter  que  l'Anglais  ne  vint ,  de  nouveau,  eu 
tenter  la  conquête. 


CHAPITRE  XV. 


fCtTBRF06B8  DES  AIKOi.AlS  A  LÉGABD  DB  LA  fiUADELOUPB.  —  SRCOCBS 
AntiOnctS  DE  FRANCE  A  LE  VASSOU  DE  LA  TOUCHE.  —  ALABMB  Tl- 
BliB    A    LA    MARTirfIQUE.     —     LB8    ANGLAIS     ATTAQUENT    LE    MABIN    ET 

bïf  sont  bepoussês.  —  ils  attaquent  les  anses-0*ablets ,  la 
case-navibe;  leur  descente  au  fonds  lahaye;  combats:  retbaite 
des  colons.  -—  capitulation  du  lamrntin  et  du  fort-boy  al.  — 
le  vassor  de  la  touche  a  saint-piebre. 

La  flolle  anglaise  aux  ordres  de  Rodney  et  de  Douglas,  n'avail 
pmnt  looché  à  la  Guadeloupe,  où  nous  avons  dit  que  s*élaient 
aosai  faits  quelques  préparatifs  de  la  part  de  l'Angleterre.  On 
pouTail,  comme  de  juste,  supposer  que  les  troupes  envoyées  du 
Londres  à  la  Guadeloupe  serviraient  à  la  conquête  de  la  Mar- 
tinique, conquête  résolue  par  TAngleterre,  conquête  pour  la- 
quelle ses  navires  renfermaient  dix-huit  mille  hommes  de 
troupes',  sous  les  ordres  du  général  Monkton,  frère  du  géné- 
ral du  même  nom,  tué  au  Canada  ;  mais  un  autre  motif  com- 
mandait à  TAngleterre  le  subterfuge  dont  elle  s'était  servi  pour 
iQieux  endormir  les  Français  des  Antilles. 

La  Guadeloupe,  passée  au  pouvoir  de  l'Anglais,  était  devenue 
rol)>iet  de  ses  soins  les  plus  minutieux.  La  fertilité  de  cette  Ile  l'a- 
vait étonné;  son  terroir  facile  à  exploiter,  ses  habitants  si  in- 
dastrieux,  si  actifs  au  travail,  lui  avaient  fait  concevoir  les  plus 
flatteuses  espérances  pour  l'avenir.  Dès  lors ,  le  commerce  an- 
glais, encouragé,  et  par  les  relations  qu'on  lui  faisait  passer 
sur  l'étal  de  cette  colonie,  sur  ses  ressources,  et  par  les  primes 
dont  il  était  gratifie,  l'avait  pourvue  de  nègres,  avait  ouvert  des 
crédits  aux  colons,  ne  supposant  pas  qu'un  jour  cette  fie  pût  re- 
devenir française. 

L'espoir  du  commerce  anglais  se  fondait  sur  la  nationalité 
mercantile  de  l'Angleterre,  qui  sait  trop  bien  apprécier  les  cho- 
ses à  son  avantage  t>our  les  laisser  échapper  ;  mais  le  gouverne- 
ment anglais^  malgré  l'aptitude  des  colons  de  la  Guadeloupe  au 
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travail,  malgré  leur  abondance^  largement  cl  à  grands  Trais  enlre^ 
tenue,  connaissait  assez  le  caractère  français,  pour  se  laissée 
prendre  à  cette  tranquillité  apparente. 

Dés  lors,  sans  faire  sonner  trop  haut  ses  projets  contre  1^ 
Martinique ,  sans  vouloir  laisser  supposer  aux  colon»  de  1^ 
Guadeloupe  qu'on  redoutait  leurs  desseins  cachés,  qu'on  poui 
vait  leur  en  prêter  pour  l'insurrection,  FÂngleterre,  en  envoyan^ 
des  troupes  à  la  Guadeloupe,  avait  eu  pour  but  principal  de  te- 
nir nos  colons  en  respect,  butqu'elle  avait,  du  reste,  parfailemen^ 
atteint. 

Plusieurs  causes,  aussi  bien  en  1762  qu'aujourd'hui,  devaient 
et  doivent  encore  faire  craindre  aux  Anglais  le  voisinage  de^ 
Français  aux  Antilles. 

La  colonisation  des  Antilles,  opérée  ainsi  que  nous  Favons  dit, 
s  était  faite  sur  le  même  modèle,  à  peu  près,  par  tous  les  peu- 
ples de  TEurope.  Les  compagnies  de  commerce,  Tesclavage  el 
les  engagements,  les  milices,  des  pouvoirs  plus  ou  moins  abso- 
lus, remis  au!s^  mains  des  gouverneurs  envoyés  des  métropoles  , 
telles  avaient  été  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  les  co- 
lons avaient  échafaudé  leurs  fortunes,  avaient  bftti  leur  avenir. 
Mais,  dans  les  colonies  anglaises,  des  dissensions  de  castes  cu- 
ire blancs,  provenant  de  la  nationalité  irlandaise  ou  écossaise, 
des  dissentiments  religieux,  provenant  de  toules  les  secies,  plus 
ou  moins  hétérodoxes,  enfantées  du  proteslantisme,  avaient 
plusieurs  fois,  fomenté  des  troubles,  des  haines,  qui  nous  avaieal 
aidé  à  la  conquêle. 

En  1762,  aussi  bien  qu'en  1847,  la  Martinique,  la  Guadc* 
loupe  et  Saint-Domingue  (la  dernière  en  1762  seulement)  of- 
fraient aux  Anglais  une  compacité  redoutable^  dans  laquelle  ils 
trouvaient  :  unité  de  nationalité^  unité  de  sentiments,  unité  de 
religion. 

Malgré  ces  trois  élémenls  de  force,  la  Guadeloupe  avait  suc- 
combé, et  la  Martinique  allait  succomber;  malgré  le  courage 
des  Français  des  Antilles,  les  Antilles  françaises  devaient  subir 
le  joug  de  TAnglelerre,  parce  que  1  Angleterre  s'était  portée 
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aux  Anlilies,  tandis  que  la  France  s'épuisait  en  Prusse  et  en  Al- 
lemagne... 

Cependant,  le  roi  et  les  hommes  qui  le  gouvernaient,  et  peut- 
être  la  femme  qui  dirigeait  ce  vil  troupeau  de  courtisans,  avaient 
senti  quelque  chose  d'humiliant  se  poser  sur  leur  front,  depuis 
la  prise  de  la  Guadeloupe,  et  surtout  depuis  les  nouveaux  pré- 
paratifs faits  par  l'Angleterre. 

Une  activité  inusitée,  comme  nous  Tavons  dit,  s'était  fait  re- 
marquer dans  nos  ports;  mais  nos  désastres  avaient  découragé Ber- 
ryer,  qui  enfin,  pour  dernière  ressource,  à  laquelle  se  rattachera 
tout  ministre  de  la  marine  incapable,  avait  déclaré  la  France 
puissance  continentale,  et  semblait  ne  plus  admettre  qu'elle  pût 
balancer  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre.  Mais,  quoique 
le  duc  de  Choiseul  eût  d'emblée,  à  son  arrivée  au  ministère, 
activé  nos  luttes  en  Allemagne,  il  avait  cherché  à  réparer  nos 
désastres  maritimes,  surtout  lorsque  le  ministère  de  la  marine 
lui  fut  dévolu. 

Le  roi,  ses  ministres  et  son  conseil  prévenus,  mais  trop  tard, 
dos  efforts  de  l'Angleterre  et  de  ses  projets  aux  Antilles,  à  deux 
reprises  différentes,  y  avaient  expédié  trois  frégates  et  quatre 
bâtiments  de  guerre,  avec  des  troupes,  mais,  s'attendant  à  de 
nouvelles  attaques,  et  comptant  toujours  sur  les  colons  pour  la 
reprise  de  la  Guadeloupe  ou  la  conquête  d'une  Ile  anglaise,  deux 
escadres,  préparées  à  Brest  et  à  Rochefort,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Blénac  et  du  comte  d'Aubigny,  avaient  été  annoncées  à 
le  Yasser  de  Latouche,  le  13  octobre  1761  (1). 

Ces  deux  escadres,  qui  devaient  se  composer  de  seize  vaisseaux 
et  de  six  frégates,  devaient  en  outre  conduire,  pour  la  défende 
de  nos  fies,  plusieurs  régiments  de  troupes  réglées,  et  le  roi  qui, 
dans  la  conjoncture  présente,  avait  des  craintes  fondées  sur  ks 
projets  de  nos  ennemis,  chargeait  du  commandement  général 
des  troupes  et  des  milices  de  la  Martinique,  le  chevalier  de 

(1)  Lettre  du  roi  à  le  Yassor  de  Latouche,  du  13  octobre  1761,  dos- 
lier  le  Yasser  do  Latouche,  Archives  de  U  mdriae. 
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Sainle-Croix,  maréchal  de  ses  camps  et  armées  (1).  Le  comte  dt 
Belzunce,  officier  du  même  grade,  avait  la  même  mission  pour 
Saint-Domingue,  et  ces  secoure  ainsi  annoncés'à  nos  généraux 
des  fies,  il  leur  était  spécialement  enjoint  de  s'entendre  pour 
les  employer  à  repousser  les  Anglais,  et  pour  combiner  leur» 
opérations,  en  cas  d'attaque  de  leur  part  contre  une  colonie  an- 
glaise (2). 

Les  colons  ne  se  fiaient  nullement  aux  promesses  de  secoure; 
si  souvent  faites  par  la  France,  si  souvent  illusoires,  et  pourlani 
le  cœur  paternel  du  monarque,  les  soins  de  ses  ministres,  ne  les 
avaient  pas  oubliés  v  en  France,  on  pensait  aux  colonies,  on 
voulait  les  protéger;  mais  comme  si  la  Talalité  s'attachait 
à  tout  ce  qui  émanait  d'un  gouvernement  abâtardi,  en  1762. 
comme  en  1759,  les  secours-  destinés  pour  no&  fies  y  arrivèrent 
trop  tard. 

C'était  donc  le  7  janvier  1762  que  Talarme  avait  été  donnée  a 
la  Martinique  par  les  batteries  du  Marin. 

Le  Yassor  de  la  Lalouche ,  dès  longtemps  averti  du  dessein 
des  Anglais,  avait  pris  quelques  mesures  urgentes^dans^  ce  mo- 
ment décisif.  Des  ordres  transoiis  aux  officiers  des  troupes,  aux 
commandant»  des  milices  et  aux  différents  chef»  des  batte- 
ries élevées  sur  les  côtes  de  la  Martinique,  avaient  appris  a 
chacun  ce  qu'il  aurait  à  faire  dés  que  se  ferait  entendre  le  caiionl 
d'alarme. 

Ces  précautions,  indispensables  pourévHer  la  confusion,  don- 
naient Tespoir  d'une  eatente  parfaite,  en  cas  que  Fennemi  parû^.; 
maiSy  dans  ce  cas,  les  habitations  délaissées  provoquaient  de  gra 
ves  inquiétudes.  Les  ateliers,  enclins  aune  indiscipline  funeste, 
avaient  donné  quelques  craintes,  et,  pour  prévenir  le  désordn 
que  Tabsonce  des  maîtres  pourrait  entraîner,  il  avait  été  in^ 
titué,  dans  chaque  quartier   de  Tfle,  deux  économes  gène 


(1)  Le  même  qui  s'était  couvert  de  gloire  à  la  prise  do  Belle- Isle. 

(2)  Lettre  du  ministre  à  le  Vassor  de  f^atouche,  du   13  octobre  \7^\ 
doisier  U  Yasior  de  Latouehe,  Archives  de  la  marine. 
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^x.  avec  mission  spéciale  de  Taire  enécuter  les  ordres  lais- 
es  aux  commandeurs  par  les  propriétaires  devenus  soldats {!). 

Des  dispositions  également  prises  pour  mettre  à  Tabri  du  Tcu 
»  papiers  publics,  avaient  rassuré  le  commerce  et  les  habitants  ; 
les  nègres  affidés  avaient  été  chargés  du  transport  des  dépêchos, 
(  des  proclamations  avaient  réveillé  Fardeur  de  chacun.  Mais 
lors  que  les  bruits  confus  d'une  prochaine  attaque  s'étaient 
iiangés  en  certitude,  alors  surtout  que  Texpédilion  des  Anglais 
lODlre  la  Dominique  devenait  Tavant-coureur  du  siège  de  la 
Martinique,  les  corsaires,  les  matelots  en  station,  Formés  en  corn- 
^gnies  de  Flibustiers,  reçurent  pour  les  commander  des  oili- 
»ers  de  la  marine  et  des  capitaines  corsaires,  disposés  à  vendre 
slièrement  leur  vîe«  Au  premier  rang  de  ces  braves,  se  trouvaient 
teTraversay,  de  Châteaugué  et  Karney,  auxquels  le  fort  Saint- 
Pierre  avait  été  assigné  pour  résidence.  Le  Mouillage,  pro- 
tégé par  Gripon,  Bayeux,  lestage,  Saint-Aroman,  Valable, 
Paul  Marsan  et  Tenguy,  devait  voir  ses  batteries  servies  par  les 
braves  que  ces  intrépides  corsaires  devaient  diriger  dans  la  dé- 
fense de  nos  côtes.  La  citadelle  du  Fort-Royal,  occupée  par  dt  s 
Ifoupes  de  la  marine,  sous  les  ordres  de  Lignery,  fut  renforcée 
de  (rois  compagnies  de  corsaires,  aux  ordres  de  Gachey,  de  Ilou<> 
leau,de  Lebergue,  qui  formaient  un  bataillon,  dont  le  chef  était 
l  intrépide  Mares  (2). 

Ces  précautions  ainsi  prises  à  Favance,  la  Martinique  se  trou- 
vait donc  en  état  de  défense,  ses  corsaires  et  ceux  de  la  Guade- 
loupe, qui  s'étaient  ralliés  sous  le  drapeau  de  la  France,  Fayant 
approvisionnée;  mais  tes  Anglais,  ayant  à  venger  plusieurs 
échecs,  ayant,  en  outre,  à  réprimer  la  hardiesse  de  ces  mo- 
ines corsaires,  qu'ils  voulaient  enchaîner,  avaient,  de  leur  côté, 

(1)  Ordre  général  des  mesures  prises,  en  1761,  par  le  Vassor  de  La- 
^(>uche,  cartons  Martinique,  1762,  Archives  de  la  marine. 

(2;  Consigne  pour  la  formation  des  corps  des  Flibustiers,  du  6déecm- 
l>r«  1761,  cartons  Martinique,  Archives  de  la  marine.  Voir  les  Annales, 
^r  avoir  une  plus  ample  connaissance  des  mesures  prises  alors  par  le 
g«UTerneur-général . 
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pris  de  telles  mesures,  que,  s'ils  s'allendaient  à  cmedéfefise  éner 
gique,  nous  avions,  de  notre  côté,  à  nous  attendre  à  une  altaqui 
des  plus  vigoureuses. 

Attardés  quelques  jours  par  les  opérations  de  la  Dominique^ 
opérations,  après  tout,  qui  s'étaient  bornées  à  faire  descendra 
quelques  troupes,  à  désarmer  quelques  Français  dans  Timpuis^ 
sance  de  se  dérendre,  les  Anglais  pouvaient  prendre  deux  routes 
pour  se  rendre  à  la  Martinique.  La  première,  par  le  nord,  lei 
conduirait  à  Saint-Pierre  ;  la  seconde,  parle  sud»  les  mènerait  au 
Fort-Royal.  Saint-Pierre  était  le  centre  du  commerce;  mais,  n^ 
pouvant  espérer  de  surprendre  cette  ville,  à  supposer  qu'ils  s'en 
rendissent  maîtres  après  de  longs  combats,  ils  comprirent  que 
le  Fort-Royal,  où  nous  pouvions  nous  renfermer,  serait  d'au- 
tant plus  difQcile  à  réduire,  que  là  se  trouvait  le  centre  du  gou- 
vernement. Le  premier  coup  à  porter  était  donc  contre  eettti 
place,  qui,  une  fois  entre  leurs  mains,  les  laissait  maîtres  de  U 
mer,  et  maîtres,  probablement,  de  Ttle  entière. 

Cette  réflexion  décida  quelques  irrésolutions  ;  mais  comme  la 
flotte  anglaise,  composée  de  vingt-neuf  vaisseaux  de  guerre,  de 
douze  frégates,  de  huit  galiotes  à  bombes,  et  suivie  de  cent  cin- 
quante bâtiments  de  transport,  ne  pouvait  passer  inaperçue  pour 
aborder  au  Fort-Royal^  les  officiers  anglais,  dans  un  conseil  de 
guerre,  arrêtèrent  qu'ils  attaqueraient  d'abord  le  Marin  où  sérail, 
tentée  une  descente  (1). 

(1)  Gazettes,  1762. 

Nous  donnons  ici  les  noms  des  vaisseaut  de  cette  flotte,  afin  d'M 
arrêter  le  nombre,  sur  lequel  les  historiens  ne  se  sont  pas  entendos. 

Le  Marlborough,  de  90  canons.  VOxfordj  id. 

Le  Foudroyante  de  ."-S  canons.  Le  Tanguard,  id» 

L'Edgard^Ae  74  canons.  Le  Devomhire,  de  68  canons. 

Le  Dublin^  td.  L'Intrépide,  id. 

Le  Dragon,  id,  L'Alcide,  id. 

Le  Téméraire,  id.  Le  Modeste,  de  61  canons. 

Le  Temple,  id.  Le  Nottingham,  id. 

Le  Culloden,  id.  La  Défiance,  de  60  canons. 

Le  Sterling-Castle,  de  70  canons.  Le  Norwich,  de  50  canons. 
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DeFolIcTinc,  aussi  bien  en  1762  qu'en  1759,  commandait,  dans 
w  quartier,  ses  milices  si  braves  et  les  quelques  troupes  réglées 
que  le  Yassor  de  Lalouche  leur  avait  adjointes.  Sous  les  ordres 
de  ce  lieutenant  de  roi,  se  trouvaient  d'intrépides  officiers  :  Ri- 
bardière  de  Bcaufond,  Descoudrelles,  Bardoulet,  Hubert,  Do- 
rien,  Bence,  Martin,  Fantin  Desodoarts,  les  uns,  conseillers  nu 
Conseil  Souverain,  et  tous,  capitaines  de  troupes  ou  des  mi- 
lices du  sud ,  s'étaient  ralliés ,  et  à  leur  bravoure  avait  été 
confiée  la  garde  du  Marin,  des  Salines  et  de  Samte-Anne. 

Le  7  janvier  1762,  de  Folleville,  avisé  de  l'apparition  dts 
Anglais,  avait,  avant  tout,  expédié  un  exprés  à  le  Yassor  de 
lalouche,  et  le  canon  d'alarme  tiré,  il  se  porta  à  la  batterie 
Dunkerque. 

Ayant  le  vent  favorable,  en  peu  de  temps,  la  flotte  entière  se 
présenta  à  la  vue  du  bourg  du  Marin;  mais  le  vaisseau  le  Rai- 
sonmble,  commandé  par  le  capitaine  Swanthon,  ayant  bordé  la 

Le  Fatklandf  id*  Le  Richemont,  id, 

U  Centurion,  id.  LÈcho,  id. 

Le  Sutherlandt  id,  LeNithingale,  de  24  canons. 

Le  Raisonnable,  id.  Le  Staford,  id. 

Le  Prince-Édotiard^  de  41  canons.  Le  Port-Mahon,  id, 

U  WolwicK  td.  T^a  Bonetta,  de  8  canons. 

U  Borée,  id.  L'Àntigoa,  id. 

Le  Peuzana,  de  40  canons.  La  Barbade,  id, 

L'Actif  y  de  36  canons.  La  Grenade,  id, 

LeSlagg,  id,  La  Rose,  de  20  canons. 

Le  Lyxard,  id.  Le  Sardocien,  id. 

L Aquilon,  de  32  canons.  Ij  Amazone,  id. 

Le  Creseeni,  de  22  canons.  Le  Levant,  id. 

Le  Répuise,  de  12  canons.  Le  Fonçai,  id, 

La  Guadeloupe,  id.  Le  Basilic,  de  6  canons, 

La  Virginie,  id. 

Les  deax  eacadres  de  Douglas  et  de  Rodney,  formant  la  flotte  qui  at- 
taquait alors  la  Martinique,  avaient  deux  mille  quarante  canons,  et  leurs 
équipages  se  montaient  à  (|uinze  mille  hommes,  sans  compter  les  troupes 
iie  débarquement,  que  la  gazette  de  laquelle  nous  extrayons  ce  document, 
porte  ï  dii-neuf  mille  hommes. 

(Voir  la  Gazette  de  Londres,  du  23  mars  1762.) 
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terre  de  trop  près,  échoua  sur  les  Cailles  de  la  pointe  des  Salines. 

Ce  conlretenips  semblait  ôlre,  pour  nos  colons,  un  présage 
heureux,  et  il  retarda  en  effet  les  opérations  de  la  flotte;  néanmoins, 
les  vaisseaux  anglais,  sélanl  enibossés  entre  les  pointes  Biin- 
kerque  et  la  fiorgnesse ,  eurent,  en  peu  de  temps,  rasé  les 
batteries  à  barbettes  qui  les  protégeaient. 

Nos  milices,  obligées  alors  de  se  replier  sur  le  bourg,  garni- 
rent les  retranchements  qui  défendaient  le  rivage  sur  lequel  on 
s'attendait  d'autant  plus  à  voir  descendre  l'Anglais,  que  ses  cha- 
loupes, mises  à  la  mer,  faisaient  supposer  une  attaque.  Mai^  si  les 
colons  s'étaient  apprêtés  au  combat,  si  chacun  s'était  encouragé 
en  présence  du  danger,  on  fut  pleinement  rassuré  :  les  opérations 
de  la  flotte  anglaise  s'étaient  bornées,  pour  ce  jour,  à  sauver  le 
matériel  et  la  cargaison  du  Raisonnable,  auquel  le  fou  fut  mis  le 
8  Janvier,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  l'Anglais  avait 
été  signalé  à  la  Martinique. 

Cependant  l'alarme,  transmise  de  quartier  en  quartier,  avait 
donné  le  temps  à  quelques  miliciens  des  quartiers  voisins  d'ac- 
courir au  secours  de  leurs  frères,  et  les  Anglais,  de  leur  côté, 
rassurés  sur  la  crainte  qu'ils  avaient  des  boulets  des  deux  balte- 
ries  principales  du  Marin,  avaient,  le  9,  débarqué  quatre  mille 
hommes  aux  Salines  et  à  Sainte-Anne.  La  flotte,  toujours  em- 
bossée  dans  la  passe,  faisait  craindre  un  second  débarquement. 
De  Folleville,  quoiqu'il  se  reposât  sur  ses  officiers,  sur  ses  me- 
sures prudentes,  sur  l'énergie  qui  triplait  ses  forces,  qui  fai- 
sait de  ses  soldats  autant  de  héros,  laissa  des  ordres  au  Marin,  et 
il  se  transporta  là  où  le  danger  rappelait. 

Attaqués  par  nos  colons,  au  nombre  de  quatre  cents,  les  An- 
glais se  rembarquèrent,  ayant  semé  deux  cent  cinquante  morts 
sur  les  terrains  qu'ils  avaient  parcourus.  Le  10,  une  nouvelle 
attaque,  faite  dans  la  baie  du  Marin,  eut  pour  les  Anglais  le 
même  résultat.  Cette  fois,  seulement,  ils  n'avaient  osé  toucher  ce 
sol  si  bien  gardé  ;  les  batteries,  dressées  à  la  hâte  dans  le  fond 
de  la  baie,  et  servies  par  quelques  corsaires,  suffirent  pour  éloi- 
gner leurs  chaloupes. 
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Celle  lenlalive  avait  rappelé  de  Folleville  de  SainleAnne  et 
à  son  arrivée  au  Marin,  il  n'avait  eu  qu'à  féliciter  les  braves 
auxquels  ce  bourg  avait  dû  sa  conservation.  Mais  bientôt  après 
à  rentrée  de  la  rivière  Pilote,  à  Tanse  du  Figuier,  où  deux  nou- 
velles descentes  venaient  d'être  tentées  par  les  Anglais,  sur  ces 
deux  nouveaux  points,  comme  à  Sainte-Anne,  comme  aux  Sali- 
nes, comme  au  Marin,  le  courage  suppléa  au  nombre-,  les  co- 
lons, un  contre  dix,  Torcèrent  l'Anglais  à  la  retraite. 

La  partie  était  dcfinilivement  engagée,  et  les  succès  de  nos  co-- 
lons,  pour  cette  fois,  semblaient  animer  les  Anglais.  Sous  jeu  se 
passaient  d'autres  scènes,  qui  inquiétèrent  de  Folleville.  Le  10, 
tandis  qu'il  se  multipliait,  tandis  que  Dorien,  Maday,  Bence,  se 
couvraient  de  gloire,  tandis  que  l'Anglais,  décidé  à  revenir  à  la 
charge,  détachait  une  frégate  pour  forcer  la  batterie  Bruére,  que 
la  frégate  échouait  après  avoir  bombardé  cette  batterie  et  après 
avoir  fait  sauter  le  coffre  à  poudre,  qu'on  y  avait  cru  en  sûreté; 
tandis  encore  qtie  nos  corsaires,  à  l'abordage,  accostaient  les  cha- 
loupes anglaises,  qu'une  horrible  mêlée  s'engageait  dans  la  mer, 
sur  le  rivage,  mêlée  dans  laquelle  l'avantage  nous  resta,  trente  voi- 
les, détachées  de  la  flotte  anglaise,  cinglaient  vers  le  Fort-Royal. 

De  Folleville,  prévenu  de  cette  diversion,  crut  à  une  attaque 
contre  Sainte-Anne.  Ayant  à  faire  face  partout,  ayant  à  repous- 
ser un  détachement  anglais,  qui,  par  l'anse  du  Figuier,  cher- 
chait à  pénétrer  dans  la  campagne,  il  encouragea  ses  soldats, 
transmit  ses  ordres  à  tous  les  postes,  suivit  un  moment  la  direc- 
tion des  vaisseaux  détachés  de  la  flotte  anglaise,  et  passa  la 
nuit  du  10  au  11  à  la  pointe  des  Salines,  s'attendant  à  de  nou- 
velles épreuves.  Mais  les  entreprises  des  Anglais  s'étant,  le  11, 
le  12  et  le  13  janvier  1762,  bornées,  au  Marin,  à  quelques  es- 
carmouches, qui  leur  coûtèrent  un  bâtiment  échoué,  plusieurs 
centaines  d'hommes  tués  ou  blessés,  ils  levèrent  l'ancre  le  14,  et 
se  transportèrent  sur  un  autre  terrain,  où  se  passaient  également 
des  scènes  que  nous  allons  raconter  (1). 

(t)  EiLtraits  tirés  d'un  manuscrit  du  temps,  déposé  par  nous  aux  Ar- 
chives de  la  marine. 

UIST.    GtN.   DES  ANT.    V.  16 
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Certes,  le  courage  dos  colons  ne  faisail  point  pré  voir  les  désastres 
qui,  sous  peu,  les  attendaient,  et  cependant,  quoique  Raynal  cl 
consors  les  aient  accusés,  dans  cette  circonstance»  d'avoir  pris  la 
résolution  de  capituler,  «  parce  que,  présument-Us,  la  prospé- 
rité de  la  Guadeloupe,  sous  la  domination  anglaise,  les  avait 
influencés,  »  leur  première  défense  nous  rappelle  ces  combals 
héroïques,  ces  exploits  mémorables  de  leurs  ancêtres.  Les  bons 
procédés  des  Anglais,  du  reste,  n'avaient  point  été  de  nature  à 
les  rassurer  sur  le  sort  qu'ils  leur  destinaient  en  cas  de  conquêlo; 
car,  au  Marin,  comme  à  la  Guadeloupe,  ils  avaient  prélude 
par  rincendie.  Karney  avait  été  une  des  victimes  de  ces  ennemis 
implacables^  son  habitation,  livrée  aux  flammes,  avait  été 
ravagée,  et  bien  des  petits  habitants  s'étaient  vus  ruinés  pen- 
dant ces  journées  ,  où  chacun  avait  payé  son  tribut  à  la 
France. 

Be  Folleville,  à  l'apparition  des  Anglais,  avait  d'abord  pensé 
que  leur  présence  au  Marin  n'était  qu'un  piège,  afin  d'y  atti- 
rer les  colons^  le  Vassor  de  Latouche  lui-môme  avait  eu  celle 
pensée;  mais  lorsque  les  trois  premières  journées  se  furent 
écoulées,  sans  qu'au  Fort-Royal  on  eût  signalé  les  Anglais, 
lorsque  surtout  de  Folleville  eut  prévenu  le  gouverneur  que  la 
descente  des  Anglais  à  la  rivière  Pilole  tendait  à  couper  les  com- 
munications entre  le  Marin  et  le  Fort  Royal,  et  semblait  indi- 
quer le  projet  de  pénétrer  par  là  vers  cette, capitale,  quelques 
secours,  promptement  ordonnés  par  le  Vassor  de  Latouche,  par- 
tirent le  9  janvier. 

Le  10,  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  but  de  Tattaque  faite  au 
Marin  :  c'était  une  diversion,  et  une  diversion  d'autant  plus  à 
craindre,  que  le  Vassor  de  Latouche  avait  à  faire  face  à  une 
nouvelle  attaque  dirigée  contre  les  Anses-d'Arlets ,  où  s'é- 
taient embossés  les  trente  vaisseaux  détachés  de  la  flotte  an- 
glaise (1). 


(1)  Lettre  de  le  Vassor  de  Latouche  au  ministre,    cartoos  Martinique 
Archives  de  la  marine. 
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La  position  parut  critique  à  le  Vassor  de  Latouche,  et,  sans 
s^arrêter  à  mûrir  ce  qui  pouvait  se  passer  au  Marin,  il  rappela 
incontinent  le  secours  qui,  depuis  la  veille,  s'y  acheminait  par 
les  hauteurs  du  Lamentin. 

Mais  si  FAnglais,  repoussé  si  vigoureusement  au  Marin,  n'a- 
vait procédé  qu'avec  crainte  dans  ce  quartier  ,  aux  Anses- 
d'Arlels ,  ses  vaisseaux ,  après  avoir  rasé  les  batteries  de  la 
côte  et  protégé  la  descente  d'un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes, s'étaient  approchés  de  terre,  et  avaient  aidé  à  mettre  en 
déroule  les  cent  hommes  auxquels  était  confiée  lu  garde  de  ce 
poste. 

Le  détachement  anglais,  sachant  sa  retraite  assurée  sur  ce 
point,  ne  rencontrant  pas  aux  Anses-d'Arlets  la  même  opposi- 
tion qu'au  Marin,  franchit  les  bois  et  les  montagnes  qui  séparent 
les  Anscs-d'Arlets  des  Trois-Ilets,  bois  et  montagnes  réputés 
inaccessibles,  et  se  posta  sur  le  morne  Charlepied,  dominant  M- 
Ict-aux-Ramiers. 

Ce  succès  et  cette  hardiesse,  succès  auquel  les  Anglais  n'é- 
taient pas  habitués,  hardiesse  qu'ils  n'avaient  pas  encore  em- 
ployée, demandaient  de  la  résolution  de  la  part  de  nos  chefs.  Le 
Vassor  de  Latouche,  se  croyant  obligé  de  rester  au  Fort-Royal, 
et  n'ayant  que  quelques  chaloupes  de  corsaires  à  sa  disposition. 
Ht,  dans  la  nuit,  passer  quatre  cents  hommes  aux  Trois-Ilets.  De 
Loupe,  mal  renseigné  sur  la  position  occupée  par  les  Anglais, 
avait  le  commandement  de  ce  faible  détachement;  néanmoins,  se 
fiant  en  la  valeur  de  ses  troupes,  à  la  tête  desquelles  marchaient 
cent  Flibustiers,  et  ne  voulant  pas,  du  reste,  laisser  aux  ennemis 
le  temps  de  se  fortifier,  il  les  surprend  dans  la  nuit  et  culbute  les 
premiers  qui  se  présentent  pour  s'opposer  à  son  passage^  mais 
bientôt  il  se  voit  obligé  de  battre  en  retraite,  après  avoir  perdu 
huit  hommes. 

Ce  coup  de  main,  qui  avait  valu  une  perte  de  cinquante  hom- 
mes aux  Anglais,  était  de  nature  à  les  faire  réfléchir  ;  aussi, 
ayant  appris  qu'un  renfort  s'avançait  pour  les  combattre,  se  re- 
plièrent-ils par  le  même  chemin  qu'ils  avaient  pris  pour  atteindre 
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le  morne  Charlepied,  el  ne  se  crareiU-ils  ei)  sôrolé  que  quand  iU 
se  virent  campés  sous  les  balleries  de  leur  flolle. 

Le  courage  n'avail  point  manqué  aux  colons-,  Tardeur  avec  la- 
quelle ils  s'étaient  précipités^  dans  la  nuil^  sur  des  troupes  re- 
tranchées, pouvait  même  être  qualifiée  de  témérité  coupable  ; 
mais  conçoit  on  quelle  eût  été  la  fâcheuse  situation  des  An^ 
glais,  si  cette  attaque,  dirigée  seulement  à  l'arrivée  des  neuf 
cents  hommes  que  de  Lancize  était  chargé  de  conduire  contre 
eux,  les  eût  placés  entre d.eux  feux  ?  Conçoit-on  quelle  futrinex. 
périence  des  chefs,  quelles  furent,  disons-le,  leurs  fausses  mesu- 
res? et  conçoit-on  enfin  combien  ces  fausses  mesures  servirent  à 
encourager  les  Anglais  dans  une  entreprise  que  les  échecs  du 
Marin  leur  a^ait  fait  regarder  comme  mal  engagée? 

Chacun  comprit  pourtant  que  c'était  le  moment  de  redoubler 
de  zùle^  mais  les  Anglais*  étaient  inattaquables  dans  le  poste 
qu'ils  occupaient.  De  Loupe,  resté  aux  Anses-d'Arlets  avec  ses 
quatre  cents  hommes,  se  vit  réduit  à  réprimer  le  pillage  de  quel- 
ques bandes  dctachéi^  par  Monkton,  pour  porter  la  terreur 
sur  les  habitations.  Aux  Anglais  .s'étaient  joints  des  malfaiteurs, 
toujours  prêts  à  profiler  du  désordre  :  un  Espagnol,  réfugié  de- 
puis quatre  ans  à  la  Martinique,  fut  pris  avec  quelques  pillards 
et  fut  pendu.  Quelques  déserteurs  anglais  apprirent  à  nos  co- 
lons, étonnés  de  l'inaction  des  Anglais^  que  leurs  nationaux  at- 
tendaient un  renfort,  sans  lequel  ils  hésitaient  à  rien  entre- 
prendre. 

Telle  était  la  situation  des  Anglais,  le  14  janvier  1762,  à  la 
Martinique,  lorsque  la  partie  de  la  flotte  aux  ordres  de  Rodney, 
après  avoir  levé  l'ancre  du  Marin,  rejoignit  celle  qui  occupait 
les  Anses-d'Arlets. 

Le  Vassor  de  Latouche,  sachant  les  forces  anglaises  réunies, 
se  sentit  moins  préoccupé,  et  il  songeait  à  prendre  quelques  me- 
sures décisives,  lorsqu'un  exprés,  venu  du  vent  de  l'ile^  lui  si- 
gnala dix-sept  voiles  apparues  le  14,  dés  la  pointe  du  jour. 

La  joie  éclata  parmi  les  colons  à  cette  nouvelle  inattendue;  la 
France  entière  se  dessina  sous  leurs  yeux  ;  cbs  dix-sept  voiles, 
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symbole  de  la  protection  d'une  mère  puissante,  furent  un  pny 
sage  de  victoire -,  des  cris  se  firent  entendre;  on  se  promit  une 
moisson  de  lauriers;  mais,  hélas  I  vaine  espérance,  trompeuses 
illusions  I  le  soir,  onr  apprit,  par  un  déserteur,  que  les  Anglais  , 
maîtres  du  Canada,  après  la  reddition  de  Montréal  et  rembar- 
quement de  nos  troupes,  joignaient  aux  dix  huit  mille  hommes 
qu'ils  avaient  destinés  à  la  conquête  de  la  Martinique,  quinze 
cents  volontaires  des  Treize-PlantalionS' et  plusieurs  régiments 
de  travailleurs  nègres  restés  à  la  Barbade,  faute  de  vaisseaux 
pour  les  transporter. 

C'était  le  coup  de  massue  qui  terrasse  ;  c'était  l'éclair  auquel 
succède  fa  tempête,  et  les  colons,  déjà  découragés,  ne  pouvant 
plus  s'approvisionner,  voyant  leurs  côtes  surveillées,  leurs  habi- 
tations pillées,  se  demandèrent  si  les  secours  promis  n'étaient  point 
un  appât  trompeur,  que  leurs  chefs  leur  lançaient  pour  soutenir 
leur  courage  abattu. 

Mars  si  ces  réflexions  naissaient  dans  le  cœur  des  colons  ;  si 
les  regards  qu'ils  portaient  vers  la  France  étaient  ceux  de  l'en- 
fant qui  accuse  sa  mère,  bien  des  motifs  leur  faisaient  un  devoir 
de  tenir  ferme  en  face  de  l'ennemi. 

Le  Vassor  de  Latouche  comprit,  à  cette  heure,  que  des  ré- 
compenses pouvaient  produire  un  bon  effet.  Usant  de  ses  pou' 
voirs  discrétionnaires,  ptusieurs  braves  furent  faits  chevaliers  de 
Saint-Louis;  et,  profitant  de  l'ardeur  que  chacun  semblait  de-> 
voir  porter  au  combat,  pour  mériter  celte  flatteuse  distrnction, 
il  s'apprêtait  à  conduire  contre  les  Anglais  deux  mille  volontai- 
res et  douze  cents  hommes  de  troupes,  afin  de  les  chasser  du 
poste  des  Anses-d'Arlets,  où  ils  semblaient  élever  des  batteries 
et  construire  des  redoutes,  lorsque,  le  t6janvier,  la  flotte  entière, 
après  avoir  embarqué  toutes  ses  troupes,  fut  signalée  à  l'enlrét; 
delà  baie  du  Fort-Royal. 

Le  cas  devenait  grave,  et  d'autant  plus  grave,  que  l'Anglais 
n'avait  rien  à  redopter  :  pas  un  navire  ne  pouvait  lui  disputer  ce 
passagft.  Libre  de  ses  manœuvres,  fort  de  sa  supériorité,  à  quoi 
«f résoudrait  II?  Allaqucrait-il,   d'emblée,  le  Fort-Royal .^  em- 
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bosscrait-il  ses  vaisseaux  sous  le  Fort-Louis?  milraillerail-il  la 
\ille?  ferail-il  sa  descente  sous  nos  canons,  protégé  par  des  mil- 
liers de  bouches  à  feu,  ou,  s'embossant  sous  nos  redoutes  de  la 
Case-Navire  et  de  la  Case-Pilote,  opérerait-il  sa  marche  vers  le 
Fort- Royal,  après  avoir  débusqué  nos  troupes  et  nos  colons  des 
postes  qu'ils  occupaient? 

Toutes  ces  questions  se  posaient  simultanément,  et,  pour  les 
résoudre,  sur  quoi  comptaient  les  offîciers  supérieurs  de  la  Mar- 
tinique? Sur  le  courage  des  colons. 

Cependant,  quelques  vaisseaux  de  Tavant-garde,  après  quel- 
ques bordées,  s'étaient  avancés  à  portée  de  canon  de  la  citadelle, 
mais  des  bombes,  lancées  par  de  Lignery,  les  firent  arriver. 
La  ilotle  entière,  déiilant  alors  vers  la  Case-INavire,  sembla  cher- 
cher les  points  àattaquer;  et,  à  neuf  heures  du  matin,  après  une 
réunion  des  officiers  anglais,  que  les  colons  virent  se  transpor- 
tant, dans  leurs  canots,  à  bord  de  Tamiral,  trois  vaisseaux  s'em- 
bossérent  à  la  Pointe-des-Négres ,  trois  devant  la  batterie  Ville- 
neuve, trois  devant  la  gorge  de  la  rivière  Sainte-Catherine,  six 
en  face  de  la  batterie  de  la  Case-Navire,  et  plusieurs  grosses  fré- 
gates vis-à-vis  le  bourg  de  la  Case-Pilote.  Les  galiotesà  bombes, 
garnissant  les  intervalles  laissés  entre  les  escadrilles  ainsi  em- 
bossées,  s'apprêtaient  à  les  soutenir. 

Une  demi-heure  après  celle  manœuvre,  commença  le  feu, 
qui,  sans  discontinuer,  se  prolongea  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
et  ne  fut  interrompu  que  par  la  nuit.  Douze  mille  bombes  ou 
boulets,  lancés  par  les  vaisseaux  anglais,  avaient  rasé  la  ballerie 
de  la  Case-Navire,  celle  de  la  Pointe-des-Négres  et  celle  de  la  re- 
doute Villeneuve.  Les  bourgs  de  la  Case-Pilole  et  de  la  Case-Na- 
vire n'offraient  plus  que  des  ruines.  Lacoste  fils,  de  Traversay, 
Châteaugué,  Leblanc,  emporté  par  un  boulet,  les  Flibustiers  el 
les  milices,  après  avoir  perdu  trente-cinq  hommes  dans  ces 
combats,  avaient  montré  une  résolution  telle,  que  l'Anglais  n'a- 
vait fait  aucune  tentative  de  descente. 

On  s'apprêtait  à  de  nouveaux  combats,  on  s'allendait  à  une 
nouvelle  attaque  pour  le  lendemain.  LeVassor  de  Lalouchc,  lui- 
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m^me,  se  Iransportanl  sur  les  lieux,  Taisait,  malgré  robscuriltv 
surveiller  les  Anglais  sur  toul  le  rivage,  lorsque,  lé  17  au  malin, 
oo  apprit  encore  qu'une  descente,  opérée  au  Fonds-la-Haye,  pen^ 
dant  la  nuit,  laissait  les  Anglais  maîtres  de  s'avancer  vers  la 
Case-Pilote. 

Bans  ce  moment  critique,  Tindécision  devint  le  partage  du 
chef  et  des  officiers  qui  {entouraient.  Protégés,  cependant,  par 
les  mornes  et  les  bois  qui  séparaient  les  Anglais  des  postes  oc- 
cupés par  les  colons,  ils  n'eurent  à  répondre,  le  17,  qu'aux  bou^ 
ietsde  la  flotte  anglaise.  Mais^  craignant  de  se  voir  déborder  sur 
plusieurs  points  à  la  fois,  et  ne  comprenant  pas  tout  l'avantage 
quMl  aurait  à  concentrer  ses  forces,  le  Vassor  de  Latouche,  cé- 
dant à  de  funestes  conseils ,  éparpilla  ses  troupes,  dissémina  ses 
milices,  et  voulut  conserver  partout  les  positions  qu'il  croyait  ur- 
gentes à  la  défense  du  Fort-RoyaL 

Sa  préoccupation  s'était  également  portée  sur  la  Case-Pilote, 
où  nous  savons  l'Anglais  débarqué,  néanmoins  il  comprit  qu'en- 
voyer à  sa  rencontre  serait  imprudent.  Sans  cesse  menacé  d'une 
nouvelle  descente,  ce  serait,  en  dégarnissant  les  postes  de  la  Case- 
Navire,  exposer  ses  troupes  aux  feux  croisés  des  Anglais;  il  se 
contenta  seulement  de  céder  au  désir  de  quelques  braves,  qui  de- 
mandaient à  marcher  contre  eux. 

A  la  tète  de  ces  intrépides  colons  se  plaça  le  Pelletier  de  Suri- 
rey  ;  mais,  malgré  leur  courage,  malgré  leur  témérité,  ils  ne  pu- 
rent empêcher  les  Anglais  de  tracer  des  routes  et  de  se  fortiOer 
sur  les  hauteurs  de  Thabitation  Daguin. 

De  retour  de  cette  escarmouche,  de  Surirey,  ayant  expliqué  à 
le  Vassor  de  Latouche  la  position  que  les  Anglais  occupaient  à  la 
Case-Pilote,  de  Lancize,  à  la  tête  de  ses  neuf  cents  hommes,  fut 
envoyé  au  poste  Larcher,  avec  quelques  pièces  de  campagne. 

Dès  lors,  nos  colons  se  trouvant  en  face  des  Anglais,  des  com- 
bats journaliers  eurent  lieu;  des  sorties,  habilement  conduites, 
ébranlèrent  souvent  les  Anglais;  mais,  recevant  sans  cesse  des 
renforts  de  leur  flotte,  étant  maîtres  des  communications  ])ar 
racr,  cl  nos  colons,  se  voyant  obligés  de  leur  tenir  lèle  sur  tant 
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de  points  à  la  fois,  ils  se  replièrent,  le  23,  vers  le  morne  TartaiH' 
son.  Là  s'établirent  quelques  nouvelles  redoutes  *,  mais,  attaqué» 
par  dos  troupes  nouvellement  débarquées  à  la  Case^Navirc^  fou^ 
df'oyés  par  une  artillerie  nombreuse,  malgré  le  courage  du  ba^ 
rm  lluart.  des  deux  frères  de  Cours,  de  Thomasseau:  malgré 
Texemplo  de  le  Vassor  de  Latouchc,  qui,  plusieurs  fois,  avait 
chargé  les  Anglais  à  la  tète  de  nos  bataillons,  le  23  janvier  au 
soir,  nos  colons  furent  chassés  du  morne  Tartanson,  et,  le  -14^  du 
morne  Patate. 

Plusieurs  postes  importants,  occupés  encore  par  eux,  pou- 
vaient opposer  une  longue  résistance  aux  Anglais.  Le  Vassor  de 
Latouche,  pour  les  renforcer,  crut  sa  présence  utile  au  Lanien- 
tin,  où  stationnaient  quelques  milices  qu'il  voulait  conduire  au 
combat,  et  il  confia  la  garde  du  poste  Garnier  à  de  Lancize,  qui 
en  avait  répondu,  ou  qui  avait  juré  de  s'y  faire  enterrer. 

Maîtres  des  hauteurs  du  Fort-Royal,  maîtres  du  morne  Gar- 
nier, qui  domine  le  Tartanson,  où  se  trouvaient  campés  les  An- 
glais, nos  colons  avaient  encore  Fespoir  d'empêcher  Tennemide 
pénétrer  dans  la  campagne,  mais  de  Lancize^  soit  par  incapa- 
cité, soit  par  lâcheté,  ayant,  le  26  janvier,  déclaré  qu'il  deve- 
nait impossible  de  se  maintenir  au  Garnier,  sans  courir  le 
risque  de  se  faire  passer  au  fil  de  Tépée,  congédia  les  mi- 
lices, et  se  replia  vers  le  Lanventin,  le  27,  après  une  faible  ré- 
sistance (l). 

La  nouvelle  de  Tévacuation  du  Garnier  porta  la  terreur  dans» 
rûme  des  habitants,  et  le  Vassor  de  Latouche  lui-même  com- 
prit combien  ce  revers  était  de  nature  à  nuire  à  la  défense  du 
pays;  d'un  autre  côté,  également,  il  comprit  combien  ce  succès 
devait  enfler  l'orgueil  des  Anglais. 

Cependant,  rien  n'clait  encore  perdu;  la  citadelle  du  ForU 
Royal,  vigoureusement  attaquée,  répondaîtaux  boulets  ennemis, 
et  souvent  les  forçait  à  se  taire  ;  les  hauteurs  du  Lanientin  et  du 
(]ros-Morne,  gardées  par  nos  milices  et  par  quelques  troupes  ré- 

(1)  Voir,  aux  Annales,  ce  fjue  dit  notre  grand-père,  sur  PabaBilon  de 
iDi^rue  Garnier. 


^lées,  laissaient  libres  les  communications  avec  le  port  de  la 
Trinité,  par  lequel  devaient  arriver  les  secours  qu'on  attendait 
de  France. 

Les  Anglais,  il  est  vrai,  divisés  par  escouades,  cherchaient  à 
pénétrer  vers  les  postes  occupés  par  les  colons  ;  mais  en  se  re- 
ph'ani  de  morne  en  morne,  en  Tes  attaquant  dans  les  passages 
des  ravins,  en  suivant  la  tactique  indiquée  par  les  chefs  eux-mè- 
tnes,  et  en  formant  un  camp  général  à  la  Jambette,  on  pouvait 
espérer  tenir  plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  décourager  un 
ennemi  qui  avait  de  puissantes  raisons  pour  redouter  le  prolon- 
gement de  son  séjour  sur  une  terre  qu'il  avait  si  souvent  arrosée 
de  son  sang. 

Mais  déjà  se  répandaient  parmi  les  habitants,  des  bruits  sourds, 
qui  tendaient  à  accuser  leurs  chefs  (l);de  Lancizc,  si  sûr  de  lui- 


(1)  Voici  un  fait  qni  ne  permettra  pas  de  douter  de  ce  que  nous  avan- 
çons ici.  Nous  l'extrayons  du  livre  déjà  indiqué,  ayant  pour  titre  : 
Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  la  Guade- 
loupe. 

«  Vous  08  pouvez  pas  vous  imaginer  jusqu'où  l'on  avait  porté  l'oubli 
de  toutes  les  règles  de  la  guerre,  et  même  des  premiers  éléments  qu'il 
n'est  pas  permis  d'ignorer.  Voilà  un  trait  de  l'attention  de  nos  chefs. 
Après  la  déroute  du  morne  Tartanson,  on  ne  pensa  point  à  demander  de 
trêve  pour  retirer  les  blessés  et  enterrer  les  morts;  après  celle  du 
morne  Garnier,  te  général  fut  averti  de  réparer,  cette  fois^  une  omission 
si  criante;  un  officier  l'en  détourna.  Un  ingénieur  anglais  fut  pris,  dans 
ce  même  temps,  par  nos  troupes.  Cet  officier  avait  dans  sa  poche  un 
billot  de  M.  de  Barnenville,  capitaine  des  grenadiers  royaux  et  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  lequel,  étant  blessé  à  la  jambe,  priait  le  général  an- 
glais de  renvoyer  retirer  du  champ  de  bataille.  L'ingénieur,  en  se  char- 
geant de  ce  billet,  s'était  bien  promis  de  le  faire  passer  à  son  général, 
mais  00  l'envoya  prisonnier  au  Kobert,  et  l'on  ne  fit  aucune  démarche 
auprès  du  général  anglais  pour  M.  Barncu ville,  ni  pour  tous  les  autres 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  le  même  cas.  Aussi,  »  ajoute  l'auteur,  en 
note,  c(  c'est  ce  qui  faisait  dire  au  général  Moukton,  dans  la  lettre  qu  il 
écrivit,  le  9  février,  au  comte  d'Ëgremont,  en  parlant  de  M.  do  Lalou- 
che  :  Nous  n'avons  eu  aucune  correspondance  ensemble;  il  ne  s'est  pas 
tn^me  informé  de  ses  morts,  blessés  et  prisonniers.  » 

{Gazette  d\imsterdam,  30  mars  1762.) 
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même,  avait  été  cassé  de  ses  Tondions,  et  remplacé  par  le  baron 
de  Huart.  Cette  Justice  avait  été  généralement  approuvée,  mais  le 
Yassor  de  Latouche,  qui,  après  un  conseil  de  guerre,  avait  été 
d'avis  de  réunir  dans  le  poste  de  la  Jambette,  toutes  les  milices 
de  rtle,  afin  de  pouvoir  plus  sûrement  surveiller  Fennemi,  etqai 
avait  expédié  des  ordres  à  Sainl-Picrre,  et  confié  la  conduite  des 
milices  de  cette  partie  de  Ttle  à  son  frère,  ayant  contremandé 
ces  ordres,  les  habitants^  découragés,  parlèrent  de  capitula- 
tion. 

Des  ouvertures  faites  à  l'Anglais  par  les  habitants,  avaient  été 
repoussées.  Ces  démarches,  que  la  résolution  des  chefs  aurait  dû 
facilement  pouvoir  étouffer,  n'étaient  que  le  résultat  de  quelques 
mécontents  (1).  De  Rochemore,  accusé  par  eux  de  n'avoir  pris 
aucune  des  mesures  utiles  à  la  défense  des  postes  du  Lamenlin, 
les  troupes  anglaises,  répandues  dans  la  catnpagne,  continuè- 
rent leur  pillage,  et,  pins  que  cela,  Tiibandon  du  poste  de  l<i 
Jambette,  par  le  Yassor  de  Latoucbe,  le  28  janvier,  qui,  sous  le 
prétexte  qti'on  avait  formé  un  complot  pour  le  livrer  aux  An- 
glais, s'était  replié  vers  le  Gros-Morne,  ébranlèrent  les  plus  in- 
trépides. 

On  se  concerta,  on  accusa,  avec  justes  raisons,  l'incapacité  de 
l'ingénieur  en  chef,  on  attaqua  les  mesures  de  défense  prises  par 
le  gouverneur,  et,  dans  une  réunion  générale  des  milices  du  La- 
menlin,  il  fut  résolu  qu'après  un  dernier  effort,  on  capitulerait, 
si  la  chance  n  amenait  point  un  succès  sur  lequel  on  ne  pouvait 
guère  compter,  en  présence  de  ce  qui  se  passait. 

Ce  dut  être,  pour  les  colons  réunis  à  la  Jambette,  un  moment 
solennel.  Les  Anglais,  témoins  de  lirrésolution  de  la  défense, 
s'avançaient  vers  ce  poste,  où  campaient  cent  vingt  hommes, 
quelques  nègres  et  quelques  mulâtres;  mais,  aussi  sublimes  que 
les  Spartiates  des  Thermopyles,  ces  derniers  défenseurs  du  pajs, 

(1)  Voir»  aux  Annales,  la  relation  de  ce  siège,  qui,  à  peu  de  cho>e 
prés,  s'accorde  avec  ce  que  uous  en  disons.  Voir  les  tentatives  faite*  par 
les  Anglais,  pour  décider  k>s  habitants  à  se  retirer  chez  eux.  Voir  leur 
réponse. 
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après  deui  tentatives  auprès  é^ê  Anglais,  tentatives  repoussèes, 
sjQS  le  prétexte  qu'ils  ne  pouvaient  traiter  qu'avec  un  chef,  après 
deux  sorties,  qui  leur  coûtèrent  seize  hommes ,  furent  respectés 
de  leurs  ennemis^  qui  ne  voyant  en  eux  que  des  pères  de  famille, 
les  renvoyèrent  chez  eux  et  leur  laissèrent  leurs  armes,  se  con- 
tentant de  leur  parole. 

Éiait-ceune  capitulation?  pouvait-on  accuser  ceux  qui,  seuls, 
se  groupaient  sous  le  pavillon  de  la  France,  pour  le  couvrir  de 
leurs  corps,  de  s*ètre  rendus  aux  Anglais,  quand  leur  chef  les 
abandonnant,  passant  au  Gros-iMorne,  de  là,  se  rendant  à  Saint- 
Pierre,  forçait,  par  cette  défection,  les  colons  disséminés,  à  su- 
bir la  loi  du  vainqueur  ? 

lie  Vassor  de  Latouche,  en  se  repliant  sur  Saint-Pierre,  avait- 
il  espéré  reprendre,  avec  les  troupes  venues  à  sa  suite  et  les  mi- 
lices du  nord  dénie,  tous  les  avantages  perdus?  Espérait-il 
trouver  des  ressources  plus  grandes  dans  cette  ville>  où,  déjà ,  le 
commerce,  alarmé  des  résultats  obtenus  par  les  Anglais,  et  sa- 
chant qu*ils  s'avançaient  par  les  hauteurs  du  Carbet,  songeait  à  se 
mettre  à  Fabri  du  pillage? 

Mais  comme  avant  de  relater  ce  qui  se  passa  à  Saint-Pierre, 
nous  avons  à  voir  ce  qui  se  passait  au  Fort-Royal,  où  nous  savons 
de  Lignery  renfermé  dans  le  fort  Louis,  nous  laisserons  cette 
première  ville  livrée  à  la  terreur  que  devaient  lui  inspirer  les 
précédents  de  nos  chefs,  l'abandon  de  la  France  et  les  succès  de 
DOS  ennemis. 

De  Lignery,  dès  le  9  janvier  1762,  alors  que  les  Anglais  étaient 
si  malmenés  au  Marin,  s'était  renfermé  dans  la  citadelle  du  fort 
Royal.  Deux  cent  soixante  seize  hommes  de  troupes  réglées, 
soixante  et  quelques  Suisses  et  trois  cents  Flibustiers  ou  miliciens, 
on  formaient  toute  la  garnison.  Soixante-dix  nègres,  destinés  aux 
travaux  du  siège,  devenaient  un  renfort  précieux.  Des  canons 
en  bon  état,  d'abondantes  provisions  et  munitions,  et  plus  que 
tout  cela  encore,  le  courage  et  la  réputation  du  brave  de  Li- 
gnery, rassuraient  chacun  sur  le  sort  du  Fort-Royal. 

la  ville  était  inabordable  du  côté  de  la  mer,  grâce  aux  bom- 
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bes  lancées  du  Tort.  Les  dégâts  qiîe  la  flolle  anglaise  y  avait  oc- 
casionés  avaient  eu  de  faibles  résultats  sur  l'esprit  des  habi- 
tants, Jusqu'au  moment  où  les  Anglais,  maîtres  du  Tartanson, 
usèrent  de  leur  position  pour  foudroyer  la  ville  et  le  fort. 

Des  sorties  opérées  par  de  Capony  et  Traversay,  avaient,  par- 
fois, retardé  la  marche  de  l'ennemi,  et  parfois  aussi  avaient  aidé  à 
la  retraite  des  nôtres,  mais  lorsque  les  Anglais,  campés  sur  le  morne 
Garnier,  y  eurent  dressé  des  batteries  qui  prenaient  la  citadelle 
en  brèche,  qui,  de  revers,  mitraillaient  la  ville,  et  qui  ne  permet- 
taient plus  la  moindre  démarche  masquée  de  la  part  de  Lignery, 
sa  position  et  celle  du  Fort-Royal  devinrent  vraiment  criti- 
ques. 

Cependant,  les  ordres  transmis  à  de  Lignery  par  le  Yassor  de 
Latouche,  avaient  été.  Jusque-là,  de  nature  à  le  rassurer;  sa^ 
chanl  le  gouverneur-général  au  f^amentin,  quartier  avec  lequM 
il  lui  était  facile  de  communiquer  par  la  mer,  de  Lignery  s'ap- 
prêta à  de  nouvelles  attaques.  Los  afTûls  des  canons  furent  visi- 
tés, les  mortiers  furent  disposés,  mais  chaque  Jour,  de  nouveaux 
renforts  envoyés  par  lui  à  le  Vassor  de  Lotouche,  qui  les  lui  de- 
mandait, diminuaieni  le  nombre  de  ses  braves* 

Ce  qui  Finquiétait,  surtout ,  c'était  le  peu  de  soin  qu'on  avait 
porté  à  parer  le  fort  Louis  des  attaques  de  terre,  car  parfaitement 
en  état  de  repousser  les  vaisseaux  qui  oseraient  s'en  approcher, 
les  brèches ,  faciles  à  faire  des  points  qui  le  dominaient,  ne 
pouvaient  ôlre  promplement  réparées,  le  nombre  de  ses  travail- 
leurs nègres  s'étanl  réduit  â  dix. 

Néanmoins,  des  épnulcmenls  élevés  à  la  hâte  gênaient  les 
batteries  anglaises  du  Tartanson  et  du  morne  Patate,  mais,  le 
30  et  le  31  Janvier  1762,  les  Anglais  ayant  démasqué  sur  les  Iroi^ 
points  culminants  qu'ils  occupaient  trois  nouvelles  batteries 
de  trente-deux  pièces  de  canon  et  de  plusieurs  mortiers,  les  dé- 
gAls  qu'ils  occasionèrcnt  au  fort,  aux  casernes  et  à  la  ville,  fu- 
rent tels,  dans  ces  deux  Journées,  que  la  confusion  remplaça 
l'ordre  admirable  que  de  Lignery  avait  su,  Jusque-là,  conserver 
paruii  ses  troupes  et  ses  milices. 


Les  Laiteries  du  fort  ,  que  Ton  avait  pu  réparer  à  me- 
sure que  les  boulets  anglais  les  dégradaient,  ne  pouvaient  plus 
Tèlre,  faute  de  matériaux.  Les  soldats,  harassés  de  fatigues,  et 
lyant  à  se  garer  nuit  et  jour  d'une  surprise  facile  à  tenter  sur  un 
mur  de  huit  à  neuf  pieds  de  haut,  sans  fossés,  palissades  ni 
Traiscs,  se  refusaient  aux  travaux  les  plus  indispensables.  Ci  s 
deux  raisons  avaient  motivé,  de  la  part  de  Lignery,  une  dépêche 
au  général;  mais  Tannoncede  la  capitulation  du  Lamentin,  celle 
du  départ  de  le  Vassor  de  Lalouche  pour  Saint-Pierre  ,  c  l 
plus  que  cela  encore,  le  rapport  d'une  négresse,  disant  que  les 
Anglais  avaient  juré  d'exterminer  tous  les  Flibustiers  renfermés 
danslefort,  jetèrent  la  consternation  parmi  les  plus  intrépides. 

Abandonnés  des  leurs,  ne  prévoyant  aucun  secours,  les  déser- 
lions  aussi  commencèrent  au  fort,  mais  de  Ligncry,  décidé  à  se 
jefendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  ranima  le  courage  des 
Iroupes  par  l'arrivée  prochaine  des  secours  annoncés  de  France, 
el  le  1'^  février,  alors  peut-être  que  les  Anglais  s'allendaient  à 
fuir  tomber  ces  murs  sous  leurs  boulets,  ou  à  recevoir  un  parle- 
Dentaire,  le  feu  recommença  plus  vif  que  jamais,  et  continua 
toute  la  journée.  Cependant,  une  tentative  faite,  dans  cette 
^urnée,  par  deux  bâtiments  légers,  pour  reconnaître  la  passe  du 
lamentin,  et  des  bouées,  laissées  par  eux,  donnèrent  à  penser 
ide  Lignery  que  les  projets  de  nos  ennemis  étaient  de  le  ccr- 
»er  par  mer. 

Sa  préoccupation  devint  encore  plus  grande,  lorsque,  le  2  fé- 
fricr,  une  nouvelle  batterie,  placée  sur  le  morne  la  Carrière, 
Kittiten  brèche  l'hôpital  et  les  casemates,  seules  retraites  qu'a- 
raient  les  blessés.  Pour  parer  à  ce  nouvel  incident,  il  fallait  for- 
ner  des  plates-formes,  transporter  des  canons,  des  mortiers,  et 
ivoir  assez  de  monde  pour  les  servir.  Or,  il  n'existait  plus  de 
natériaux  au  fort;  depuis  le  commencement  du  siège,  trente-et- 
10  canons  avaient  crevé,  vingt-trois  affûts  avaient  été  brisés  par 
es  boulets  ennemis,  cinquante-quatre  milliers  de  poudre  avaient 
ié  consommés,  et  la  mort,  la  désertion  et  les  maladies  ne  lais- 
aienlplus  sur  pieds  qtfunc  trentaine  de  soldats. 
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Diins  celte  posilion  atroce,  de  Lignery  pouvait  compter  le 
nombre  de  jours  qu'il  résisterait  encore,  n'ayant  plus  que  du 
bœuf  salé  pour  nourrir  ses  malades,  et  la  peste  menaçant  d'en- 
vahir ceux  qui  avaient  survécu. 

Un  conseil  de  guerre,  réuni  le  3  février,  décida  qu'un  parle- 
mentaire serait  envoyé  aux  Anglais.  De  Labroue,  expédié  pardt 
Lignery  vers  Monklon,  revint  porteur  de  paroles  bienveillan- 
tes. Le  feu  cessa  le  4  au  malin,  et  à  cinq  heures  du  soir,  lacapi 
lulalion  signée,  les  troupes  anglaises  prirent  possession  de  la 
porte  du  fort. 

Le  5  février,  à  neuf  heures  du  malin,  la  garnison  française 
portant  ses  drapeaux,  sortit,  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
d'un  fort  sur  lequel  flottaient  les  couleurs  anglaises  (1). 

Certes,  Rodney,  Douglas,  Monkion,  les  officiers  anglais,  li 
troupes  anglaises,  durent  entonner  des  chants  d'allégresse  ;mof 
très  du  Fort-Royal,  maîtres  de  l'Ilet-à-Ramiers,  qui  avait  ca|i 
tulé,  maîtres  du  Lamentin,  du  Gros-Morne,  ils  pouvaient  comp 
ter  sur  une  conquête  pleine  et  entière  (2);  mais,  néanmoins 
comme  ils  savaient  encore  Saint-Pierre  et  tout  le  nord  de  lit 
intact;  comme  ils  savaient  également  que  des  secours  était n 
journellement  attendus  de  France,  ils  comprirent  que  leurs  suc 
ces  dépendaient  surtout  de  la  célérité  de  leurs  opérations. 

(1)  Nous  renverrons,  pour  les  détails  de  ce  chapitre,  au  manuscrit  dij 
cité  et  déposé  par  nous  aux  Archives  de  la  marine,  aux  gazelte>  «i 
1762,  aux  cartons  Martinique,  1762,  aux  dossiers  du  personnel  de 
marine  Latouche  le  Vassor,  de  Lignery,  et  puis  enfin  au  livre  intitule 
Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  îa  Guadeloup 
sur  le^siégede  la^Martinique  (1762). 

(2)  Neuf  quartiers  avaient  capitulé.  Voir  les  Annales. 
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SAINT-PIEKRE    JUSQU'A    l'aRRIVÉE    DE    BLÉNAC    AUX    ANTILLES.   ^-  LES 
COLONIES   ANGLAISES    EN    1761. 

La  défense  des  colons,  durant  ce  siège,  dont  nous  n'avons  rap- 
porté que  la  première  partie,  a  prêté  à  bien  des  propos,  à  bien 
d(^  pamphlets,  propos  et  pamphlets  qu'il  serait  beaucoup 
trop  long  de  détailler  dans  une  Histoire,  d'ailleurs,  qui  n'admet 
point  de  pareilles  autorités.  Cependant,  on  concevra,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'importance  qu'on  doit  y  attacher,  quand  on  saura 
que  la  plupart  des  écrivains,  qui  ont  paraphrasé  ces  tristes  événe- 
ments, n'ont  adopté  que  les  calomnies  débitées  contre  les  co- 
lons ,  et  ne  se  sont  donné  aucune  peine  pour  rechercher  la  vé- 
rité. 

Celui-ci  a  vu  dans  les  colons,  des  hommesdont /^cnme  pourrait 
être  pallié  par  les  forces  de  l'assaillant  et  par  la  perle  de  tous 
leurs  biens-,  celui-là,  plus  porté  à  l'indulgence,  n'a  considéré  les 
colonsque  comme  gens  indolents  et  faciles  à  réduire,  insouciants 
du  pavillon  qui  flotterait  sur  leurs  forts;  d'autres,  enfln,  se  sont 
étonnés  de  la  première  résistance  faite  à  l'Anglais,  ne  croyant  pas 
même  que  les  colons  en  fussent  susceptibles.  Nommer  les  auteurs 
de  pareilles  diatribes,  ce  serait  leur  faire  trop  d'honneur  ;  aussi  ne 
chercherons-nous  pas  à  les  réfuter.  Mais,  comme  notre  tâche 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  laver  nos  compatriotes  des  outrages  faits 
à  leur  caractère,  nous  poserons  sous  leurs  yeux  quelques  déduc- 
tions tirées  de  l'histoire,  lesquelles  pourront  peut-être  servir  de 
leçon  à  quelques  uns. 

La  hardiesse  de  nos  corsaires  avait  réveillé,  chez  les  colons  de 
la  Martinique,  cet  élan  spontané,  si  habituel  au  créole  français  -, 
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mais  si  brave  en  fucc  du  danger,  le  créole  français  n'a  pu  échap- 
per à  celte  jaclûnce,  qtii  fait  un  peu  partie  de  la  nationalité 
française. 

Après  la  prise  de  la  Guadeloupe,  les  colons  de  la  Martinique, 
si  fiers,  ajuste  titre,  de  leur  noble  conduite,  en  1759,  avaieni* 
non  pas  trop  prôné  leur  courageuse  défense,  mais  ils  avaient  trop 
ravalé  la  conduite  de  leurs  frères  de  la  Guadeloupe.  Dés  lors,  ils 
avaient  proclamé  le  sort  qu  ils  réservaient  à  Tenneini  ,  si  fan- 
taisie lui  revenait  d'attaquer  de  nouveau  la  Martinique.  Dés 
lt)rs,  on  était  en  droit  do  s'étonner,  qu'au  bout  d'un  mois  à 
peine ,  les  Anglais  se  fussent  rendus  maîtres  de  la  moitié  du 
pays. 

Ces  sottes  vanleries,  et  leur  injustice  à  Tégard  des  colons  de  la 
Guadeloupe,  ont  pu  prêter  à  des  discussions,  à  des  haines  parti- 
culières, d'où  sont  sorties  tant  de  calomnies  ;  mais,  en  analysant 
froidement  les  causes  de  pareils  désastres,  peut-être  parvien- 
drons-nous à  faire  comprendre  qu'aux  seuls  colons  ils  ne  doi- 
vent pas  être  imputés. 

J)'abord  et  avant  tout,  nous  pouvons  d'ors  et  déjà  apprécier 
tout  ce  que  la  position  d'une  île  alfaquée  peut  offrir  d'exccption- 
nalités,  quand  elle  ne  se  trouve  pas  protégée  par  des  vaisseaux  ; 
puis  enfin  nous  comprenons  ce  qu'avaient  pu  ,  sur  le  moral  de^ 
colons, l'abandon  delà  mère-patrie  et  les  nouvelles  des  malheurs 
récents  subis  par  les  Français  au  Canada  ;  malheurs  qui  avaient 
permis  aux  Anglais  de  renforcer  les  troupes  destinées  à  Taltaque 
de  la  Martinique. 

Mais  ces  circonstances,  pourrait-on  objecter,  ne  suffisaient 
pas  pour  motiver  des  capitulations  partielles,  qui,  en  assujettis- 
sant à  l'ennemi  quelques  quartiers  de  l'île,  plaçaient  les  chefs 
français  dans  une  fausse  position,  et  présentaient  aux  plus  déter- 
minés à  se  défendre  un  exemple  pernicieux. 

Ici,  nous  nous  arrêterons,  et  nous  jetterons  un  coup  d*œil  sur 
la  conduite  de  ces  chefs.  Assurément,  il  ne  peut  entrer  dans 
nos  idées,  ni  convenir  à  notre  loyauté,  d'attaquer  leur  courage. 
Le  Vassor  de  Latouche,  surtout,  avait  donné  maintes  preuves  du 
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sien,  mais  Je  Vassor  de  Latouche  possédait-il  toutes  les  qualités 
qui  constituent  UD  homine  de  guerre?  En  tête  d'un  escadron, 
réclat  de  sa  personne,  le  feu  de  sa  bravoure  pouvaient  in- 
fluencer ses  soldats^  mais  Tbistoire  sans  cesse  nous  apprend 
que  c'est  dans  le  crâne  que  se  trouve  tout  le  génie  de  Tbommede 
guerre,  qui  ne  doit  se  servir  de  son  bras  que  dans  les  cas  déses- 
pérés. 

Arrivé  à  la  Martinique  déjà  depuis  une  année,  Je  Vassor  de 
Latouche  avait  eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures.  Ayant  eu 
plusieurs  conférences  avec  des  parJementaires  anglais,  durant  cet 
intervalle,  son  assurance  dénotait  des  connaissances  guerrières, 
sur  lesquelles  les  colons  avaient  compté  au  jour  des  combats». 
Leur  erreur  ù  ce  sujel  n'avait  pas  peu  contribué  à  les  rendre 
méfiants* 

Cependant,  entouré  d'un  ingénieur  en  cher  et  de  plusieurs  offi- 
ciers supérieurs,  leurs  conseils  auraient  pu  le  guider;  mais  de 
Rochemore  et  de  Lancize,  peu  propres  à  en  donner  de  bons, 
avaient  mécontenté  les  colons,  et,  dés  lors,  le  Vassor  de  Latou- 
che avait  cru  devoir  refuser  tout  concours  venant  de  ces  der< 
nicrs.  11  avait  repoussé  Tavis  que  Texpérience  avait  en- 
gagé les  colons  à  lui  donner,  de  harceler  Fennemi,  de  le  sur- 
prendre à  la  descente,  et  surtout  de  ne  point  s'attacher  à  défendre 
tant  de  postes  à  la  fois,  avis  qui  cadrait  avec  ce  qu'il  avait 
écrit  au  ministre,  de  relatif  à  la  défense  de  la  Martinique,  se 
plaignant  de  ce  que  ses  ordres  portaient  de  garnir  tous  les  pos- 
tes accessibles  de  Ttle,  en  cas  d'attaque  (1). 

Cette  première  faute  commise ,  les  colons  avaient  encore 
donné  le  conseil  de  concentrer  les  milices  et  les  troupes  au 
camp  retranché  de  la  Jambette,  d'où  pouvant  arrêter  et  harceler 
Tennemi,  on  devait  compter  sur  son  découragement,  ou  du 
moins  espérer  qu'une  résistance  prolongée  donnerait  le  temps 
aux  secours  de  France  d'arriver.  Puis  enfin,  si  des  pères  de  fa- 
mille, naturellement  peu  portés  à  voir  leur  ruine  d'un  œil  froid, 

;i)  Dossier  le  Vassor  de  Latouche,  Archives  de  la  marine. 
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avaient  rail  le  sacrifice  de  leurs  Torlunes,  que  Tincendie  allait  dé- 
truire, ne  pouvant  confier  la  garde  de  leurs  Temmes  et  de  leurs 
enfants  à  une  force  imposante,  ils  les  voyaient  exposés  au  viol, 
au  meurtre  et  â  toutes  les  horreurs  auxquelles  se  livraient  les 
bandes  détachées  par  Monckton,  pour  porter  la  terreur  et  la 
désolation  dans  les  campagnes,  et  arriver  plus  sûrement  à  une 
capitulation. 

Toutes  ces  raisons  avaient  donc  Jeté  Teffroi  parmi  les  colons 
quand,  enfin,  comme  nous  Favons  dit,  la  défection  de  le  Vassor 
de  Latouche,  du  Lamenlin  d'abord,  et  du  Gros-Morne  ensuite, 
força  les  colons  du  Lamcntin  à  poser  les  armes. 

Cet  exemple,  que  leur  position  rendait  une  nécessité  absolue 
aux  colons  du  sud  de  Ttle,  ne  pouvait  plus  être  blâmable,  du 
moment  que  rilet-à-Ramier,  la  citadelle  du  Fort-Royal  et  les 
postes  qui  la  dominaient  se  trouvaient  au  pouvoir  des  ennemis; 
et  puis  enfin,  sanschef,  que  pouvaient  faire,  après  tout,  quelques 
poignées  de  braves,  chaque  Jour  réduites  par  les  désertions,  sui' 
les  inévitables  de  pareils  désastres,  auxquels  se  mêlait  Tirrésolu- 
lion  ou  r incapacité  du  chef? 

Celle-  irrésolution  allait-elle  disparaître  à  Saint-Pierre,  où  le 
Vassor  de  Latouche  s'était  fait  suivre  par  ses  troupes?  Nous  sa- 
vons quelle  était  la  préoccupation  du  commerce  ^  nous  avons  dit 
quelles  étaient  les  craintes  des  négociants;  mais,  comme  h  eus 
seuls  n'était  pas  confiée  la  défense  de  cette  ville,  il  nous  reste  i 
dire  ce  qui  s'y  était  passé  depuis  l'arrivée  des  Anglais  à  la  Marti- 
nique, et  ce  qui  devait  s'y  passer  jusqu'à  la  capitulation  générale 
de  rtle,  faite  par  le  Yassor  de  Latouche,  le  13  février  1762,  c'est- 
à-dire  neuf  Jours  après  celle  du  Fort-Royal. 

Assez  occupé  de  la  défense  du  Fort-Royal,  le  Vassor  de  La- 
touche avait  transmis  ses  ordres,  pour  la  défense  de  Saint-Pierre 
à  Rouillé  de  Raucourt,  gouverneur  particulier  de  la  Marti 
nique.  Rouillé ,  dès  l'annonce  du  débarquement  des  Anglais 
avait,  par  une  consigne  sévère  et  juste,  prévenu  quelques  dis 
eussions,  quelques  conflits  inévitables  parmi  les  milices,  lestrou^ 
pes  et  les  corsaires. 
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A  Sainl-Pierre  comme  au  Marin,  comme  au  Fort-Royal,  s'é- 
taient ralliés  les  officiers  des  milices.  Nous  avons  déjà  nommé  les 
capitaines  corsaires,  auxquels  la  garde  des  deux  forts  principaux 
de  Saint-Pierre  avait  été  confiée  ;  de  Longviliiers,  de  Rochefer- 
moi,  de  Crezol  et  Cbaillou,  étaient,  avec  eux,  les  plus  empressés 
de  tous  ceux  qui  s'apprêtaient  à  frapper  Tennemi.  Les  succès  de 
nos  colons  du  Marin  étaient,  pour  tout  ce  qui  se  sentait ,  à 
Saint-Pierre ,  en  état  de  manier  un  sabre,  le  point  de  nure  sur 
lequel  chacun  portait  ses  regards.  Mais,  comme  il  est  facile  de  le 
concevoir,  les  premiers  désastres  du  Fort-Royal  avaient  fra{^ 
de  stupeur  toute  la  population  de  Saint-Pierre. 

Plus  tard,  lorsqu'on  apprit  Toccupation  des  mornes,  qui  per- 
mettait aux  Anglais  de  diriger  leur  feu  sur  le  Fort-Royal;  lors- 
qu'on sut,  à  Saint-Pierre,  que  des  corps  d'armée  s'avançaient 
vers  le  Lamenlin  et  le  Gros-Morne,  qu'ils  avaient  pénétré  Jusqu'à 
la  Trinité^  qu'un  corps  de  trois  mille  hommes,  enfin,  s'avançait, 
parles  hauteurs  du  Garbet,  vers  Saint-Pierre,  les  femmes,  les 
enfants,  les  esclaves,  et,  plus  que  ces  êtres  pusillanimes,  les 
commerçants,  se  représentèrent  Thorrible  spectacle  d'un  bom- 
bardement général,  les  résultais  d'un  pillage  et  les  horreurs  de 
l'incendie.  lisse  concertèrent  alors  pour  sauver  au  moins  de  la 
griffe  des  Anglais  leurs  objets  les  plus  précieux. 

Nous  avons  déjà  expliqué  ce  qu'était,  dans  nos  colonies,  un 
réduit;  chaque  Ile  avait  le  sien^  quelquefois  fortifié,  mais,  le 
plus  souvent,  placé  dans  une  position  tellement  forte,  que  de 
simples  palissades  en  faisaient  un  lieu  inexpugnable. 

Le  réduit  de  Saint-Pierre,  situé  au  Champ-Flore,  offrait  quel- 
que résistance,  et  chacun  s'y  porta,  laissant  la  garde  de  la  ville 
aux  troupes  et  aux  milices  ;  mais  comme  on  savait  la  flotte  an- 
glaise composée  d'un  nombre  considérable  de  vaisseaux,  et 
qu'on  pouvait  craindre  un  débarquement  au  Prêcheur,  afin 
de  placer  Saint-Pierre  entre  deux  feux,  de  Rouillé  s'y  transporta, 
et,  suivi  de  quinze  cents  hommes ,  il  se  posta  dans  cette  partie 
de  nie. 

Le  baron  de  Huart  et  de  Bourran,  envoyés  à  Saint-Pierre  par 
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Je  Yassor  de  Lalouche,  déeidés  à  s'opposer  au  passage  des 
Anglais  par  le  Garbet,  se  postôreni  vers  les  hauteurs  de  ce  quar- 
tier. 

La  ville,  réduite  à  quelques  compagnies  de  canonniers  et  de 
Flibustiers  munies  de  poudre  et  casernées  dans  les  forts  et  les 
batteries,  s'attendait,  tous  les  jours,  à  une  attaque  par  mer^  mais 
si,  grâce  aux  bonnes  dispositions  prises  par  les  chefs  de  Saint- 
Pierre,  si,  grâce  à  la  résolution  que  les  troupes  et  les  milices  ma- 
nifestaient, on  pouvait  empêcher  l'Anglais  d'entrer,  par  terre,  à 
Saint-Pierre,  et  qu'on  pût  le  tenir  en  échec  quelques  jours, 
on  pouvait  espérer  voir  arriver  les  secours  de  France,  et,  dés 
iors,  reprenant  l'oflènsive,  on  pouvait  réparer  les  malheurs  de 
celle  guerre. 

Telles  avaient  été  les  raisons  qui  avaient  motivé  le  plan  de 
défense  adopté  en  conseil  de  guerre  par  les  officiers  de  Saint- 
Pierre,  lorsque  le  Vassor  de  Lalouche  arriva  dans  cette  ville. 
Nous  avons  dit  que  la  cause  principale  qui  Tavait  déterminé  à 
ce  que  nous  n'avons  pu  appeler  qu'une  défection,  était  prévenue 
de  la  crainte  que  de  faux  propos  lui  avaient  inspirée  de  se  voir 
livré  aux  Anglais. 

Ces  propos,  qui  n'avaient  aucun  fondement,  étaient  sans  doute 
le  résultat  du  bavardage  de  quelques  lâches  flatteurs,  comme  il 
s'en  trouve  partout;  le  Yasser  de  Lalouche  n*avait  pu  longtemps 
s'en  servir  pour  pallier  sa  conduite,  mais  un  autre  moilT  pa- 
raissait l'avoir  déterminé  à  prendre  ce  parti  funeste  qui,  lais- 
sant l'Anglais  maître  du  sud  de  l'tle,  lui  avait  permis  d'em- 
ployer un  plus  grand  nombre  de  troupes  à  l'attaque  de  Saint- 
Pierre. 

Nous  n'avons  pu  nous  étendre  sur  les  persécutions  dont  Nadau 
avait  été  victime  ,  et  nous  comprenons  ,  après  le  narr^  que 
nous  avons  fait  du  siège  qui  précéda  la  prise  de  la  Guadeloupe, 
rintérètque  Beauharnais  avait  à  ce  qu'il  fût  reconnu  coupable. 
Nadau,  encore  à  la  Martinique  quand  y  arriva  le  Yassor  de  J..a- 
touche,  avait  espéré  trouver  un  adoucissement  à  son  sort,  mais, 
en  suspicion,  par  suite  des  propos  qui  avaient  circulé  sur  son 
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compte,  par  suite  des  rapporls  faits  conlre  lui,  il  n'avait  pu  oBle- 
oir  qu'une  seule  chose  :  c'était  Tassignation  d'un  lieu,  qu'il  de- 
Yait,  sur  parole,  considérer  comme  prison,  jusqu'au  jour  oih 
passant  en  France,  il  irait  ou  chercher  à  se  blanchir  de  sa  con- 
damnation, ou  en  subir  la  peine. 

Mais  alors  que  l'Anglais  était  apparu^  snr  les  côtes  de  la  Mar- 
tinique, Nadan,  qui,  s'il  n'avait  pas  les  capacités^d'un  générah, 
avait  du  moins  la  bravoure  d'un  soldat  français,  avait  écrit  à  le 
Vassor  de  Latouche,  et  lui  avait  demandé  l'autorisation  de 
briser  ses  fers,  pour  venir  se  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
France  (î). 

Le  Vaasor  de  Latouche  aurait  pu,  refusant  la  participation  de 
Nadau  dans  un  commandement  quelconque,  l'admettre  an 
fRoins- comme  volontaire  parmi  les  rangs  des  colons;. une  généro- 
sité bien  entendue  lui  imposait  mèmey  comme  devoir,  de  ne  pas 
l'accabler  en  mettant  le  comble  à  sa  disgrâce,  en  le  considérant 
comme  un  être  dont  on  avait  à  se  méfier;  mais,  n'écoutant  que 
son  orgueil  et  sa  fierté,  il  l'avait  relégué,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  un  lieu  presque  inaccessible,  sur  l'habitation  delà 
veuve  Bagour. 

Nadau,  se  conformant  à  cette  volonté  impérieuse,  s'était  fait 
suivre  de  sa  femme,  et ,  exposé  après  la  prise  des  mornes  Tartan- 
son  et  Garnier,  aux  injures  des  bandes  anglaises,  il  avait  été  fait 
prisonnier  et  conduit  à  Monckton. 

Les  égards  du  générai  anglais,  égards  accordés  au  malheur,^  à 
plus  d'un  titre,  faisaient  la  critique  de  la  conduite  de  le  Vassor 
de  Latouche.  Mais  ce  dernier,  se  servant  encore  de  ce  prétexte 
pour  exercer  sa  persécution  jusque  sur  la  femme  de  Nadau,  res- 
tée  sur  l'habitation  où  son  mari  avait  été  pris,  avait  dépéché  de 
Jorna,  à  la  tête  d'une  troupe  de  soldats,  pour  cerner  sa  de- 
meure, la  surprendre,  la  fouiller  et  lui  apporter  tous  les  papiers 
qu'il  y  trouverait  (2). 


(I)  i^arlons  Martinique,  1762,  politique,  Archives  de  la  marÎDO. 
2)  Cartons  Martinique,  1762,  politique,  Archives  de  la  marine. 
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Celle  însullc,  exécutée  de  sang-froid,  avait  été  vivement  senlie 
par  madame  Nadau,et  une  lettre  récente  de  son  mari,  lui  annon- 
çant qu'un  corps  de  trois  mille  hommes  se  proposait  d'attaquer 
Saint-Pierre,  Tut  remise  à  le  Vassorde  Latouche,  et  elle  parait 
avoir  été  la  cause  réelle  de  son  départ  du  Gros-Morne. 

Ce  motif,  que  nous  admettons,  pouvait  paraître  juste  et  conve- 
nable aux  colons  ;  mais,  dès  lors,  il  fallait  repousser  raccusa- 
tion,  dirigée  contre  eux,  de  vouloir  le  livrer  aux  Anglais,  et  il 
fallait  encore,  en  arrivant  à  Saint-Pierre,  rallier  les  opinions,  té- 
moigner une  conflance  pleine  et  entière  aux  colons,  les  rassem- 
bler, et,  pardessus  tout,  ne  pas  les  mécontenter  par  des  propos  : 
inutiles,  des  accusations  injustes  et  des  fanfaronnades  tout  à  fait 
hors  de  saison  (1). 

Néanmoins,  pour  parer  à  la  position  critique  dans  laquelle  se 
trouverait  sous  peu  Saint-Pierre,  quelques  mesures  furent  prises. 
Quelques  détachements ,  envoyés  sous  les  ordres  de  Folleville  et 
do  Descoudrelles,  qui  s'étaient  ralliés  à  le  Yasser  de  Latouçhe, 
engagèrent  quelques  escarmouches  dans  les  défilés  du  Carbet, 
avec  les  troupes  anglaises.  L'avantage  resté  aux  colons  retardait 
la  désertion,  à  laquelle,  malgré  l'exemple  des  officiers,  les  soldats 
étaient  enclins.  Mais  les  Anglais,  comblant  nos  prisonniers  de  | 
soins  et  d'égards,  et  les  renvoyant  chez  eux  sous  la  simple  pro-  ! 
messe  de  ne  pas  reprendre  les  armes  contre  eux,  on  se  deman- 
daitsi  les  fatigues  et  les  veilles  imposées  par  l'abandon  dejla  mère- 
patrie,  étaient  une  compensation  de  l'amour  qu'on  lui  portait.' 
Malgré  tout  le  désir  qu'on  pouvait  avoir  de  tenir  contre  un  en- 
nemi si  supérieur,  l'espoir  de  le  chasser  cédant  à  la  réalité  d'une 
conquête  inévitable,  on  se  demandait  enfin,  en  dernière  analyse, 
s'il  n'était  pas  temps  de  couper  court  à  un  état  de  choses  qui  rui- 
nait le  pays. 

Telles  étaient  les  dispositions  qui,  peu  à  peu,  s' infiltraient j 
chez  les  colons,  et  qui,  chaque  jour,  faisaient  des  progrès  parmij 


(l)  Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  la  Gua- 
deloupe, sur  la  prise  de  la  JJUartiniquc. 
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ceux  qui,  dans  le  nord  de  Fîle,  étaient  sous  les  armes,  quand  par* 
vint  à  Saint-Pierre  la  nouvelle  de  la  eopitulaiion  du  Fort-Royal. 

Cette  capitulation  plaçait  Tennemi  dans  une  position  plus 
forte.  Mattre  du  Fort-Royal,  un  dernier  eiïort  mcllrait  en  son 
pouvoir  Saint-Pierre,  et  dès  lors,  si  on  ne  prévenaii  la  rage  du^ 
8<Mat,  on  avait  à  craindre  un  sac  et  un  pillage  auxquels  on  ne 
pouvait  s'opposer.  Ces  réflexions,  qui  venaient  assiéger  des  es- 
prits inquiets,  plutôt  pour  leurs  familles  et  leur  avenir  que  pour 
leur  existence,  qu'ils  avaient  si  souvent  exposée  en  présence  de 
Tennemi,  portèrent  quelques-uns  à  dresser  des  remontrances  qui 
Turent  présentées  au  général. 

D'abord  repoussées,  ces  remontrances  devenant  de  jour  on 
jour  plus  pressantes,  et  le  Yassor  de  Latouche  se  voyant  réduit 
à  un  noyau  de  braves  qui  s'étaient  ralliés  à  lui,  après  l'appa- 
rition de  trente  voiles  anglaises  devant  Saint-Pierre,  après  Tan- 
nonce  de  Toccupation  du  fort  de  la  Trinité,  par  nos  ennemis, 
après  la  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  nouveau  renfort  de  dix-sept 
cents  hommes,  venus  des  colonies  anglaises  des  Treize-Planta^ 
lions,  se  décida  enfin  à  dépêcher  son  frère  et  de  Bourran,  vers  les 
généraux  anglais. 

Le  13  février  1762,  les  conditions  d'une  capitulation  débat- 
tues, quelques  demandes  ayant  été  faites  et  repoussées,  mais  re- 
poussécs  avec  cette  supériorité  que  donne  la  force,  conditions  et 
demandes  que  nous  n'analyserons  point,  parce  qu'elles  se  trou- 
vent reproduites  aux  Annales,  une  suspension  d'armes  fut  con- 
venue pour  quinze  jours,  et  si,  d'ici  là,  des  secours  n'arrivaient 
point  de  France,  les  conditions  imposées  par  l'ennemi  étaient 
celles  de  la  capitulation,  à  laquelle  le  Yassor  de  Latouche  ap- 
posa sa  signature  le  même  jour  (I). 

Le  15,  en  conséquence  des  stipulations  arrêtées,  cette  fois  en- 
tre les  représentants  légaux  de  deux  puissantes  monarchies^  la 


(t)  Voir,  aux  Annales,  les  lettres  échangées  entre  les  chefs  français  et 
anglais,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  le  Vassor  de  Latouche  capi- 
tula. 
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rade,  les  Torts,  les  batteries,  le  réduit  et  la  ville  de  SaÎDt-Pierre 
Turent  occupés  par  rAnglais. 

La  Martinique,  le  lô  Tévrier  1762,  était  donc,  aux  Antilles,  le 
lopin  que  la  France  avait  négligé  de  mettre  à  couvert,  et  sur  le- 
quel rAnglais  s'était  avidement  Jeté.  Le  1&  Tévrier  1762,  s'était 
réalisé  le  rêve  Tait  depuis  longtemps  par  l'Angleterre,  de  planter 
son  pavillon  sur  le  Fort-Royal.  Le  15  Tévrier  1762,  les  colons  de 
la  Martinique,  toujours  Français,  purent  se  considérer  comme 
peuple  conquis/ et  purent,  avec  regret  et  amertume,  se  rappeler 
les  prouesses  de  leurs  ancêtres,  prouesses  qui,  dans  le  golTe  du 
Mexique,  avaient  créé  de  nouveaux  pays  Trançais,  et  avaient  si 
longtemps  maintenu  Tindépendance  et  Tinfluence  du  pavillon  de 
la  France. 

Tandis  qu'à  la  Martinique  se  passaient  les  scènes  que  nous 
avons  reproduites,  scènes  qui  coûtaient  à  la  France  une  colonie 
si  importante,  en  France,  une  réaction  s'opérait  dans  les  idées  et 
dans  les  actions  des  hommes  appelés  à  tenir  les  rênes  de 
l£tat. 

Le  duc  de  Choiseul,  si  comblé  de  Taveurs  par  le  roi  d'Espa- 
gne, surtout  depuis  le  pacte  de  Tamille,  avait  prêté  quelques 
soins  à  la  marine,  comme  nous  l'avons  dit;  mais  ce  qui,  encore 
plus  que  les  vues  de  ce  ministre,  avait  porté  à  considérer  de  plus 
prés  rimportance  de  cette  arme,  c'était  la  triste  situation  dans 
laquelle  on  avait  su,  en  France,  nos  colons  du  Canada. 

Dés  que  la  prise  de  Québec  Tut  une  chose  jugée  en  France, 
jugée  en  ce  sens  que  les  colons  ne  pouvaient  être  accusés  d'y 
avoir  donné  la  main,  on  se  rejeta  sur  l'absence  des  secours,  dans 
laquelle  la  métropole  les  laissait. 

Il  avait  alors  paru  essentiel  d'envoyer  promptement  des  li- 
vres, de  l'argent,  des  troupes  et  des  munitions  au  Canada.  Le 
marquis  de  Vaudreuil,  dans  le  but  de  donner  plus  d'elBca- 
cilé  aux  instances  de  secours  qu'il  Taisait,  avait  chargé  Mercier, 
commandant  de  l'arlillerie,  de  se  rendre  en  France,  et  d'annon- 
cer la  silualion  que  lui  avait  Taite  la  perle  de  Québec.  Mercier, 
en  outre,  avail  annoncé  que  de  Yaudrcuil  ne  désespérait  pas,  si 
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Ton  suivait  son  plan,  de  rétablir  nos  affaires  et  de  repren- 
dre Québec.  Dans  Fespoir  également,  que  la  cour  l'approuve- 
rail,  de  Vaudreuil,  dés  la  campagne  de  1760,  s'était  empressé, 
dans  son  gouvernement,  de  tout  préparer  pour  Texécuter.  Une 
armée,  combinée  des  divers  éléments  guerriers  que  renfermaient 
nos  possessions  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  avait  rallié  sous 
ses  drapeaux  dix  mille  hommes,  dés  le  mois  d^avril  1760,  et, 
sous  les  ordres  du  chevalier  de  Lévi,  elle  s'était  mise  en  marche. 
Québec  avait  été  sur  le  point  d'être  surpris*,  un  matelot,  tombé 
à  l'eau  pendant  un  débarquement  furtif,  et  repêché  par  les  An- 
glais, avant  sa  mort,  avait  révélé  l'approche  de  nos  troupes^  puis 
enfin,  secourus  à  temps,  ils  avaient  repoussé  les  efforts  de  nos 
colons  pour  replacer  notre  drapeau  sur  les  murs  de  cette  cité. 

La  perle  de  Montréal,  et  par  suite  celle  du  Canada,  avaient 
jelé  l'effroi  en  France;  on  savait  la  Martinique  menacée,  mais 
pour  faire  face  à  tous  les  secours  qui,  de  Londres,  s'acheminaient 
vers  l'Amérique,  on  ne  trouvait  ni  argent  dans  le  Trésor,  ni  ma- 
tériaux dans  nos  porls  de  guerre. 

Dans  ces  moments  de  crise,  où  tout  un  peuple  voit  son  avenir 
compromis,  il  est  parfois  de  ces  élans  qui  électrisent  et  élèvent 
les  hommes  les  plus  positifs  à  la  hauteur  des  dévouements  les 
plus  sublimes.  A  force  de  sacrifices,  à  force  de  nationalité,  l'An- 
gleterre avait  vaincu  les  diflicultcs  de  celte  guerre-,  épuisée  par 
les  subsides,  son  patriotisme  venait  de  faire  face  au  nouvel  orage 
qui,  du  côté  de  l'Espagne,  s'amoncelait  contre  elle;  et  la  France, 
forte  par  elle-même,  compacte  par  sa  situation  privilégiée,  épui- 
sée par  les  prodigalités  faites  pour  satisfaire  la  luxurieuse  dé- 
bauche de  son  monarque,  épuisée  encore  par  la  mauvaise  direc- 
tion de  ses  hommes  d'Etat,  se  sentit  blessée  au  cœur,  il  est  vrai, 
mais  elle  comprit  que  cette  blessure  ne  pouvait  se  cicatriser  que 
par  du  dévouement  et  des  sacrifices. 

Les  colonies,  si  essentielles  à  la  prospérité  générale  de  la  na- 
tion; les  colonies,  riches  par  leur  sol,  par  celui  de  la  métropole, 
cl  par  un  troisième  sol  mobile  qu'elles  fécondent,  par  ces  navi- 
res sur  lesquels  s'importent  et  s'exportent  les  produits  des  deux 
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sois  principaux,  n'apparurent  plus  que  dans  un  brouillard,  dont 
répaisseur  serait  une  barrière  impossible  à  franchir,  en  présence 
de  la  supériorité  maritime  de  TAngleterre.  Dés  lors  la  France 
entière,  connaissant  Timpuissance  financière  du  Trésor^  appré- 
ciant ses  pertes  en  Amérique,  ayant  à  en  redouter  encore  de  plus 
cruelles,  en  février  1762,  avait  offert  au  roi  une  escadre  qui  se 
construisait,  se  gréait  et  s'équipait  aux  frais  de  diverses  corpora- 
tions et  de  diverses  villes,  dans  nos  ports  de  rOcéan  et  de  la  Mé- 
diterranée(!). 

(I)  Les  États  du  Languedoc  avaient  été  les  premiers  à  offrir  un  vais- 
seau au  roi.  Bientôt  cet  eiemple  fut  suivi  dans  toute  la  France.  Les 
vaisseaui  en  construction  alors,  étaient  : 
A  Toulon  : 
Le  Languedoc,  de  80  canons,  donné  par  les  États  du  Languedoc. 
Le  Zélé,  de  74  canons,  donné  par  les  receveurs-généraux. 
La  Bourgogne,  de  74  canons,  donné  par  les  Ëlats  de  Bourgogne. 
Le  Marseillaiit  de  74  canons,  donné  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille. 

L'Union,  de  64  canons,  donné  par  dîfTérentes  oiïres  réunies* 

A  Bordeaux  : 
L'Utile  et  la  Permet  chacun  de  54  canons,  donnés  par  les  fermiers- 
généraux. 
Le  Flamand,  de  54  canons,  donné  par  les  États  de  Flandre. 
Le  Bordelais,  de  51  canons,  donné  par  le  parlement,  la  ville  de  Bor- 
deaux et  la  province  de  Guyenne. 
A  Rochefort  : 
La  Ville  de-Paris,  de  90  canons,  donné  par  la  ville  de  Paris. 

A  Lorient  : 
Le  Diligent,  de  74  canons,  donné  par  les  régisseurs  de  la  poste. 
Les  Six- Corps,  de  74  canons,  donné  par  les  six  corps  des  marchands 
do  Paris. 

A  Brest  : 
Le  Saint-Esprit,  de  80  canons ,   donné  par  l'Ordre  du   Saint-Es- 
prit. 

Le  Citoyen,  de  74  canons,  donné  par  les  banquiers  de  la  cour,  le» 
trésoriers-généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  Tartillerie  el  le 
raunitionnaire  des  vivres  de  Farmce. 
A  Dunkerquc  : 
L' Artésienne j  de  44  canons,  donné  par  les  États  d'Artois. 

(Supplément  de  la  Gazette  du  8  février  1762  ^ 
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Cette  nouvelle  escadre,  Truit  d'un  sublime  élan,  si  rare  dans 
noire  histoire,  si  commun  dans  Thistoire  de  notre  rivale,  cette 
nouvelle  escadre,  pas  plus  que  celle  attendue  à  la  Martinique, 
et  que  nous  savons  sous  les  ordres  de  Blénac  et  de  d'Aubigny, 
ne  devait  relarder  sa  perte,  qui,  alors  qu'elle  mettait  en  mer,  était 
un  fait  accompli. 

Mais  cette  escadre,  jointe  aux  vaisseaux  que  nous  avions  en- 
core, jointe  à  la  marine  espagnole,  suscita  quelques  craintes  en 
Angleterre.  Une  liste ,  qu'on  y  rendit  publique,  consola  les  plus 
craintifs  ;  elle  faisait  la  récapitulation  des  vaisseaux  ou  des  fré- 
gates et  bricks  anglais,  qui  se  montaient  au  chiffre  de  trois  cent 
soixante-quatorze  bâtiments,  tandis  qu'il  était  mathématique- 
ment prouvé  que  la  France  et  PEspagne  ne  pouvaient  opposer  à 
ces  forces  imposantes  que  cent  cinquante-sept  bâtiments  de 
guerre  de  toute  grandeur. 

Et  déjà,  dans  Tlnde,  Pondichéry  était  tombée,  faute  d  esca- 
dres pour  la  protéger;  dans  Flnde,  les  Anglais  étaient  les  seuls 
maîtres  de  la  côte  du  Coromandel^  des  côtes  du  Malabar,  où  Mahé 
avait  capitulé,  et,  dans  l'Amérique,  aux  désastres  du  Canada,  à 
la  perte  de  la  Guadeloupe,  se  joignirent,  pour  accabler  la 
France,  vers  les  premiers  jours  de  mai  1762,  la  nouvelle  des 
prises  de  la  Dominique,  de  la  Martinique,  de  Sainte-Lucie,  de 
la  Grenade^  de  Saint- Vincent  et  de  Tabago,  queRodney  avait 
accomplies  immédiatement  après  la  capitulation  qui  rendait  les 
Anglais  maîtres  de  la  position  la  plus  importante  du  golfe  dû 
Mexique. 

Si  déjà»  comme  nous  l'avons  dit,  nos  premiers  désastres  colo- 
niaux, joints  à  la  perte,  depuis  le  commencement  des  hostilités 
de  trente-sept  vaisseaux  de  guerre»  de  cinquante-six  frégates, 
sans  nombrer  les  bâtiments  inférieurs  et  ceux  de  la  marine  mar- 
chande, avaientplongé  la  nalionet  lecommerce  dans  l'effroi,  nous 
pouvons  apprécier  ce  que  ces  pertes  récentes  leur  valurent  de 
regrets.  Mais  ces  regrets  impuissants,  à  quoi  pouvaient-ils  abou- 
tir? A  sauver  au  moins  Saint-Domingue,  la  seule  colonie  qui 
nous  restât  dans  le  golfe  du  Mexique. 
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Saint-Domingue,  restée  paisible  en  1760,  à  quelques  excur- 
sions près,  avait  dû  sa  tranquillité,  comme  nous  Favons  dit  à  la 
fin  du  chapitre  XIII  de  cette  partie  de  notre  Histoire,  aux  crain- 
tes que  donnait  aux  Anglais  l'insubordination  des  nègres  de  la 
Jamaïque.  Cependant,  en  1761^  le  roi  ayant  su  que  les  Anglais 
s'apprêtaient  à  une  expédition  contre  cette  tie,  avait  nommé 
pour  la  gouverner,  en  remplacement  de  Bart,  dont  on  avait 
besoin  dans  le  commandement  des  vaisseaux,  le  chevalier  de 
Bory. 

Bart  allait  donc  quitter  Saint-Domingue;  mais  comme  alors  la 
célérité  n'était  pos  une  des  vertus  favorites  du  ministère  de  la 
marine,  Bory,  qui  devait  prendre  le  commandement  d'une  fré- 
gate et  d'une  corvette  qu'on  équipait  à  Brest,  et  qui  avait  été 
nommé  au  gouvernement  des  ties  de  sous  le  Vent,  le  13  février 
1761,  ne  devait  y  arriver  que  le  17  mars  1762. 

D'après  ce  que  nous  savons  des  événements  survenus  à  la  Mar- 
tinique, de  ceux  que  nous  n'avons  pas  encore  relatés»  survenus 
également  dans  nos  autres  colonies  du  Vent,  événements  qui  les 
avaient  fait  passer  sous  le  Joug  anglais,  événements  que  nous  ra- 
conterons sous  peu,  nous  pouvons  apprécier  de  quelle  impor- 
tance était,  à  cette  époque,  pour  Saint-Domingue,  l'arrivée  de 
son  nouveau  gouverneur.  Celte  importance  sera  plus  grande  à 
nos  yeux,  quand  nous  saurons  que  Bory  arrivait  avec  l'escadre 
de  Blénac,  si  ardemment  désirée,  si  impatiemment  attendue  à  la 
Martinique.  Mais  comme,  à  plus  d'un  titre,  les  annales  de  Sainl- 
Domingue,  en  1761,  se  rattachent  à  l'histoire  de  la  Jamaïque, 
nous  les  parcourrons  rapidement,  avant  de  tracer  les  conflits  qui 
s'élevèrent  entre  les  Français  et  les  Anglais,  sur  ce  sol  oà, 
également,  ces  derniers  allaient  essayer  de  planter  leur  pavillon. 

La  position  des  finances  de  Saint-Domingue  avait  occupé  le 
ministère ,  et  nous  pouvons  avancer,  d'après  les  Mémoires 
déposés  aux  Archives  de  la  marine,  que  le  roi  lui-môme, 
peut-être  contre  son  habitude  ,  avait  donné  quelques  soins  cl 
quelques  éludes  aux  questions  coloniales  dans  ces  momenls  de 
crise. 
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Ce  n^était  pas,  pour  la  France,  une  perle  facile,  ou  du  moins 
jugée  alors  facile  à  réparer,  que  la  perte  de  ses  colonies;  Saint- 
Donfiingue,  plus  encore  que  nos  aulres  îles,  pesait  de  toute  son 
étendue,  de  toute  sa  richesse,  dans  la  balance  des  intérêts  natio- 
naux; et,  tout  en  pourvoyant  à  sa  défense  extérieure,  on  avait 
compris  que  les  colons,  qui  en  constituaient  la  force,  qui  as« 
seyaieDt  ses  bases  sur  des  fondements  solides ,  méritaient  qu'on 
s'occupât  d'eux  et  de  leur  avenir. 

De  Clugny,  nommé,  comme  nous  Tavons  dit,  â  Tintendance 
générale  des  ties  de  sous  le  Vent,  s'était  mis  à  la  besogne  ;  mais 
des  conflits,  élevés  entre  les  percepteurs  des  droits  de  la  colonie, 
les  officiers  de  l'amirauté,  le  gouverneur  et  les  Conseils  de  Saint- 
Doaiingue,  laissaient  une  gêne  affreuse  dans  le  commerce,  déjà 
si  gêné  par  la  guerre. 

Les  neutres,  à  peu  prés  seuls,  paraient  aux  besoins  des  habi- 
tants ;  mais  les  neutres,  seuls  aussi,  à  peu  prés,  pouvaient  la  dé- 
garnir de  ses  denrées.  Dans  la  situation  d'alors,  le  gouver- 
nement métropolitain  n'avait  pu  maintenir  l'exclusion,  et,  fa- 
vorisés par  quelques  privilèges,  les  habitants  s'étaient  mainte- 
nus dans  un  état  convenable,  lorsque  de  nouveaux  droits,  impo- 
sés par  les  prédécesseurs  de  Clugny,  jetèrent  le  trouble  dans 
Saint-Domingue. 

Ces  droits,  prélevés  sur  les  marchandises  importées  dans  la 
colonie  par  ses  seuls  pourvoyeurs  alors,  le  commerce  de  France 
ne  pouvant  se  risquer  à  traverser  les  lignes  anglaises,  prélevés 
encore  sur  les  denrées  qu'ils  prenaient  en  payement,  indisposè- 
rent les  neutres,  qui  refusèrent  de  payer  aux  habitants  les  prix 
habituels  affectés  à  leurs  denrées,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à 
faire  la  menace  de  ne  plus  aborder  à  Saint-Domingue. 

Le  Conseil  du  Cap,  dès  lors,  s'alarma  à  juste  titre.  Les  habi- 
tants eux-mêmes  crurent  voir,  dans  les  conséquences  à  venir 
d'une  pareille  conduite,  la  ruine  du  pays,  surtout  en  présence 
de  l'abandon  de  la  France  et  de  l'impossibilité  dans  laquelle  ils 
étaient  de  porter  la  guerre  chez  leurs  ennemis.  Mais  le  Conseil 
du  Cap  et  les  habitants,  ne  pouvant  s'en  prendre  au  gouverne- 
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ment  qui,  au  contraire,  avait  cherché  à  les  alléger,  se  virent 
en  opposition  avec  les  autorités  envoyées  pour  les  gouverner. 

fiart,  qui,  peu  au  fait  des  rouages  administratirs,  ne  savait  ap- 
pliquer sa  science  mathématique  qu'à  la  force  de  la  poudre  ou  à 
la  dimension  d'un  canon,  ou  bien  encore  au  calibre  d'un  boulet, 
Bart,  dont  l'arithmétique  n'allait  pas  au  delà  des  besoins  d'un 
vaisseau,  avait  facilement  cédé  aux  exigences  des  commissaires 
de  marine,  qui,  pour  arriver  plus  sûrement  à  ces  nouveaux 
droits,  avaient  prétexté  que,  dans  les  fies  du  Vent,  aucune  oppo- 
sition n'avait  été  faite  à  leurs  prélèvements. 

Dès  lors,  Saint-Domingue,  qui  toujours  avait  vu  ses  imposi- 
tions soumises  au  contrôle  de  ses  Conseils  réunis,  porta,  par  leur 
voix,  ses  plaintes  à  la  cour  ;  Bart  fut  désapprouvé,  et  l'inviola- 
bilité des  octrois  fut,  le  2  mars  1761 ,  annoncée  à  la  colonie  en- 
tière par  Clugny,  qui,  d'après  une  dépèche  du  20  janvier,  était 
chargé,  par  le  roi,  de  régler  les  contestations  survenues  à  ce  su- 
jet (I). 

A  cette  époque  du  2  mars  1761,  le  rappel  de  Bart  n'était  pas 
connu  à  Saint-Domingue^  et  Clugny  pouvait  avoir  à  craindre 
quelques  suites  fâcheuses  données  à  ces  discussions,  par  les  sus- 
ceptibilités qu'allaient  éveiller  les  ordres  transmis  de  France, 
d'autant  plus  que  le  Conseil  était,  de  son  côté,  tancé  de  n'avoir 
pas  d'abord  adressé  ses  remontrances  au  gouverneur-général, 
remontrances  qui  eussent  sans  doute  suffi  pour  l'éclairer. 

Mais,  à  cette  date,  des  préoccupations  plus  graves  avaient  fait 
taire  les  amour-propres  froissés,  et  Bart  et  les  habitants  de  Saint- 
Domingue  allaient  avoir  à  faire  face  à  un  orage  qui  s'amoncelait 
contre  eux. 

Les  suites  de  tous  ces  conflits  avaient  enchaîné  le  courage  de 
nos  corsaires,  et  les  Anglais  de  la  Jamaïque,  qui  avaient  à  se  ven- 
ger d'eux,  dès  janvier  1761,  secourus  par  Douglas,  avaient  tenté 


(1)  Archives  de  la  marine,  cartons  Saint-Domiogue,  1761,  personnel, 
dossier  Clugny  de  Nuys.  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue, 
\ol.  IVt  page  336  et  suivantes. 
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quelques  entreprises  partielles  sur  les  côtes  de  Saînt-Domingue. 
Mais,  rappelés  presque  aussitôt  par  les  désordres  que  commet- 
taient leurs  nègres  insurgés-,  ayant  à  craindre  nos  projets,  et  Lil- 
(leton,  qui,  à  cetteépoque,  était  gouverneur  de  la  Jamaïque,  vou- 
lant s'y  opposer  par  une  diversion,  rorma>  pour  contenir  les  re- 
belles qui  Fempêchaienl  d'agir^  trois  compagnies  de  troupes  noi- 
res. Les  hommes  qui  les  composaient,  choisis  parmi  Télite  des 
ateliers  de  la  colonie,  devinrent  une  garantie  contre  les  tentati- 
tes  des  nègres  marrons.  Dès  lors,  quelques  descentes  partielles, 
opérées  par  les  Anglais  au  môle  Saint-Nicolas,  donnèrent  à  pen- 
ser à  Bart  que  des  projets  mieux  concertés  se  tramaient  chez  nos 
voisins  (t).  Mais  les  discussions  soulevées  par  FËspagne,  ayant 
retardé  les  secours  attendus  de  Londres,  les  révoltes  survenues 
aui  Bermudes,  et  tramées  par  les  nègres,  qui  avaient  résolu  de 
s'emparer  du  pays,  ayant  porté  Lilllelon  à  prendre  quelques  pré- 
cautions intérieures,  et  puis,  enfin,  les  préparatifs  faits  à  la  Gua- 
deloupe contre  la  Dominique  età  la  Barbade  contre  la  Martinique, 
n'avaient  point  permis  aux  Anglais  de  réaliser  leurs  projets  con- 
tre Saint-Domingue. 

La  révolte  de  la  Jamaïque  n'était  pas,  du  reste,  la  seule  cause 
de  trouble  qui  tint,  en  1761,  ses  milices  sous  les  armes.  Une 
fermentation  sourde  agitait,  à  cette  date,  la  population  mixte,  les 
mulâtres  de  la  Jamaïque.  Dans  les  colonies  anglaises,  comme 
dans  les  nôtres,  des  distinctions  entre  les  classes  s'étaient  éta- 
blies, et  le  gouvernement  anglais,  aussi  bien  que  le  gouverne- 
ment français,  y  avait  prêté  la  main  ^  mais  les  mulâtres  des  co- 
lonies anglaises,  ayant  la  chance  d'arriver  à  se  faire  entendre 
par  les  organes  des  deux  Chambres,  â  Londres,  des  discussions 
s'étaient  élevées  et  tendaient  à  réviser  les  lois  prohibitives  à  leur 
endroit.  Après  de  longs  débats,  il  leur  fut  seulement  permis  d'hé- 
riter d'un  blanc  jusqu'à  concurrence  de  treize  mille  six  cent 
Yingl-neuf  livres  (2). 

(1)  Gazettes,  1761. 

(2)  Voir  ce  que  nous  avons  dît  de  ce  fait,  à  la  note  de  la  page  233  de 
notre  tome  IV. 
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Celle  condescendance,  résultat  alors  d'un  noble  élan  philan- 
Iropique,  n'était  pas  de  nature,  comme  nous  devons  le  penser,  à 
contenter  les  mulâtres  anglais  ;  néanmoins,  ils  s'en  tinrent  à  des 
plaintes,  à  des  remontrances,  ils  ne  prêtèrent  point  leur  con- 
cours aux  nègres  insurgés,  comme  on  avait  paru  le  craindre,  et 
ils  aidèrent,  au  contraire,  à  maintenir  Tordre. 

Tandis  qu'à  la  Jamaïque  ces  incidents  coopéraient  à  la  tran- 
quillité extérieure  de  Saint-Domingue,  le  trouble  y  était  semé 
par  les  nègres  marrons.  La  disette  des  vivres,  résultant,  pen- 
dant la  guerre,  des  approvisionnements  extérieurs,  chose  que  Ton 
ne  conçoit,  à  l'égard  de  cette  colonie,  que  par  suite  de  Tinsou- 
ciance  de  ses  habitants,  insouciance  encouragée  par  le  peu  de 
soins  que  prenait  le  gouvernement  à  faire  exécuter  ses  ordon- 
nances, au  sujet  de  la  plantation  des  vivres  du  pays,  la  disette 
des  vivres^  disons-nous,  avait  entratné  bien  des  désordres  parmi 
les  ateliers.  Mais,  plus  encore  que  la  disette,  les  complots  ca- 
chés, les  vengeances  suscitées  par  l'espoir  d'une  vie  oisife, 
avaient,  pour  cause  de  crimes,  poussé  au  marronnage  quelques 
nègres  entreprenants. 

Retirés  en  bandes  assez  considérables  pour  avoir  à  craindre  de 
graves  désordres,  il  fallut  marcher  contre  eux,  et,  aidés  des  mu- 
lâtres libres,  les  milices  de  Saint-Domingue  en  eurent  facilement 
raison  en  décembre  1761  (1). 

Alors  Bart  avait  été  avisé  de  son  rappel  ^  alors  Saint-Do- 
mingue, si  inquiète  sur  son  avenir,  savait  qu'enfin,  dans  les 
ports  de  France,  s'apprêtaient  des  secours  destinés  à  la  proléger; 
alors  de  Clugny,  qui  avait  eu  bien  du  mal  à  calmer  les  exigen- 
ces du  commerce,  à  maintenir,  dans  les  bornes  de  T intérêt  gé- 
néral, les  discussions  toujours  prêtes  à  s'élever  entre  les  habi- 
tants et  les  négociants,  avait  établi  des  rapports  avec  les  Espa- 
gnols de  Saint-Domingue,  et,  par  le  port  de  Monte-Chrislo  il  ap- 
provisionnait la  colonie  entière.  On  pouvait  donc  croire  que  des 


(I)  MoBEAU  DE  Saint-Méhy,  Description  de  la  partie  française  àt 
Saint-Domingue^  vol.  Il,  page  498. 
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jours  plus  prospères  allaient  luire  pour  les  colons.  Chacun  se  li- 
vrait à  cet  espoir.  On  parlait  des  moyens  de  fournir  la  colonie 
de  nègres.  Le  commerce  de  Saint-Domingue  rêvait  la  permis- 
sion d'aller  en  Guinée  chercher  des  Africains.  Les  habitants  son- 
geaient à  s'intéresser  dans  ces  spéculations.  Les  administra- 
teurs proposaient  froidement  dès  que  la  paix  serait  signée,  de 
laisser  aux  étrangers  la  permission  d'approvisionner  Saint-Do- 
mingue de  nègres.  On  calculait  ce  qu'il  faudrait,  par  mois,  d'A- 
fricains pour  réparer  les  pertes  survenues  sur  les  habitations 
pendant  la  guerre;  mais  ces  projets,  ces  calculs,  on  les  faisait 
loin  de  la  France,  loin  du  commerce  métropolitain,  et  cela,  en 
présence  des  malheurs  qui,  en  1762,  devaient  porter  à  la  puis- 
sance coloniale  de  la  France  un  coup  dont  elle  n'a  pas  encore  pu 
se  relever  (1). 

En  1762,  Saint-Domingue  avait  appris,  presque  en  même 
temps,  la  nouvelle  expédition  contre  la  Martinique  et  sa  prise  ; 
et  Saint-Domingue  pouvait  espérer  que  les  secours  que  condui- 
sait son  nouveau  gouverneur  la  mettraient  à  Tabri  de  toute  at- 
taque de  la  part  des  Anglais.  Mais,  comme  nous  le  verrons  sous 
peu,  les  projets  de  nos  ennemis  ne  devaient  pas  s'arrêter  à  la 
conquête  de  la  Martinique,  et  Saint-Domingue  allait  avoir  à 
craindre  un  choc  des  plus  rudes. 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1761 ,  lettres  de  Clugny  au  ministre, 
Archives  de  la  marine. 
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CHAPITRE  XVII. 


MOIfCKTON  GOI]TEBNE€B  DE  LA  MABTINK^UE.  —  ARBITÊB  DE  BLÉNAC. 
—  DISCUSSIONS  SUSCITÉES  ENTBE  LES  HABITAMTS ,  PAE  SUITE  DE  LA 
CAPITULATION  DE  LA  M ABTINIQUB.  —  8EEMENT  D'ALLÉGEANCE  PBÈTfc 
A  L*ANGLETEBBE  PAB  LE  CONSEIL  SOUTEEAIN.  —  DÉPABT  DES  TROU- 
PES FBANÇAISES.  —  ABBITÉB  D*UNE  NOUVELLE  ESGAOBE  AKGLAISE 
AUX  OBOEES  DE  POCOK.  —  DISCUSSIONS  SUSCITÉES  ENTBE  LES  MOINES  DE 
LA  MABTINIQUE,  PAB  LE  BEFUS  QUE  LES  DOMINICAINS  FONT  DE  LITBEI 
UtUB  ÉGLISE   DU   MOUILLAGE   A  MONCKTON. 

L'occupation  de  la  Martinique  par  les  Anglais,  avait  donc  été 
jugée  un  Tait  grave  en  France;  mais  ce  fait,  accompli  alors  que  la 
France  se  trouvait  sans  marine,  ne  pouvait  être  facilement  ré- 
paré. Une  force  imposante  eût  sans  doute  suffi  pour  replacer  le 
pays  au  pouvoir  des  Français-,  mais  la  France,  n'ayant  pu  exé- 
cuter les  projets  conçus  pour  reprendre  la  Guadeloupe,  on  se 
borna  à  attendre  des  nouvelles ,  surtout  supposant  que  Blé- 
nac  avait  pu  agir,  et  ne  voulant  rien  entreprendre  dans  un 
moment  où  Ton  avait  é  parer  h  d'autres  désastres  prévus. 

Mais,  tandis  qu'en  France  la  prise  de  la  Martinique  avait 
jeté  l'effroi  dans  le  commerce,  aux  Antilles^  se  passaient  des  scè- 
nes qui  étaient  les  avant-coureurs  de  nouveaux  combats. 

Monckton,  maître  de  la  Martinique,  s'en  était  momentané- 
ment fait  le  gouverneur,  et,  après  avoir  attendu  que  les  quinze 
jours  de  suspension  d'hostilités,  stipulés  dans  la  capitulation 
pour  reprendre  les  armes,  en  cas  d'arrivée  des  secours  annoncés 
de  France,  se  fussent  écoulés,  le  2  mars  1762,  le  Conseil  Sou- 
verain avait  été  par  lui  réuni  à  Saint-Pierre  en  séance  extraor- 
dinaire (t). 

Le  Yassor  de  Latouche  lui-môme,  présent  à  une  séance  con- 
voquée la  veille ,  avait  requis  des  conseillers  l'enregistrement  de 

(1)  Gode  manuscrit  Martinique,  1762,  Archives  de  la  marine. 
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la  capitulation  ;  et,  cette  Tois,  en  vertu  d'un  acte  authentique,  le 
gouverneur  anglais  demandait  un  serment  d'allégeance,  auquel 
se  prêtèrent  ces  magistrats. 

Ce  corps,  constitué  et  reconnu  parle  nouveau  pouvoir,  ayant, 
dans  la  capitulation,  remarqué  quelques  phrases  ambiguës,  quel- 
ques termes  à  double  entente^  le  5  mars,  adressa  un  Mémoire  au 
général  anglais.  Dans  ce  mémoire,  qui  est  reproduit  aux  Annales, 
se  trouvaient  des  demandes  qui  furent  repoussées;  mais,  allant 
au  devant  du  désir  des  conseillers ,  Monckton  leur  laissa  le 
soin  de  veillera  la  sûreté  intérieure  des  habitants,  et  les  encoura- 
gea à  maintenir,  dans  toute  leur  sévérité,  les  mesures  de  police, 
utiles  surtout  après  les  désordres  occasionés  par  la  guerre. 

Certes,  on  concevra  facilement  combien,  après  une  crise  pa- 
reille, on  avait  besoin  d'étouffer  tous  les  sujets  de  haine  suscités 
par  les  récriminations,  les  dires  et  les  plaintes  que  chacun  s'a- 
dressait. Plusieurs  partis  s'étaient  formés  :  les  uns  soutenaient 
que  les  habitants  étalent  à  Tabri  de  tous  reproches  ;  les  autres, 
que  le  général  le  Vassor  de  Latouche  aurait  maintenu  le  pays 
contre  les  Anglais ,  pour  peu  qu'il  eût  trouvé,  chez  les  habi- 
tants, plus  de  résolution  ;  et,  à  la  suite  des  raisons  alléguées 
pour  soutenir  ces  deux  opinions,  pour  en  démontrer  la  Jus- 
tesse, souvent  surgissaient  des  conflits  déplorables,  des  disputes 
scandaleuses,  qui  servaient  de  couvert  à  des  rancunes  de  vieille 
date. 

Mais  si  ces  rixes,  toujours  fâcheuses,  n'avaient  pas  alors 
éclairé  ceux  qui  de  sang-froid  y  assistaient;  si  ceux  qui  avaient 
joué,  dans  ce  drame,  un  rôle  plus  ou  moins  actif,  n'avaient  pas 
encore,  d'après  la  scène  qui  s'était  passée  au  Marin,  Jugé  que  le 
principal  acteur  avait  mnl  disposé  ses  moyens  d'exécution,  les 
esprits  sages,  ceux  qui,  dans  la  sujétion  imposée  par  la  capitula- 
tion, voyaient  un  événement  malheureux,  une  humiliation  fla- 
grante pour  la  gloire  de  nos  armes,  ceux-là,  sans  chercher  à  ac- 
cuser personne,  eurent,  le  S  mars  1762,  à  déplorer  que  l'on 
n'eût  pas  tenu  plus  longtemps  contre  les  Anglais. 
Ce  jour  avait  paru,  au  Vent  de  la  Martinique,  l'escadre  de 
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Blénac.  Dans  celte  escadre,  se  trouvaient  les  secours  si  long- 
temps attendus.  Mais,  aux  signaux  faits  par  nos  vaisseaux^  n'a- 
vait été  faite  aucune  réponse,  et  Blénac,  après  avoir  envoyé  un 
de  ses  officiers  prendre  langue  à  la  Tartane,  avait  cinglé  vers 
Saint-Domingue,  où  désormais  sa  présence  pouvait  empêcher  de 
nouveaux  malheurs. 

Celte  nouvelle,  répandue  dans  Ttle,  souleva  bien  des  regrets; 
en  vain  encore  on  accusait  l'abandon  de  la  France;  en  vain,  on 
se  rappelait  les  fatigues,  les  privations  auxquelles  on  s'était  vu 
obligé  ;  en  vain,  on  récapitulait  les  pertes  éprouvées  \  en  vain, 
on  songeait  à  la  diversion  qu'auraient  opérée  ces  secours  si 
longtemps  désirés  ;  on  se  voyait  sous  les  Fourches  Gaudines,  et 
le  silence  devenait  le  parti  le  plus  sage. 

Le  silence  était  donc  le  rôle  auquel  s'étaient  soumis  les  habi- 
tants delà  Martinique;  maïs  si  le  silence  était  dorénavant  leur 
rôle  en  présence  d'un  ennemi  qui  avait  eu  le  temps  de  prendre 
toutes  ses  mesures  pour  assurer  sa  domination  dans  les  points 
principaux  de  Ttle,  lui,  de  son  côté,  sachant  une  escadre  fran- 
çaise dans  les  parages  où,  à  force  de  sacrifices,  il  trônait  en  mat- 
lre>  se  vit  dans  l'obligation  de  redoubler  de  surveillance  pour 
mener  à  fin  ses  projets. 

Celte  surveillance  devenait  d'autant  plus  nécessaire,  que,  déi 
les  premiers  jours  de  mars,  Monckion  et  Rodney  avaient  formé 
plusieurs  détachements  et  divisé  leur  flotte  en  plusieurs  esca- 
drilles. Le  premier  détachement,  sous  les  ordres  du  brigadier 
Walsh,  conduit  à  la  Grenade  par  le  chef  d'escadre  Swanthon, 
avait  sommé  le  gouverneur  français  et  les  habitants  de  cette  fie 
d'avoir  à  se  soumettre  à  l'Angleterre. 

Bonvoust,  renfermé  dans  le  port  avec  cent  vingt  hommes  de 
troupes  et  quelques  Flibustiers,  avait  résolu  de  se  défendre; 
mais,  à  la  Grenade,  comme  à  la  Martinique,  et  encore  plus 
qu'à  la  Martinique ,  ce  que  nous  concevrons  facilement  en 
nous  reportant  à  la  situation  isolée  de  cette  Ile,  les  habitants  se 
trouvaient  fatigués  de  l'alerte  continuelle  dans  laquelle  ils 
avaient  vécu  depuis  le  commencement  de  cette  guerre. 
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BoDVousl,  nréanmoias,  fit  un  appel  à  leur  courage  \  il  chercha 
à  réTeiller  celte  vieille  énergie  créole,  ce  sentiment  patriotique 
qui  avait  acquis  aux  colons  Testime  de  leurs  frères.  Hélas  !  on 
lui  répondit  par  ces  mots  si  souvent  répétés  sans  écho  :  La  France 
nous  abandonne  ;  et,  le  5  mars,  fut,  par  les  habitants  de  la  Gre- 
nade, signée  une  capitulation,  à  laquelle  Bonvoust  accéda  bien  à 
contre-cœur. 

La  Grenade  soumise,  Walsh,  y  ayant  laissé  un  régiment,  passa 
à  Saint-Vincent,  où  les  quelques  Français  qui  s'y  trouvaient 
n  eurent  pas  même  besoin  de  capituler. 

Un  second  détachement,  sous  les  ordres  du  colonel  Grant; 
parti  du  Marin,  avait  pris  possession  de  Sainte-Lucie,  d'où  les 
quelques  troupes  françaises  qui  y  casernaient  avaient  été  condui- 
tes à  la  Martinique. 

RoUo,  qui  occupait  la  Dominique,  avait  également  reçu  quel- 
ques renforts  envoyés  par  Monckton.  Ces  deux  expéditions  , 
pour  lesquelles  les  Anglais  avaient  dégarni  les  forts  occupés  pa  r 
eux  à  la  Martinique  d'une  partie  de  leurs  défenseurs,  n'étaient 
point,  en  présence  de  l'escadre  française,  ce  qui  gênait  le  plus 
Monckton.  Rodney,  dans  l'espoir  de  joindre  Blénac,  était  parti, 
ne  lui  laissant  que  quelques  vaisseaux.  Que  n'avait-il  pas  à 
craindre,  si  les  complots  dont  il  pouvait  se  croire  entouré,  écla- 
taient tout  à  coup  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  dans  les 
autres  colonies  françaises  ? 

Ces  réflexions,  pour  le  conquérant  anglais,  devenaient  Fépée 
de  Damodés  :  elles  le  suivaient  à  table,  à  son  chevet,  et  elles 
étaient,  à  ses  yeux,  d'autant  mieux  fondées,  que  l'obligation 
imposée  par  lui  aux  habitants  de  loger  ses  troupes,  avait  suscité 
des  mécontentements;  que  des  maladies,  suites  des  débauches  et 
des  fatigues,  avaient,  dans  les  troupes  anglaises,  fait  d'afTreux  ra- 
vages, et  que  son  exigence  envers  les  dominicains,  qui  avaient 
refusé  de  lui  ouvrir  leur  église  du  Mouillage,  avait  soulevé  l'in- 
dignation des  habitants  les  plus  notables  de  Saint-Pierre,  indi- 
gnation quis^clait  transmise  et  avait  gagné  toute  la  population  de 
cette  ville. 
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Mais  ces  motifs  de  plaÎDles ,  ces  causes  de  méconlenlemenls, 
cédaient  à  robligatîoD,  dans  laquelle  on  se  trouvait  engagé  par 
rhonneur,  de  remplir  les  conditions  de  la  capitulation,  et  cédaient 
encore  au  besoin  que  Ton  sentait  de  se  refaire  des  pertes  de  la 
guerre  et  de  la  gêne  dans  laquelle  on  s'était  trouvé  dans  nos  An- 
tilles, depuis  sept  ans  qu'elle  durait. 

Cependant  les  Anglais  prenaient,  en  Europe,  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'opposer  aux  projets  de  TEspagne.  Déjà,  sor  le 
continent  de  FAmérique,  les  Anglais  et  les  Espagnols  se  trou- 
vaient en  présence;  des  combats  partiels  faisaient  prévoir  une 
guerre  longue  et  acharnée,  et  Monckton,  rappelé  dans  son  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Yorck,  où  FAngleterre  pouvait  avoir  A 
craindre  un  soulèvement  de  la  part  des  Canadiens  et  des  débris 
épars  des  colons  de  TAcadie,  avait  confié  le  gouvernement  de  la 
Martinique  à  sir  Guillaume  Rufane,  qui,  le  21  mai  1762,  s'était 
fait  reconnaître  au  Conseil  en  sa  qualité. 

Albermale,  mouillé,  dés  la  fin  d'avril,  à  la  Martinique,  sur  une 
nouvelle  flotte  anglaise,  aux  ordres  de  Pocok,  avait  transmis  aux 
Anglais  de  la  Martinique  les  ordres  de  la  cour  de  Londres  ;  quel- 
ques négriers,  conduits  par  la  flotte  anglaise,  avaient  donné 
quelques  bras  à  la  culture,  et  quelques  mutations  dans  les  trou- 
pes anglaises  étaient  le  sujet  des  réflexions  de  nos  colons.  Le 
Yassor  de  Latouche  et  les  troupes  françaises  repassés  en  France, 
Nadau,  et  tout  ce  qui  tenait  au  gouvernement  de  la  Guadeloupe, 
également  transportés  à  Londres  ou  en  France,  les  colons  fran- 
çais de  nos  Antilles  du  Vent,  se  voyaient  livrés,  pieds  et  poings 
liés,  aux  Anglais.  Ces  nouvelles  escadres,  ces  nombreuses  trou- 
pes débarquées  à  Saint-Pierre,  passées  complaisamment  en  re- 
vue, à  quelle  conquête  les  destinait-on  ?  Leur  marche,  que  nous 
allons  bientôt  suivre,  nous  mettra  au  fait  des  combinaisons  de 
l'Angleterre  ;  mais  avant  de  passer  aux  dernières  scènes  de  cette 
guerre  aux  Antilles,  un  fait,  dont  les  conséquences  eurent  une 
gravité  funeste  sur  les  esprits  religieux,  doit  encore  nous  arrêter 
à  la  Martinique. 

Nous  avons  dit  que  l'exigence  de  Monckton  envers  lesdomi- 
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Dicains,  au  sujet  de  Touverlure  de  leur  église  du  Mouillage, 
avail  soulevé  rindignatiou  générale  de  Saint-Pierre.  En  effet, 
raatorîté  mililak-e,  se  trouvant  aux  prises  avec  des  moines 
qu'elle  opprimait,  suffisait  pour  attirer  à  ces  derniers  Tintérôt 
des  Frauçais  et  des  colons  \  mais  les  dominicains  avaient- ils, 
dans  uoe  question  purement  orthodoxe,  tous  les  droits  sur  les- 
quels ils  s'appuyaient  pour  faire  approuver  leur  conduite  ?  Ces^ 
droits  étaient-ils  patents  ?  découlaient-ils  des  canons  de  TEglise 
catholique,  quand  les  jésuites^  plus  complaisants,  s'étaient  sou- 
rois  &  Fexigence  de  Monckton,  et  qu'ils  avaient  même  été  au  de- 
vant de  ses  désirs  ? 

C'est  ce  qu'il  sera  facile  de  juger,  quand,  par  un  examen  cu- 
curieux  et  détaillé  des  discussions  qui  s'élevèrent  alors  à  la 
Martinique,  nous  aurons  saisi  l'ensemble  de  cette  querelle  mo- 
nacale. 

Monckton,  installé  à  Saint-Pierre,  où  il  avait,  comme  nous 
Tavons  dit,  convoqué  le  Conseil,  avail,  le  27  février  1762,  trans- 
mis Tordre  au  père  Lavalette,  curé  de  la  paroisse  du  Fort  et  su- 
périeur des  jésuites,  d'avancer  le  service  divin,  le  lendemain  28, 
qui  se  trouvait  un  dimanche,  en  sorte  que  son  église  fût  libre 
pour  les  Anglais,  dés  dix  heuresdu  matin. 

Cet  ordre,  contraire  à  l'article  XIV  de  la  capitulation,  par- 
venu, comme  un  bruit  vague,  aux  oreilles  des  dominicains,  ils 
n'y  avaient  pas  d'abord  ajouté  foi;  mais,  prévenus  positivement 
par  le  père  Charles-François,  supérieur  des  capucins,  que  l'é- 
glise du  Fort-Royal  devait,  le  môme  jour,  être  ouverte  aux  An- 
glab,  ils  résolurent  de  faire  quelques  démarches  pour  empêcher 
un  acte  que,  dans  leur  conscience,  ils  considéraient  comme  une 
profanation,  acte,  après  tout,  qui  était  une  violation  flagrante  des 
droits  acquis  par  des  conventions  sacrées. 

Or,  comme  jusque-là  ils  avaient  été  exceptés,  ils  engagèrent 
simplement  le  père  Charles-François  à  aller  trouver  le  Vassor  de 
Latouche,  encore  présent  à  Saint-Pierre,  pour  le  prier  de  s'in- 
terposer aux  ordres  du  général  anglais.  Le  Yasser  de  Latouche  , 
ayant  dénié  sa  compétence,   et  Moncklon,  vers  lequel  s'élaît 
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rendu  le  supérieur  des  capucins,  rayant  impoliment  congédié, 
les  dominicains,  résolus  à  tout  braver,  se  mirent  alors  en  quête 
de  parer  au  scandale.  Dés  le  28,  ayant  su  que^  le  matin,  Tégli^e 
du  Fort  avait,  à  dix  heures,  servi  au  prêche  des  Anglais,  qi-e 
celle  du  Fort-Royal  avait  également  servi  à  ce  culte  hétérodoice, 
le  père  Faget,  supérieur  des  dominicains,  s'attendant  à  voir 
chaque  jour  son  église  polluée,  rassembla  ses  moines,  et  tous,  en 
commun,  arrêtèrent  qu'ils  ne  céderaient  pas  même  à  la  force, 
dussenl'ils  se  voir  exposés  aux  supplices  les  plus  atroce». 

La  force  était,  dans  la  position  où  se  trouvait  la  Martinique, 
un  droit  acquis  aux  Anglais  ;  les  dominicains  avaient  parfaite- 
ment compris  qu'ils  en  useraient  ;  mais,  dès  lors^  fermant  leur 
église  et  conservant  par-devers  eux  les  clés  qu'ils  ne  voulaient 
livrer  à  aucune  condition,  si  les  Anglais  en  brisaient  les  portes, 
leurs  consciences  étaient  en  repos,  ne  s'étant,  en  aucune  ma* 
nière,  associés  à  la  profanation.  De  plus,  Tèglise  du  Mouillage 
étant  non  pas  une  propriété  de  l'État,  mais  celle  du  couvent  qui 
lui  attenail  et  qui  leur  appartenait,  ils  se  renfermaient  dans  le 
droit  commun  de  la  capitulation,  qui  avait  à  chacun  garanti  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  son  bien. 

Cette  conduite  devenait  la  critique  la  plus  amère  de  celle  qu'a- 
vait tenue  le  père  Lavalette,  personnage  célèbre  dont  nous  au- 
rons occasion  de  parler  sous  peu  ;  quant  au  père  Charles-Fran- 
çois, supérieur  des  capucins,  sa  conscience  était  parfaitement 
à  l'abri  :  l'église  du  Fort-Royal  ne  lui  appartenant  pas,  et  les 
marguilliers,  qui  en  avaient  les  clés,  les  ayant  livrées  aux  An* 
glais. 

Des  trois  ordres  qui  desservaient  les  cures  de  la  Martinique, 
deux,  les  dominicains  et  les  capucins,  avaient  donc  formellement 
protesté  contre  ce  qu'ils  appelaient,  les  dominicains  surtout,  un 
abus  de  pouvoir,  et  les  capucins,  comme  les  dominicains,  un  sa- 
crilège. 

Parmi  les  jésuites,  quelques  uns  moins  complaisants  que  leur 
supérieur,  avaient  été,  disait-on',  scandalisés  de  sa  conduite; 
mais  ils  gardaient  le  silence.   Dès  lors,  le  père  Lavaledc,  assu- 
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manl  sur  sa  tête  tout  Todieux  d'une,  conduite  peu  orthodoxe,  et 
surtout  dangereuse  dans  un  pays  peuplé  d'esclaves,  chercha  à  se 
blanchir  aux  yeux  du  père  Faget.  Il  lui  écrivit,  en  reçut  une  ré- 
ponse peu  satisfaisante  (1),  et  il  alla  même,  assure-t-on,  jusqu'à 
exciter  Monckton  à  demander  aux  dominicains  l'ouverture  de 
leur  église  pour  le  culte  anglican. 

(1)  C^8  deox  lettres,  si  curieuses,  trouveront  ici  leur  place. 

Lettre  du  1  mars  1762,  adressés  par  le  révérend  père  favalette,  curé 
du  Fort  et  supérieur  de  la  mission  des  jésuites,  à  la  Martinique^  au 
révérend  père  Faget,  supérieur  des  dominicains, 

V  Mon  révérend  père,  j'ai  été  forcé,  pour  éviter  un  plus  grand  mal- 
0  hear,  de  consentir  que  nos  vainqueurs  fissent  les  exercices  de  leur  rc- 
»  Ugion  dans  notre  église  de  Saint-Pierre.  Ccst  l'usage  dans  quelques 
»  métropoles  du  royaume,  comme  à  Strasbourg,  et  dans  plusieurs  an- 
»  très  églises,  comme  Landau,  Golmar,  etc..  J'avais  offert  au  général 
»  anglais  une  maison  grande;  il  n'en  a  pas  voulu.  Je  connais  Tautorité 
»  du  vainqueur  :  on  pourrait  vous  demander  la  vôtre,  et  on  me  Ta  as- 
»  saré  ce  matin,  que,  les  casernes  de  la  Raffinerie  occupées,  on  vous  la 
»  demandera.  Voulez-vous,  mon  révérend  père,  que  nous  nous  trou- 
»  viens  chez  M.  de  Latouche,  notre  général,  pour  conférer  avec  lui,  et 
»  aller  ensemble  chez  M.  Monckton?  Votre  heure  sera  la  mienne  de- 
»  main. 

»  J*ai  l'honneur  d'être... 

»  Signé  :  Lavalette,  jésuite.  » 

Réponse  du  père  Faget,  5  mars  1762,  au  révérend  père  Lavalette. 

«  Mon  révérend  père,  si,  comme  il  convenait  dans  une  cause  com- 
»  mnne,  vous  eussiez  daigné  nous  appeler,  re  ad  hoc  intégra  (avant  que 
»  d'avoir  livré  votre  église),  nous  nous  serions  portés  avec  zèle  â  Tunioii 
»  que  vous  me  proposez,  et  peut-être  qu'agissant  ainsi  de  concert,  dans 
»  un  esprit  de  religion  et  de  paix,  le  Seigneur  eût  béni  et  donné  le  suc- 
»  ces  à  nos  démarches.  Mais  vous  avez  cru  devoir  tout  faire  de  votre 
0  chef;  nous  n'en  avons  même  rien  su  qu'après  coup  et  par  la  voix  pu- 
»  blique.  Maintenant  que  tout  est  consommé  de  votre  part,  et  chez  vous 
M  et  ailleurs,  il  ne  nous  reste  qu'à  en  gémir  devant  Dieu.  Pour  juger 
»  du  grand  sujet  que  nous  en  avons,  et  que  vous  en  avez  encore  plus 
n  vous-même,  daignez,  mon  révérend  père,  vous  rappeler  ce  que  rap- 
»  porte  l'histoire  ,  de  la  conduite  que  Saint-Ambroise  se  crut  obligé 
»  de  tenir  dans  un  cas  tout  semblable  à  celui  où  nous  nous  trouvons, 
»  ^ous  et  nous.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  attendons  avec  pa- 
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Reslrèinls  dans  la  plus  stricte  observation  des  devoirs  de  reli- 
gion,'les  dominicains  avaient  évité  de  donner  éveil,  à  FeiLlé- 
rieur,  d*une  résolution  prise  dans  Fintérieur  du  couvent,  résolu- 
tion transmise,  sous  lo  secret,  aun  dominicains  desservant  les  cures 
delà  Martinique,  afin  que  leur  conduite  fût  uniforme  dans  toute 
rtle.  Mais,  le  12  mars  1762,  vers  les  huit  heures  du  soir,  un  of- 
ficier, dépêché  par  Monckton,  s'étant  présenté  au  père  Faget,  et 
lui  ayante  de  la  part  de  son  général,  intimé  Tordre  d'avoir  à  te- 
nir, pour  le  surlendemain,  son  église  prête  à  dix  heures,  pour  le 
prêche  que  devait  y  faire  un  ministre  anglican,  le  prêtre  catholi- 
que s'excusa  humblement,  exposa  les  motifs  de  son  refus,  et 
stipplia  rofiicier  de  les  faire  agréer  à  celui  qui  avait  la  Torce  eo 
mains. 

De  plus,  convoquant  tous  les  dominicains  présents  à  Saint- 
Pierre,  une  protestation,  ferme,  mais  respectueuse,  Tut  rédigée, 
et  fut,  le  13  mars  1762,  présentée  à  Monckton  par  les  révérends 
pères  Faget  et  Laplane. 

Monckton  qui,  sans  doute,  n'avait  point  dépouillé  son  eœur 
des  sentiments  généreux,  sentiments  que  les  Anglais,  individuel- 
lement, comprennent  si  bien,  même  quand  ils  les  sacrifient  à  la 
politique  de  leur  cabinet,  lut  le  placeten  présence  des  deux  moi- 
nes, en  parut  satisfait ,  mais  déclara  néanmoins  qu'il  voulait 
que  réglise  fût  livrée  le  lendemain  dimanche,  c'est-à-dire  le 
14  mars  1762. 

De  retour  chez  eux,  les  dominicains,  trois  heures  après  cette 
entrevue,  reçurent  un  message  porté  par  le  même  officier  de  la 

»  tiençe,  en  nous  confiant  au  secours  d*eD  haut,  ce  qu*il  plaira  à  Dieu  de 
»  permettre. 

»  y  aï  rhooneur  d'être,  etc.. 

n  F.-B.  Fa6et,  dominicain.  » 

{Extrait  dCune  relation  de  ce  qui  $'e$t  pasié  au  fort 
Saint-Pierre  (tie  de  la  Martinique),  sans  date,  sans 
nom  d'auteur,  mais  évidemment  d'une  vieille  im- 
pression. Ce  livre  rare  et  curieux  ,  est  suivi  d'une 
dissertation  théologique  sur  le  cas  présent. } 
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teille,  message  qui  annula  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues 
lo  bon  accueil  qui  leur  avait  élé  fait  par  Monckton,  et  qui  leur 
Btima  de  nouveau  Tordre  de  tenir  leur  église  ouverte  le  len- 
lemain  pour  dix  heures.  Nouveau  refus  de  la  part  des  do^ 
Dinicains,  nouvelles  injonctions  répétées  le  13  à  sept  heures  du 
oir. 

Dès  lors,  les  dominicains  comprirent  que  Fheure  du  martyre 
iTait  sonné  -,  soldats  de  Jésus-Christ,  qu'avuient-ils  à  opposer  à 
I  force  ?Se  concertant,  ils  arrêtèrent  que  :  «  !<"  le  lendemain 

•  dimanche,  la  première  messe  se  dirait  à  cinq  heures,  suivant 

•  Tusage;  qu'à  six  heures  on  en  dirait  une  seconde,  après  la- 

>  quelle  la  communauté  s^assemblerait  pour  porter,  en  proces- 

•  sion,  le  Saint-Sacrement  à  la  chapelle  des  religieuses  hospita- 
'  lières,  chez  lesquelles  on  ferait  de  suite  un  second  voyage, 

•  pour  y  transporter  les  vases  sacrés  et  tous  les  ornements  d'é- 

•  glise  ;  que,  2""  dés  que  cette  triste  cérémonie  serait  faite,  lou- 

•  tes  les  portes  de  Téglise  seraient  exactement  fermées,  et  que 
'  les  clés  seraient  remises  au  père  Faget,  qui  était  prié  de  ne 

>  point  les  livrer,  à  quelque  fâcheux  événement  que  son  refus 

•  pût  exposer  la  communauté  entière.  » 

Ces  dispositions  prises  et  exécutées  au  milieu  du  recueille- 
nent  douloureux  de  toute  la  population  de  Saint-Pierre,  qui  s'é- 
lit  associée  au  malheur  et  au  martyre  des  moines,  ceux  ci  se  re- 
irentdans  leurs  cellules  et  attendent  l'heure  du  sacrifice.  Elle 
onne;  mais,  inébranlable  dans  sa  résolution,  le  père  Faget  re- 
lise les  clés  de  son  église,  tandis  que  Monckton,  à  la  tête  de  ses 
roupes,  s'impatiente,  et,  par  trois  fois,  exige  et  menace. 

Les  officiers  anglais  ,  déconcertés  ,  n'osent  approcher  de 
tfonckton,  qui  écume  de  rage,  fait  armer  ses  soldats  de  ha- 
rhes,  et  donne  Tordre  de  briser  les  portes  qu'on  refuse  de 
ni  ouvrir,  et  dont  il  ne  peut  se  procurer  les  clés. 

Certes,  chacun,  dans  ce  moment  décisif,  s'attendait  à  un  sacri- 
ége;  Monckton,  de  son  côté,  s'attendait  peut-être  à  des  huées  à  des 
nalédictions  ;  mais  le  silence  >  que  la  populace  a  strictement  ob. 
«rvé,  les  sanglots  que  laissent  échapper  des  femmes  éplorées,  et 
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rindignationpeinle  sar  quelques  visages  que  la  honte  arembni' 
nis,  désarment  celui  dont  le  pouvoir  tombe  devant  un  Dieu  ven- 
geur. Monckton  a  fait  retirer  sa  Iroupe:  Téglise  a  été  respectée 
et  les  dominicains  de  la  Martinique  ont  donné  au  monde  chrélier 
un  sublime  exemple  de  courage  :  ils  ont  rappelé  la  conduile  do 
chrétiens  des  premiers  siècles  de  TÉglise. 

Le  temps  des  supplices  était  passé,  et  Monckton,  ne  pouvan 
livrer  au  bourreau  ceux  qui  avaient  osé  le  braver,  les  soumit  < 
des  corvées  pénibles.  Deux  cents  grenadiers  furent  mis  ei 
garnison  dans  le  couvent  des  dominicains;  les  religieux,  chaf 
ses  de  leurs  cellules,  qu'ils  avaient  été  obligés  de  céder  aux  s«>r 
dats  de  Moncklon,  virent  les  habitants  les  plus  notables  se  disj)' 
ter  Thonneur  de  les  recevoir,  tandis  que  chacun  évitait  Fappn 
che  d'un  jésuite. 

L'occupation  du  couvent  par  les  troupes  anglaises  parut 
Monckton  une  punition  trop  douce,  et  il  força  les  dominicain!: 
pourvoira  la  nourriture  de  dix  officiers.  Le  père  Faget,  loin<! 
se  fâcher  de  ce  surcroît  de  charge,  fit  l'accueil  le  plus  empre>> 
à  ses  persécuteurs,  et  finit  enfin,  grâce  à  ses  raisonnements  ei 
ses  supplications,  par  obtenir  de  Monckton  l'ouverture  de  s 
église,  le  3  avril  1762,  avec  l'assurance  qu'il  n'y  serait  poi! 
troublé. 

Cette  condescendance  de  la  part  du  vainqueur^  résultat  de  ' 
noble  conduite  des  dominicains,  combla  de  joie  toutes  les  âm> 
religieuses  de  la  Martinique;  le  Saint-Sacrement  fut  repon 
en  pompe,  le  4  avril,  dans  l'église  du  Mouillage;  les  fidèle^ 
chantèrent  les  louanges  du  Seigneur,  et  l'église  du  Fort  rosi 
déserte. 

Le  père  Faget,  à  juste  titre^  si  glorieux  d'avoir  préservé  s  i 
église  d'une  souillure,  comprit  néanmoins,  après  en  ayoîr  renq 
grâce  à  Dieu,  qu'il  serait  poli  d'aller  remercier  Monckton  d'il 
procédé  qui  lui  faisait  honneur.  Une  lettreécrite  par  lui  au  gcn 
rai  anglais,  au  nom  de  sa  communauté,  resta  deux  jours  s,v 
réponse  ;  et,  ne  voulant  pas  l'attendre  plus  longtemps,  il  se  Ir.v: 
porta,  à  la  tête  de  ses  moines,  à  son  domicile.  Gracieusement 
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icitlis»  les  dominicains  alors  hasardèrent  une  supplique,  d.ins 
ibut  de  Taire  retirer  de  leur  couvent  les  deux  cents  grenadiers 
ui  ie  dévastaient. 

Moncklon  aurait  probablement  acquiescé  à  leur  demande  \ 
^\s,  rappelé  dans  son  gouvernement,  il  partit  le  9  mai  1762, 
lissant  les  choses  dans  Télat  où  nous  les  savons.  Rufane,  succès- 
^r  de  Monckton,  allait-il,  à  Tégnrd  de  ces  religieux,  suivre  la 
onduile  modérée  de  son  prédécesseur  ?  Les  dominicains,  comp- 
ant  sur  son  indulgence,  chargèrent  Mirbeau^  établi  par  les  An- 
liais  pour,  en  qualité  déjuge  de  paix,  régler  les  différends  qui 
^élèveraient  entre  les  particuliers,  de  présenter  un  placet  au 
^uvcau  général,  à  Teffet  de  les  exempter  des  corvées  qui  pe- 
laient sur  eux.  La  cause  de  ces  corvées,  expliquée  dans  ce  pla- 
cet, les  motifs  qui  les  portaient  à  en  demander  Texemption,  en- 
tre autres,  la  présence  de  femmes  publiques  dans  le  couvent, 
leur  faisaient  espérerunejuslice qu'ils  attendaient;  mais  Mirbeau 
leur  ayant  répondu  qu'il  avait  semblé  entrevoir,  dans  la  réponse 
de  Rufane,  Tintention  de  maintenir  la  garnison  dans  leur  cou- 
vent, jusqu'à  ce  que  leur  église  lui  fût  livrée  de  bonne  grâce,  les 
dominicains  se  soumirent  sans  se  plaindre. 

Cependant,  lassés  des  persécutions  de  quelques  uns  de  leurs 
commençaux,  et  surtout  de  la  grossièreté  d'un  oflicier,  qui,  mé- 
content de  se  voir  servir  en  maigre  les  jours  d'abstinence,  s*é- 
tail  porté  à  adresser  des  injures  aux  dominicains,  ceux-ci,  de 
plus,  instruits,  par  un  capitaine  anglais,  que  Rufane  n'attendait 
d'eux  qu'une  nouvelle  demande  pour  les  affranchir  de  la  garni- 
son qu'ils  hébergeaient,  s'adressèrent  de  nouveau  h  ce  général, 
dans  le  courantde  juin  1762.  Mais  leur  lettre  resta  sans  réponse, 
et  de  nouvelles  tentatives,  faites  auprès  d'eux,  leur  révélèrent  que 
les  Anglais  n'avaient  pas  renoncé  à  leur  projet  de  faire  leur 
prêche  dans  l'église  du  Mouillage. 

Cette  prétention,  dont  la  connaissance  était  publique,  faisait 
redouter  de  nouvelles  lenlalives;  on  s'attendait  à  voir  Rufane 
employer  cette  fois  des  mesures  violentes;  mais  ce  général,  con- 
vaincu enfin  que  rien  n'était  capable  d'ébranler  le  courage  des 
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dominicains,  se  borna  à  une  simple  invitation  officielle,  aprè 
Liquelle,  malgré  le  refus  des  moines,  il  les  soulagea,  en  reli 
ranl  de  chez  euiL  la  moitié  de  la  garnison  qui  s'y  était  ca 
sernée. 

Cette  allégeance  fut  vivement  appréciée  des  moines  qui  s'ei 
félicitaient,  lorsque  de  nouvelles  discussions  s'établirent  enlr 
eux  et  les  officiers  qu'on  les  avait  contraints  de  loger  el  d 
nourrir.  Les  orgies  des  Anglais,  leur  incontinence  et  leurs  dé 
bordement^  s'accroissant  à  ce  point  qu'ils  avaient  autorisé  dan 
la  cour  du  couvent  un  cabaret  tenu  par  des  filles,  les  moine 
écrivirent  de  nouveau,  se  plaignirent  encore,  mais  n'obtinreo 
aucune  justice,  et  cela  jusqu'au  départ  des  Anglais  delaMar 
tinique  \  c'cst-à  dire  jusqu'à  la  paix  qui  replaça  ,  comme  i 
nous  reste  à  le  dire,  cette  tlo  sous  le  drapeau  de  la  France. 

La  conduite  des  dominicains  leur  attira,  dans  celte  circon» 
tance,  l'estime  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  de  tous  les  habilaoli 
notables  et  même  delà  populace,  si  empressée  à  souscrire  as 
scandale.  Les  raisons  qu'ils  avaient  alléguées  pour  l'appuyeri 
avaient  paru  cependant  en  contradiction  avec  ce  qui  s'était  pas» 
parfois  dans  les  premiers  temps  de  l'Église,  lors  de  l'adjonclioD 
de  la  Lorraine  à  la  France,  dans  le  Béarn  et  dans  le  Ganadai 
où^  alors  qu'ils  s'opposaient  à  la  profanation  d'un  temple  calb(H 
lique,  l'évêque  de  celle  colonie  permetlail  le  prêche  dans  lacaj 
Ihédrale  de  Québec.  Les  jésuites,  se  saisissant  de  ces  exemples] 
avaient  cherché  à  prouver  que  leur  conduite  ne  blessait  pointa 
dogme  catholique;  que  les  vases  sacrés  retirés  de  l'église,  iln'i 
avait  plus  que  ses  murs,  et  que  la  profanation  ne  pouvait  pas  le^ 
atteindre.  Le  père  Lavalelte,  moteur  du  scandale  qui  avait  éloi^ 
gné  les  fidèles  de  l'église  du  Fort,  avait  été  même  plus  loin,  elj 
pour  se  blanchir  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  dans  le  pu^ 
blic  sa  complaisance,  il  avait  fait  circuler  quelques  écrits,  qui 
pouvaient  refroidir  le  zèle  religieux  et  impliquer  les  domioi' 
cains.  A  ces  écrits,  les  dominicains  avaient  répondu  par  des  pas^ 
sages  de  saint  Ambroise,  de  Tertulien,  par  des  traits  tirés  de 
V Histoire  de  Fleury,  passages  et  traits  qui  ne  laissaient  aucun 
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ioute  sur  la  profanation  de  Téglise  du  Fort.  La  situation  de  la 
Lorraine,  comparée  à  celle  de  la  Martinique,  n'était  plus  la 
nôme,  et,  tout  en  admettant  que  la  force  matérielle  aurait  pu 
lappléer  à  ia  force  d'inertie  qu'auraient  pu  employer  les  Jésui- 
les,  les  dominicains  concluaient  victorieusement  que,  pour  eux, 
m  que  Téglise  du  Mouillage  leur  appartenait,  au  titre  de  Tarti- 
:te  Xiy  de  la  capitulation,  la  complaisance,  par  crainte  de  rem- 
ploi de  la  force  matérielle,  eût  été ,  de  leur  part ,  une  IA- 
chelé. 

Ces  dires  et  ces  drspules,  devenus  acerbes  sous  la  plume  de 
deux  ordres  rivaux,  furent  encore  aggravés  par  des  articles  du 
li  juin  176-2,  contenus  dans  les  gazettes  d'Utrecht  et  d'Amster- 
dam, articles  qui  incriminaient  contre  les  jésuites,  leur  attri- 
buant la  fermeture  de  leur  église  aux  Anglais,  et  qui  louaient 
les  dominicains,  leur  attribuant  la  conduite  des  jésuites  (l). 

Cependant,  le  père  Lavaliette,  n'osant  trop  aborder  une  ques- 
tion d'autant  plus  dangereuse  pour  lui,  qu'il  avait  à  faire  ou- 
blier d'autres  reproches  dont  nous  développerons  les  causes  dans 
un  chapitre  spécial,  n'avait  point  trop  ouvertement  agrandi  la 
lice  des  controverses.  Mais,  rappelé  en  France  par  ses  supé- 
rieurs ,  il  avait  obtenu  des  Anglais  la  permission  d'y  passer  \ 
et,  le  26  mars  1762,  le  père  de  la  Marche  l'avait  remplacé. 

(1)  Ces  articles,  faits  par  des  protestants,  furent  démentis,  le  25  juin 
1762,  par  la  Gazette  de  France,  qui  insérait  la  lettre  suivante  de  le  Yas- 
wr  de  Latoacbe  à  un  de  ses  amis,  le  27. 

«  Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  trouver  de  la  contradiction  entre  les 
3  articles  des  gazettes  de  Hollande  et  celui  de  la  Gazette  de  France, 
»  da  25  juin,  au  sujet  de  Tordre  donné  à  la  Martinique,  par  le  général 
"  anglais,  de  laisser  les  églises  libres,  à  certaines  heures,  pour  que  les 
»  troupes  anglaises  pussent  y  faire  leurs  exercices  de  religion.  Gomme 
•  j'étais  encore  sur  les  lieux,  lorsque  cette  affaire  s'est  passée,  je  puis 
>  TOUS  assurer  que  tout  ce  qui  est  rapporté  dans  la  Gazette  de  France, 
»  du  25  juin,  du  refus  persévérant  qu'a  fait  le  supérieur  des  domîni- 
»  Gains  de  céder  son  église  du  Mouillage,  et  des  suites  de  ce  refus , 
»  est  exactement  vrai.  Voilà  ,  Monsieur ,  tout  ce  que  je  puis  vous 
»  dire  pour  satisfaire  votre  curiosité. 

»  Signé  :  Le  Vassor  de  Latouche.  » 
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Ce  nouveau  supérieur  des  jésuites  ,  jpiein  de  fiel  contre  le: 
dominicains,  ex  professa,  crut  pouvoir  théologiquennent  résoudn 
une  dispute  qui  semblait  établir  un  schisme  dans  TÉglise.  Ilfl 
paraître,  sous  le  litre  de  :  Question  morale,  une  disculpalioi 
victorieuse,  à  son  dire  \  le  père  Faget,  de  son  côté,  s'armanl  di 
tous  les  livres  des  Pèresde  FËgliseet  des  arrêts  des  conciles,  corn 
battit  les  arguments  des  jésuites.  Des  discussions  déplorables  se 
levèrent  alors  à  la  Martinique  entre  ces  religieux;  dos  diseur 
sions,  ils  en  vinrent  aux  injures,  aux  accusations,  qui  se  nsu] 
maient  par  ce  vers,  que  chacun  s'adressait  à  Tendroit  de  œ 
prêtres  : 

Tantanœ  animis  celestibusirœl  (f) 

I 
Au  scandale  donné  par  les  Anglais  en  avait  donc  succédé  ui 

autre  beaucoup  plus  grave.  On  pouvait  espérer  qu'il  cessera; 

au  départ  de  nos  ennemis;  la  haine  n'était  qu'assoupie  chez  Ii- 

moines,  et  elle  se  réveilla  lors  du   procès  des  jésuites,  qui 

comme  nous  le   mentionnerons  ,  attaqués  déjà  en  France  oi 

1762,  devaient  assumer   sur  leur  tête  un  arrêt  de  proscrip 

lion  (2). 

(1)  Tant  de  fiel  cntre-t-il  dans  Tàme  des  dévots. 

(2)  Ces  renseignements  sont  analysés  d'un  livre  publié  sans  date,  !»aii 
nom  d'auteur,  sans  indication  du  lieu  où  il  a  été  imprimé,  li>re(ioi^ 
nous  avons  donne  le  titre  à  la  page  282. 


CHAPITRE  XVIII. 


.»iCLAMAT10II  DB  QVBRRB  DB  L'BSPAONB  AU  tOETHOAL.  —  SBCOUBt 
ENVOYÉS  PAR  LA  FRANCE  RN  ESPAGNE.  —  ATTAQUE  ET  PRISB  DB 
LA  HAVANE  PAR  LES  ANGLAIS.  —  SAINT-DOMINGUE  EN  1762.  — 
PRÉLIMINAIRES  DE  LA  PAIX  SIGNES  A  FONTAINEBLEAU  LE  3  NOVEM> 
BRE    1762. 

Les  déclaralionsde  guerre  failes  par  FAngleterre  à  TEspagnc^ 
clparTEspagne  à  FAnglelerre,  n'avaient  pas  produite  Londres 
un  effet  dont  son  monarque  eût  eu  tout  d'abord  à  se  louer.  Néan- 
moins, s*étant  lui-même  transporté  au  parlement,  auquel  il  avait 
demandé  de  nouveaux  fonds,  nous  avons  vu  que  la  nationalité 
anglaise  s*était  réveillée  à  cet  appel,  et  qu'une  nouvelle  escadre 
avait  été  promptemenl  organisée.  Confiée  à  Pocok,  cette  escadre 
ciait  celle  que  nous  avons  signalée  à  la  Martinique  dans  le  chapi* 
(re  précédent. 

L'Espagne,  quoique  forte  par  le  pacte  conclu  avec  la  France, 
ne  pouvait  se  dissimuler  les  craintes  que  ses  colonies  allaient 
avoir,  sachant  aux  Anglais  des  forces  majeures  en  Amérique;  mais, 
si  le  feu  de  la  guerre  semblait  devoir  se  porter  dans  ces  régions 
lointaines,  le  premier  eiïet  de  l'alliance  française  et  espagnole  fut, 
en  Europe,  une  rupture  entre  TEspagne  et  le  Portugal. 

Il  serait  certes  trop  long  d'entrer  dans  tous  les  détails  qui  ont 
réduit  la  nation  portugaise  au  triste  rôle  de  ne  vivre  que  pour  la 
plus  grande  glorification  du  commerce  anglais;  devenu  pour 
ainsi  dire  une  province  de  l'Angleterre,  le  Portugal,  dans  ce  con- 
flit, ne  pouvait  attendre  son  salul  que  de  nos  rivaux;  et  dés  que 
la  Fiance  eut  fait,  en  vertu  des  conventions  du  pacte  de  famille, 
passer  des  troupes  en  Espagne,  l'Angleterre,  de  son  côté,  en  ex- 
pédia dans  le  Portugal. 

L'on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  comparer  les  guerres 
entreprises  contre  le  Portugal,  à  des  contre-danses  où  chaque  ar- 
mée trouve  assez  de  terrain  pour  ses  chasses-croisés  et  ses  chat- 
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nes-anglaiscs;  conlre-danses  après  lesquelles  néanmoins  chacun 
finil  par  renlrer  à  sa  place.  Espérons  enfin  qu'un  jour  le  Portu- 
gal comprendra  que  Talliance  anglaise  est  pour  lui  le  M inautore; 
puis  espérons  encore  que  \v.s  grands  peuples  comprendront  que 
Teiistence  de  petits  peuples  près  d'eux  est  une  anomalie  qui  les 
ruine,  sans  enrichir  ceux  qui  les  exploitent. 

Mais  tandis  que,  dans  le  Portugal,  les  Anglais  étaient  aux  pri- 
ses avec  les  troupes  françaises  aux  ordres  du  prince  de  Beau  veau, 
des  mécontentements  se  faisaient  jour  à  Londres,  malgré  les  suc- 
cès de  Tescadre  de  Rodney  et  des  troupes  de  Monckton.  Toute 
la  nation  anglaise  n'avait  pas  approuvé  le  gouvernement  de  s'être 
brouillé  avec  l'Espagne.  Quelques  négociants  voyaient  surtout 
avec  peine  l'interruption  du  commerce,  et  regrettaient  le  temps 
où,  maîtres  paisibles  du  commerce  de  Lisbonne,  ils  échangeaient 
leurs  marchandises  contre  les  lingots  du  Brésil.  Puis  enfin  le 
peuple,  obéré  par  les  subsides  de  Prusse,  où  la  guerre  se  conti- 
nuait ,  obéré  par  les  nouvelles  dépenses  du  Portugal,  par  celles 
obli{];ées  pour  l'escadre  de  Pocok,  se  plaignait  hautement.  Des 
calculs,  venant  à  l'appui  de  ces  plaintes,  apprenaient  à  la  nation 
entière  ses  perles  :  le  seul  poisson  salé,  dont  la  non-vente  ruinait 
les  harangers  et  les  pêcheurs ,  allait  provoquer  dans  les  recettes 
de  ces  derniers  un  déficit  de  quatre  cent  trente-six  mille  sept 
cent  dix-huit  livres  sterlings(t). 


(1)  Ce  calcul  était  présenté  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Il  y  a  cent  trente  jours  maigres  en  Espagne;  supposant  que  chaque 
»  famille  ne  consomme  que  quatre  onces  de  poisson  salé  par  chacun  ds 
»  ces  jours,  ce  qui  ferait,  Tun  portant  Fautre,  environ  une  once  parcha- 
»  que  personne,  Toilà,  en  comptant  un  million  et  demi  de  familles,  sti 
»  millions  d*onces  de  poisson;  ce  qui  fait  trois  mille  sept  cent  cia* 
»  qoante  quintaux  par  jour,  et  pour  les  cent  trente  jours  maigres  do 
»  l'année,  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  quintaux,  les* 
»  quels,  sur  le  pied  de  cinq  piastres  chacun,  prix  courant  pour  les étrao- 
M  gers,  font  deux  millions  quatre  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  pias- 
»  très,  ou  quatre  cent  trente -six  mille  sept  cent  dii-huit  livres  sler- 
»  liags.  » 

{Faites  de  la  Grande- Brôtagne,  vol.  Jl,  page  367.) 
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L'on  conçoit,  d'après  cela,  quel  élait  rinléièl  de  TEspagne  & 
pouvoir  envoyer  ses  pêcheurs  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et 
quels  furent,  A  Londres,  les  nouveaux  cris  du  commerce,  quand 
il  apprit  qu'une  escadre  française  de  deux  vaisseaux  de  ligne  el 
de  deux  frégates,  après  avoir  échappé  à  la  marine  anglaise,  ve* 
nait  de  forcer  la  garnison  de  Terre-Neuve  à  une  capitulation  hu- 
miliante. 

Le  chevalier  deTernay,  parti  de  Brest  et  débarqué  le  24  juin 
à  la  baie  de  Bull,  dans  Tlie  de  Terre-Neuve  ,  secondé  par  le 
comte  d'Aussonville,  renvoyait  en  France  les  prisonniers  an- 
glais qu'il  avait  capturés;  le  pavillon  français  flottait  donc  sur  la 
forteresse  de  Saint-Jean.  Celte  conquête,  faible  dédommagement 
de  toutes  nos  pertes,  était  le  résultat  d'une  entreprise  hardie. 
Elle  porta  coup  en  Angleterre;  elle  apprêta  le  gouvernement  à 
écouter  plus  favorablement  les  propositions  qu'on  prévoyait  de- 
voir être  renouvelées  ;  mais  alors  qu'à  Londres  chacun  se  livrait 
à  des  suppositions  fâcheuses;  alors  que,  sur  toutes  les  mers  de 
l'Europe ,  les  corsaires  poursuivaient  la  marine  marchande 
des  peuples  belligérants,  des  scènes  d'un  autre  genre,  et  tou- 
tes en  faveur  de  TAnglolerre,  nous  rappellent  vers  l'Amé- 
rique. 

Pocok ,  dès  son  arrivée  à  la  Martinique ,  avait  eu  de  nou- 
veaux plans  à  dresser;  son  but,  en  allant  en  Amérique,  était  de 
se  joindre  à  Douglas  et  de  porter  la  guerre  et  la  dévastation 
à  la  Havane.  Mais  sachant  Blénac  et  son  escadre  dans  ses 
eaux,  Pocok  avait  espéré  pouvoir  le  joindre,  le  surprendre  et 
le  forcer  à  un  combat  qui  ne  lui  aurait  laissé  aucune  chance  de 
succès. 

Blénac,  de  son  côté,  rentré,  comme  nous  le  savons,  à  Saint- 
Domingue,  projetait  quelques  entreprises;  mais,  se  trouvant 
trop  faible  pour  tenir  la  mer,  après  s'être  contenté  de  quelques 
captures,  il  stationnait  au  Cap,  quand,  le  25  mai  1762,  la  flotte 
anglaise  lui  fut  signalée  (1). 

(1)  Gazettes,  1762. 
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L'alarme,  promplenicnt  répandue  à  Saint-Domingue,  avait 
rassemblé  sur  les  côtes  toutes  les  milices  de  la  colonie.  Au  nom- 
bre immense  de  voiles  qui,  sur  Thorizon»  perlaient,  on  pouvait 
prévoir  des  combats  en  règle,  une  attaque  en  forme;  mais,  dès 
le  soir  du  môme  jour,  la  tranquillité  fut  momentanément  rendue 
aux  colons.  Pocok  avait  viré  de  bord;  et,  après  avoir  rallié,  en 
vue  du  môle  Saint-Nicolas,  les  renforts  de  la  Jamaïque,  il  cin- 
glait vers  le  canal  de  Bahama. 

Une  crainte  dominait  les  conquérants  futurs  de  la  Havane. 
L'entreprise  qu'ils  allaient  tenter  était  hardie ,  périlleuse  ; 
mais  si  les  Français  avaient  eu  le  temps  de  se  joindre  aux  Es< 
pagnols,  ils  comprenaient  combien  plus  elle  offrirait  alors  de 
difficultés  à  vaincre. 

Cependant,  Pocok  en  se  décidant  à  passer  parmi  les  écueilsdc 
Bahama  ne  s'était  pas  dissimulé  les  dangers  d'une  naviga- 
tion d'autant  plus  à  craindre  que,  dans  les  parages  de  Cuba,  sta- 
tionnaient quelques  vaisseaux  espagnols.  Sa  flotte,  composée  de 
vingt-six  vaisseaux  de  guerre,  de  quinze  frégates  et  de  deux  cents 
navires  de  transport,  offrait  une  Hgne  facile  à  surprendre,  mais, 
ayant  donné  à  chaque  commandant  des  signaux  de  reconnais- 
sance, et  ayant,  dans  les  fies  qui  se  trouvaient  sur  sa  route,  re- 
cruté les  pilotes  les  plus  habiles,  il  espérait  surprendre  la  Ha- 
vane, dont  TAnglelerre  avart  résolu  de  s'emparer. 

Le  but  de  l'Angleterre,  en  portant  ta  guerre  dans  l'Amérique 
espagnole,  était  évidemment  un  but  mercantile;  on  pouvait 
donc  supposer  que  les  colonies  espagnoles  du  conl'ment  améri- 
cain auraient  eu  la  préférence,  mais  rexpérience  du  passé  avait 
dégoûté  de  ces  entreprises,  et  à  Londres,  il  avait  été  arrêté  que 
Cuba  serait  attaquée.  Cette  Ile  passée  sous  le  drapeau  de  la 
Grande-Breflagne,  elle  en  restait  paisible  possesseur,  sans  avoir 
à  redouter  la  vengeance  des  colonies  voisines,  chances  que  l'on 
n'avait  pas  sur  le  continent,  qui,  d'ailleurs,  occupé  à  la  guerre 
sourde  que  se  faisaient  les  colons  anglais  et  espagnols,  ne  pou- 
vait porter  aucun  secours  à  Cuba. 
Puis  enfin,  les  Anglais,  primant  dans  le  golfe  du  Mexique, 
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coupaient  aux  Espagiiolfr  toutes*  les^  ressources  qu^ils  tiraient  d^ 
leurs-  douanes,  envaMssaient  tout  le  commerce  du  continent,  et 
réduisaient  FEspagne  à  recevoir  la  loi  qu'on  lui  voudrait  impo- 
ser. 

Ces  raisons^  étaient  décisive»  ;  passées  dans  Fâmc  des  douze 
mille  hommes  que  Pocok  avait  sur  sa  flotte,  elles  avaient  porté 
chez  l'Anglais  Texaltation  à  son  comble.  Secondé  par  un  renrort 
de  quatre  mille  hommes,  des  Treize-Plantations,  et  par  un  corps 
de  deux  mille  nègres,  recrutés  à  la  Jamaïque,  Albermale,  com^- 
mandant-général  des  troupes  anglaises,  se  promettait  des  lau- 
riers. Celte  conquête,  enfin,  opérée  au  milieu  des  difficultés 
d'une  navigation  périlleuse ,  porterait  à  son  apogée  le  renom  des 
armes  de  rAngleterre.  Déjà  maîtresse  de  toutes  nos  colonies  du. 
Vent,  elle  voyait  se  dessiner  son  rêve  de  puissance  universelle, 
flic  fondait  un  empire  dans  cet  archipel  si  riehe,  si  bien  situé  ; 
elle  avait  un  pied  en  Europe,  un  pied  en  Amérique,  et  les- points 
ëarrêt  les  plus  importants  du  golfe  du  Mexique; 

Avec  une  telle  perspective  devant  lui,  Pocok  avait  envisagé  la 
gloire  que  lui  vaudrait  la  réussite  d'une  pareille  entreprise,  et, 
malgré  son  habileté,  il  avait  mis  plus  d'un  mois  à  opérer  le  tra- 
jet qui  le  séparait  de  la  Havane. 

Dans  ce  trajet,  quelques  combats  partiels  entre  des  vaisseaux 
anglais  et  espagnols,  avaient  appris  à  don  Juan  de  PradoPorto- 
Carrero,  gouverneur  de  la  Havane,  qu'un  orage  s'amoncelait 
contre  lui.  Mais  alors,  comme  toujours,  les  Espagnols,  conlianls 
dans  la  position  inexpugnable  des  deux  forts  le  Morro  et  la 
Punta,  qui  défendaient  rentrée  de  la  Havane,  n'avaient  pris  au<- 
cune  mesure  décisive. 

Le  marquis  deRoyal-Transporl,  commandant  de  la  flotte  espa* 
gnole,  sachant  T impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  ha- 
sarder un  combat  sur  mer,  s  était  embossé  dans  lespasses,  lors- 
que, le  6  juin  176i,  Pocok  fut  signalé  à  rentrée  de  la  baie  de  La 
Havane. 

Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  projet  des  Anglais,  et 
k$-  troupes  métropolitaines  et  coloniales  de  Cuba  s'apprêteront 
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au  combat.  Pocok,  comprenant,  en  présence  de  la  floUe  espa- 
gnole et  des  milices,  que  de  son  bord  il  voyait  accourir  vers  le 
rivage,  Turgence  d'une  diversion,  tenta  un  débarquement  vers 
Touesl  de  la  Havane,  tandis  que  Albermale,  masquant  sa  des- 
cente, mettait  à  terre,  sans  opposition,  toutes  les  troupes  sous 
ses  ordres. 

Campées  entre  les  rivières  de  Boca-Nao  et  de  Coximar,  les  trou- 
pes d' Albermale,  ne  se  trouvant  qu'à  six  milles  du  Morro,  son- 
geaient déjà  à  en  faire  le  siège,  lorsque,  prévenu  par  un  corps 
de  troupes  espagnoles,  Albermale  vit  sa  marche  retardée.  Néan- 
moins, secourus  à  temps  par  une  frégate  détachée  par  le  coro- 
modore  Keppel,  les  Anglais,  avec  Tappui  des  boulets  lancés  de 
son  bord,  purent  passer  le  Goximar,  et  s'établir  sur  les  hau- 
teurs (les  Câvanios),  dominant  le  Morro,  aprte  s'être  emparés  de 
quelques  villages  abandonnés  à  leur  approche. 

Cette  position  inquiétait  les  Espagnols,  et  leurs  craintes  purent 
être  augmentées  encore,  quand  le  10  juin,  attaqués  par  cinq  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  ils  surent  que  la  première  passe  de 
la  baie  de  la  Havane  avait  été  forcée,  et  que  leurs  troupes 
avaient  été  délogées  du  château  de  Ghorréra,  qui  en  défendait 
rentrée,  et  qui  les  rendait  matlres  du  plateau  d'Arostegui,  d'où 
ils  dominaient  la  campagne,  et  pouvaient  couper  la  communica- 
tion avec  rintérieur  de  Tlle. 

Le  12,  la  situation  semblant  empirer,  et  les  Anglais  ayant  pu, 
des  Cavanios,  lancer  quelques  bombes  sur  la  ville,  un  vaisseau 
fut,  par  ordre  du  gouverneur  de  la  Havane,  coulé  dans  la  passe 
principale.  Cette  précaution,  sur  laquelle  les  Espagnols  comp- 
taient, avait  été  prise  déjà  par  deux  fois,  et  elle  retarda  efiëclite- 
menl  les  opérations  de  Poçok,  dont  Tavis  avait  été  de  forcer 
d'emblée  la  passe,  avis  qui  n'avait  pas  prévalu,  et  qui,  bien  cer- 
tainement, aurait  abrégé  le  temps  employé  à  un  siège  qu'Albcr- 
maie  n'avait  consenti  à  tenter  qu'en  employant  toutes  les  formes 
de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  réflexions  que  ces  difficultés  inattendues 
firent  surgir  dans  l'esprit  des  chefs^  que  la  saison  de  rbivcrnage 
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int|uiétait,  le  gant  ainsi  jeté^  il  fallait  poursuÎTre  les  IraTaot 
commencés,  et  du  12  au  20  juin  1762^  le  temps  fut  employé  par 
Pocok,  au  débarquement  des  troupes  de  la  marine,  et  du  maté- 
riel qu'Albcrmale  demandait,  afin  de  pouvoir  disposer  les  retrait^ 
cbements  nécessaires  au  siège  du  Morro. 

Dans  ce  fort,  se  trouvaient  de  nombreux  défenseurs,  des  muni- 
tions considérables,  et  le  commandant  don  Luis  Viscente  de  Ve- 
lasco,  homme  de  courage  et  de  résolution.  Des  embrasures  de 
ce  fort,  partaient  à  la  fois  des  milliers  de  projectiles,  qui,  sem- 
blables à  des  gerbes  de  feu,  répandaient  Tincendie  et  la  mort  à 
une  distance  de  plusieurs  milles.  Aussi  bien  du  côté  de  la  terre 
que  du  côté  delà  mer,  le  Morro  semblait  narguer  les  atta- 
ques du  monde  entier;  il  semblait  que  TEspngne,  en  con- 
centrant sur  ce  point  sa  science  pour  les  fortifications,  avait  de- 
viné qu'un  jour  son  despotisme  y  trouverait  un  refuge,  sa  puis- 
fiance  éclipsée  un  abri.  Mais  alors  que  menacée  d'une  invasion 
elle  dominait  encore  en  Amérique,  ses  agents  furent  surpris  de  se 
voir  assiégés  dans  un  repaire  qu  ils  avaient,  jusque-là,  jugé  inat- 
taquable. 

Mais,  ce  qui  d'abord  avait  pu  être  considéré  par  les  Espa- 
gnols comme  une  plaisanterie  devenait  de  jour  en  jour  plus  se-  . 
rieux.  Don  Juan  de  Prado  ne  douta  même  plus  que  sa  position 
ne  devint  critique  quand,  le  26  juin,  il  apprit  que,  pressé  par 
les  troupes  d'Albermale,  qui  chaque  jour  se  fortifiaient  sur  les 
hauteurs  dominant  le  Morro,  ce  fort  était  attaqué  par  mer,  et 
que  douze  vaisseaux  anglais,  embossés  dans  la  passe,  cher- 
chaient à  la  balayer,  à  la  forcer,  et  projetaient  Tattaque  de  la 
Punta,  autre  représentation  formidable  de  Tart  des  Espagnols 
dans  les  fortifications. 

Alors,  des  sorties,  conduites  avec  prudence  et  courage  de  la 
part  des  Espagnols^  eurent  lieu,  des  combats  furent  livrés  (1)^ 

(t)  Les  officiers  espagnols  qui  se  dîstînguéreat  le  plus  pendant  ee siège, 
furent  : 

Le  lieutenaut-général  comte  de  Supérunda,  le  maréchal-dc-camp  don 
DiegoTabarcs,  don  DionisioSoler,  lieutenant  de  roi,  le  colonel  don  Car- 
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mais  les  Anglais,  employant  toutes  les  ressources  que  leur  offrait 
leur  flotte,  employant  les  balles  de  coton  qu'ils  tiraient  de  la  Ja- 
maïque, à  former  des  redoutes  à  Tabri  desquelles  se  plaçaient 
leurs  troupes  et  s'élevaient  de  nouveaux  travaui,  le  30  juillet, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  l'arrivée  de  Pocok  devant  la  Havane, 
un  assaut  général  fut  donné  au  Morro,  et  le  drapeau  anglais 
flotta  sur  ces  murs,  vierges  jusque-là. 

La  Punta  suivit  de  près  le  sort  du  Morro;  mais,  quoique  mat- 
Ires  des  deux  forts,  qui  étaient  en  quelque  sorte  les  sentinelles 
avancées  de  la  Havane,  les  Anglais  se  virent  inquiétés  par  les 
batteries  que  les  Espagnols  avaient,  à  la  hâte,  disposées  sur  les 
hauteurs  dominant  la  ville  et  la  rade.  Yelasco,  qui,  dans  le  siège 
du  Morro  avait  trouvé  une  mort  glorieuse,  avait  réveillé  dans 
rame  des  Espagnols  ce  courage  sur  lequel  ils  s'endorment  par- 
fois. Son  successeur,  le  marquis  de  Gonçalez,  y  avait  également 
perdu  la  vie. 

Albermale,  Keppel,  Garleton,  Stuart,  redoublèrent  d'activité, 
en  présence  des  nouveaux  efforts  des  Espagnols  et  des  colons  de 
Cuba,  mais  malgré  les  bonnes  dispositions  de  défense  que  ses 
troupes  manifestaient,  don  Prado  se  prêta,  le  13  août  1762,  à 
signer  une  capitulation  qui  plaça  entre  les  mains  des  Anglais  la 
Havane,  son  port,  et,  par  suite,  Tile  entière,  dont  ils  se  disposè- 
rent à  accomplir  la  conquête  (!). 

Cette  nouvelle,  parvenue  à  Londres,  le  29  septembre  176*2,  à 
huit  heures  du  soir,  fut  transmise  à  la  ville  par  des  coups  de  ca- 
non tirés  à  minuit  de  la  Tour,  qui  réveillèrent  Texaltation  du  peu- 
ple. Le  butin  fait  à  la  Havane  était  estimé  cinquante  millions; 
on  avait  trouvé,  dans  ce  port  si  rictie,  douze  vaisseaux   de  H- 

les  Caro,  don  Luis  d'Aguiar,  colouel  des  milices,  don  Laureaiie  ChacoD 
et  Pepa  Antonio,  chefs  de  guérillas.  Voir,  pour  plus  amples  renseigne- 
ments, les  gazettes  de  l'époque,  où,  jour  par  joiir,  se  trouvent  trans- 
crites les  marches  et  contre-marches  des  Anglais.  Voir  également  la  re- 
lation qui  nous  en  a  été  faite  par  M.  £.  M.  Masse,  dans  son  livre 
intitulé  :  Vile  de  Cuba  et  la  Havane,  Paris,  1825,  pages  131  et  sui- 
vante». 

(1)  Extrait  tiré  des  gazettes,  1762 
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gne,  plusieurs  frégates,  et  cenl  navires  marchands  chargés  pour 
PEurope.  Celte  conquête  valut  au  roi  des  félicitations  de  la  part 
du  lord-maire,  des  échevins,  et  des  communes  de  Ixndres.  Les 
pertes  qu'elle  avait  occasionées  à  Tarmée  anglaise,  étaient 
estimées  se  monter  à  plus  de  dix-huit  cents  hommes,  mais  les 
espérances  qu'elle  faisait  surgir  firent  momentanément  oublier 
les  craintes  que  Ton  avait  eues  de  voir  la  nation  soumise  à  de 
nouveaux  subsides.  Ces  craintes,  malgré  cette  joie,  ne  tardèrent 
pourtant  pas  à  se  renouveler;  outre  les  fonds  que  la  continuation 
de  la  guerre  nécessitait,  il  fallait,  à  tout  prix,  en  trouver  d'au- 
tres pour  subvenir  aux  dépenses  qu'allait  nécessiter  la  conser- 
vation de  toutes  les  colonies  conquises. 

Les  négociants  demandèrent  alors  des  terres,  soumissionnant 
des  offres  pour  leur  colonisation  ;  de  nouveaux  privilèges  furent 
aussi  demandés  pour  la  traite  des  nègres,  sur  laquelle  on  comp- 
tait à  Londres  pour  porter  les  colonies  conquises  à  un  degré  (el 
de  prospérité,  que  chacun  y  vit  de  nouvelles  sources  de  riches- 
ses. Les  marchands  de  Liverpool,  détaillant,  dans  un  Mémoire, 
au  comte  d'Égremont,  les  bénéfices  faits  à  la  Guadeloupe,  par 
suite  de  la  traite,  dont  ils  faisaient  monter  le  chiffre  à  trois  cent 
trente-quatre  mille  livres  sterlings,  demandaient  à  partager  ce 
commerce  (1). 

La  prise  de  la  Havane,  jointe  aux  succès  de  FAngleterre  dans 
rinde,  où  notre  puissance  se  trouvait  réduite  aux  deux  Iles  de 
Bourbon  et  de  France,  qui  seules  restèrent  en  notre  pouvoir, 
grâce  au  courage  de  leurs  habitants;  les  espérances  émises  par  le 
commerce  anglais  pouvaient  donner  à  penser  que  la  guerre  allait 
encore  se  poursuivre.  Mais  en  Prusse,  le  prince  de  Condé  avait 
rétabli  nos  affaires,  et  les  trésors  de  l'Angleterre  étaient  épuisés. 
Les  révolutions,  en  outre,  survenues  en  Russie,  où  le  trône 
avait  changé  de  maître,  ne  laissaient  plus  les  mêmes  chances  de 
succès  à  nos  ennemis.  Enfin,  Ton  venait  d'apprendre  que  les  ma- 
ladies décimaient  les  troupes  anglaises  d'Amérique,  el  que  Po- 

[\]  Gazettes,  1762. 
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cok  aTail  tiftlé  son  retour  en  Europe,  par  la  craiote  qu'il  af  ait 
de  voir  ses  équipages  lui  manquer.  Puis,  après  tout,  une  guerre 
aussi  longue  avait  usé  Canl  de  ressources,  fatigué  tant  d'esprits 
brouillons  et  inquiets,  que  le  3  novembre  1762,  le  duc  de  Pras- 
lin,  ministre  du  roi  Louis  XV,  le  marquis  de  Grimaldi,  minis- 
tre d  Espagne,  et  le  duc  de  Bedrort,  ministre  d'Angleterre,  si- 
gnèrent, À  Fontainebleau,  les  préliminaires  d'une  paix  qui  de- 
vait surtout  rendre  la  tranquillité  aux  Antilles,  où  depub  sept 
ans  existait  un  foyer  sans  cesse  entretenu. 

Mais  ces  préliminaires,  signés  seulement  en  novembre  ,  n« 
devaient  être  connus  aux  Antilles  qu'après  de  nouveaux  mal- 
heurs ^  malheurs  qui  ,  cette  fois  ,  atteignaient  Saint-Domin- 
gue,  la  seule  colonie  qui  nous  restât  intacte  dans  le  golfe  du 
Mexique. 

Pocok,  forcé  de  presser  son  retour  en  Europe,  par  suite  des 
maladies  qui  n'avaient  pas  tardé  à  gagner  ses  vaisseaux,  laissait 
encore  dans  les  ports  des  Antilles  des  forces  imposantes.  Mais 
les  Anglais,  quoique  maîtres  de  la  Havane,  quoique  casernes  à 
Guanabacoa  ,  à  San-Miguel-del-Padron  ,  à  Santa -Maria -del- 
Kosario,  avaient  fort  à  faire  avant  de  soumettre  Ttle  de  Cuba, 
si  vaste,  si  bien  gardée  par  ses  montagnes,  où  s'étaient  re- 
tirés les  mécontents,  qui  s'y  étaient  transformés  en  guérillas. 

Dans  les  villes,  le  peuple  ne  pouvait  s'accoutumer  aux  visages 
de  ces  ennemis.  Dans  les  premières  nuits  qui  avaient  suivi  la 
capitulation,  plusieurs  Anglais  avaient  été  assassinés  à  coups  de 
poignard.  Albermale  avait  alors  fait  publier  que  tout  Espagnol 
qui  serait  rencontré  dans'les  rues,  après  le  soleil  couché,  serait 
pendu.  Quelques  uns  avaient  bravé  cette  menace,  et  ils  avaient 
subi  la  peine  de  la  potence;  mais  ce  qui  surtout  avait  exaspéré  les 
Cubanais,  c'est  que  les  derniers  sacrements  avaient  été  refusés 
à  CCS  victimes  des  rigueurs  militaires. 

Ces  causes  de  troubles  renaissant  sans  cesse,  Tavidité  des  vain- 
queurs qui  rançonnaient  les  couvents,  leur  exigence  qui  avait 
soulevé  la  population  de  la  Havane,  et  qui  avait  motivé  le  ren- 
voi de  l'évêque  de  cette  ville,  lequel,  à  l'endroit  de  la  livraison 
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de  son  église  pour  le  cuUe  anglican,  avait  imilé  la  conduite  des 
dominicains  de  la  Martinique,  demandaient  une  surveillance 
actîTe.  Cette  surveillance  nécessitait  un  déploiement  considéra- 
ble de  forces  ;  mais  les  Anglais,  se  voyant  sans  cesse  inquiétés 
par  des  corsaires  français,  avaient  conçu  d'autres  projets.  Pou- 
vant surveiller  Saint-Domingue  sur  les  deux  flancs,  à  présent 
qu'ils  avaient  la  Havane,  pour  rendre  celte  surveillance  plus  ef- 
ficace et  ôter  toute  ressource  à  nos  corsaires,  quelles  que  fussent 
les  craintes  que  leur  suggéraient  les  populations  de  Cuba,  de  la 
Martinique  et  de  nos  autres  colonies  conquises,  les  Anglais,  qui 
n'avaient  point  oublié  Tépisode  de  Saint-Louis,  épisode  qui, 
dans  la  guerre  précédente,  comme  nous  le  savons,  avait  valu  des 
félicitations  à  Knowles,  n'avaient  pas  encore  perdu  Tespoir  de 
planter  leur  drapeau  sur  un  des  postes  de  notre  plus  importante 
colonie. 

En  présence  des  succès  qui,  sur  tous  les  points,  avaient  cou- 
ronné les  armes  anglaises,  nous  pouvons  juger  quelle  devait  être 
la  préoccupation  des  pouvoirs  de  Saint-Domingue.  Les  troubles 
en  outre,  suscitésdans  l'intérieur  de  cette  colonie  par  ses  nègres, 
avaient  nécessité,  comme  nous  Pavons  dit,  quelques  mesures  ;  les 
habitants  néanmoins,  rassurés  par  l'arrivée  de  Blénac,  avaient 
repris  courage  à  la  vue  des  secours  que  la  France  leur  envoyait. 
Ces  secours,  commandés  par  le  vicomte  de  Belzunce,  consis- 
taient en  cinq  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  et  en  munitions 
de  guerre;  mais  les  maladies  ayant,  dès  le  12  avril,  réduit  les  sol- 
dats venus  de  France  au  nombre  de  trois  mille  six  cent  quatre- 
vingt-deux  hommes,  Beizunce,  qui  avait  eu  le  temps  de  parcou- 
rir les  postes  à  dérendre,  demandait  que  des  nègres  et  des  mulâ- 
tres fussent  enrégimentés,  afin  de  remplacer  les  soldats  que  la 
mort  ou  les  maUdies  nous  enlevaient  chaque  jour. 

Cette  ressource,  que  les  Anglais  ont  su  si  avantageusement  se 
ménager,  n'offrait  pas  ,  pour  Saint-Domingue ,  des  chances 
heureuses  de  défense.  Les  mulâtres  étaient  peu  disposés  à  prêter 
leur  concours ,  et  les  nègres ,  généralement  enclins  à  Tinsubor- 
dination,  tK>urraient,  plus  tard,  mésuser  des  armes  qu'on  se  ver* 
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rail  obligé  de  leur  rournir.  Pais  enfin,  pour  subyenir  à  ces  dé- 
penses, il  Tallnil  des  fonds,  et  Glugny,  auquel  Delzitnce  s'adressait 
pour  en  avoir,  lui  mandait  la  pénurie  dans  laquelle  était  le  Tré- 
sor. Ce  dernier  conseilla  alors,  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  An- 
glais, de  ne  point  s'opposer  à  la  descente,  ei  de  se  barricader 
dans  des  postes  inattaquables  (1). 

Cette  tactique  était  celle  de  d'Ogeron  ;  mais  malgré  le  courage 
des  colons  de  Saint-Domingue  en  tout  temps,  il  existait  entre  ceui 
de  1762  et  ceux  qui,  les  premiers,  avaient  planté  le  drapeau  de 
la  France  sur  ces  côtes  Tertiles,  une  difTércnce  dont  nous  avons 
fait  comprendre  les  causes.  Ce  rôle,  convenable  d'ailleurs  aux 
colons,  ne  pouvait  point  être  celui  des  troupes  royales;  et,  dans 
un  conseil  de  guerre,  les  avis  sur  la  défense  de  la  colonie  restè- 
rent partagés.  On  se  demandait,  sans  rien  résoudre,  s'il  ne  serait 
pas  urgent  que  les  postes  importants  fussent  gardés  et  défendus 
à  l'approche  des  Anglais,  qu'on  s'attendait  à  voir  signaler  d'un 
jour  à  Tautre,  et  contre  lesquels  on  se  disposait  à  fafre  le  coup  de 
fusil. 

Certes,  les  dispositions  dos  colons  pouvaient  faire  pressentir 
aux  chefs  de  la  colonie  une  défense  énergique  de  leur  part;  mais 
des  vexations  subies  par  eux ,  et  dues  aux  chefs  des  troupes  qui 
avaient  cru  pouvoir  user  de  despotisme  envers  des  habitants 
indépendants,  avaient  soulevé  des  mécontentements.  Ces  mécon- 
tentements avaient  entraîné  des  plaintes,  et  ces  plaintes,  trans- 
mises aux  Conseils  de  Saint-Domingue,  motivèrent  des  remon* 
tranres  au  roi.  De  Bory,  dés  son  installation  à  Saint-Domingae, 
avait  compris  le  mal  qui  pouvait  surgir  des  conflits  qui,  chaque 
jour,  s'élevaient  entre  les  troupes  et  les  milices,  et  vainement  il 
avait  essayé  d'y  mettre  ordre.  Le  régime  militaire,  sous  lequel  on 
vivait  depuis  quelque  temps  à  Saint-Domingue,  était  de  nature  à^ 
entretenir,  chez  la  troupe,  cette  propension  qui  lui  est  naturelle 
de  vouloir  dominer  le  civil.  Dés  lors  des  duels  avaient  fait  déplo- 
rer une  mésintelligence  pernicieuse  dans  ce  moment  de  crise. 

(t)  Mémoire  sur  la    défense    de    Sainl-Doraiiiguc,  dossier   Belmnce 
Archives  de  la  marine. 
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Belzunce  et  le  comte  de  Langeron,  qui  était  venu  de  France 
avec  un  renrort  de  troupes,  envoyé  avant  l'arrivée  de  Biénac  à 
Saint-Domingue  ,  parvinrent  enfin  à  calmer  les  esprits  des 
troupes  et  des  milices,  et  à  rétablir  entre  elles  la  bonne  har- 
monie (1). 

Mais  s's  grâce  aux  soins  de  Bory,  si,  grâce  encore  au  zélé  que 
déployaient  Clugny,  Belzunce,  Langeron  et  les  principaux  offi- 
ciers auxquels  étaient  confiée  l'administration  de  Saint-Domin- 
gue, cette  colonie,  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Martinique 
avait  jcié  dans  la  stupeur,  avait  vu  disparaître  de  son  sein  de 
tels  sujets  de  discorde,  de  nouvelles  craintes  s'y  faisaient  res- 
sentir pour  les  subsistances.  Le  commerce  établi  avec  les  inter- 
lopes anglais,  dans  le  port  deMonte-Christo,  commerce  qui  avait 
pourvu  la  partie  française  de  farines,  venait  d'être  interrompu, 
par  suite  de  la  déclaration  do  guerre  entre  r£spagneet  TAngle- 
tcrre.  Les  vivres  du  pays,  à  la  plantation  desquels  s'étaient,  par 
force,  adonnés  les  habitants,  depuis  la  guerre,  faisaient  moins 
redouter  les  conséquences  de  Tinlerruplion  de  ces  rapports  avec 
nos  ennemis  ;  rapports  si  utiles,  alors  que  la  France  ne  pouvait 
approvisionner  ses  colonies  ;  mais  les  hommes  nouvellement  dé- 
barqués à  Saint-Domingue  ne  pouvaient  se  sustenter  qu'avec  du 
pain,  et  la  flotte  de  Biénac  ne  portait  que  des  munitions  de 
guerre.  Cette  imprévoyance ,  si  habituelle  à  nos  administra- 
tions maritimes,  éleva  le  prix  des  farines  de  soixante  francs  le 
baril  à  quatre-vingt-dix.  Ellejeta  le  pays  dans  une  disette  momen- 
tanée, à  laquelle  néanmoins  Glugny  para,  en  appelant  â  lui  quel, 
ques  interlopes  hollandais  (2). 

Comme  on  peut  le  juger,  les  ordres  de  TFspagne  à  ses  repré- 
sentants en  Amérique,  d'après  ce  qui  se  psssait  en  Europe,  au- 
raient dû  nous  faire  espérer,  de  la  part  de  ces  derniers,  un  con- 
cours utile  dans  les  circonstances  d'alors.  Clugny  avait  compté 
sur  la  complaisance  du  Président  espagnol  de  Saint-Domingue  ; 

(1)  Cartons  Saint-DoroiDgoe,  1762.  Archives  de  la  marine. 

(2)  Carions  Saint-Domingue,  1 702,  Archives  de  la  marine. 
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tes  rapports  arec  lui  étaient  même  de  nature  à  rengager  à  agir 
sans  toutes  ces  formes  souvent  nuisibles  dans  les  cas  pressés.  En 
conséquence,  ayant  eu  besoin,  à  l'arrivée  de  Blénac,  de  se  pour- 
voir de  bestiaux,  ses  éroissairesen  avaient  obtenudes  Espagnols  de 
Saint-Domingue,  une  fourniture  réglée.  C'était  une  ressource  pour 
ceux^i,  dont  les  revenus  trouvaient  un  écoulement;  mais  Tes- 
prit  soupçonneux  du  président  mît  encore  des  obstacles  dans  ce 
commerce,  qui  plaçait  notre  colonie  dans  une  position  Tà- 
cheuse.  Encore  une  fois,  on  eut  à  se  méfier  de  Tamitié  de  nos 
voisins,  et,  encore  une  fois,  on  fit  un  appel  aux  habitants,  qui, 
généreusement,  se  démunirent  de  leurs  bestiaux,  pour  nourrir 
les  troupes  du  roi  (1). 

Cependant  l'arrivée  de  Blénac  à  Saint-Domingue  avait  donné 
réveil  aux  Anglais  de  la  Jamaïque.  Les  navires  de  guerre  an- 
glais, en  station  dans  les  ports  de  cette  fie,  ne  tardèrent  pas  à 
circonvenir  nos  caboteurs.  La  sortie  de  Blénac,  à  la  tête  de  son 
escadre,  le  secours  qu'il  prêta  à  nos  caboteurs,  éloignèrent  les 
Anglais  pour  quelque  temps  et  réveilla  le  courage  de  nos  corsai- 
res. Le  capitaine  Fabre  se  distingua  dans  un  combat  livré  par  sh 
goélette  à  une  frégate  anglaise,  qu'il  prit  à  Fabordage.  Celte  ac- 
tion rappelait  le  courage  des  anciens  Flibustiers.  La  modestie  de 
Fabre,  après  sa  victoire,  lui  attira  des  éloges  flatteurs,  et  Bory, 
profitant  de  Texaltation  que  ce  succès  avait  fait  naître  chez  nos 
colons,  leur  demanda,  en  mai  1762,  de  nouvelles  corvées  de  nè- 
gres, qui  mirent  en  état  de  défense  le  quartier  de  Limonade, 
qu'on  avait  soupçonné  devoir  être  le  but  des  attaques  de  nos  en- 
nemis (2). 

En  effet,  les  prisonniers  conduits  par  Fabre  h  Saint-Domin- 
gue, y  avaient  appris  la  réunion  des  escadres  anglaises;  cl, 
dés  lors,  supposant  que  nos  ennemis  avaient  en  vue  la  con- 
quête de  notre  dernière  colonie ,  on  s'apprêta  au  combat. 

Le  25  mai,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  été  signalée  la  flotte 

(1)  Cartons  Saînt-Domingue,  1762,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue^  par  Morcau 
«le  Sainl-Méry,  vol.  ler^  page  162. 
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anglaise;  Blénac^  la  Irouvanl  au  Gap,  où  étaient  réunis  les  odl- 
ciers  des  troupes  de  terre,  le  gouverneur-général  et  Pintendanl, 
un  conseil  de  guerre  avait  un  monnent  décidé  que  Tescadre  fran* 
çatse  irait  chercher  un  combat  dans  lequel  on  voyait  l'avantage 
d'uoe  diversion.  Les  Anglais,  attaqués  par  Blénac,  reculeraient 
peut-être  devant  leur  projet  de  descente;  puis  enfin  Clugny, 
ouvrant  à  Tescadre  les  arsenaux  de  la  colonie,  dans  le  cas  prévu 
d'une  déraite,  démontrait  la  possibilité  de  réparer  nos  vaisseaux. 

L'indécision  de  Blénac,  dans  la  crainte  de  compromettre  les 
vaisseaux  du  roi  contre  des  forces  si  supérieures,  pouvait  èlre 
appréciée;  mais  lorsqu'aprés  le  départ  de  la  flotte  anglaise  pour 
la  Havane,  on  vit  cette  indécision  se  manifester  encore  avec  plus 
d'appréhensions  et  saisir  tous  les  faux-fuyants  imaginables  pour 
se  faire  approuver,  on  jugea  mal  du  courage  de  cet  officier. 
Des  lazzis,  lancés  alors  par  les  troupes  de  terre  contre  nos  ma- 
rins, excitèrent  une  animosité  nuisible  entre  ces  deux  corps  ; 
animosité  dont  les  suites  Taisaient  pressentir  de  tristes  résultats. 

Cette  mésintelligence^  ajoutée  à  celle  qui  avait  existé  entre  les 
troupes  et  les  milices,  et  qu'on  avait  enfin  calmée,  était  d'un 
triste  augure,  et  devint  encore  plus  grave,  par  suite  des  discus- 
sions qui  s'établirent  entre  Bory  et  Belzunce.  Certes,  comme  il 
est  facile  de  le  concevoir,  la  position  de  Saint-Domingue  deve- 
nait de  Jour  en  jour  plus  alarmante.  Les  officiers  supérieurs, 
chargés  de  l'administration  de  cette  colonie,  ne  s'entendant  pas 
avec  Blénac,  il  n'existait  aucun  concours  de  la  part  de  la  flotte. 
Sa  présence  é  Saint-Domingue  devenait  même,  dans  le  cas  de  di- 
sette» un  surcroît  de  charge;  l'insolence  des  Anglais  redoublait, 
et  Texigence  de  Blénac  ne  cédait  ni  à  la  pénurie  de  vivres,  qui 
faisait  redouter  l'avenir,  ni  aux  cris  des  habitants,  qui,  à  la  fin, 
s*exclamèrent  contre  les  corvées  qu'ils  subissaient.  Pour  ajouter 
à  ce  tableau,  dont  le  fond  se  rembrunissait,  et  par  l'impossibi- 
lité d'écouler  les  denrées  du  pays  et  par  l'impossibilité  de  re- 
nouveler les  provisions,  et  par  l'impossibilité  de  se  fournir  des 
choses  les  plus  essentielles  h  la  vie,  soit  à  cause  de  leurs 
prix  exagérés,  soit  à  cause  du  manque  de  numéraire,  Tin- 
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tensilé  des  maladies  encombrait  tous  les  hôpitaux  de  la  co- 
lonie. 

Ce  fut  en  présence  de  tout  ce  concours  de  circonstances,  le- 
quel contribuait  au  discrédit  des  letlres-de-change  tirées  par  lin- 
tendant  de  Clugny,  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressés 
des  divers  services  de  la  colonie,  lequel  contribuait  encore  au 
mauvais  vouloir  de  quelques  habitants,  que  la  nouvelle  de  la 
prise  de  la  Havane  parvint  à  Saint-Domingue. 

La  situation  se  dessina  telle  qu'elle  était  réellement  :  horrible 
pour  le  présent,  effrayante  pour  Favenir.  Beizunce  avait  bien 
fini  par  faire  adopter  sa  tactique,  qui  permettrait  de  défendre  le 
pays  pied  à  pied  ;  mais  si,  dans  les  réduits  formés  à  grands 
Trais  dans  rintéricur,  on  avait  fait  passer  des  canons,  de  la  pou- 
dre et  des  armes,  on  se  trouvait  sans  vivres  pour  les  approvi- 
sionner. 

Alors  un  sublime  élan  sembla  réveiller  la  colonie  entière  de  sa 
léthargie.  Un  conseil  de  guerre,  réuni  au  Gap,  le  16  août  1762, 
avait  parlé  d  un  projet  :  on  voulait,  par  une  diversion  faite  à  la 
Jamaïque,  éviter  le  désastre  auquel  on  s'attendait.  Un  avis  avait 
ouvert  renvoi  d'un  secours  de  troupes  à  Cuba  ;  mais  comme  les 
officiers  ne  s'entendaient  point,  comme  Blénac,  toujours  impas- 
sible, prétendait  ne  pouvoir  rien  entreprendre  sans  de  nouveaux 
ordres  de  la  cour,  on  laissa  les  Anglais  intercepter  toutes  les 
communications  par  mer;  on  laissa  les  anses  les  plus  aisées  à 
défendre  ouvertes  à  leurs  vaisseaux.  Livrée  à  un  mal  intérieur, 
cent  fois  pire  que  la  conquête,  si  facile  pour  peu  que  Tennemi 
Teût  tentée,  Saint-Domingue,  par  le  poids  de  ce  mal  que  lui  va- 
laient Tagitalion  de  ses  esclaves,  le  peu  d'énergie  de  ses  chefs, 
la  discorde  qui  les  divisait,  la  disette  qui  l'écrasait,  se  voyait  à 
la  Vieille  de  sa  perte,  lorsque  parvinrent  les  nouvelles  de  la  paix, 
dont  les  préliminaires  avaient  été  signés,  comme  nous  le  savons, 
le  3  novembre  1762.  Ces  nouvelles  suspendirent  une  expédition 
projetée  par  les  Anglais  contre  la  seule  des  Antilles  sur  laquelle 
flottât  encore  le  pavillon  français  (l). 

(1)  Cartons  de  Saint-Domingue,  1762,  Archives  de  la  marine. 
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A  cette  époque  de  trouble,  à  cette  période  de  désastres,  période 
humiliante^  allaUdoflC  en  succéder  une  nouvelle.  U  Guadeloupe, 
et  la  Martinique,  allaient-elles  être  sacrifiées  au  besoin  de  repos 
qii*oo  ressentait  en  Europe?  Nos  autres  colonies  des  Antilles, 
moins  importantes,  allaientrelles  être  livrées  en  holocauste?  le 
Canada  redeviendrait  ii  une  terre  française?  C'était  au  milieu  de 
toutes  les  agitations  que  Taltente  pi>ocurait  aux  eolons  fraiçais 
des  Antilles,  que  l'Angleterre,  qui  avait  Tait  sa  part  si  large,  pro- 
fitaîi  de  son  droit.  Sept  années  de  guerre  avaient  démuni  nos 
Iles  de  nègres,  avaient  aggloméré  des  masses  de  productions 
dans  les  magasins  des  habitants;  les  Anglais,  en  portant  des  nè- 
gres à  nos  colonies,  en  encombrant  nos  ports  de  cette  denrée, 
aujourd'hui  mise  à  l'index  i)ar  eux,  accomplissaient  un  des  be- 
soins de  leur  gloutonnerie  :  celui  de  commencer  par  avaler  ce 
qu'ils  peuvent  Tacilement  saisir  ,Si  les  conditions  de  la  paix  leur 
faisaient  l'obligation  de  nous  restituer  nos  colonies,  ils  mettaient 
à  honneur  qu'elles  fussent  au  moins  dégarnies  des  denrées  qu'ils 
s'appliquaient  en  payement  des  avances  faites  à  nos  colons.  Cer- 
tes, le  droit  du  vainqueur  aurait  pu  les  porter  à  se  montrer  plus 
exigeants  ;  mais  alors  des  craintes,  cette  fois  sérieuses,  leur  fai- 
saient redouter  les  complots  surpris  à  la  Martinique.  L'ennui  de 
voir  peser  sur  eux  les  chaînes  d'un  despotisme  étranger  et  humi- 
liant avait  entraîné  nos  colons  de  la  Martinique  dans  des  projets 
de  révolte.  Les  postes  anglais  avaient  été  redoublés,  des  précau- 
tions plus  grandes  avaient  été  prises  (1).  Mais  ces  précautions 
étaient  désormais  inutiles;  la  France  n'avait  pu  oublier  les 
prouesses  de  ses  fils  d'Amérique  ;  la  France  n'avait  pu  mécon- 
naître la  nationalité  des  Français  d'outre-mer.  La  Martinique,  la 
Guadeloupe,  allaient  redevenir  françaises;  l'Anglais,  avec  re- 
gret ,  allait  quitter  ces  plages  souillées  par  son  drapeau  ;  la 
France  allait,  de  nouveau,  confier  à  ses  enfants  son  avenir  colo- 
nial, si  gravement  compromis;  mais  la  France  avait  été  obligée 
de  souscrire  à  des  sacrifices,  qui  du  moins  pouvaient  faire  sup- 

(I)  Gazettes,  1762  et  1763. 
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poser  à  nos  colons  des  Antilles  qu'elle  priseraiit  d*autant  les  pos- 
sessions que  le  traité  qui  valait  la  pait  à  TEorope  replaçait  sous 
son  drapeau. 

Ces  sacrifices,  que  nous  allons  relater,  dotaient  ranimer  Tes- 
prit  colonisateur  de  la  France  ;  ces  sacrifices  devaient  faire  por- 
ter les  regards  de  la  France  vers  une  colonie  dont  nous  avons 
négligé  rbistoire  dorant  oeiie  période  ,  parce  que  FÂngleterre 
-elle-même  en  avait  méprisé  la  conquête.  Si  la  France  n'avah eu, 
pendant  les  aept  années  qu'avait  duré  cette  guerre,  que  des  dé- 
iMSlres  insignifiants  à  déplorer  dans  la  Gujrane,  des  projets  de 
cdonbation,  que  nous  détaillerons  après  avoir  transcrit  les  con- 
ditions du  traité  de  Paris,  et  après  avoir  narré  les  événements 
survenus  aux  Antilles  en  1763>  devaient  révéler  aux  colons  que 
In  France  avait  enfin  conapris  de  quel  poids  étaient,  dans  la  ba- 
lance de  rSurope,  les  colonies  de  rAmériqite  ;  colonies  si  faciles 
à  défendre  avec  le  secours  d'une  marine^  colooies  si  productif  es, 
'Colonies  enfin  dont  la  consolidation  n'a  pu,  dans  celles  qui  nous 
restent,  être  démolie,  malgré  les  secousses  intérieures  et  eilé- 
rteures  qui  les  ont  si  souvent  ébranlées. 


CHAPITRE  XIX. 


CO?fDITIOITS  DU  TRAITÉ  DE  PAlllS.  —  TABLBAU  DR  L'KOROPE  APRÈS  LA 
6UBBRB  DE  SEPT  ANS.  —  LA  MARTINMICB  EN  1763.  —  LE  MABQUIS 
UB  FèNÈLOlf,  MOMIIÉ  GOUVERMBUB  DB  LA  MARTINIQUE.  —  DI8CII89IOKH 
SOULEVÉES  PAR  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DE  LA  MARTINIQUE.  — 
DÉPART  DES  ANGLAIS.  —  ÉTAT  INTÉRIEUR  DE  LA  MARTINIQUE  JUS- 
QO*BN    1764* 

C'était  donc  après  les  luttes  que  nous  avons  relatées,  et  dans 
lesquelles  nos  colonies  avaient  succombé,  que  la  France,  TAnglc- 
terre,  TEspagne,  TAutriche  et  la  Prusse,  venaient  de  régler,  par 
la  voie  des  négociations,  les  prétentions  soutenues  si  longtemps 
les  arnnes  à  la  main.  Les  préliminaires  signés,  chacun  était  resté 
ati  port  d'arme;  les  hostilités  avaient  été  suspendues,  et,  le 
lorévrter  1763,1a  sanction  avait  été  donnée  à  cette  paix,  qui 
suivit  la  guerre  communément  appelée  guerre  de  sept  ans,  et 
qui  plaça  dans  notre  histoire  un  traité  de  plus,  dit  traité  de 
Paris. 

Dans  ce  traité,  TAngleterre  avait  la  part  du  lion  ;  la  Franco  y 
consignait  de  nouveaux  sacrifices  ;  elle  renonçait  au  point  d'hon- 
neur qui  lui  coûtait  le  plus  :  à  la  restitution  de  ses  vaisseaux  pris, 
contre  le  droit  des  gens,  en  pleine  paix.  L'Espagne  balançait  ses 
pertes  par  une  convention  secrète,  qui  pesait  sur  la  France  ; 
TAulriche  et  la  Prusse,  qui  n'avaient  pas  tout  d'abord  ratifié 
les  préliminaires,  se  déclaraient  contentes  après  avoir  réglé  leurs 
intérêts. 

Après  la  dernière  scène  d'un  drame,  tombe  le  rideau,  et  il  ne 
reste  dans  l'esprit  des  spectateurs  que  des  souvenirs  vagues,  dont 
la  morale  s'applique  aux  posilions  forcées  que  d'habiles  artistes 
ont  le  talent  de  modeler  d'après  le  goût  de  ceux  qui  paient  pour 
puiser  des  émotions  dans  leur  Jeu. 

A  ce  drame  d'un  autre  genre,  les  colonies  avaient  aussi  servi 
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ûe  Uiéâtre;  plusieurs  scènes  s'y  élaient  reproduites,  donl  les  co- 
lons avaient  été  les  principaux  acteurs,  et,  le  rideau  tombé, 
nous  en  sommes  (la  postérité)  restés  les  froids  spectateurs. 

La  morale  de  ce  drame  est  facile  à  saisir^  et  les  colons,  mieux 
encore  que  les  métropolitains,  la  déduisent  des  faits  et  gestes  de 
nos  voisins  \  mais  cette  morale,  qui  nous  apprend  quels  ont  été 
les  sacrifices  de  TAngleterre  pour  s'approprier  nos  colonies,  de- 
vrait rendre  à  la  France  les  restes  de  son  ancienne  splendeur  co- 
loniale, d'autant  plus  précieux  qu'elle  proche  toujours  et  par- 
tout la  paix  à  tout  prix.  Le  temps  des  conquêtes  étant  passé,  il 
semble  que  les  colonies,  q^i,  dans  nos  luttes  avec  l'Angleterre, 
ont  payé,  proverbialement,  /es />oto  cassés,  devraient  s'attendre  à 
une  bienveillance  acquise,  tandis  que,  livrées  aux  diatribes  de 
quelques  meneurs,  elles  subissent  le  joug  odieux  de  l'exception, 
imposé  par  des  aînés  à  leurs  cadets.  Ici,  nous  devons  le  dire, 
nous  ne  parlons  ainsi  qu'en  vue  des  idées  pacifiques  d'une  civi- 
lisation éclairée,  idées  que  nous  partageons,  sans  vouloir  néan- 
moins conserver  la  paix  à  tout  pr4x,^^nt  du  reste  persuadé  que 
Je  temps  des  t^onquôles  aux  Antilles  luira,  pour  la  France,  dés 
qu'elle  le  voudra.  Si  nous  avons  tracé  une  période  d'humilia- 
tion, il  nous  reste  à  raconter  nos  belles  pages  de  Louis  XVI ^ 
mais,  revenant  à  notresujet,  il  nous  reste,  avant  tout,  à  consigner 
quels  furent  les  sacrifices  de  la  France  dans  ce  nouveau  banquet, 
qui,  pour  un  temps,  calma  la  voracité  de  nos  rivaux. 

Le  Canada  n'appaKenait  plus  à  la  France.  Sur  cette  terre,  fou- 
lée depuis  environ  deux  siècles  par  nos  frères,  flottaient  les  cou- 
leurs anglaises^  en  échange  de  ce  sacrifice,  imposé  à  des  fils  par 
leur  mère,  sa  sollicitude  avait  maintenu  leurs  droits  de  citoyens. 
Les  Français  du  Canada  pouvaient ,  s'ils  le  voulaient,  fuir  la  do- 
mination anglaise,  à  la  condition  qu'ils  vendraient  leurs  proprié- 
tés à  des  Anglais  ;  et  ceux  qui,  cédant  à  l'amour  du  lieu  natal, 
resteraient  dans  leurs  foyers,  avaient  garantie  pleine  et  entière 
de  leur  religion. 

Le  pacte  ainsi  fait,  il  était  bien  entendu  que  les  Français  du 
Canada  n'avaient  point  pris  part  au  marché  *,  pour  appoint,  il^ 
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ayaienl  donné  leur  sang  à  la  France  dans  un  moment  de  crise, 
ctia  France  les  vendait;  mais  si  les  Canadiens  subissaient. ce 
joug,  près  d'eux  vivaient  d'autres  Français.  La.T^uisiane  tes-- 
lait  à  la  FVaoce.  Cette  pensée  était  une  dernière  consolation 
pour  nos  frère».  D'un  bond,  ils.pourraient  se  transporter  sur 
ces  terres  fertites^,  y  créer  de  nouvelles^  habitations,,  s'y  faire  une 
nouvelle  patrie  française,  et,  de  là,  peut-être,  chasser  de  leurs 
foyers  d^avides  conquérants;  mais  comme  TEspagne  redeman- 
dait Cuba,  pour  laquelle  elle  cédait  la  Floride  aux  Anglais,  la 
France,  pour  solder  TEspagne,  secrètement  lui  concédait  ta 
Louisiane. 

Lâche  spoliaiion,  mdigne  traité,  dont  le  secret  révélait  toufe 
rinrantie,  et  dont  la  sanetion^  pesa  sur  de  nobles  cœurs.  Plus 
lard',  nous  aurons  à  tracer,  en-  lettres-  de  sang,  quels  furent  les 
fruits  portés  par  cet  indigne  irafte,  qui  faisait  des  ^colons  français 
une  marchandise  que  la  France  mettait  pour  appoint  dans  la  ba- 
lance des  intérêts  de  TEurope,  et  qui  n'empêcha  pas  le  régle^ 
ment  des  frontières  d'une  colonie  déjà  tacitement  concédée  à 
TEspagne. 

Ces  clauses,  nous  privant  de  nos  deux  colonies  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  étaient  balancées  par  une  restltuti^n-quî 
Goûlail  à  l'Angleterre.  La  Martinique,  la  Guadeloupe  ei  leucs 
dépendances (1),  nous  étaient  reslttuécsv  C'était  une  Justice  dont 
les  colons  purent  remercier  la  France,  mais  qu'ils  eussent  mieux 
aimé  devoir  à  la  force  de  leurs  assauts,  à  la  justesse  de  leurs 
armes;  c'était  une  justice  qu'ils  se  seraient  facilement  rendue, 
pour  peu  que  la  France  les  eût  secondés.  Néanmoins,  replacées 
sous  l'aile  maternelle,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  pouvaient- 
elles,  commercialement  parlant,  se  réjouir?  C'est  ce  qu'il  nous 
restera  à  juger  sous  peu. 

Mais  si  la  Martinique  et  la  G^adetoupe  redevenaient  françai- 
ses, ou  plutôt  restaient  fninçaises  dans  toute  l'acception  du  mot, 

(1)  Sainte-Lucie,  la  Désirade  ,  Marie-Galante,  les  Saintef  et  Saint- 
Martin  ,  que  l'Anglelerre  n'avait  pas  même  pris  la  peine  de  cofr- 
«laérir. 
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car,  à  ces  deux  îles,  se  rallachent  trop  les  idées,  les  mœurs  et 
les  coutumes  de  la  France,  pour  qu'elles  cessent  Jamais  d'être  la 
France  des  Antilles,  la  Dominique,  Saint-Yincent,  Tabago,  la 
Grenade  et  les  Grenadins  restaient  à  TAngleterre.  Ces  cessions 
parurent  un  équivalent  à  la  restitution  de  Belle-Isle,  que  Minor- 
que,  rendue  à  TAngleterre,  ne  pouvait  compenser,  vu  qu'elle 
nous  rendait  Gorée,  sur  les  côtes  d'Afrique.  Certes,  en  présence 
de  ces  faits,  faits  consignés  dans  l'histoire,  la  France  pouvait  se 
féliciter  d'avoir  eu  à  son  service  de  nobles  bras  qui,  loin 
d'elle ,  sans  son  appui,  avaient  conquis  des  terres  en  Amé- 
rique, terres  qui  lui  servaient  de  monnaie  pour  solder  ses 
comptes  avec  l'Angleterre.  Mais  les  colons  ne  pouvaient  pas,  sans 
frémir ,  jeter  sur  le  passé  leurs  yeux  que  l'avenir  effrayait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  ce  prix,  la  paix  avait  été  signée  pour  ce 
qui  concernait  notre  territoire  en  Amérique,  restreint  encore, 
vers  un  autre  point,  aux  deux  fies  de  Saint-Pierre  et  de  Mique- 
Ion,  que  l'Angleterre  cédait  en  toute  propriété  à  la  France,  lui 
intimant  la  défense  d'y  élever  des  fortifications.  Ces  deux  Iles  de- 
vaient servir  de  refuge  à  nos  pêcheurs,  que  l'Angleterre  aurait 
désiré  éloigner  pour  toujours  du  banc  de  Terre-Neuve -,  mais 
comme,  sans  pudeur,  la  France  ne  pouvait  léser  cette  clause,  à 
laquelle  Louis  XIY  avait  attaché  tant  de  prix  lors  de  la  pais 
d'Utrecht,  clause  qui,  lésée,  aurait  été  d  autant  plus  humiliante, 
que  Ternay  avait,  dans  cette  guerre,  comme  nous  le  savons, 
planté  notre  drapeau  sur  ce  point,  objet  de  si  longues  contesta- 
tions, nos  droits  à  la  pêche  furent  avantageusement  réglés.  Ces 
droits  inquiétaient  l'Angleterre,  et  il  fut  stipulé  que  les  Français 
ne  pourraient  les  exercer  dans  le  golfe  de  SaintLaurent,  qu'à  la 
distance  de  trois  lieues ,  sur  les  c6tes  qui  désormais  lui  appar- 
tenaient. C'était  faire  une  loi  bien  dure  à  ceux  qui  naguère 
avaient  un  pouvoir  souverain  sur  ces  mers;  mais  l'Angleterre, à 
cet  endroit,  devait  se  montrer  d'autant  plus  chatouilleuse,  que 
nous  savons  les  calculs  faits  par  ses  pêcheurs,  lors  de  sa  rupture 
avec  TEspagne,  à  laquelle  la  pêche  de  la  morue  était  diflnitive- 
menl  interdite. 
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Ce»coodiiions>  ces  resUtuUoDS,  ces  spolialions,  saDclionnce» 
par  les  agents  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  TAngleterre, 
D'avaieni  rieo  qui  alteignU  la  France  dans  son  cœur.  Forte  et 
puissante,  on  lui  rognait  ses  aUes,  oo  lui  coupait  ses  bras,  mais^ 
elle  restak  compacte ,  elle  restait  niasse  dont  TAnglelerre  ne 
peut,  sans  frémir,  prévoir  le  plus  léger  ébranlement.  Cependant, 
comme  si  la  France,  dans  toutes  ses  transactions  a^ec  T Angle- 
terre, detait  agglomérer  une  somme  d'injures  dont  l'intérêt  se 
payera  tôt  ou  tard,  il  fallut  stipuler  que  la  yille  et  le  port  de 
Dunkerque  seraîenl  remis  dans  Tétat  fixé  par  le  dernier  traité 
d'Aix-la-Ctrapelle,  et  qu'elle  recevrait  dans  ses  murs  un  commis- 
saire anglais.  Nous  nous  sommes  dit  partisan  de  la  paix,  nous 
proclamons  hautement  notre  sympathie  pour  Tunion  de  tous  les 
peuples,  pour  le  repos  de  tous  les  hommes  \  mais,  dussions- 
nous^  au  prix  de  vingt  guerrcs^,  avoir  le  droit  de  faire  chez  nous^ 
ee  qu'il  nous  convient^  nous  nous  déclarons  trop  jaloux  de  la  li- 
berté du  charbonnier,  pour  ne  pas  prêcher  la  guerre,  et  la 
guerre  à  outrance^  si  pareilles  conditions  étaient  mises  à  la  paix. 
Et  ici,  nous  étendons  cette  condition  jusque  sur  nos  colo- 
nies, colonies  aussi  françaises  que  nos  départements,  colonies- 
qui  sont,  aussi  bieu  en  Amérique  que  sur  tout  le  globe,  la 
France  une  et  indivisible.  Nos  sentiments,  à  cet  endroit,  sont 
patriotiques,  ayant  toujours  déclaré  et  déclarant  encore  que 
la  paix  est  la  condition  première  de  la  prospérité  des  colo- 
nies. 

D'autres  intérêts  avaient  aussi  été  débattus,  et  la  France^ 
dans  l'Iude,  récupérait  tous  ses  anciens  comptoirs  du  Coroman- 
del,  du  Malabar  et  du  Bengale*,  mais  si,  dans  l'Inde,  ces  restitu- 
tions flattaient  notre  amour-propre  et  mettaient  à  couvert  notre 
commerce  des  pertes  qu'il  prévoyait  devoir  subir  dans  ses  tran- 
sactions à  venir,  eu  Europe,  nos  conquêtes  étaient  vidées  pac 
Ros  troupes^ 

Les  détails  de  ces  conquêtes  ne  se  rattachant  pas  au  sujet 
principal  que  nous  traitons,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas;  mais> 
ayant  reproduit  les  moindres  clauses  concernant,  dans  ce  traité, 


—  312  — 

noire  commerce  et  nos  colonies,  nous  embrasserons  rapidement 
le  coup  d'œil  général  de  FËurope,  en  1763. 

Certes,  T Angleterre,  qui,  dans  cette  guerre,  avait  arboré  le 
pavillon  de  la  victoire  sur  toutes  les  mers,  avait  saisi  le  momeiiC 
le  plus  avantageux  pour  elle  de  faire  la  paix  ,  néanmoins,  son 
insatîabilité  est  telle^  que,  lorsque  les  conditions  en  furent  dé- 
battues au  parlement,  Chatam,  quoique  malade  de  la  goutte,  s*y 
était  fait  transporter,  et  avait  protesté  contre  ses  conditions,  ne 
les  trouvant  pas  un  équivalent  aux  sommes  énormes  qu'elle  coû- 
tait. L'éclat  des  triomphes  de  TAnglelerre  pouvait  en  imposer 
au  dehors-,  son  soleil  avait  des  rayons  brillants,  *  qui  diver- 
geaient sur  tout  le  globe,  et  cachaient  la  misère  qui  la  rongeait  à 
rintérieur.  Écrasée  sous  le  fardeau  d'une  dette  de  trois  milliards 
cinq  cent  trente  millions  de  francs,  dette  qui  lui  coûtait  tin  io- 
térèt  de  cent  onze  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  elle  pouvait  &  peine  suffire 
aux  dépenses  les  plus  nécessaires,  avec  cent  trente  millions  déli- 
vres qui  lui  restaient  de  son  revenu  (1).  Ce  revenu  pouvait- il 

(t)  Nous  donnons  ici  la  proportion  ascendante  de  la  dette  anglab*. 
Nos  calculs  sont  basés  sur  la  livre  sterling  ,  et  sont  tirés  du  Com- 
merce des  colonieSt  par  Pages  (Paris,  an  IX  ),  vol.  I^r,  page  176. 
qui,    lui-même,  les  a  puisés  dans  les  publications  de  l'économiste  Smith. 

En  1697,  à  la  cessation  des  hostilités,  l'Angleterre  devait  un  millioa 
cinq  cent  quinxe  mille  sept  cent  quarante-deux  livrc&sterlings. 

La  guerre  commencée  en  1702  augmenta  considérablement  sa  dette; 
à  la  cessation  des  hostilités,  en  1714,  elle  était  do  cinquante-trois  rail- 
lions six  cent  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  soixante-seize  livres 
sferlings. 

La  guerre  éphémère  de  1722  l'éleva  à  cinquante  cinq  millions  deux 
cent  quatre- vingt  deux  mille  neuf  cent  soixante-dix-huît  livres  sier- 
liiigs. 

En  1739,  commença  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  FEspagne;  la 
France  y  entra  comme  auxiliaire.  11  existait  alors,  en  Angleterre,  ou 
fonds  d'anvDrtissement  qui  avait  payé  huit  millions  trois  cent  vingt-huit 
mille  trois  cent  cinquante-quatre  livres  sterlings,  sur  les  cinquante-cinq 
millions  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit 
livres  sterlings,  dues  en  1722.  La  dette  publique  n'était  plus  que  dequa- 
rante-sii  millions  huit  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent  vingt-quatrv 
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s'accroître?  Le  commerce  seul  pouvait  suffire  aux  besoins  de' 
l'Angleterre. 

L'Angleterre,  placée  dans  les  conditions  qne  nous  lui  con- 
naissons, laissait,  au  sortir  de  la  guerre,  ses  terres  chargées 
d'un  impôt  plus  fort  qu'il  ne  Tavail  jamais  été  dans  un  temps  de 
paix.  Les  laies  pesaient  sur  les  maisons  ;  elle  avait  inventé  Tu- 
sage,  adopté  depuis,  de  faire  payer  aux  citoyens  les  ouvertures 
qui.  dans  leurs  demeures,  les  mettant  en  communication  avec 
le  ciel,  leur  révèlent  la  naissance  ou  la  mort  de  la  nature.  l«o 
contrôle  des  actes  s'étendait  sur  tous  les  biens-fonds,  et  tout  co 
qui  pouvait  se  taxer-,  les  objets  de  luxe,  de  fantaisie^  de  pre- 
mière nécessité,  étaient  accablés  de  droits  horribles.  Le  com- 
merce se  voyait  astreint,  à  la  rentrée  et  à  la  sortie  de  ses  mar- 
chandises,  à  des  razzias  effrayantes,  qui  n'enrichissaient  pas  le 
fisc  anglais,  vrai  tonneau  des  Danaldes.  Évidemment,  la  crise 
était  forte,  les  ressorts  de  lÉlat  étaient  forcés;  les  muscles 
du  corps  politique,  trop  tendus,  allaient  sortir  de  leur  place  ; 
c'en  était  fait  de  TAngleterre,  si  la  guerre  eût  continué. 

Et  la  France  avait  accédé  à  la  paix  !  elle  avait  sanctionné  sa 
spoliation  coloniale,  alors  que  le  Portugal  était  à  la  veille  d^être 
envahi  par  ses  armes  et  celles  de  l'Espagne  !  et  alors  que  le 
roi  de  Prusse,  malgré  ses  talents,  se  voyait  à  la  veille  de  suc- 
litres  sterlîngs.  A  la  cessation  des  hostilités»  en  1748.  elle  était  de 
>oiiante-dix-huit  millions  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent 
treize  livres  sterlings. 

En  1755,  commença  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  la  France  ;  l'Es- 
pagne devint  notre  auxiliaire.  Le  fonds  d'amortissement  avait  payé  six 
millions  trois  mille  cent  treize  livres  sterlings ,  sur  les  soixante- 
dii-hait  millions  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  treize 
livres  sterlings  dues  en  1748;  et  la  dette  anglaise,  au  commencement 
des  hostilités,  était  réduite  à  soixante-douze  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  livres  sterlings.  EUe  était  do  cent  trente-neuf  millions 
cinq  cent  seize  mille  huit  cent  sept  livres  sterlings  (chiffre  égal  en  francs 
à  celui  que  nous  avons  mentionné  ci-contre)  à  la  paix  de  1763. 

Nous  verrons,  sous  peu,  les  sacrilices  que  l'Angleterre  s'imposa  dans 
cette  guerre,  sacrilices  qu'un  document,  puisé  dans  les  gazettes  d'alors, 
nous  a  révélés. 
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coniber  sous  ies  efforts  de  ses  ennemis!  Mais  si  celte  paix,  rui- 
neuse pour  la  France,  lui  imposait  d'énormes  sacrifices,  elle 
apprenait  au  gouvernement  de  quelle  importance  était  la  ma- 
rifie.  L'union  contractée  avec  TEspagne  pouvait  apprendre  à 
l'Angleterre,  accoutumée  depuis  longtemps  à  regarder  la  mer 
fomme  son  patrimoine  et  son  empire,  que  réiéroeni  de  Teau 
qui  entoure  le  globe,  comme  Télément  de  Tair,  appartiennent 
Tun  et  Tautre,  à  tous  les  peuples  qui  habitent  sa  surface;  car 
I  Espagne  et  la  France  pouvaient  apprécier  le  casqu'elles  avaient 
à  Taire  d'une  marine  en  état  de  repousser  les^  agression»  de  TA»- 
gleterre. 

Enfin,  ces  leçons,  dont  les  gouvernements  doivent  profiler,  en 
vue  de  Tinlérêt  des  peuples  confiés  à  leurs  soins,  semblaient  dc^ 
voir  pronostiquer  une  ère  nouvelle  pour  nos  colonies,  vers  les- 
quelles nous  allons  nous  reporterr 

Comme  on  le  conçoit,  la  joie  fut  grande  à  la  Martinique,  lors- 
que parvinrent  les  nouvelles  qui  annonçaient  aux  colons  le  re- 
tour de  la  patrie  ;  la  France  revenait  vers  eux,  car,  pour  eux,  \h 
n'avaient  jamais  cessé  d'être  Français. 

Mais  ces  nouvelles,  transpirées  alors^  que  l'Anglais  avait  en- 
core le  pied  solide  dans  le  pays,  redoublèrent  leur  insolence.  La 
Marlinique,  déjà  victime  des  droits  qu'ils  avaient  fait  peser  sur 
elle  (voir  les  Annales),  se  vil  encore  en  butte  à  leur  exigence. 
Nous  avons  dit,  à  la  fin  du  chapitre  précèdent,  quel  était  le  mé- 
contentement des  colons^  néamoins,  calmés  par  la  perspective 
prochaine  de  l'arrivée  d'un  gouverneur  français  et  de  troupes 
françaises,  ils  se  soumirent  au  sort  qui  les  avait,  pendant  plus 
d'un  an,  tenus  sous  le  joug. 

L'Anglais  avait  d'abord  favorisé  l'habitant,  croyant  se  ratta- 
cher; mais  il  avait  cessé  ses  faveurs,  et  les  colons,  surtout  les 
négociants  de  la  Martinique,  qui  avaient  dû  leur  prospérité  à 
leurs  relations  avec  nos  autres  colonies,  en  apprenant  la  cession 
du  Canada,  la  perte  de  la  Dominique,  de  la  Grenade,  de  Sainl- 
Vinccnt  et  de  Tabago,  tournèrent  leurs  regards  vers  la  Loui- 
siane. Jadis  le  centre  du  commerce  de  la  France  aux  Antilles, 
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la  MarliDique  se  f oyait  donc  réduite  i  la  Louisiane,  avec  la- 
quelle elle  espérait  encore  conserver  des  relations  avantageuses. 
Nous  savons  le  pacte  secret  qui  devait  la  frustrer  de  cet  espoir. 
Quant  à  la  Guadeloupe  et  à  Sainte-Lucie,  les  commissionnaires 
de  la  Martinique  s*atlendaient  toujours  è  en  exploiter  les  tiabi- 
tants,  lorsqu'une  décision,  prise  par  la  métropole,  61  de  la  Gua- 
deloupe un  gouvernement  indépendant.  Sous  peu,  nous  aurons 
à  nous  entretenir  do  cette  colonie  ;  mais,  connaissant  le  commerce 
et  sa  voracité,  il  est  facile  d'apprécier  quelle  fut,  pour  celui  de  la 
Martinique,  la  portée  d'une  pareille  déception.  Livrée  à  elle- 
môme,  à  ses  propres  ressources,  les  regards  des  habitants  se 
tournèrent  vers  la  culture.  Or,  nous  savons  sur  quel  élément  on 
comptait  alors  pour  le  développement  de  la  culture  aux  Antil- 
les. Les  bras  d'Afrique  pouvaient  seuls  faire  fleurir  cette  tle  ja- 
dis si  prospère  ;  l'Anglais,  comme  nous  l'avons  dit,  sachant  son 
prochain  départ  d'un  pays  qu'il  regrettait  moins  depuis  qu'il 
connaissait  Tesprit  de  ses  habitants,  ne  leur  avait  procuré  qu'une 
certaine  quantité  de  nègres,  ne  voulant  pas  être  à  découvert. 
C'était  donc  pour  la  France  une  source  de  richesses  toute  trou- 
vée. On  avait  restitué  Gorée  à  nos  négociants,  et  les  colons  pou- 
vaient, comme  de  juste,  compter  sur  les  proûls  qu'ils  s'atten- 
daient à  retirer  de  leurs  terres. 

Maîsalors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  France,  les  négo- 
ciants seuls  ne  songeaient  pas  aux  bénéûces  de  la  traite.  Alors 
les  grands  seigneurs  ,  comme  de  nos  jours  ceux  qui  ont  en 
mains  le  pouvoir,  et  qui  se  disent  :  Primi  inter  pares^  savaient 
calculer  les  chances  heureuses  des  spéculations  contre  lesquelles 
ils  se  récrient  quand  leur  scandale  est  révélé  à  la  face  du  monde. 
Pour  que  noua  soyons  compris,  et  que  nous  portions  nos  preu- 
ves à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  il  est  essentiel  que, 
laissant  la  Martinique  dans  l'attente  du  gouverneur  que  le  roi 
devait  y  envoyer,  nous  voyions  un  peu  ce  qui  s'était  passé  en 
France,  après  la  paix,  au  sujet  des  colonies  à  elle  restituées  par 
TAnglelrrre. 

Le  ministère  de  la  marine,  resté  entre  les  mains  du  duc  de 
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Choiscul,  avait  compris,  avani  (oui,  que  Tavenir  de  nos  colonies 
dépendait  du  choix  des  hommes  qu'on  y  enverrait  pour  en  diri- 
ger les  rênes.  Ce  choix  était  d'autant  plus  difiicile  dans  les  cir- 
constances d'alors,  qu'on  n'avail  pas  eu,  depui»  une  série  d'an^ 
nées,  à  se  louer  des  gouverneurs  à  Tincxpérience  desquels  nous 
avions  dû  la  perte  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Le 
Vassor  de  Latouche,  repassé  en  France,  avait  subi  de  longs  in- 
terrogatoires, et  avait  été  absous  par  un  conseil  de  guerre;  mais> 
quoique  blanchi  par  la  décision  de  ses  Juges^  on  ne  pou<vaii  lui 
conOer  de  nouveau  un  gouvernement  qu'il  soUicilait,  afin  de  se 
mettre  à  couvert,  disait-il,  des  bruits^  injurieux  qui  avaient  cir- 
culé sur  son  compte(l).  Après  plusieurs  ofTresfaites  à  divers off!' 
ciers-généraux  de  nos  troupes  de  terre,  car  alors  notre  marine,  si 
pauvre  en  sujet»,  ne  présentait  pas  un  seul  homme  sur  lequel  on 
pût  compter,  on  s'arrêia  sur  le  marquis  Salignac  de  la  Motte  Fè- 
nélon,  dont  le  nom*  se  rattache  à  trop  de  souvenirs  glorieux 
pour  qu'il  soil  besoin  de  les  rappeler  ici^ 

C'était  presque  une  charge,  qu'un  gouvernement  à  reconstr- 
tuer  ;  mais  enfin  il  y  avait  quelque  chose  d'imposant  dans  h 
mission  d'aller  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  de»  mainsde  l'en- 
nemi, un  pays  qui  soupiratt  après  le  retour  de  son  ancien  dra- 
peau, et  le  marquis  de  Fénélon  accéda  à  sa  nomination,  quoi- 
que son  titre  fût  restreint  à  celui  de  gouverneur-général,  pour 
le  roi,  de  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie. 

Les  instructions  du  roi,  remises^au  nouveau  gouverneur  de  Ri 
Martinique,  lui  recommandaient,  d'une  manière  particulière, 
l'avenir  d'une  lie  dont  l'importance  était  si  grande,  et  lui  tra- 
çaient la  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  pour  la  prise  de  possession 
de  la  Martinique.  Mais  comme  ces  instructions  le  laissaient 
maître  de  parer  aux  choses  les  plus  urgentes  de  son  gouverne- 
ment, peut-êlre  crut-il  d'ors  et  déjà,  avant  son' départ  de  France, 
devoir  s'occuper  de  ce  qui  intéressait  le  plus  les  habitants  des 
colonies.  Cet  intérêt  se  rattachant  à  d'autres  intérêts,  nous  le 

(1)  Archife:»(le  la  marine,  cartons  Martinique  non  colligés. 
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comprendrons  mieux  en  reproduisant  la  lellrc  du  marquis  de 
Fénélon  au  miaislre,  du  30  mars  1763. 

«  Monsieur  le  duc  , 

n  Quand  il  a  commencé  à  transpirer  que  le  roi  me  destinait 
n  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la  Marlinique,  je  reçus  une 
H  lettre  de  M.  de  Pontliieu,  riche  négociant  de  Londres,  homme 
M  de  condition,  et  d'une  ancienne  famille  de  France,  que  la  ré- 
)»  vocation  de  Tédît  de  Nantes  a  fait  passer  en  Angleterre.  La 
»  mère  de  IVL  de  Ponlhieu,  Monsieur  le  duc,  élail  de  la  maison 
»  de  Larocbefoucault  du  Parc  d'Archiac,  par  où  je  me  trouve 
»  avoir  une  parenté  assez  proche  avec  lui.  Il  m'écrivit  pour  me 
»  Taire  son  compliment,  et  me  demander  de  vous  faire  passer  la 
»  proposition  qu'il  vous  fait  dans  le  premier  Mémoire  coté  A  (1  ), 

(1)  Mémoire  coté  A. 

«  Il  se  trouve  préseRiement  un  vide  de  quarante  mille  nègres  à  la 
»  Martinique  :  cela  est  connu  de  tout  le  monde  ;  cette  fie  ayant  été  trop 
»  peu  de  temps  en  possession  des  Anglais,  pour  proGter  de  Tavantage 
M  qu'ils  auraient  eu  en  achetant  desdits.  Les  navires  anglais  ayant  déjà 
»  leurs  correspondants  à  la  Guadeloupe,  portaient  leurs  nègres,  par 
B  préférence,  à  ladite  tle,  dont  les  habitants,  devenus  riches  par  leur 
»  commerce  avec  les  Anglais,  se  trouvaient  dans  le  cas  de  donner  de 
»  meilleurs  prix  pour  les  nègres;  de  sorte  qu*on  compte  qu'il  y  a  plus  de 
»  trente-cinq  mille  nègres  introduits  à  la  Guadeloupe  depuis  Tannée 
»  1760,  source  de  richesses  pour  cette  lie.  C'est  bien  le  contraire  pour 
*>  ce  qui  concerne  la  Martinique,  qui,  faute  de  nègres,  ne  pourra  mettre 
»  ses  terres  eu  valeur. 

H  La  disette  de  nègres  étant  encore  plus  grande  è  Saint-Domingue,  il 
»  est  à  croire  que  les  ariuateurs  français  enverront  leurs  négriers  lé  en 
"  préférence,  puisqu'il  est  naturel  de  penser  que  cette  tle,  n'ayant  pas 
»  été  eu  possession  des  Anglais,  elle  sera  moins  pourvue  de  nègres  que 
-  la  Martinique,  qui  aura  resté  quinze  mois  on  plus  en  leurs  mains;  ce- 
•  pendant  les  Anglais  n'ont  encore  que  sept  mille  cinq  cents  nègres  in- 
»  ttodaits ,  vendus  dans  cette  tle,  par  la  raison  de  préférence  donnée, 
"  comme  nous  avons  déjà  dit  ,  è  la  Guadeloupe.  La  quantité  que  le 
»  commerce  de  France  a  promis  d'envoyer  aux  Iles  n'étant  point  pro- 
»  mise,  en  partie,  pour  la  Martinique,  pourra  toute  aller  è  Saint-Dc- 
»  mingue,  de  sorte  qu'il  ne  serait  point  surprenant  s'il  n'arrivait  pas  un 
»  seul  négrier  dans  cette  Hc,  de  toute  l'année. 

»  MM.de  Ponthieu.de  Londres,  d'ancienne  noblesse  française,  établis 
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»  que  J'ai  I  honneur  de  vous  remettre  ici.  Un  de  ses  fils,  qu'il  a 
»  envoyée  Paris,  me  le  remit  hier  malin.  Sa  proposition,  Mon- 
»  sieur  le  duc»  me  paraît  Irès-susccplible  d'être  écoutée,  par 
»  rapport  au  déficit  considérable  de  nègres  à  la  Martinique.  Lvi 
n  commerce  national  mérite  assurément  toutes  les  préférences 
»  pour  la  traite  des  né{;res,  mais  peut-il  vous  procurer,  Mon- 
»  sieur  le  duc,  la  quantité  qu'il  vous  en  faut  pour  remplacer  le 
»  vide  où  nous  nous  trouvons  ?  M.  de  Ponthieu  n'a  point  spè- 
»  ciflé  la  quantité  qu*il  propose  d'importer  h  la  Martiniq^ie, 
n  mais  Je  sais  qu'il  est  en  état  de  vous  en  faire  passer  de  deux 

»  dans  le  commerce,  depuis  quelques  années  en  Angleterre,  se  voyant  en 
j»  état  de  fournir  tout  de  suite  une  quantité  considérable  de  nègres,  propo- 
»  sent  à  la  cour  de  France  Taffaire,  et  sollicitent  la  permission  d'introduire 
»  la  quantité  de  nègres  qu'on  jugera  à  propos  d'accorder  pendant  deux  on 
»  trois  années.  Quand  le  commerce  de  France  sera  établi  sur  la  côte  de 
»  Guinée,  il  se  peut  bien  qu'il  pourra  suffire  aux  besoins  des  habitants 
»  des  colonies,  quoique  très  imparfaitement.  Mais  il  s'agît  aajoord*hDi 
»  de  faire  un  remplacement  de  quarante  mille  nègres  de  déficit ,  ce  qui 
»  est  absolument  impossible  aux  négociants  de  France,  c'est  bien  cer> 
»  tain.  C'est  précisément  ce  remplacement  qui  est  si  essentiel;  car  si. 
u  comme  il  est  dit,  le  commerce  de  France  peut  A  peine  entretenir  les 
»  colonies,  et  si  Von  n*a  recours  aux  étrangers,  ce  \ide  de  quarante 
»  mille  nègres  existera  toujours.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  plot 
»  avantageux,  pour  la  France,  que  ses  propres  négociants  fournissent 

»  à  ses  colonies  ce  qu'il  leur  faut,  soit  en  nègres,  soit  en  vivres,  etc 

u  Mais  comme  la  situation  du  commerce  de  ses  négociants  ne  leur  per- 
»  met  pas  de  fournir  tout,  il  vaut  mieux  payer  aux  étrangers  les  nègres 
»  que  de  laisser  les  terres  incultes,  faute  de  nègres. 

»  Ces  nègres  étant  payés  en  sucres  ou  autres  denrées  du  paya,  l'é- 
»  change  est  évidemment  profitable  è  la  France;  au  contraire,  si  la  per- 
»  mission  u'est  point  donnée,  ces  nègres,  qui  iraient  à  la  Martinique, 
»  ne  seront  pas  moins  vendus  aux  tles  anglaises;  où  ils  cultiveront  les 
»  terres  des  iles  neutres,  et,  par  ce  moyen,  porteront  un  plus  grand 
»  préjudice  aux  Français,  et  un  plus  grand  profit  aux  Anglais,  que  celai 
»  qu'ils  recevraient  en  les  vendant  aux  Français. 

a  Quand  le  remplacement  du  vide  de  quarante  mille  nègres  è  U  Marti- 
»  que,  et  de  cinquante  mille  à  Saint-Domingue  sera  fait,  il  sera  de  l'intë- 
»  rét  de  la  France  de  ne  plus  donner  de  permissions.» 

(Cartons   Martinique,  année   1763,  Archives  de  U  ni- 
rine.) 
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M  à  trois  mille.  Le  commerce  étranger  les  donne  à  meilleur 
»  marché  et  d'une  meilleure  espèce.  Si  vous  désirez  voir  M.  de 
»  Ponlhieu  le  fils,  qui  est  à  Paris,  j'aurai  Thonneur  de  vous  le 
»  présenter-,  il  me  paraît  avoir  de  Tintelligence^  il  vousexpli- 
»  quera  lui-même  rofTre  que  fait  son  père  au  gouvernement. 
»  Dans  rétat  où  sont  nos  colonies,  par  le  défaut  de  nègres, 
»  pourvu  que  nous  en  ayons,  par  où  ils  nous  viennent,  la  chose 
»  me  paraît  assez  égale.  Il  m'a  paru  qu'il  était  dans^vos  projets 
H  d'en  acheter  pour  les  travaux  du  roi;  vous  trouverez,  dans  la 
»  proposition  de  M.  de  Ponthieu,  de  quoi  remplir  une  partie 
»  ou  la  totalité,  peut-être,  de  votre  objet. 

»  Le  second  Mémoire,  coté  B  (t),  m'a  été  remis  avec  le  pre- 
»  roier,  par  le  fils  de  M.  de  Ponthieu.  Il  a  quatre  bâtiments 
»  prêts  à  mettre  à  la  voile  pour  la  Martinique.  Vous  verrez, 
»  Monsieur  le  duc,  par  ce  Mémoire,  l'objet  de  sa  demande, 
M  qu'il  ne  peut  en  avoir  que  dans  le  cas  où,  par  des  vents  con- 


(1)  Mémoire  coté  B. 

n  Qaaod  la  Martinique  fut  prise,  les  négociants  français  dans  celte  tle 
»  se  virent  obligés,  pour  leur  propre  avantage  aussi  bien  que  celui  de 
»  leur  patrie,  de  se  lier  d'affaires  avec  des  négociants  de  Londres. 

»  Les  plus  considérables  ont  donné  leurs  commissions  à  MM.  de  Pon- 
»  thieu,  de  ladite  ville. 

»  Ayant  trouvé  moyen  d'introduire  aux  Iles  des  vins  et  autres  pro- 
H  duits  manufacturés  de  France,  cette  maison,  par  ordre  et  pour  compte 
»  de  leurs  amis  à  la  Martinique,  a  fait  de  grosses  empiètes  à  Marseille» 
«  à  Bordeaux,  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  passés. 

»  Les  navires  destinés  pour  aller  chercher  ces  marchandises  dans  les 
»  ports  de  France,  furent  détenus  dans  la  Tamise  six  semaines  par  les 
»  vents  contraires,  après  quoi  la  gelée  est  survenue,  et  ces  navires  n*ont 
M  été  expédiés  que  dans  le  mois  de  mars. 

»  MM.  de  Ponthieu  étant  persuadés  que  la  cour  de  France  désire 
»  avec  ardeur  le  bien  de  ses  sujets,  ont  jugé  à  propos  de  mettre  ces 
»  faits  devant  les  yeux  de  M.  le  marquis  de  Fénclon,  le  priant  d'obte- 
»  air  permission  de  la  cour  pour  l'entrée  des  navires  ci-après  mention- 
»  nés,  si  par  hasard  ils  arrivaient  quelques  jours  après  l'évacuation  des 
»  tles  par  les  troupes  anglaises.  ») 

(Joihtà  la  lettre  ci-dessus.  Cartons  Martinique,  1763,  Ar- 
chives de  la  marine.) 
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»  Iraircs,  ou  par  des  accidents,  il  n'arriveraient  à  la  Martinique 
u  qu'après  la  restitution.  Je  n'ai  pas  caché  à  M.  de  Ponthicu 
»  le  fils,  que  sa  demande  était  de  nature  à  souiïrir  de  la  difficulté; 
»  mais  je  n'ai  pas  pu  refuser  à  ses  instances  de  la  mettre  sous 
»  vos  yeux. 

»  Si  le  bâtiment  que  M.  de  Ponthieu  expédie  de  Bordeaux 
»  met  à  la  voile  tout  à  l'heure,  je  suis  très  tenté  d'accepier  Tof- 
»  fre  quil  me  fait  d'y  faire  charger  les  effets  que  j'ai  dans  celte 
))  ville,  et  qui  pourront  arriver  avant  moi,  ce  qui  me  serait  fort 
»  commode.  Mo  le  permettez-vous,  Monsieur  le  duc,  et  n'y 
»  voyez-vous  aucun  inconvénient?  Oserai-je  vous  demander  un 
»  mot  de  réponse  sur  cela.  Dans  les  conversations,  Monsieur  le 
I»  duc,  que  j'ai  eues  avec  M.  de  Ponthieu  le  fils,  il  m'a  fait  en- 
»  tendre,  mais  en  me  demandant  le  secret,  que  toute  sa  famille, 
»  qui  est  opulente,  serait  dans  la  disposition  de  repasser  en 
»  France,  avec  sa  fortune,  si  elle  avait  l'assurance  de  n'être 
»  point  inquiétée  sur  le  fait  de  la  religion.  Je  ne  sais  pas, 
»  Monsieur  le  duc.  s'il  m'a  parlé  de  bonne  foi,  mais  les  lettres 
))  du  père  et  les  propos  du  fils  respirent  un  vif  amour  pour  leur 
V  patrie.  » 

La  proposition  faite  au  ministre  par  celui  qui,  sous  peu,  allait 
prendre  en  mains  les  rênes  de  la  Martinique,  prouvait  évidem- 
ment rintérèt  qu'il  portait  à  la  prospérité  future  d'une  tie  que 
la  guerre  et  la  domination  anglaise  avaient  si  cruellement  rava- 
gée. Alors  l'esclavage  ne  faisait  pas  crier  ceux  qui,  à  leur  profit, 
l'exploitaient:  c'était  un  commerce  organisé,  ayant  cours  à  la 
bourse,  dont  les  actions  y  avaient  leur  cote  ;  et,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'avidité  du  commerce,  il  nous  est  facile  de 
concevoir  qu'une  pareille  demande  ne  pouvait  être  validée.  Nos 
négociants  auraient  eu  à  en  souffrir;  puis  enfin  leurs  soumissions 
pour  le  privilège  si  envié  arrivant  chaque  jour  au  ministère,  on 
prévoyait  autrement  de  l'empressement  que  mettraient,  dans  la 
traite,  nos  armateurs,  qui  récapitulaient  déjà  leurs  bénéfices  fu- 
turs. Mais  ici,  nous  nous  sentons,  malgré  nous,  porté  à  quelques 
réflexions,  qui  deviennent  la  morale  de  cette  proposition,  en  ap- 
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parence  si  bienveillante  à  Tendroil  des  colons.  Le  marquis  de 
Pénélon,  au  dessus  d*une  accusation  qui  deviendrait  injuste  en 
Pabsence  totale  de  preuves  dans  laquelle  nous  sommes ,  devait-il 
tremper  dans  une  spéculation  qu'il  recommandait  si  chaude- 
ment au  ministre  ?  D'avance,  nous  Ten  déclarons  incapable  ; 
mais  au  moins  nous  conviendrons  que  la  traite,  réprouvée  au- 
jourd'hui y  couvrait  alors  ses  turpitudes  sous  le  protectorat  de 
noms  honorables.  Nous  laisserons  d'ailleurs  ceux  qui  nous  li- 
ront juges  de  penser  ce  qu'ils  voudront.  Il  est,  comme  tout  nous 
le  prouve  par  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  tels  sc/andales  que 
des  juges  blanchissent,  mais  que  la  postérité  condamne,  en  se  gui- 
dant sur  l'opinion  publique.  Nous  le  savons  encore,  du  temps 
que  les  colons  se  taisaient,  l'opinion  publique  les  accablait  ;  au- 
jourd'hui qu'ils  ont  compris  que  la  calomnie  ne  se  tait  que  lors- 
qu'elle est  flétrie,  nous  laissons  à  l'histoire  le  soin  de  qualifler  ' 
du  nom  qu'elle  voudra,  les  meneurs  qui,  pour  se  faire  une  ré- 
putation, ont  ameuté  la  France  contre  les  colonies*  Ces  meneurs, 
les  trois  quarts  trop  bas  placés  dans  la  hiérarchie  sociale  pour 
avoir  largement  exploité,  par  leurs  ancêtres,  le  privilège  de  la 
traite,  comptent  peut-être,  du  nombre  de  ces  derniers,  quelques 
matelots  employés  alors  au  traflc  qu'ils  ont  haineusement  styg- 
matisé.  Il  en  est  d'autres  qui,  aujourd'hui,  jouissant,  comme 
jadis  leurs  ancêtres,  des  faveurs  de  la  naissance,  seraient  bien 
donnés,  s'ils  remontaient  à  la  source  de  leur  fortune.  Au  milieu 
du  conflit  d'opinions  qu'a  soulevé  une  question  pareille,  au 
milieu  des  précautions  prises  si  longtemps  par  les  métropoles 
pour  maintenir  l'esclavage,  pour  le  monopoliser,  le  réglemen- 
ter, est-on  encore  surpris  que  les  colons  conservent  quelques 
préjugés?  Mais  ce  qui  nous  surprendra  après  toutes  les  preuves 
que  nous  avons  apportées,  et  qui  viennent  corroborer  le  droit 
»)cré  des  colons,  c'est  qu'il  puisse  encore  exister  des  êtres  d'as- 
M^  mauvaise  foi  pour  le  leur  contester.  Il  nous  restera,  sinon 
pour  les  convaincre,  du  moins  pour  les  forcer  à  rougir,  à  ta- 
bler, comme  nous  l'avons  annoncé,  les  bénéfices  énormes  de  la 
Iraite,  bénéfices  encaissés  par  la  France.  IVIais  comme,  pour  le 

niST.    GÉK.    DES    ANT.    V.  21 
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moment  présent,  une  multitude  de  questions  plus  opportune 
demandent  à  être  classées,  nous  suivrons  À  la  Martinique  I 
marquis  de  Fénélon ,  qui,  parti  de  Brest  sur  le  vaisseau  i 
Royal-Louis,  avait  mouillé,  le  11  juin  1763,  dans  la  rade  d 
Sainte-Lucie,  avec  une  escadre  commandée  par  Beaussier. 

La  prise  de  possession  de  Sainte-Lucie,  où  il  ne  se  trouvai 
que  cent  hommes  de  garnison,  ne  pouvait  offrir  de  graves  diffî 
cultes;  néanmoins  Jumilhac,  auquel  le  roi  avait  confié  le  gou 
vernement  de  celte  Ile,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Fénélon 
ne  trouva  pas,  de  la  part  du  capitaine  anglais  qui  la  comman 
dait,  cette  urbanité  franche  et  avenante,  sur  laquelle  il  ava: 
compté.  Les  Anglais,  généralement,  avaient  blâmé  leur  gouver- 
nement, et  voyaient  avec  peine  une  restitution  qui  blessait  leui^ 
idées  envahissantes.  Le  marquis  de  Fénélon,  supposant  aloi^ 
que  la  prise  de  possession  de  la  Martinique  offrirait  de  pli  ^ 
grandes  difficultés,  dépêcha  vers  Rufane,  le  13  juin  1763,  !• 
frégate  la  Thélis,  qui,  le  même  jour,  mouilla  en  rade  de  Sainl- 
Pierre  Martinique.  Rufane,  surpris  de  savoir  dans  ses  eaux  uiu 
escadre  française,  se  calma  cependant,  dès  que  le  chevalier  d 
Saint-Mauris  et  le  Mercier  de  la  Rivière,  le  premier,  colonel  di. 
régiment  royal-marine,  et  le  second,  intendant,  descendus  d  *, 
la  Thélis^  et  porteurs  de  paroles  conciliantes,  vinrent,  en  que! 
que  sorte,  le  complimenter,  lui  remettant  toutefois  les  paqueh 
dont  ils  étaient  chargés. 

Ces  paquets  confirmaient  ce  que  déjà  la  renommée  avait  a] 
pris  :  Rufane  avait  Tordre  de  plier  bagage;  mais,  comme  sa  coi 
ne  lui  avait  encore  officiellement  rien  fait  parvenir,  il  se  plaç 
dans  son  droit,  et  refusait  d'accomplir  ce  que  contenait  le  d 
plicata  dont  il  avait  pris  connaissance,  et  qu'il  n'avait  pu  m 
connaître,  car  il  portait  la  signature  du  roi  d'Angleterre. 

Dès  lors,  la  prise  de  possession  de  la  Martinique,  que  le  nui 
quis  de  Fénélon  n'avait  pas  imaginé  pouvoir  être  retardée, 
vint  une  négociation  importante  et  délicate;  importante  par 
circonstance  de  l'hivernage  qui  approchait  et  la  destination 
Tcscadre  qui  avait  à  se  rendre  à  Saint-Domingue  ;  délicate,  p 
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rapporta  Tlionneur  de  la  nation  el  à  la  dignité  de  celui  qui  de- 
vait y  représenter  le  roi. 

SainUMauris  et  le  Mercier  de  la  Rivière  en  comprirent  toute 
la  portée.  Ils  écrivirent  alors  au  marquis  de  Fénélon,  et  renga- 
gèrent à  rester  à  Sainte-Lucie,  se  chargeant  d'aplanir  toutes  les 
difficultés. 

Rufane,  scrupuleux  dans  le  service,  sollicité  par  le  commerce  de 
sa  nation,  et  personnellement  blessé  de  la  prise  de  possession  de 
Sainte-Lucie  sans  son  aveu,étaitdifficileà  ramener.  Saint-Mauris, 
ne  se  rebutant  pas,  avait,  pendant  huit  jours  consécutifs,  essuyé 
les  bordées  peu  polies  de  son  antagoniste,  et,  par  son  caractère 
vif  et  engageant,  il  avait  gagné  sa  confiance.  Ce  que,  par  dessus 
tout,  le  bouledogue  semblait  redouter  le  plus,  c'était  la  vue  de 
Tescadre  française;  et,  pour  Tapprivoiser,  Saint-Mauris  avait 
engagé  sa  parole  qu'elle  n'aborderait  à  la  Martinique  qu'après 
son  départ. 

Cette  dernière  proniesse  sembla  calmer  Thumeur  peu  joviale 
de  Rufane,  qui,  dès  lors,  tant  soit  peu  humanisé  par  les  caresses 
de  Saint-Mauris,  avait,  le  21  juin,  consenti  à  l'évacuation,  pour 
le  25,  sur  des  bâtiments  français,  aux  dépens  du  roi  d'Angle- 
terre, lorsque  parurent,  en  vue  des  côtes  de  la  Martinique,  quel- 
ques vaisseaux  français,  contre  la  parole  donnée  qu'ils  n'appro- 
cheraient ni  de  Saint-Pierre,  ni  du  Fort-Royal  (l). 

Le  marquis  de  Fénélon  n'avait  pu  attendre  le  résultat  des  né- 
gociations entamées  si  adroitement  par  le  chevalier  de  Saint- 
Mauris  ;  plusieurs  causes  l'avaient  engagé  à  prendre  les  devants. 
D'abord  il  avait  espéré  que  sa  présence  devait  lever  toutes  les 
difficultés,  et  puis  ensuite,  se  trouvant  sans  eau,  et  celle  de  la 
Martinique  étant  préférable  à  celle  de  Sainte-Lucie,  il  avait  cru 
que  ce  prétexte  le  couvrirait  dans  sa  démarche.  Enfin,  en  der- 
nière analyse,  il  n'amenait  avec  lui  que  deux  frégates  et  un 
vaisseau,  laissant  le  reste  de  l'escadre  à  Sainte-Lucie.  Comment 

(1)  Avis  de  la  Chambre  d'agriculture  de  la  Martinique,  sur  l'adminis- 
tration du  marquis  de  Fénélon.  Dossier  Fénélon,  Personnel  et  Archi>es 
de  la  marine. 
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supposer  que  la  simple  vue  de  quelques  voiles  françaises  por- 
terait ombrage  à  celui  qui  paraissait  décidé  à  prendre  passage 
^ur  des  bâtiments  français  ?  Néanmoins,  tel  fut  reflet  de  la  dé- 
marche du  marquis  de  Fénélon,  que,  dans  la  crainte  de  yoir  s'é- 
vanouir les  bonnes  intentions  de  Rufane,  Saint-Mauris  dépêcha 
vers  son  chef  un  exprès,  rengageant  au  moins  à  ne  peint  venir 
mouiller  à  Saint-Pierre^ 

Le  marquis  de  Fénélon  avait,  en  premier  lieu,  résolu  d'aller 
à  Saint-Pierre  ;  mais,  l'avertissement  de  Saint-Mauris  lui  étant 
parvenu,  il  se  dirigea  vers  le  Fort-Royal,  où  il  mouilla  à  côté 
d'un  vaisseau  de  guerre  anglais.  Ainsi  établi  dans  une  rade  qui 
nous  appartenait  de  droit,  revêtu  d'un  caractère  officiel,  le  mar- 
quis de  Fénélon  comprit  le  côlé  fâcheux  de  sa  position,  el  il  se  mit 
aussitôt  en  devoir  de  négocier  directement  ^vec  Rufane  la  prise 
de  possession  de  son  gouvernement. 

Une  première  lettre,  adressée  pour  ce  motif  à  Rufane,  reçut 
une  réponse  peu  polie  ;  une  seconde  missive  eut  le  même  sort, 
et  le  terme  marqué  pour  Tévacualion  étant  expiré,  le  marquis  de 
Fénélon  voyait  s'accroître  les  embarras  qu'il  s'était  créés,  lors- 
que enfin  parvinrent  à  Hufane  les  ordres  de  sai^our. 

Bés  lors  s'opéra,  bien  à  oonire-cœor  de  la  part  des  Anglais, 
l'embarquement  de  leurs  troupes  et  du  matériel  qui  devait  les 
suivre;  néanmoins,  cet  embarquement,  commencé  le  4  juillet 
1763,  fui  retardé  par  le  transbordement  du  matériel  anglais,  em- 
barqué sur  deux  navires  français,  transbordement  nécessité  par 
l'arrivée  des  transports  anglais,  le  6  juillet,  et  rentière  évacua- 
tion de  la  Martinique  n'^ut  lieu  que  le  8  (1). 

Ce  jour,  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  cette  tie  française, 
se  déployèrent,  sur  ses  forts,  ses  anciennes  couleurs  ;  le  canon 
de  réjouissance  retentit  dans  toute  la  colonie  ;  son  écho  alla  ré- 
veiller, dans  tous  les  cœurs  de  ses  habitants,  le  sentiment  de  la 
patrie;  et,  les  forts,  les  batteries  occupés  par  nos  troupes,  les 
nouveaux  officiers,  envoyés  par  le  roi  pour  gouverner  la  Marti- 

(i;  Cartons  Alartitii(|ue,  1763,  Archi>eft  lUlaïuarinv. 
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niquf ,  reçus  le  1 1  juillet  1763  au  Conseil,  un  Te  Deum  solenneL 
fut  chanlé  dans  Téglise  du  Forl>Royal,  où  assislërenl  tous  les 
corps  d'élal  du  pays,  la  noblesse  el  le  peuple. 

Le  12  juillet,  tout  était  rentré  dans  Tordre;  mais,  comme  on. 
le  pense,  tant  de  secousses  avaient  ébranlé  Tassietle  sur  laquelle- 
reposaient  les-  bases  de  la  Martinique,  qa'il  était  urgent  de  re- 
constituer une  colonie  si- importante.  Le  marquis  de  Fénélon,  lix 
Mercier  de  la>Riviére  et  les  nouveaux  pouvoirs  de  l'Ile,  se  con- 
certant et  s'entourant  des  lumières  du  Conseil,  des  habitants  et 
du  commerce,  lancèrent  quelques  ordonnances  nécessaires  aprés^ 
ces  temps  de  crise.  Les  milices,  supprimées  sous  le  gouverne- 
ment anglais,  avaient  laissé  les  paroisses  sans  officiers  pour  Ie& 
eommander;  les  commissaires  de  paroisse  faisant  fonctions  de 
maires,  furent  institués.  Des  règlements  sur  le  droit  des  boulan- 
gers furent  lancés;  une  troupe  darchers  fut  créée  pour  rempla- 
cer la  maréchaussée-,  les  actes  de  justice  faits  sous  la  domination 
anglaise  furent  sanclioanés..  et  une  imposition  pour  le  payement 
des  dépenses  extraordinaires^  pendant  la  guerre  fui  prélevée  suc 
l'île  entière.  Ces  règlements,^  ces  ordonnances,  se  trouvant  com- 
plètement relatés  aux  Annales,  il  sera  facile  d'en  prendre  cour 
naissance,  et  nous  y  renverrons,  nous  occupant  plus  partir 
culièrement  de  la  physionomie  intime  du  pays,  à  cette  data 
(le  1763. 

L'école  faite  par  le  marquis  de  Fénélon  ,  qui,  mouillé  en  rade 
du  Fort-Royal,  s'était  vu  astreint  à  rester  à  son  bord,  avait  prêté, 
à  quelques  propos,  et  Tamour-propre  du  gouverneur,  froissé 
dans  cette  circonstance,  avait  entraîné  quelque  animosité  dans 
ses  rapports  avec  le  Mercier  de  la  Rivière  et  Saint-Mauris.  Cca 
propos,  répétés-  dans  un  public  disposé  à  les  mal  interpréter, 
avaient  fait  craindre  au  marquis  de  Fénélon  une  réception 
froide  à  Saint-Pierre.  Mais  son  zèle  à  parcourir  les  postes  du 
Fort^Royal^  les  fortifications  qui  défendaient  la  ville,  et  à  recon- 
naître les  lieu)i  où  nos  troupes  avaient  combattu,  lieux  deslinês^ 
à  recevoir  plus  tard  des  travaux  que  devait  conduire  Tingé* 
nicur  Rochemore,  lui  valurent  un  accueil  tout  autre  que  celui 
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qu'il  semblait  redouter  dans  cette  capitale  du  commerce  français 
aux  Antilles  (1). 

Des  Têtes  brillantes  lui  furent  données;  un  luxe  auquel  il  do 
s'était  pas  attendu,  luxe  qui  allait  à  ses  allures  aristocratiques, 
fut  déployé  dans  des  dîners  qu'il  se  crut  obligé  de  rendre  aux 
colons,  et,  pendant  quelques  semaines,  les  toasts,  les  bals,  les  il- 
luminations firent  oublier  ceque  la  guerre  avait  valu  de  souffran- 
ces à  toute  une  population,  dont  la  paix  est  le  premier  besoin. 

Mais  néanmoins,  ce  moment  d'ivresse  passé,  chacun  sentit  le 
vide  qui  régnait  dans  la  marche  des  choses  -,  Te  commerce, 
n'ayant  que  peu  de  denrées  à  exporter,  s'en  tenait  à  de  simples 
projets  de  spéculations  ;  l'habitant,  privé  de  bras,  laissait  en 
souffrance  la  culture  de  la  canne,  et,  s'adonnant  à  la  culture  du 
café,  soumettait  son  espoir  de  fortune  aux  chances  d'une  culture 
minutieuse,  culture  qui  devait  s'agrandir,  et  dont  les  produits 
allaient,  sous  peu,  dépasser  la  consommation.  Cependant,  et 
malgré  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  devait  faire  craindre  pour 
l'avenir,  l'espérance,  vierge  aux  cruelles  déceptions,  avait  ra- 
nimé le  courage  chancelant  du  colon.  Quelques  négriers,  arrivés 
vers  la  fin  de  1763,  avaient  porté  quelques  bras,  vendus  à  crédit, 
mais  vendus  à  des  prix  exorbitants.  Quelques  navires ,  expé- 
diés de  nos  ports,  avaient  fourni  nos  magasins  coloniaux  de 
farine,  et  l'abondance,  entretenue  par  la  plantation  des  vi- 
vres, plantation  que  la  crainte  de  la  guerre  avait  étendue,  fai- 
sait prendre  patience  aux  esprits,  encore  peu  rassis,  et  sans 
cesse  se  représentant  les  pertes  occasionées  par  la  guerre. 

Telles  étaient  les  titillations  sans  cesse  palpitantes  que  le 
marquis  de  Fénélon  avait  à  calmer.  Les  divers  officiers  venus 
avec  lui  de  France,  officiers  n'appartenant  plus  à  la  marine, 
ses  troupes  détachées  ayant  été  remplacées  par  des  régiments 
organisés  sur  le  môme  pied  que  ceux  de  France,  avaient  pris 
poste  dans  les  forts.  A  la  Trinité,  Mauduits  avait  eu  à  réprimer 

(1)  Avis  sur  Vadministration  de  M.  le  marquis  de  Fénélon.  Do^^sier 
Fénélon,  Archives  de  la  marine. 
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le  vagabondage  qui  s'était,  pendant  la  guerre,  développé  d'une 
manière  effrayante  dans  ce  district.  Des  punitions,  militairement 
infligées  aux  malfaiteurs  qui  désolaient  les  campagnes  envi- 
ronnantes, Orent  succéder  le  calme  au  trouble,  mais  ameutèrent 
contre  les  troupes  le  mauvais  vouloir  des  perturbateurs  du  repos 
public  (I). 

Il  fallut  prendre  de  nouvelles  mesures  et  aviser  à  une  police 
sévère  qui,  enfln,  fit  rentrer  dans  Tordre  les  plus  enclins  à  le 
troubler.  Mais  ces  mesures,  purement  du  ressort  du  gouver- 
neur, n'avaient  trouvé  aucun  contradicteur  :  chacun  avait  com- 
pris leur  portée  et  s'y  était  associé.  Les  mesures  également  prises 
par  le  Mercier  de  la  Rivière,  tendant  à  rétablir  le  commerce,  à 
relier  au  tronc  principal  toutes  les  branches  de  son  administra- 
lion  et  à  faire  découler  de  ce  tronc  une  sève  féconde,  avaient 
également  été  approuvées.  On  pouvait  donc  espérer  qu'avec  le 
concours  des  habitants,  le  soleil  allait  reluire  sans  tache  sur 
celle  terre  française^  on  comptait  qu'à  l'orage  succéderait  le 
calme,  lorsque  le  procès  intenté  aux  jésuites  de  la  Martinique 
vint  réveiller  de  pénibles  souvenirs,  et  souffla  dans  les  cœurs  les 
venins  de  la  haine  et  du  fanatisme  ;  venins  qui,  dans  le  creuset 
de  la  religion,  s'aiguillonnent  et  occasionent  des  maux  incalcu- 
lables. 

Ce  procès,  trop  célèbre  pour  le  passer  sous  silence,  se  ratta- 
chant au  procès  que  ces^  pères  avaient  soutenu,  en  1762,  en. 
France  *,  se  rattachant  à  un  autre  procès,  intenté  par  les  créan- 
ciers du  père  Lavaletle,  à  1  ordre  des  jésuites-,  se  rattachant 
à  toutes  les  questions  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  avaient  ameuté 
l'opinion  contre  ces  hommes  accapareurs,  despotes^  et  insinuants, 
contre  ces  hommes  qui,  mandarine  en  Chine,  idolâtres  au  Japon, 
marchands  dans  l'Inde,  conquérants  en  Amérique,  régicides  en 
Europe,  avaient  rêvé  une  domination  universelle,  une  théocra- 
tie sanguinaire  ;  ce  procès,  se  rattachant  enfin  au  commerce  phé- 
noménal entrepris  à  la  Martinique  par  le  père  Lavalctte,  nous- 
lui  consacrerons  un   chapitre  spécial,  après  avoir   replacé  !« 

'\)  Cartons  MarliDi(iue,  1763.  Archives  de  la  marino. 
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Guadeloupe  sous  le  giron  de  la  France  ;  après  avoir  vu  ce  qui 
s*élail  passé  à  Saint-Domingue  en  1763*,  après  avoir  analysé  la 
position  des  colonies  anglaises,  espagnoles  et  hollandaises  dans 
l'Amérique,  après  la  guerre^  et  après  avoir  jeté  un  coup  d'oeit 
rapide  sur  la  Guyane,  pour  laquelle  s'apprêtaient  à  partir  de 
France  des  colons,  qu*une  imprévoyance  Tatale  devait  Taire  périr 
sur  ces  plages  lointaines. 


CHAPITRE  XX. 


LA    GUADELOUPE    ET   SAINT-DOSfINGUB    EN    1763. 

La  Guadeloupe,  possession  anglaise  depuis  plus  longtemps 
que  la  Marlinique,  allait  revoir  son  drapeau  avec  la  même  joie 
que  celle-ci.  Mais  la  Guadeloupe ,  plus  heureuse  que  la  Mar- 
tinique^ avait  pu  profiter^  pendant  une  période  de  quatre  an- 
nées, du  génie  colonisateur  de  nos  rivaux.  L'Angleterre  n'a-* 
Tait  pas  tardé  à  comprendre  toute  l'importance  d'une  colonie 
qu'elle  nous  rendait  avec  plus  de  peine  que  la  Martinique,  se 
croyant  plus  en  droit  de  compter  sur  l'afTeclion  de  ses  habitants. 
Aussi  ce  fut-il  pour  l'Angleterre  un  pronostic  fâcheux  que  l'ex- 
plosion instantanée  de  joie  qui  éclata  dans  l'tle  entière,  lorsqu'on 
y  sut  le  résultat  des  négociations  qui  refaisaient  de  cette  terre  fer- 
tile une  terre  française.  La  Guadeloupe  dut  encore  se  féliciter  de 
la  décision  prise  à  son  endroiL  Son  gouvernement,  devenu  un 
gouvernement  indépendant,  allait  uniquement  dépendre  d'une 
seule  volonté  ;  dès  lors,  sortie  des  langes  du  despotisme,  elle  ne 
voyait  plus  de  bornes  à  son  agrandissement,  et,  attirant  vers  elle 
le  commerce  de  la  métropole,  elle  pouvait  compter  sur  une  pros- 
périté inconnue  encore  sur  ses  plages.  Hélas  ï  la  Guadeloupe, 
redevenue  française,  allait  retomber  dans  sa  léthargie  habituelle, 
et  l'essor  donné  par  le  gouvernement  anglais  à  ses  exploita*- 
tions  devait  être  étouffé  par  les  vues  rétréciesdu  ministère  fran- 
çais. 

Ici,  qu'on  ne  croie  pas  à  de  vaines  accusations  sans  preuves, 
h  des  accusations  portées  à  la  légère,  et  provenant  d*un  esprit  ir- 
rité et  prévenu.  Nous  croyons  avoir  assez  fait  preuve  de  patrio- 
tisme pour  être  à  l'abri  de  pareilles  suppositions;  mais  cepen- 
dant, comme  elles  pourraient  être  avancées  par  nos  amis, 
{>ar  ceux-là  que  nous  avons  si  souvent  convaincus  d'impos* 
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lure,  nous  reprendrons  les  choses  d'un  peu  haut,  afin  de  faire 
mieux  ressortir  le  document  officiel  qui  nous  a  guidé  dans  nos 
convictions. 

Certes ,  le  Français  ,  dans  la  colonisation  de  FAmériquc, 
livré  à  lui-même,  livré  à  ses  propres  ressources,  aurait  pu  en  re- 
montrer à  TAnglais.  Ce  dernier,  employant  tous  les  masques,  ce- 
lui de  Thypocrisie  et  du  mensonge  surtout,  n'avançait  d'abord 
qu'avec  crainte;  mais  soutenu  par  son  gouvernement, qui  profi- 
tait des  fautes  du  gouvernement  français,  il  finissait  par  trôner 
là  d'où  la  France,  par  ses  entraves,  chassait  ses  enfants.  Cepen- 
dant, le  courage  de  nos  premiers  colons  avait,  dans  le  principe, 
suppléé  à  rincurie  de  nos  gouvernements;  mais  alors  que  ca- 
sés, fortifiés,  agrandis,  nos  colons  avaient  besoin  d'une  protec- 
tion active,  nous  avons  vu  de  quelle  manière  elle  leur  avait  man- 
qué. 

L'Angleterre,  après  nous  avoir  escamoté,  dans  cette  guerre, 
tous  nos  avantages  coloniaux,  avait  de  suite  vu  que,  partout  en 
Amérique,  aussi  bien  sur  le  continent  qu'aux  Antilles,  nous 
nous  étions  acquis  les  positions  les  plus  avantageuses,  les  ter- 
rains les  plus  fertiles.  Dès  lors,  possédant  la  Guadeloupe  ,  ne 
faisant  encore  que  convoiter  la  Martinique,  contre  laquelle  l'An- 
gleterre projetait  une  expédition,  elle  avait  donné  des  ordres 
pour  que  l'habitant,  en  possession  de  toutes  les  commodités  de 
la  vie,  s'adonnât  à  la  culture,  et  tirât  de  ses  terres  le  parti  le 
plus  productif. 

Une  des  premières  conditions  de  prospérité  pour  les  colonies 
était  alors  la  traite,  comme  nous  le  savons,  et  trente-cinq  mille 
nègres  avaient  été  exportés  dans  l'fle,  sous  la  domination  an- 
glaise. Rrump,  auquel  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe  avait 
été  confié,  ayant  reconnu  l'importance  de  la  Pointe-à-Pilre  , 
importance  déjà  signalée  par  de  Clieu,  y  avait  fait  faire  des  tra- 
vaux que  son  successeur,  Campbell  Dalrymple,  avait  terminés. 

Par  ces  deux  mesures,  la  Guadeloupe  s'était  vue  munie  de 
travailleurs  et  d'un  marché.  Les  mesures  intérieures  prises  pour 
la  discipline  des  ateliers,  pour  la  sécurité  de  l'habitant,  en  qua- 
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Ire  années,  avaient  Tait  de  la  Guadeloupe,  une  colonie  d'un 
quarl  plus  opulente  qu'elle  ne  Tétait  avant  la  conquête.  Et 
celle  opulence  s'était  opérée  dans  un  espace  de  quatre  ans,  et 
après  les  désastres  que  nous  avons  mentionnés,  desastres  qui 
avaienl  ruiné  le  pays  (1). 

Cerles,  l'exemple  était  palpitant.  Ce  que  la  France  n'avait  pu 
faire  depuis  IGS^I,  que  la  Guadeloupe  lui  avait  été  acquise  par 
ses  enfants,  T Angleterre  venait  de  Topérer  au  milieu  des  solli- 
ciludes  de  la  guerre.  On  pouvait  espérer,  avec  justes  raisons, 
que  la  France  étudiant  les  rouages  appliqués  par  les  Anglais  au 
sysfème  colonial  ,  les  modifierait ,  les  encouragerait.  Mais  , 
comme  nous  le  verrons,  de  nouveaux  obstacles  furent  mis  dans 
Torganisation  coloniale,  et  aux  colons  seuls  la  France  a  dû, 
comme  elle  leur  doit  encore  aujourd'hui,  Texislence  de  ses 
colonies. 

Nous  pourrions  nous  étendre  sur  ce  chapitre-,  nous  pourrions, 
par  une  digression,  rappeler  à  nos  hommes  d'État  que,  dans  la 
réforme  coloniale  qui  se  prépare,  ils  ont  par-devers  eux  l'exem- 

(1)  Pour  la  période  de  la  domination  anglaise  à  la  Guadeloupe,  on  ne 
trouve  aux  Archives  de  la  marine  aucun  document,  mais  bien  cette  sim- 
ple note  extraite  des  cartons  Guadeloupe,  1763  : 

<f  En  1759,  les  Anglais  ayant  attaqué  la  Guadeloupe,  les  habitants  se 
»  défendirent  pendant  trois  mois  avec  le  plus  grand  courage  ;  ils  furent 
»  cependant  obligés  de  capituler,  et  passèrent  sous  la  domination  an- 
»  glaise. 

»  M.  Nadau  du  Treil,  gouverneur  de  la  colonie,  signa,  le  l^r  mai,  la 
^  capitulation,  et  s'embarqua  pour  la  Martinique. 

»  Le  major-général  Barringtown  nomma  le  colonel  Krump,  gourer- 
*  nenr  delà  colonie. 

o  Lorsque  la  paix  fut  signie  entre  la  France  et  T Angleterre,  le 
»  chevalier  de  Bourlamarque  reprit  possession  de  la  Guadeloupe ,  au 
M  mois  de  juillet  1763  ;  le  général  Dalrymple  en  était  alors  gouver- 
»  neur. 

»  Bien  que,  pendant  trois  mois  de  siège,  les  Anglais  aient  incendié 
»  deux  cent  cinquante  manufactures  à  sucre,  six  cents  autres  habitations. 
»  la  ville  de  la  Basse-Terre  et  six  bourgs,  lorsqu'ils  rendirent  la  colonie 
»  aux  Français,  en  1763,  elle  était  plus  opulente  d'un  quart  qu'avant 
»  Tel  laque.  » 
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pic  anglais,  qu'ils  doivenl  en  pronter  eiréludier,  pour  évUer  des- 
fautes  ;  mais,  nous  réservant  de  couler  à  fond  cette  question 
plus  tard,  nous  dirons  quelles  furent  les  difllcullés  opposées  par 
les  Anglais  à  la  restilutîon>  de  la  Guadeloupe. 

Le  choix  de  rhoinine  auquel  sérail  confié  le  gouvernement 
de  la  Guadeloupe  avait  également  occupé  le  ministère,  et  le 
chevalier  de  Bourlamarque  avait  é(é  nommé  par  le  roi  à  c% 
poste. 

En  France,  on  pouvait  supposer  les  colons  de  la  Guadeloupe 
moins  enclins  que  ceux  de  la  Martinique  à  se  voir  enlever  les 
privilèges  du  commerce  anglais.  A  la  Guadeloupe  comme  à  la 
Martinique,  les  colons  s'étaient  à  tort  adonnés  à  la  contrebande  ; 
mais,  comme  nous  Tavon»  dit,  l'exemple  à  eux  donné  par  le^ 
chefs  envoyés  de  France  pour  les  gouverner,  avait  été  perni- 
cieux ;  puis  enfln^  les  causes  qui  les  avaient  forcés  à  la  contre- 
bande, étant  souvent  des  causes  de  force  majeure,  la  France  pou- 
vait facilement  y  remédier.  Quoi  qu'il  en  fût,  bien  à  tort,  oa 
supposait  les  colons  de  la  Guadeloupe  moins  bien  intentionné» 
que  ceux  de  la  Martinique,  et  le  roi  avait  remis  des  instructions 
particulières  à  Bourlamarque. 

Ces  instructions,  appropriées  à  cette  circonstance  d'une  donii- 
nation  qui  avait  duré  quatre  ans,  portaient  :  «qu'il  serait  permis 
»  aux  Anglais  établis  à  la  Guadeloupe  ou  ses  dépendances,  de 
w  vendre  leurs  terres  et  leurs  biens,  de  régler  leurs  affaires,  de 
»  recouvrer  leurs  dettes,  et  de  transporter  leurs  effets  et  leurs 
»  personnes  à  bord  des  vaisseaux  qu'il  leur  serait  permis  d'en- 
»  voyer  auxdites  lies  ,  sans  être  gênés  à  cause  de  leur  religion 
»  où  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  pût  être,  hors  celui  de 
»  dettes  ou  de  procès  criminel,  pendant  le  terme  de  dix-huit 
»  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signature  dudit  traité  (1).  » 

Il  n'entre  pas  dans  l'esprit  des  hommes  éclairés  de  notre  épo- 
que, accordant  même  des  lumières  à  ceuxquise  sont  faits  enne- 
mis systématiques  des  colons,  de  vouloir  encore  leur  contester  leut 

(1)  Archives  de  la  mariu«,  dofsier  Bourlamar<iii<}. 
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palriolisnie;  mais  cette  clause  seule,  permettant  aux  colons  fran- 
çais d*avoir,  pendant  dix  huit  mois,  des  rapports  journaliers  et 
intimes  avec  leurs  amis  les  ennemis,  prouve  que  celte  crainte 
provenait  du  <;ommerce  métropolitain,  alarmé  sur  le  résultat  de 
ses  spéculations  à  venir.  Puis  enfin,  la  fidèle  exécution  de  cette 
clause  prouve,  en  outre,  que  la  France  sait  apporter  de  la 
loyauté  dans  ses  transactions.  Si  nous  Tavons  mentionnée,  c*é- 
tait  pour  mieux  faire  ressortir  Fignoble  conduite  tenue  par  les 
Anglais  envers  les  colons  français  ^e  Saint-Christophe,  après  le 
traité  de  1713;  conduite  que  nous  avons  relatée  au  dernier  cha- 
pitre du  tome  II  de  notre  Histoire. 

Bourlamarque,  parti  de  France  sur  la  même  escadre  qui  avait 
conduit  le  marquis  de  Fénélon  aux  Antilles,  comme  ce  gouver- 
neur de  la  Martinique,  avait  une  mission  délicate  à  remplir.  Ce 
n'était  pas  une  simple  mutation  de  pouvoir,  c'était  tout  un  gou- 
vernement à  reconstituer^  et,  en  ce  sens  que  la  Guadeloupe,  dé- 
clarée indépendante  de  la  Martinique,  devenait  gouvernement 
général,  il  avait  fallu  porter  un  soin  plus  grand  dans  le  choix  de 
ses  administrateurs.  A  Bourlamarque,  avait  été  adjoint  le  prési- 
dent de  Feinter,  en  qualité  d'intendant,  et  de  la  Rochebeau- 
tnont,  en  qualité  d'aide-major-général  des  troupes  françaises 
destinées  à  occuper  les  forts  de  la  Guadeloupe.  Bourlamarque, 
comme  le  marquis  de  Fénélon  mouillé  en  rade  de  Sainte-Lucie, 
avait  pensé  que  la  restitution  de  la  Guadeloupe  n'entraînerait  au- 
cune difficulté,  et,  comme  le  marquis  de  Fénélon,  il  avait  dé- 
puté, vers  Dalrymple,  deux  plénipotentiaires,  de  Peinier  et  de 
la  Rochebeatimont.  Sa  lettre  à  Dalrymple  élait  conçue  en  ler- 
mesexprésel  polis;  maisDalrym[)Ie,  commcRufane,  avait,  avec 
<Jcs  formes  plus  avenantes,  cependant,  fait  valoir  Tabsenco, 
dans  laquelle  il  était ,  d'ordres  officiels  de  sa  cour. 

Dis  lors  Bourlamarque,  placé  dans  la  môme  position  que  le 
marquis  de  Fénélon,  comprit  que  sa  démarche  avait  peut-être 
clé  trop  hâlivc,  et  il  laissa  à  ses  députés  le  soin  d'aplanir  Finci- 
(ienl  qui  retardait  s:j  prise  de  possession.  Il  suivit  le  marquis  de 
Fénélon  à   la  Martinique,  entretint  une  correspondance  polie 
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avec  Dâlrymplc,  éluda  avec  adresse  quelques  unes  des  ambi- 
guïtés dans  lesquelles  TAnglais  cherchait  à  le  circonvenir,  afin 
d'enlever  les  denrées  existant  à  la  Guadeloupe,  et  alla  mouillrr 
en  rade  de  la  Basse-Terre,  où  il  obtint  de  Dalrymple  Tautorisâ- 
tion  de  débarquer  ses  malades. 

Enfln,  après  des  démarches  qui,  rapportées,  nous  prouve- 
raient, ce  que  nous  savons,  combien  est  grande  la  susceptibilité 
anglaise,  pour  tout  ce  qui  louche  ses  intérêts,  les  troupes  anglai- 
ses s'embarquèrent,  le  4  juillet  1763,  jour  également  qui  revit 
flotter  le  drapeau  français  sur  le  fort  Louis,  de  la  Grande- 
Terre. 

Le  5,  Marie-Galante  fut  remise  aux  commissaires  de  Bourla- 
marque,  et  le  6,  le  fort  Saint-Charles  occupé  par  nos  troupes, 
un  Te  Deum  fut  chanté  en  actions  de  grâces,  le  7* juillet  1763, 
dans  réglise  paroissiale  de  la  Basse-Terre,  Te  Deum  qui,  le 
lendemain,  fut  entonné  dans  toutes  les  paroisses  de  Ttle  (1). 

La  Guadeloupe,  redevenue  terre  française,  salua  son  drapeau, 
et  les  Français  de  la  Guadeloupe  se  livrèrent  à  tout  Texcés  de 
leur  joie  (2).  Mais,  précisément  à  cause  de  cette  explosion  pa- 
triotique, Bourlamarque  comprit  ce  que  son  rôle  lui  împosail. 
Ancrés  depuis  plusieurs  années  à  la  Guadeloupe,  les  Anglais  y 
avaient  de  graves  intérêts  engagés.  Le  gouvernement  anglais 
lui-même  ayant  fait  élever,  à  ses  frais,  des  constructions  à  la 
Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-PiIre,  demandait  des  indemnités 
difficiles  à  payer  dans  un  moment  où  l'argent  manquait  au  Tré- 
sor. Les  négociants  anglais  ayant,  dans  les  ports  de  la  colonie, 

(1)  Détails  tirés  do  la  correspondance  de  Bourlamarque  au  ministre. 
Cartons  Guadeloupe,  1763. 

(2)  Bourlamarque  finissait  ainsi  sa  lettre  du  12  juillet  1763  au  mi- 
nistre : 

«  Le  peuple  a  marqué  sa  satisfaction,  depuis  l'arrivée  des  vaisseaax 
»  du  roi,  par  toutes  les  démonstrations  de  joie  ordinaires;  illumina- 
»  tions,  cris  de  joie,  compliments,  rien  n*a  été  omis  de  ce  qui  pouvait 
»  me  donner  l'idée  la  plus  favorable  de  la  disposition  des  habitants. 
»  Ils  se  prélent  d'ailleurs  de  la  meilleure  grâce  à  toutes  les  choses  dri 
»  service.  » 
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des  navires  en  chargement,  avaient  aussi  émis  des  craintes.  Le 
loot  fut  réglé  de  manière  que  les  Anglais  n'eurent  point  à  se 
plaindre,  et  la  crainte  que  les  colons  avaient,  de  leur  côté,  mani- 
festée de  se  voir  privés  des  choses  les  plus  essentielles  à  leur  bien- 
être,  fut  calmée  par  la  publication  faite,  à  la  Guadeloupe,  le 
12  jaillet  1763,  d'une  ordonnance  royale,  qui  permettait  aux 
étrangers  d'importer  des  bestiaux  et  des  bois  aux  colonies  fran- 
çaises, et  de  prendre,  en  payement,  les  sirops  et  les  tafias  de  leurs 
habitants  (1). 

Cette  permission,  s'étendant  aussi  bien  sur  la  Martinique  et 
sur  Saint-Domingue,  n'était  pas,  à  beaucoup  prés,  aussi  utile 
pour  ces  deux  colonies  que  pour  la  Guadeloupe,  où  l'augmenta- 
tion de  la  culture  demandait  des  approvisionnements  immédiats; 
puis  enGn,  sortant  de  l'exclusion,  si  longtemps  maintenue  en  fa« 
veur  du  commerce  métropolitain,  elle  prouvait  aux  colons  que 
la  France  avait  compris  qu'il  était  de  ces  denrées  qu'elle  ne 
pouvait  fournir  à  ses  colonies.  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  des 
cas  où  pareille  licence  devient  urgente;  mais,  dans  la  circons- 
tance où  cette  permission  fut  donnée,  il  y  avait  une  cause  fâcheuse 
qui  y  avait  poussé. 

Avant  la  guerre,  comme  il  nous  est  Tacile  de  nous  le  rappeler, 
la  Martinique,  devenue  Tenlrepôt  général  de  nos  îles,  allait 
chercher  par  ses  bateaux  les  bois  du  Canada,  les  bestiaux  et  les 
mulets  des  côlen  es|)agnoles  du  continent.  Le  Canada  n'appar- 
tenait plus  à  la  France,  et  noire  influence  en  Espagne,  quoique 

(1)  Code  manuscrit  Guadeloupe,  1763. 

Les  marchandises  étrangères  dont  T introduction  était  permise,  con- 
sistaient en  bœufs  vivants,  cochons  ideniy  moutons,  cabris,  volailles  de** 
toutes  espèces,  idem;  en  chevaui,  mulets,  planches  de  toutes  sortes,  so- 
lives, soliveaux, mais,  bordages;  blé  dinde  ou  d'Espagne,  avoine,  son, 
luerrains,  meules  de  cercles  ou  feuillards  pour  barriques,  bardeaux  et  tui- 
les pour  couvertures  de  maisons,  briques,  carreaux  de  terre  et  de 
faïence  pour  cheminées  ou  pour  carrelage,  pierres  de  taille,  calèches  ou 
cabriolets ,  roues  pour  voitures,  charrettes  et  tombereaux,  armoires 
grandes  et  petites,  bureaux  à  Tanglaise,  riz,  pois,  légumes  et  fruits  sè- 
ches de  tontes  espèces. 
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GÎmenlée  par  le  pacte  de  Famille,  était  soumise  au  contrôle  d< 
l'Angleterre.  Si  les  côlons  français  seuls,  parleur  persévérante 
énergie,  et  poussés  par  les  vues  éclairées  de  Colberl,  étaient  en- 
fin parvenus  à  acquérir  de  tels  avantages  à  la  France,  nous  se- 
rons obligés  de  convenir  que  Tincurie  du  gouvernement  de 
Fleury  a  seule  entraîné  leur  perte  totale.  Ceci  nous  prouvera  en- 
core qu'une  protection  et  une  bonne  direction  suffisent  aux  colons 
français  pour  se  créer  des  débouchés  qui  coopèrent  à  la  richesse 
de  la  France. 

Le  côté  fâcheux  de  celte  permission,  que  nous  signalons  au- 
jourd'hui en  qualité  de  froid  spectateur  du  grand  drame  colo- 
nial, drame  assaisonné  de  tant  d'épisodes,  drame  dans  lequel 
rAnglelerre  s'est  fait  le  beau  rôle,  ne  fut  point  alors  saisi  par  les 
colons  français,  dont  le  rôle  n'était  plus  le  même  à  la  tombée  du 
rideau  qui  en  changeait  un  des  tableaux.  On  y  vit  un  privilège 
acquis,  et  les  chambres  d'agriculture  adressèrent  des  remercN 
menls  au  ministre.  Mais  si  celte  mesure  promettait  aux  colons 
français  de  nos  fies,  el  particulièrement,  dans  les  conjonctures 
d^alors  à  ceux  de  la  Guadeloupe,  un  soulagement  dans  leurs  be- 
soins, rimpôt  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  livres,  prélevé 
en  août  1763,  sur  cette  colonie,  était  de  nature  à  en  mécontenter 
les  habilanls. 

Ordonné  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  9  avril 
précédent,  cet  impôt  élail  indispensable  aux  divers  services  de 
nie.  Mais  la  Guadeloupe,  ayant  à  peu  près  achevé  sa  récolle  à 
la  date  antérieure,  on  ne  pouvail  en  faire  reposer  la  levée  sur 
le  peu  de  denrées  qu'il  restail  à  fabriquer  ou  à  recueillir.  Les  ha- 
bilanls, convoqués,  souscrivirent  à  la  nécessité,  cl,  par  lêledenè- 
gre,  remplirent,  chacun  pour  sa  pari,  el  d'après  son  dénombre- 
ment, le  Trésor  d'une  somme  sans  laquelle  rien  n'eût  pu  marcher 
dans  le  pays  (1). 

Ces  fonds,  jugés  sufïisanls  pour  les  besoins  urgents  des  six 


(1)  CoJe  manuscrit  Guadeloupe,  1763,  page  499,  Archives  de  la  ma- 
rine. 
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lerniers  mois  de  1763,  à  la  Guadeloupe,  permireni  à  Bourla- 
narqae  de  s'occuper  des  détails  de  son  gouveroement.  Des 
)laiDies,  parvenues  Jusqu'à  lui,  et  adressées  par  des  Français, 
ùi  avaient  appris  que  tous  nos  prisonniers  n'avaient  point  encore 
ité  restitués.  Les  échanges  faits,  quelques  uns,  mis  à  la  presse 
)ar  les  Anglais,  se  trouvaient  alors  éloignés  et  astreints  au  scr- 
rice  de  mer,  sur  les  vaisseaux  de  TAngleterre.  A  Ântigue,  parti- 
;ulièrenient,  cent  soixante  de  ces  malheureux,  tenus  dans  les 
prisons,  et,  de  temps  à  autre,  suivant  les  besoins  du  service  de 
la  colonie,  soumis  également  à  la  presse,  gémissaient  et  deman- 
daient à  rentrer  dans  leurs  foyers.  Du  Chillau,  député  par 
Bourlamarque  vers  le  gouverneur  d'Antigue,  obtint  leur  déli- 
france;  et  ici,  à  la  louange  de  ce  gouverneur,  dont  nous  n'avons 
pu  connaître  le  nom,  nous  devons  dire  qu'il  mit  toute  espèce  de 
formes  dans  celte  transaction  (1).  Du  nombre  de  ces  prisonniers, 
ainsi  rendus  à  la  France  par  les  soins  de  Bourlamarque,  se  trou- 
vaient plusieurs  colons,  qui  furent  aussi  rendus  à  leurs  familles. 
Ce  devoir  accompli,  Bourlamarque  songea  aux  fortiflcations 
de  la  Guadeloupe,  qu'il  fil  soigneusement  visiter,  et  pour  les- 
quelles des  plans  furent  dressés  par  l'ingénieur  Yiaiis.  Laissant 
à  Peinier ,  dont  l'économie  rétablit  les  fonds  de  là  Guade- 
loupe, le  soin  d'aviser  aux  choses  de  l'administration  financière, 
dérégler  la  police  de  Tlle,  il  s'appliqua  surtout  à  réprimer  les 
abus,  auxquels  sont  toujours  enclins  les  officiers  subalternes,  et 
qui  sont  si  faciles  à  établir  dans  les  colonies.  Saint-Martin^  capi- 
taine de  port  à  la  Guadeloupe,  ayant  exigé  des  droits  des  pre- 
miers navires  français  venus  après  la  prise  de  possession,  fut 
suspendu  de  ses  fonctions.  Ce  châtiment  était  le  résultat  des  or- 
dres transmis  à  Bourlamarque;  mais  ces  ordres^  transmis  de 
France,  étaient  souvent  en  désaccord  avec  les  besoins  de  son 
gouvernement.  Ainsi  le  minisire  avait  enjoint  à  ce  gouverneur  de 
n'envoyer  qu'une  demi-compagnie  de  troupes  à  Marie-Galante 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1763,  lettre  de  Bourlamarque  au  ministre»  du 
12  juillet  1763. 

HIST.    G£N.    DES    ANT.    V.  22 
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et  une  escouade,  commandée  par  un  sergent^  aux  Sainles.  Ces 
deax  Iles,  plus  rapprochées  que  la  Guadeloupe  des  posseasions 
anglaises,  demandaient  une  surveillance  active,  et  Bourlaaaar- 
que,  n'ayant  pas  cru  devoir  suivre  rinjonclioB  à  lui  faite,  fut  ap- 
prouvé du  ministre. 

Par  ces  détails,  et  bien  d'autres  dans  lesquels  nous  uepouvons 
entrer,  par  la  bonne  harmonie  que  Bourlan^rque  sut  établir 
dans  ses  relations  avec  Tintendant  Peinier,  avec  le  commandant 
Copley,  avec  les  autres  pouvoirs  subalternes  de  son  gouvernement, 
ce  gouverneur  promettait  aux  colons  de  la  Guadeloupe  un  âge 
d'or.  Les  habitants  privés  d'arn>es  en  furent  munis  aux  frais  da 
Trésor;  et  si,  exact  à  exécuter  ses  ordres,  il  avait  usé  de  rigueur 
envers  de  Baulés,  qu'il  avait  fait  embarquer  pour  France,  de 
Galard,  du  Parquet  (1)  et  Jorna  furent  récompensés  du  zéie 

(t)  Du  Parquet,  major-général  des  troupes  de  la  Guadeloupe,  lors  du 
dernlerviége,  avait  été  acquitté  par  un  conseil  de  guerre.  Bourlamar- 
que  le  recommandant  au  ministre,  lui  disait  dans  sa  lettre  du  4  août  1763: 

«  B|.  du  Parquet,  principalement,  réclame  vos  bontés.  Il  est  pauvre 
»  et  chargé  d'une  famille  nombreuse.  Il  descend  des  premiers  gou- 
»  verneurs  et  propriétaires  de  la  Martinique  ,  et  mérite  une  recoin- 
»  pense.  » 

Déjà,  comme  nous  le  voyons,  les  membres  de  cette  famille  étaient 
pauvres  en  1763.  Nous  avons  connu,  à  Saint-Pierre  Martinique,  les  der- 
niers rejetons  du  brave  et  immortel  d'Ëoambuc  ;  nous  les  avons  connus 
presque  sans  fortune.  L'un  d'enx  a  disparu  sur  son  habitation,  sans  que 
les  perquisitions  faites  par  la  justice  aient  mis  sur  les  traces  de  sa  dispa- 
rition ;  les  autres  sont  morts  sans  enfants.  Les  du  Parquet  sont  donc 
éteints  dans  nos  colonies,  et  cependant  ce  nom  est  porté  par  dés  geihqui 
Tout  pri«.  On  sait  quelle  était  la  dérision  des  titres  à  Saint-Doaiingoe, 
sous  le  roi  Christophe.  S*il  n'y  a  plus  de  marquis  de  la  Limonade  ou  de 
ducs  de  la  Marmelade  à  Saint-Domingue,  peut-être  un  jonr  verrons-nous 
figurer,  à  la  Martinique,  le  titre  de  marquis  d*Ënambnc.  Ce  que  nous 
pouvons  certiGer,  c*est  que  si  les  du  Parquet  sortaient  du  cercueil,  ik 
renieraient  pareils  héritiers Le  15  novembre  1763,  sur  les  remon- 
trances du  procureur-général  de  la  Guadeloupe,  il  fut  lancé,  par  le  Con- 
seil, une  ordonnance  pour  forcer  les  mulâtres  à  quitter  les  noms  des 
blancs,  noms  qu'ils  avaient  pris  illégalement. 

(Code  manuscrit  Guadeloupe,  1763,  page  557,  Archives  de 
la  marine. —  Voir  les  Annales  à  ce  sujet.) 
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et  du  courage  qu'ils  avaient  déployés  an  siège  de  la  Guade- 
loupe. 

Mais  alors  que  chacun  se  laissait  aller  à  Tespoir  de  temps 
meilleurs  ;  alors  que  Ton  ne  s'occupait  que  de  cet  avenir  sur  le- 
quel ,  complaisamment ,  on  arrêtait  ses  regards,  la  cherté  des 
vivres  vint  troubler  ce  bonheur  lointain.  Les  officiers  en  garni- 
son à  la  Guadeloupe,  furent  les  preiniers  à  porter  des  plaintes. 
Ces  plaintes,  en  opposition  avec  les  intérêts  du  commerce  mé- 
tropolitain, tendaient  à  faire  ouvrir  les  ports  de  l'Ile  aux  vivres 
étrangers,  et,  malgré  l'urgence  du  cas,  des  ordres  sévères  furent 
transmis  aux  gens  chargés  d'empêcher  la  contrebande.  Le  duel 
avait  recommencé,  dés  lors ,  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
L'habitant,  poussé  à  bout,  et  faisant  chorus  avec  l'officier  trop 
peu  rétribué  pour  pouvoir  vivre,  prêta  la  main  aux  transaclioiis 
clandestines,  et  le  commerce  hurla.  Les  fermiers-généraux  ré- 
clamèrent même  des  droits  sur  les  sirops  et  les  tafias  donnés  en 
échange  des  bois  et  des  bestiaux  introduits,  par  la  voie  des  étran- 
gers dans  nos  colonies.  II  fallut  recourir  alors  à  Taulorité  royale 
pour  régler  cette  question  (1).  Ce  moment  d'orage  se  calma, 
et  la  Guadeloupe,  en  1764,  vil,  momentanément,  le  gouver- 
nement général  des  fies  du  Vent  réuni  entre  les  mains  de  son 
gouverneur. 

Comme  nous  le  voyons,  les  hommes  auxquels  était  remis  le 
soin  de  diriger  nos  colonies,  avaient  bien  des  plaies  à  calmer  -, 
et  si  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  avaient  occupé  le  ministère, 
Saint-Domingue,  quoique  restée  à  la  France,  avait  aussi  attiré 
les  regards  des  hommes  chargés  des  rênes  de  l'Etat.  Pour  donner 
une  bonne  direction  à  ce  char  si  facile  à  embourber,  il  faut, 
avant  tout,  que  le  coup  d'oeil  du  mattre  serve  de  boussole  à  ceux 
qui,  sous  lui,  le  lancent  dans  la  voie.  Hélas  !  nous  le  savons, 
Louis  Xy  ne  voyait  point  par  ses  propres  yeux,  et  le  char,  em- 
bourbé chaque  jour,  se  plongeait  dans  la  fange.  Cependant,  en 
1763,  l'esprit  colonisateur  s'était  réveillé  en  France;  on  sentait 

(\y  Voir  les  Annales,  où  il  est  longuement  question  de  ce  droit. 
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4e  déficit  que  la  perte  de  tant  de  terrains  allait  laisser  dans  k 
commerce  ;  on  parlait  de  projets  immenses  ;  on  revenait  au  tieui 
système  du  travail  transatlantique  par  les  Européens,  et  une  me- 
sure, renouvelée  depuis,  chassait  du  territoire  de  la  métropole 
tous  les  noirs  que  les  habitants  de  Saint-Domingue,  si  riches 
alors,  y  avaient  introduits.  C'était  une  mode  d'avoir  à  son  ser- 
vice des  noirs,  ei  cette  mode,  si  nuisible  alors  aux  colonies, 
<|u'elle  dégarnissait  d'autant  de  bras,  avait,  en  outre,  pour  résultat 
<l'initier  l'esclave,  de  retour  dans  les  colonies,  aux  idées  d'indé- 
pendance sucées  en  France.  Alors,  on  le  conçoit,  Thabilant  des 
colonies,  entouré  du  luxe  le  plus  recherché  dans  ses  voyages 
en  Europe,  se  faisait  distinguer  par  la  couleur  de  ses  don^esli- 
ques.  C'était,  en  quelque  sorte,  une  livrée  d'opulence,  et  le 
nègre,  se  gorgeant  des  miettes  que  son  maître  lui  jetait  pour  sa- 
tisfaire son  orgueil,  rentré  dans  sa  vie  d'esclave,  devenait  inso- 
ient et  exigeant.  Si  la  liberté  lui  avait  été  donnée^  alors  encore 
plus  dangereux,  il  mûrissait  des  complots,  complots  qui  déjà,  eo 
1763,  effrayaient,  pour  Tavenir,  tous  les  habitants  de  Saint-Du- 
mingue. 

Pour  cette  raison  surtout,  le  gouvernement  de  cette  colonie 
était  une  chose  importante,  et  son  gouverneur,  de  Bory,  ayant 
été  rappelé  en  France,  où  il  avait  repris  service  à  bord  des  vais- 
seaux du  roi,  de  Belzuace  avait  étéxevètu  de  ces  fonctions,  le 
20  janvier  1763,  et  s  était  fait,  en  celle  qualité,  recevoir  au  Con- 
seil du  Cap,  le  7  mars  de  la  même  année. 

La  condition  premiëred^une  bonne  administration  étaitrenteole 
la  plus  cordiale  entre  les  pouvoirs.  Beizunce,  renseigné  sur  les 
antécédents  deC]ugny,auraitpu  lui  accorder  une  conflance  aveu 
gle  ;  mais,  d'un  caractère  entier,  il  avait,  dés  le  début,  empiété 
sur  les  fonctions  de  cet  intendant.  La  maréchaussée,  chargée  de 
la  police  intérieure,  naturellement  sous  les  ordres  de  Clugny,  se 
vit  astreinte,  par  Belzunce,  à  des  corvées  pénibles,  à  un  service 
peu  intelligent,  et  quelques  désordres  graves  motivèrent  une  let- 
tre de  Clugny  au  ministre,  qui  crut  devoir  fixer  des  bornes  au 
pouvoir  du  gouverneur. 
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Ces  empiétement,  nuisibles  au  service  public,  ne  devaient 
point  se  borner  à  celte  épreuve.  D'un  tempérament  actif,  aimant 
à  s*inuniscer  dans  les  moindres  détails,  Belzunce  devait  s'attirer 
du  désagrément  avec  tous  ceux  appeïés  à  Taider  dans  son  admi- 
nistration, et  les  Conseils  Souverains  de  Saint-Domingue,  la 
chambre  d'agriculture  du  Gap,  crurent  devoir  soumettre  au 
ministre  des  observations  sur  la  conduite  arbitraire  dont,  en 
toute  circonstance,  Relzunce  usait  vis-à-vis  des  habitants  de  cette 
colonie. 

Ces  observations,  transmises  au  ministère,  allaient  peut-être- 
porter  quelques  changements  dans  les  habitudes  despotiques  de^ 
Belzunce,  lorsque  la  mort  le  surprit,  le  4  août  1763,  dans  la  pa- 
roisse du  Trou,  où  depuis  un  an  il  séjournait. 

Le  chevalier  de  Monlreuil,  commandant  des  troupes  de  Saint- 
Domingue,  et  déjà  désigné  par  le  roi,  remplit  l'intérim  de  ce 
gouvernement.  It  eut,  dés  le  début  de  ses  nouvelles  fonctions, 
à  s'occuper  de  replacer  tout  dans  un  équiiibrecoavenable  à  Saint- 
Domingue. 

La  pb^ysionomie  de  cette  portion  si  riche  de  notre  territoire  en; 
Amérique  n'était  pas  rassurante.  Les  frais  prélevés  sur  la  colonie, 
pendant  la  guerre,  avaient  épuisé  les  habitants  *,  les  corvées, 
ilupidement  exigées  par  Belzunce,  avaient  tout  arriéré.  Cepen- 
dant, la  paix,  acquise  au  prix  des  sacrifices  que  nous  avons 
énumérès,  laissait,  à  Saint-Domingue,  biendes  maux  à  réparer. 
Nous  avons  dit  avec  quelle  adresse  Clugny  avail  avisé  aii^x  be- 
soins les  plus  urgents  pendant  la  guerre;  mais  alors  qu'on 
pouvait  compter  sur  un  repos  plus  ou  moins  long,  dans  Finlérél 
des  habitants,  du  commerce  et  du  crédit  public,  il  fallait  com-> 
hier  tous  les  vides,  et  rendre  aux.  transactions  toutes  les  facilités 
dont  elles  avaient  été  si  longtemps^ privées.  Il  est  de  certaines 
plaies  que  Fargent  seul  calme  y  les  particuliers  en  ont  fait  Tap- 
prenlissage,  mais  les  Étals,  les  nations,  sans  ce  calmant,  éprou- 
vent parfois  de  telles  crises,  que  les  remèdes  les  plus  violents 
n'opèrent  plus.  Il  est  facile  à  celui  qui  dirige  un  État,  de  tabler 
le  chiffre  de  ses  besoins  *,  il  est  encore  plus  facile  à  ceux  qui  dis- 
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posent  des  sommes  versées  dans  le  Trésor^  de  les  classer  sur  un 
tableau,  où,  presque  toujours,  le  passiresl  plus  fort  que  Taclifi 
mais  parfois,  ceux  qui  composent  la  nation  se  sont  réservé  le 
contrôle^  ou  se  sont  conquis  à  eux-mêmes  le  droit  de  se  taxer 
suivant  leurs  propres  besoins.  Dans  nos  colonies  du  Vent,  un  or- 
dre  du  roi  avait  force  de  loi  à  regard  de  Timpôt;  à  Saint-Do- 
mingue, les  Conseils  Souverains  réunis  sanctionnaient  ou  reje- 
taient la  demande,  faite  à  la  colonie  par  le  roi^  des  fonds  dont 
on  avait  besoin  pour  son  service.  Ce  fut  donc  aux  deux  Conseils 
que  la  demande  du  roi,  du  15  août  1763,  fut  soumise,  demande 
qui  tendait  à  prélever,  sur  la  colonie,  un  impôt  extraordinaire  de 
quatre  millions  (I). 

C'était  un  nouveau  sacriflce  auquel  la  colonie  se  vit  astreinte; 
les  droits  à  prélever  sur  les  denrées  furent  fixés ,  et  Clugny,  am 
ces  nouvelles  ressources,  put  aviser  aux  choses  urgentes.  Mais 
si  les  dettes  contractées  pendant  la  guerre  allaient  être  payées^ 

(t)  Imposition  de  quatre  millions  sar  la  colonie  de  Saint-Domiogoe. 
Au  Gap  Français,  1764.  Archives  de  la  marine. 

La  séance  dans  laquelle  fut  débattue  cette  imposition  était  pré- 
sidée par  le  chevalier  de  Montreuil  ;  les  personnes  qui  la  compo- 
saient étaient  M.  de  Clugny,  intendant;  M.  de  Juchereau,  doyen  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap;  M.  de  Grandpré,  sous-doyen  dudit Conseil: 
M.  Fournier  de  la  Chapelle,  conseiller  honoraire  dans  les  deux  Conseils; 
M.  Duperrier,  conseiller  au  Conseil  du  Cap;  M\l.  Greffier,  Saintard,  de 
Chambrun,  conseillers  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  MM.Le- 
gras,  Legrès,  Loiseau,  Pasquier,  Collet,  conseillers  au  Conseil  Supérieur 
du  Cap;  MM.  Motmans  de  Bellevue,  Galband  du  Fort,  conseillers  aa 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  M.  du  Hameau,  conseiller  hono- 
raire au  Conseil  Supérienr  du  Cap;  MM.  de  la  Forgue  et  de  Laye,  cod- 
seillers  assesseurs  au  Conseil  Supérieur  du  Cap. 
Les  gens  du  parquet  étaient  : 

M.  Desmé  du  Buisson,  procureur-général  du  roi  au  Conseil  Supérieur 
du  Cap;  MM.  Lohier  de  la  Charmeraye,  Ruotte,  substituts  du  procu- 
reur-général au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;M.  i<eger,  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  M.  Des- 
pallières,  greffier  en  chef  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  M^  Beaudu. 
audicncier  du  Conseil  du  Cap,  et  Ferrier,  commis-greffier. 

'Cartons  Saint-Domingue,  1763.) 
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si  le  commerce  de  Ttle  aHail  reprendre  confiance,  le  manque  de 
bras  laissait  la  culture  en  souffrance.  Nous  savons  qu*en  France 
déjà,  on  songeait  à  l'introduction  de  nouveaux  travailleurs  dans 
nos  îles;  aussi,  réservant  pour  un  temps  plus  opportun  le  narré 
des  spéculations  auxquelles  se  préparaient  les  négriers  français, 
en  1763,  nous  continuerons  à  analyser  les  causes  qui  con- 
tribuaient à  assombrir  la  physionomie  de  Saint-Domingue. 

Le  poison  y  avait  reparu  avec  toutes  ses  horreurs,  avec  tous 
les  effrois  qu'il  occasione  à  Thabilant.  f^eridant  la  guerre,  on 
n'avait  pu  y  prêter  une  attention  suivie,  et,  profitant  du  trouble 
qui  agitait  la  colonie,  il  s'était  formé  des  confréries  d'empoison- 
neurs, sorte  de  franc-maçonnerie  qui  ne  laissait  personne  en  re- 
pos. Le  colon  se  trouvait  d'autant  plus  à  plaindre,  que,  n'ayant 
aucune  preuve  à  porter  en  justice  des  crimes  qui  le  ruinaient, 
il  se  voyait  en  proie  âiix  soupçons.  Dans  cette  position,  et 
cependant  en  présence  des  preuves  vivantes  d'un  crime  commis 
par  des  mains  inconnues,  une  action  quelconque  devenait  es- 
sentielle. 

De  Clugny  et  IMontreuil  décidèrent  que  les  nègres  soup- 
çonnés par  leurs  maîtres  ,  et  à  eux  désignés  ,  afin  d'éviter  à 
la  justice  un  acquittement  dont  l'exemple  serait  pernicieux  , 
seraient  embarqués  pour  France,  et  détenus  à  perpétuité  (1). 

(t)  Clugny  écrivant  au  ministre,  le  20  mai  1763,  lui  relatait  ce  qui  se 
passait  â  Saint-Domingue,  et  lui  disait  : 

«  Les  poursuites  de  la  justice  deviennent  infructueuses,  et  il  est  ini- 
»  possible  de  séquestrer  les  empoisonneurs,  de  manière  qu'ils  tie  coni- 
0  muniquent  pas  avec  les  autres  nègres.  Cette  communication  est  du 
»  plus  grand  danger  et  produit  souvent  les  conséquences  les  plus  funei- 
»  tes,  surtout  pour  les  nègres  et  négresses  qui  ont  une  famille  no32°- 
»  breuse,  et  qui,  par  là,  peuvent  les  instruire  de  leurs  secrets  abomina- 
*>  bles.  Telle  est,  Monseigneur,  la  situation  dans  laquelle  vient  de  so 
«  trouver  M.  lo  cbevalier  de  Gabriac,  au  sujet  d'une  négresse  créole  do 
»>  son  habitation,  nommée  Charlotte.  Pour  prévenir  ces  inconvénients. 
»  il  m'a  demandé  de  la  faire  passer  en  France,  pour  y  être  mise  dans 
»  une  maison  de  force.  J'ai  cru  qu'il  était  du  bien  de  la  colonie  de  con- 
»  sentir  à  cette  demande,  et  que  vous  voudriez  bien  l'approuver.  Kji 
»  conséquence,  j'ai  fait  embarquer  cette  négresse  dans  le  navire  la  Rcp- 
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Celte  mesure,  qui  plaçait  Tesclave  sous  la  haute  surveillance 
du  gouvernement,  laissait  en  repos  la  conscience  du  mattre,  eC 
lui  procurait  la  facilité  de  se  débarrasser  d'un  sujet  dont  la  pré- 
sence pouvait  lui  être  funeste.  La  législation  coloniale  seule 
peut,  sur  les  lieux,  dans  ces  moments  de  crise  où  le  poison,  sem- 
blable à  une  épidémie^  se  développe  sous  des  apparences  terri- 
fiantes, parer  aux  nécessités  qu'exige  le  soupçon  du  mattre,  daos 
rintérètde  Tordre  et  de  Thumanité. 

Le  nègre,  en  1763,  était  arrivé,  à  Saint-Domingue  surtout,  é 
se  faire  des  raisonnements  qui  contribuaient  à  rendre  le  poison 
endémique  sur  ses  riches  habitations.  L'esclavage,  dans  nos  co- 
lonies, aussi  bien  que  dans  les  autres  colonies  européennes, 
avait  entraîné  toutes  les  lois  que  nous  avons  mentionnées,  lois 
qui  se  résumaient  à  garantir  la  propriété  de  l'esclave  au  posses- 
seur  du  sol,  à  le  maintenir  sous  le  joug  et  à  engager  le  maître  à 
lui  donner  sa  subsistance.  Généralement  peu  éclairé,  Kesclave 
s'endormait  sur  son  sort,  et  n'employait  que  bien  rarement  la 
force  brutale  pour  secouer  le  joug.  Mais,  attaché  à  la  glèbe,  ré- 
duit à  l'étal  de  ballot  qu'un  colporteur  transportait  d'Afrique  eo 
Amérique,  le  nègre,  ainsi  transplanté  sur  une  habitation,  con- 
tractait des  habitudes,  se  créait  une  nouvelle  famille  et  se  Taisait 
de  nouvelles  affections. 

»  saliet  de  Saint-Malô,  où  elle  sera  mise  en  prison  à  son  arrivée,  et  j 
»  restera  jusqu'à  la  réception  de  vos  ordres.  Si  vous  approuvez,  Mon- 
»  seigneur,  ce  parti  que  j*ai  pris,  je  pourrai  en  user  de  même  pour  les 
»  habitants  qui  pourraient,  par  la  suite,  se  trouver  dans  le  cas  de  lede- 
)}  mander,  ils  ne  s'y  détermineront  jamais  que  sur  de  fortes  suspicions, 
»  par  rapport  à  la  perte  réelle  que  leur  occasione  un  pareil  arrange- 
»  ment.  » 

Voilà  qui  répond  aux  calomnies  débitées  contre  les  colons  ;  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  rintérét  était  une  des  garanties  les  plus  fortes  du  droit  du 
mattre  et  de  la  sûreté  de  l'esclave.  Ces  quelques  lignes,  au  moment  qa'une 
«olte  croisade  s'est  organisée  cot^tre  la  justice  coloniale,  nous  prouve- 
ront  qu'il  fallait  à  l'ancienne  justice  des  colonies  autre  chose  que  la  loypl- 
cion  du  mattre  pour  condamner  l'esclave. 

(Cartons  Saint-Domingue,   t763,  Archives  de  la  ma- 
rine.) 


—  345  — 

La  crainte  du  partage  entre  cohéritiers  était  une  des  raisons 
qui,  à  Saint-Domingue,  en  avait,  après  la  guerre,  poussé  un  grand 
nombre  à  ces  vengeances  cachées,  que  Témancipalion  fera  sans 
doute  complètement  disparaître,  ou  du  moins  allénuera  et  ré- 
duira aux  simples  combinaisons  de  vengeances  privées.  Dé- 
truire les  bestiaux  d'une  habitation,  diminuer  le  chiffre  de  son 
atelier,  la  ravager  par  le  poison,  était  un  moyen  de  la  discrédi- 
ter, d'en  réduire  la  valeur,  et,  par  cela  seul,  la  chance  du  par- 
tage devenait  moins  probable.  Un  raffinement  aussi  effrayant  de- 
vait nécessairement  donner  des  craintes  aux  colons,  et  les  aveux 
obtenus,  après  de  sanglantes  exécutions,  des  empoisonneurs 
qu'on  croyait  les  moins  coupables  ,  révélèrent  à  bien  des  habi- 
tants, qu'ils  avaient  longtemps  vécu  le  couteau  sur  la  gorge  (I). 


(1)  Mémoire  au  ministre,  sur  le  poison  à  Saint  Domingue.  Cartons 
Saint-Domingue,  1763,  Archives  de  la  marine. 

Dans  ce  Mémoire  non  signé,  et  adressé  par  un  habitant,  se  trouve  ce 
passage  que  nous  en  extrayons  : 

«c  Nous  serons  toujours  exposés  à  la  malice  de  nos  ennemis  domesli- 
M  ques,  si  le  roi  n'oblige  les  habitants  à  avoir  chez  eux  des  domestiques 
»  blancs  pour  sûreté  de  nos  biens  et  de  nos  familles,  et  en  mettant  ces 
»  premiers  (les  domestiques  ou  nègres  de  maisons)  à  la  place  (au  travail). 
»  Étant  occupés  au  travail  de  la  terre,  ils  n'auraient  plus  le  moyen  do 
»  noasnuire;  tontes  les  facilités  leur  seraient  interdites;  n'habitant  plus 
»  l'intérieor  de  nos  maisons,  nous  n'aurions  plus  rien  à  craindre  pour 
»  nos  jours,  et  le  travail  de  ces  gens  servirait  et  au  delà  à  l'entretien  et 
»  aux  gages  de  nos  blancs,  et  le  pays  en  serait  beaucoup  plus  peuplé.  11 
»  est  certain  que  cela  ne  serait  pas  du  goût  de  nos  habitants  ;  la  raison 
»  en  est  simple  :  c*ost  que  le  faste  et  la  vanité  n*y  trouveraient  pas  leur 
0  compte,  ils  disent  que  ces  gens-là  (les  blancs)  ne  voudraient  pas  rester 
»  chez  eux,  et  chercheraient  les  moyens  à  se  procurer  un  meilleur  sort; 
»  cela  n* est  pas  douteux;  mais  la  grande  quantité  qu'il  y  en  aurait,  fe- 
»  rait  qu'ils  ne  trouveraient  pas  des  avantages  à  faire  fortune  avec  au- 
»  tant  de  facilité  que  s'il  y  en  avait  un  petit  nombre.  Vous  n'ignorez 
»  pas.  Monsieur,  que  dans  les  plus  fortes  habitations  de  la  colonie,  de 
N  trois  à  quatre  cents  nègres,  il  n'y  a  pas  trois  blancs  à  chaque  ;  les 
»  moyennes  n'en  ont  qu'un  ou,  mais  rarement,  deux.  En  général,  les 
»  propriétaires  des  biens,  s'ils  pouvaient  se  passer  d'un  économe  ou  d'un 
>  raflRneur  (ordinairement  des  blancs),  ils  le  feraient.  » 

Comme  nous    le    voyons,  ce  vide  de  blancs  était  vivement  senti  par 
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Si,  à  CCS  sujets  de  redouter  les  fengeances  particulières  des 
nègres  de  Saint-Domingue,  nous  ajoutons  les  craintes  qu*occa- 
sionaient,  depuis  longtemps,  aux  habitants  de  celle  colonie^ 
les  insurrections  partielles  des  nègres,  nous  jugerons  que  la 
cause  de  la  révolution  qui  Ta  fait  perdre  à  la  France,  n'avait 
point  pris  racine  dans  les  idées  insurrectionnelles  de  1793.  Ces 
idées  naissaient  de  l'esclavage  ^  ces  idées  sont  celles  de  nos 
nègres  des  Antilles^  qui,  môme  libérés,  de  longtemps  encore 
no  se  mettront  point  au  niveau  des  exigences  sociales.  Le  nè- 
gre, nous  le  répétons,  ne  traduit  la  domination,  à  Tendroit  du 
blanc,  que  par  Textermination.  Ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  à 
Saint-Domingue,  nous  prouve  cependant  que  la  civilisation  ne 
peut  venir  que  du  blanc  au  nègre.  Comprend-on,  en  présence 
de  la  transformation  sociale  des  colonies,  Turgence  qu'il  y  a, 
pour  leur  avenir,  d'y  transplanter  des  Européens,  d'y  alimenter 
la  population  blanche  ? 

Un  mal,  moins  sensible  sans  doute,  plaçait  encore,  en  1763, 
celle  colonie  si  riche  sous  le  joug  de  l'étranger,  pour  ses  four- 
nitures de  bestiaux.  La  partie  espagnole,  qui,  jusque-là,  les  lui 
avait  fournis,  ne  pouvait  plus  y  suffire,  et  des  Mémoires  furent 
adressés  au  ministre  pour  faire  cesser  cette  sujétion,  qu'on  com- 
prend d'autant  moins,  qu'on  sait  quelle  était  l'étendue  de  terre 
que  nous  possédions  à  Saint-Domingue.  Pour  y  subvenir,  on 
demandait  la  révision  des  concessions  occupées  par  des  habi- 
tants qui  n'en  tiraient  aucun  profit;  on  indiquait  rétablissemeDÏ 
d'une  juridiction  pour  les  eaux  et  forêts^  on  appelait  l'atlention 
du  ministre  sur  quelques  encouragements  à  donner;  puis  enfin , 


quelques  hommes  d'alors;  leurs  voix  étaient-elles  écoulées?  Non  sans 
doute;  et  aujourd'hui,  après  ce  que  Texpérience  nous  a  appris,  nous 
écoutera-l-on?  Puisse  notre  voix  avoir  un  écho  en  France  et  dans  nos 
colonies  ;  puisse  notre  voix  faire  comprendre  aux  colons,  nos  frères, 
que  le  plus  grand  crime  de  lèse-nation  est  celui  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables contre  leur  conviction,  en  discréditant  le  climat  de  leur  pays, 
■et  en  proclamant  que  les  Européens  sont  impropres  au  travail  sous  Ip 
Iropique. 
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en  dernière  analyse,  on  accusail  le  colon  français  d  insouciance 
à  l'endroit  des  bestiaux ,  qu'il  aurait  pu  si  facilement  élever  : 
insouciance  que  nous  ne  pouvons  dénier^  et  que  nous  blâmons 
hautement.  Ce  mal,  qui  existe  encore  aujourd'hui  à  la  Martini- 
que et  à  la  Guadeloupe,  était  signalé  par  Kerdisieu  de  Tre- 
mais,  commissaire-ordonnateur  du  Gap,  et  nommé,  depuis  jan- 
vier 1765,  subdéiégué  à  l'intendance  générale  des  îles  de  sous 
le  Vent. 

Saint-Domingue  qui,  depuis  les  événements  survenus  à  l'im- 
primeur Payen,  s'était  vue  privée  d'une  imprimerie,  en  vil  une 
s'élever  au  Cap,  en  1763,  et,  l'année  d'après,  une  gazette  parut 
dans  cette  ville  Ce  bien  immense,  que  nous  consignerons  en 
parcourant  les  annales  de  Saint-Domingue,  en  1764,  fut  dû  à  la 
demande  qu'avait  faite,  en  1761,  la  chambre  d'agriculture,  d'un 
privilège  pour  un  imprimeur.  Larnage  et  Maillart,  dés  1742, 
avaient  fait  comprendre  au  ministère  l'importance  d'un  pareil 
établissement^  la  guerre  en  avait  empêché  l'installation,  qui 
fut  due  aux  soins  de  Marie,  nommé  imprimeur-libraire  par  le 
roi,  avec  un  privilège  exclusif  pour  toute  la  colonie. 

L'organisation  de  Saint-Domingue  avait  occupé  le  gouvernement 
dés  qu'il  s'était  senti  soulagé  des  craintes  que  ta  guerre  lui  avait 
values  (l).  La  justice  ne  pouvait  être  oubliée  dans  celte  série 
d'ordonnances  publiéesen  1763,  et  que  l'on  trouvera  relatées  aux 
Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  et,  pour  en  assurer  la 
bonne  administration,  il  fut  porté  quelques  révisions  salutaires 
dans  la  composition  des  Conseils  Souverains. 

Le  premier  Conseil  installé  à  Saint-Domingue,  comme  nous  l'a- 
vons mentionné,  n'avait,  dans  son  origine,  que  sept  conseillers. 

11  relevait  du  Conseil  de  la  Martinique ,  et  avait  subi  plusieurs 
transformations.  Le  nombre  de  ces  conseillers  avait  d'abord  été 
successivement  augmenté,  à  cause  des  progrès  de  la  colonie.  Le 

12  février  1726,  l'entrée  en  avait  été  ouverte  aux  commissaires 

(1)  Voir  rordonaancc  royale  du  2i  mars  1763,  à  ce  sujet  :  Lois  et 
Constitutions  de  Saint-Domingue^  vol.  IV,  page  538. 
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et  aux  contrôleurs  de  la  marine,  et,  le  9  mars  1734,  à  tous  les  of- 
ficiers du  ressort  des  Conseils,  Saint-Domingue  ayant  alors  deux 
Conseils  Supérieurs.  En  1738  et  les  années  suivantes,  les  admi- 
nistrateurs avaient  nommé  des  assesseurs  aux  Conseils ,  où  ifs 
n'avaient  de  voix  que  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  étaient 
rapporteurs,  ou  bien  encore  quand  il  se  trouvait  un  nombre  in- 
complet déjuges  pour  prononcer.  Celle  mesure  fut  approuvée, 
et  il  fut  réglé,  en  1742,  que  chaque  Conseil  aurait  quatre  asses- 
seurs ou  juges  suppléants.  Celle  régie,  qui  n'abolissait  pas  les 
autres  coutumes,  laissait  toujours  l'entrée  des  Conseils  libre 
à  un  las  d'individus,  qui  souvent  y  portaient  le  trouble,  et, 
en  1763.  par  ordonnance  royale,  il  fut  décidé  qu'en  dehors  des 
conseillers  et  des  assesseurs,  le  gouverneur-général  et  Tinlen- 
danl  seuls  pourraient  y  siéger. 

Si,  à  la  Martinique,  en  1763,  un  arrêt  avait  frappé  les  jésuites; 
si,  dès  1762,  il  était  question  de  les  bannir  de  France^  leurs 
biens,  déjà  séquestrés  à  Saint-Domingue,  en  1762,  devaient  être 
saisis  et  vendus  en  1763,  et  eux-mêmes  devaient,  sur  celte  terre 
française,  se  voir  également  poursuivis  et  frappés  de  proscrip- 
tion. Ayant  déjà  dit  que  nous  avions  un  chapitre  entier  à  consa- 
crer aux  jésuites,  on  comprendra  pourquoi,  quant  à  présent, 
nous  nous  restreignons  dans  ces  bornes  étroites.  Il  nous  reste, 
avant  d'aborder  un  sujet  aussi  délicat,  à  porter  nos  regards  vers 
les  colonies  étrangères,  et  après,  vers  la  Guyane^ 


CHAPITRE  XXI. 


fTAT  DES  COLONIES  ANGLAISES  EN  1763  —  SAINT-VINCENT,  LA  OOMI- 
NIQCe  ET  LA  GRENADE  EN  1763.  —  LES  COLONIES  HOLLANDAISES, 
CATfiNNB   ET  LA  CUTANE   DE    1756  A    1763. 

L'Angleterre,  en  épuisant  ses  ressources,  en  donnant  une  ex- 
tension aussi  énorme  à  sa  dette,  pour  soutenir  contre  nous  la 
guerre  qu'elle  faisait,  en  Europe,  par  les  puissances  à  sa  solde, 
avait-elle  conçu  Fespoir  de  nous  entamer,  de  nous  morceler(l)  ? 

(1)  ha  Gazette  du  13  mars  1763  contient  cet  article,  qui  nous  mettra 
à  même  de  juger  quels  furent  les  sacrifices  que  T  Angleterre  s*imposa 
dans  cette  guerre. 

«  Les  dépenses  faites  par  TËtat,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière, 
»  ont  été  arrêtées  à  dix-huit  millions  six  cent  cinquante-cinq  mille  sept 
»  cent  cinquante  livres  sterlings,  et  celles  de  1761,  à  dix-neuf  millions 
»  six  cent  dix-neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  On  a  trouvé, 
»  avec  raison,  que  ces  dépenses  étaient  énormes.  Il  faut  y  ajouter  plu- 
»  sieurs  millions,  levés,  chaque  année,  par  le  gouvernement  sur  le  peu- 
»  pie.  Les  dépenses  de  1761,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  dans  Tétat 
»  du  parlement,  montent  à  dix-neuf  millions  six  cent  dix-neuf  mille 
»  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  La  liste  civile  du  roi,  qui  n*est  pas 
»  mentionnée  dans  cet  état,  est  un  objet  de  huit  cent  mille  livres  ster- 
»  lings.  Les  annuités,  payées  aux  créanciers  du  public,  passent  quatre 
»  millions  quatre  cent  mille  livres  sterlings.  Le  surplus  du  fonds  d*a- 
»  mortissement  est  évalué  à  un  million  deux  cent  mille  livres  sterlings  ; 
»  ces  différentes  dépenses  forment  une  somme  totale  de  vingt* six  mil- 
a  lions  dix-neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  Les  dépenses  de 
»  1761  (sans  y  comprendre  Taunuité  à  long  terme,  que  trois  millions 
»  ne  rachèteraient  pas)  montent  à  plus  de  vingt-six  millions.  Les  dc- 
»  penses  du  gouvernement  excèdent  donc  un  million  tous  les  quinze 
a  jours.  Les  subsides  pour  1762,  qui  sont  pareillement  chargés  d'une 
»  annuité,  montent  à  plus  de  vingt-six  millions.  Ainsi  les  comptes  de 
0  deux  années,  sans  y  comprendre  les  annuités,  sont  de  cinquante-deux 
j*  millions  sterlings,  somme  qui  excède  lo  produit  des  revenus  réels  de 
»  tous  les  autres  Etats  de  TEurope  ensemble.  » 

La  même  gazette  contient  également  ces  autres  détails,  que  nous  ne 
pouvons  omettre. 

«  Lt  nombre  de  matelots  et  gens  de  iner,  employés  dans  cotte  gucrr^, 
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L'hisloire,  qui  a  conservé  le  narré  de  nos  loties  contre  le  peuple 
britannique,  nous  révèle  ce  qu'il  a  fallu  d'énergie  aux  popula- 
tions françaises  pour  former  ce  tout  qu'on  appelle  la  France-, 
et  ce  qu'il  a  fallu  d'habileté  à  nos  rois  pour  établir  une  nalionalilé 
compacte  sur  ce  vaste  terrain  ,  jadis  divisé  d'intérêts,  jadis  sou- 
mis à  l'ambition  particulière  de  quelques  seigneurs,  souvent 
plus  puissants  que  le  roi  dont  ils  relevaient.  Non,  l'Angleterre  ne 
pouvait  espérer  un  pareil  résultat^  probablement  colonisée  par 
quelques  populations  françaises,  conquise  par  nos  Normands, 
elle  ne  pouvait  pas  plus  alors  qu'elle  ne  le  peut  aujourd'hui, 
songer  à  replanter  son  drapeau  sur  quelques  unes  de  nos  provin- 
ces. Mais  l'Angleterre,  jalouse  de  l'énergie  de  nos  colons,  en- 
viant les  avantages  de  la  France  en  Amérique  et  dans  l'Inde,  ne 
mettait  aucun  sacriflce  en  balance  avec  ce  que  lui  vaudrait  sa 
suprématie  maritime  et  coloniale. 

A  juste  litre,  elle  pouvait  être  glorieuse  de  ses  succès-,  nous 
ne  cherchons  pas  à  lui  ôter  ce  qui,  dans  son  histoire,  peut  la  re- 
lever à  ses  propres  yeux  j  mais  au  moins  conviendra-t-elle  et 
conviendra-t-on^  avec  nous^  que  ses  succès  furent  dus  à  l'incurie 
de  nos  hommes  d'État. 

Quoiqu'il  en  soit  de  tous  les  raisonnements  que  nous  pourrions 
faire  pour  prouver  ce  que  nous  avançons,  rien  mieux  que  l'his- 
toire ne  peut  convaincre  Ja  France  de  sa  valeur  maritime.  Nous 
avons  raconté  nos  revers,  nous  raconterons  nos  exploits,  et  nous 
ne  manquerons  pas  alors  d'observer  que  quinze  années  suffirent 
à  la  France,  presque  sans  marine  en  1763,  pour  imposer  des 
lois  à  la  dominatrice  des  mers. 

Mais,  en  atiendant,  l'Angleterre  avait  réduit  nos  établisse- 
ments de  l'Inde  dans  un  tel  état  de  détresse,  que,  sur  ce  point,  il 
ne  pouvait  plus  exister  de  rivalité  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

»  est  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize.  11 
»  y  en  a  eu  de  tués,  dans  les  combats  et  par  accidents,  quinze  cent 
»  douze  ;  morts  de  maladie,  ou  manquant,  cent  trente-trois  mille  sept 
»  cent  huit  ;  matelots  restants,  partie  desquels  sont  licenciés,  quarante- 
»  neuf  mille  six  cent  soixante-treize.  » 
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Maîtresse  du  Canada,  et  la  France  allant,  sous  peu,  remettre  la 
Louisiane  à  TEspagne,  elle  dominait  sur  le  continent  américain. 
Dans  les  Antilles  seules,  elle  se  rencontrait  encore  en  face  de  la 
France,  et  notre  puissance,  dans  le  golfe  du  Mexique,  lui  portait 
ombrage. 

Saint-Domingue,  son  cauchemar  jour  et  nuit,  et  par  rapport 
à  sa  prospérité,  et  par  rapport  à  Tinfluence  que  nous  exercions 
de  cette  colonie,  sur  les  colonies  espagnoles,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  Sainte>Lucie,  qu'elle  nous  avait  restituées,  étaient 
encore  ce  qu'il  y  avait  de  préférable,  aussi  bien  dans  les  Antilles 
de  sous  le  Vent  que  dans  les  Antilles  du  Vent.  La  France,  en 
protégeant  ses  établissements,  déjà  si  fortement  consolidés,  pou- 
vait, en  peu  de  temps,  rétablir  sa  force  coloniale  ;  TAnglcterre 
connaissait  le  patriotisme  des  Français  d'outre-mer;  aussi  ver- 
rons-nous, en  détaillant  la  position  qu'elle  occupait  aux  Antilles, 
en  1763,  qu'elle  avait  songé  à  organiser  sa  position  défensive  et 
oiïeosive. 

Il  est  presque  impossible  de  percer  le  voile  qui  recouvre  les 
discussions  qu'un  traité  de  paix  entraîne.  Nous  ne  chercherons 
donc  pas  à  inventer  quelque  chose  qui  pourrait  corroborer  notre 
opinion^  mais^  comme  l'esprit  le  plus  simple  le  comprendra,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'Angleterre^  si  elle  l'eût  pu  ,  aurait  con* 
serve  toutes  ses  conquêtes. 

Obligée  de  renoncer  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  elle 
se  consolait,  en  se  voyant,  sur  tous  les  points  des  Antilles,  en  po- 
sition de  nous  envelopper  et  de  menacer  les  colonies  espagnoles. 
A  Antigue,  à  Montsarrat  et  à  Saint-Christophe,  elle  resserrait  la 
Martinique^  Sainte-Lucie  et  la  Guadeloupe,  par  le  nord  ;  à  la 
Barbade,  à  Saint-Vincent^  aux  Grenadins  et  à  la  Grenade,  par 
Test  et  le  sud-est,  et  elle  conservait  la  Dominique  comme  point 
iotermédiaire.  Se  trouvant  à  portée  du  continent  à  la  Grenade 
etàTabago,  les  côtes  du  Payra,  Cumana,  Caracas>  Carthagéneet 
le  Mexique,  plus  que  jamais,  étaient  exposées  à  des  surprises,  à 
des  attaques,  dés  que  le  signal  de  guerre  se  déploierait  sur 
l'Amérique.  Renforcée  à  la  Jamaïque,  par  les  conquêtes  que 
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la  paix  lui  avait  laissées,  etie  tenait  Saint-Domingue  en  échec. 

Telle  était,  à  vrai  dire,  la  position  des  Anglais  aui  Antilles,  en 
1763.  De  plus,  les  Iles  anglaises,  protégées  par  une  marine  puis- 
sante, jouissaient  d'une  prospérité  merveilleuse,  tandis  que, 
d'après  ce  que  nous  avons  relaté^  nous  avons  pu  juger  que  nos 
colons  avaient  en  partage  tous  les  maux  qu'entraînent  la  misère 
et  les  suites  d'une  guerre  malheureuse. 

Mais  une  œuvre  colonisatrice  s'ouvrait  aux  Antilles,  aussi 
bien  pour  les  Français  que  pour  les  Anglais.  La  France,  à 
Sainte-Lucie,  pouvait,  en  peu  de  temps,  fonder  une  colonie 
puissante ,  et  alors  que ,  à  Saint-Vincent,  à  la  Grenade,  à  Ta- 
bago,  poussaient  de  grandioses  plantations,  s'élevaient  de  vastes 
établissements,  à  Sainte-Lucie,  quelques  misérables,  pénible- 
ment défrichaient  de  faibles  portions  de  terrain,  sur  lesquel- 
les ne  poussaient  que  quelques  milliers  de  pieds  de  café  ou  de 
cacao. 

La  traite  si  stupidement  mise  en  vogue  pour  la  colonisation  de 
l'Amérique,  la  traite,  devenue  tout  un  système  politique  et  com- 
mercial, inondait  les  colonies  anglaises  de  nègres,  tandis  qu'en 
France  elle  était  encoreà  l'état  de  projet;  puis  enOn,confiantsdans 
leur  avenir  colonial,  tandis  que  les  Anglais  prêtaient  de  Fargent  à 
leurs  colons,  à  cinq  pour  cent,  nos  négociants  prélevaient  douze 
et  quinze  pour  cent;  tandis  que,  dans  les  colonies  anglaises,  des 
habitations  se  payaient  deux  millions  comptant,  sur  le  pied  d'un 
revenu  estimé  à  cinq  pour  cent,  dans  les  nôtres,  elles  se  ven- 
daient à  termes  fort  longs,  et  sur  le  pied  d'un  revenu  de  seize  et 
vingt  pour  cent  (1). 

Si,  à  cet  état  de  choses,  nous  ajoutons  le  tableau  du  com- 
merce anglais  des  tles  avec  le  continent  américain,  avec  le  Canada, 
commerce  qui,  dès  la  fin  de  1763,  avait  pris  une  vaste  extension, 
nous  pourrons  mieux  apprécier  encore  le  point  de  vue  général 

(1)  Archives  de  la  marine.  Mémoire  sur  les  colonies  anglaises  dans 
les  Indes-Occidontales.  Collection  de  Mémoires  sur  les  colonies  en  gé- 
néral, de  1717  à  l'an  m,  n»  4. 
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de  la  prospérité  des  colonies  anglaises.  Cette  prospérité  néan. 
moins,  pour  peu  que  la  France  en  eût  saisi  le  côté  beMrenx 
IMHir  elle ,  aurait  pu  lui  être  d'un  grand  rapport ,  car ,  en 
1763,  les  tles  anglaises,  venant  se  pourvoira  la  Martinique 
de  nos  vins  et  de  nos  huiles,  établissaient,  dans  leurs  marchés, 
une  contrebande  que  TAngleterre  chercha,  tout  d*abord,  à  ré^ 
primer. 

Cette  prospérité,  doni  jouissaient  les  Antilles  anglaises,  étant 
due  à  quelques  détails  inlimes,  nous  jetterons  un  coupd'œil  par- 
ticulier sur  chacune  de  ces  tles,  avant  de  voir  ce  qui  alors  se  pas- 
sait dans  les  colonies  hollandaises,  sur  lesquelles  TAnglelerre 
était,  aussi  bien  que  sur  les  nôtres,  en  position  d'exercer  sa  po- 
lice insolente. 

La  Jamaïque,  toujours  inquiétée  par  ses  nègres,  avait  reçu  des 
renforts  de  troupes^  qui  forçaient  TAngleterre  à  des  dépenses 
peu  de  son  goût  après  la  guerre.  Néanmoins,  connaissant  l'im- 
portance de  cette  colonie,  dont  la  proximité  avec  Saint-Domin- 
gue, Cuba  et  Porto-Rico  lui  permettait  un  commerce  facile  de 
contrebande,  elle  préleva  des  droits  sur  ses  colons,  qui  s'y  sou- 
mirent, eu  vue  de  s'assurer  contre  les  désordres  de  leurs  nè- 
gres. La  Jamaïque,  plus  encore  que  Saint-Domingue,  en  1763, 
ressentait  les  mêmes  craintes,  et  si  la  Jamaïque  n'a  point  eu  à 
déplorer,  comme  Saint-Domingue,  les  désastres  qui  ont  amené 
une  indépendance  pernicieuse  à  notre  commerce,  c'est  que  les 
Anglais,  plus  habiles  que  nous,  ayant  su  confier  à  des  nègres  la 
garde  de  cette  Ile,  y  avaient  créé  des  régiments  noirs,  qui  y 
maiolinrent  l'ordre. 

Mais,  en  1763,  la  Jamaïque,  qui  avait  espéré  devenir  l'entre- 
pôt de  Cuba,  se  vit,  par  suite  de  la  restitution  de  la  Havane  à 
FEspagne,  encombrée  de  marchandises  dont  l'écoulement  devint 
difficile.  Les  négociants  de  cette  lie  se  virent  astreints  à  des  per- 
tes auxquelles  l'Angleterre  remédia  par  le  privilège  qu'elle  leur 
obtint,  de  fournir  aux  colonies  espagnoles  les  nègres  dont  elles 
avaient  besoin.  Ces  nègres  étant  transportés  à  la  Jamaïque  par 
les  traitants  anglais,  elle  devint  momentanément  l'entrepôt  d'une 
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marcbaDdise  sur  laqueHe  ses  négoeiants  avaient  encore  gros  à 
gagner.  N'ayant  éprouvé  aucune  attaque  extérieure  durant  la 
dernière  guerre,  la  Jamaïque  n'avait  donc  aucun  dégAt  k  répa- 
rer^ mais  ce  repos  dont  elle  avait  joui,  et  qui  Tavait  laissée  io^ 
lacté,  lui  fit  d'autant  plus  regretter  les  suites  d'un  accident  terri- 
ble, qui^  le  28  septembre  176^,  la  priva  d'une  des  forteresses  les 
plus  essentielles  à  sa  défense.  Ce  jour,  la  foudre  tombée  sur  le 
'magasin  à  poudre  du  fort  Auguste,  en  avait  enlevé  jusqu'à  la 
dernière  pierre,  ei  avait  tué  trente  blancs ,  tous  officiers,  et  onze 
nègres.  Celte  perte,  évaluée  à  cent  cinquante  mille  livres  ster- 
lings,  sans  compter  les  poudres,  fut  promplement  réparée  (1). 

Les  soins  de  T Angleterre  avaient  nécessairement  dû  s'étendre 
sur  toutes  ses  lies.  Antigue,  si  importante,  avait  vu  également 
renD»rcer  ses  garnisons  et  ses  arsenaux;  Saint-Christophe,  moins 
importante,  n'était  conflèe  qu'à  la  garde  de  ses  milices,  et  la 
Barbade  avait  été  mise  en  mesure  de  revoir  son  ancienne  pros- 
périté. En  1763,  la  Barbade  ne  comptait  plus  que  trente  mille 
Mancs;  nous  avons  dit  les  causes  de  la  décroissance  de  la  popu- 
lation blanche  «dans  celte  Ne  ;  cependant,  quoiqu'elle  comptât 
cent  mille  noirs  à  cette  même  date,  on  comprend  quelle  devait 
être  la  sécurité  de  ses  habitants.  Aussi  le  gouvernement  anglais 
n'y  entretenait-il  que  quelques  troupes  pour  la  police  intérieure. 
La  culture  et  le  commerce,  protégés  dans  ces  colonies,  y  lais- 
saient les  colons  fort  tranquilles  sur  l'avenir;  mais  si,  de  leur 
côté,  les  Anglais  de  la  métropole  comptaient  sur  la  prospérité  de 
ces  colonies,  depuis  si  longtemps  anglaises,  ils  avaient  compris  ce 
qu'il  fallait  faire  pour  leurs  colonies  conquises,  aGn  de  les  ti- 
rer de  la  stagnation  dans  laquelle  elles  avaient  si  longtemps 
croupi. 

La  Dominique,  terre  neutre  jusqu'en  1763,  vit  de  nouveaux 
colons  aborder  sur  ses  côtes,  dés  que  le  traité  de  paix  en  eut  fail 
une  He  anglaise.  Assignée,  comme  nous  le  savons  aux  Caraïbes, 
leur  nombre  ne  se  montait  qu'à  neuf  cent  trente-huit,  dansTlla 

(1)  (faz«Uef,  17C3. 
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entière,  en  17d2.  Ils  y  avaient  souffert  nos  colons,  auxquels  ils 
avaient  abandonné  quelques  terrains  sur  le  bord  de  la  mer.  En 
1763,  lorsque  les  Anglais  qui,  depuis  longtemps,  convoitaient  la 
Dominique,  en  prirent  possession,  six  cents  Français  y  ayant 
deux  mille  noirs  employés  à  la  culture  de  quelques  habitations, 
furent  dans  la  suite,  en  majeure  partie,  obligés  d'évacuer  le 
pays.  La  Dominique,  par  sa  position  entre  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  devenait  surtout  un  point  commercial  intéressant, 
et  devait,  plus  lard,  jouir  d'une  franchise  de  port  dont  nous  men* 
tîonnerons  les  résultats  en  leur  lieu. 

Cette  île,  en  outre,  pouvait  devenir  l'entrepôt  de  la  Martini^ 
que  ;  les  colons  français,  alléchés  par  les  marchandises  que  les 
Anglais  pouvaient  y  entasser,  leur  vaudraient  desbénéflces  im- 
menses; puis  enfln,  attirant  à  eux  les  sucres  et  les  cafés  de  la 
Martinique,  les  Anglais  ne  perdaient  pas  Tespoir  d'accaparer 
toutes  ses  denrées  à  leur  profit.  Ce  raisonnement  ne  deirait  pas 
leur  avoir  coûté  grand'  peine  à  mûrir,  et  cependant,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  colonies  anglaises,  ne  pouvant  se  passer  de 
nos  huiles  et  de  nos  vins,  contre  les  lois  de  l'Angleterre,  qui  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  les  leur  porter,  venaient  s'en  charger  à  la 
Martinique.  La  France  aurait  pu  tirer  un  parti  avantageux  de 
cette  propension  -,  elle  aurait  pu,  par  quelques  encouragemenls, 
ou  bien  encore  en  se  montrant  moins  hostile  à  l'introduction, 
dans  nos  colonies,  de  certaines  marchandises  anglaises ,  exciter 
ce  goût  qui  serait  devenu  un  besoin  ;  mais,  comme  nous  le  ver- 
rons, les  Anglais  surent  y  mettre  ordre. 

Saint-Vincent,  par  sa  position,  devenait  également  une  île  in- 
téressante peur  les  Anglais^  mais,  à  Saint-Vincent,  vivait  une 
peuplade  belliqueuse.  Celte  île,  égalenieiil  échue  en  partage  aux 
Caraïbes,  comme  nous  le  savons,  avait  vu  une  nouvelle  race 
d'hommes  surgir  dans  son  sein  de  lalliance  des  nègres  et  des 
Caraïbes.  Ces  hommes,  appelés  Caraïbes  noirs,  malgré  l'alliance 
des  Caraïbes  rouges  avec  nos  colons,  auxquels  ils  avaient 
vendu  quelques  terrains,  avaient  fini  par  chasser  de  Saint-Vin- 
cent les  Caraïbes  rouges.  Les  Caraïbes  noirs,  maîtres  de  rîlo,  et 


—   35C  — 

«'étant  donné  un  cher  du  nom  de  Tourouilla,  chef  qui,  à  rimi- 
talion  du  gouverneur  de  la  Martinique,  prenait  le  nom  de  géné- 
ral, quoique  marchant  nu,  exigèrent  des  colons  qu*ils  rachetas- 
sent les  terres  qu'ils  leur  avaient  vendues.  Cet  acte,  qui  prouve 
la  barbarie  de  ces  êtres  sauvages,  a  fourni  à  Raynal  roccasion 
d'une  tirade  soulignée,  dans  le  tome  VII,  page  313,  de  son  édi- 
tion de  1781  ;  mais,  comme  nous  apprend  Le  Blond  (1%  il  valut  à 
Tourouilla  une  habitation  q4i'il  se  forma  des  produits  de  cette 
vente.  Les  Caraïbes  noirs  cependant,  s'étant  retirés  peu  à  peu 
au  vent  de  Itle,  pour  continuer  i  mener  en  liberté  leur  vie  sau- 
vage, et  aussi  dans  la  crainte  de  se  voir  enlevés  par  les  corsaires 
anglais,  queh|ues  colons  avaient  passé  à  Saint-Vincent,  et  leurs 
plantations  s'y  étaient  développées  de  telle  sorte,  qu'en  174% 
quand  les  Anglais  en  prJreiK  possession,  <^tle  île  contenait,  ou- 
tre cette  peuplade,  sept  é  huit  cents  blancs,  pkis  de  deux  cenU 
kK)mmes  de  couleur,  libres,  et  environ  4rois  mille  esclaves.  Les 
Anglais  cherchèrent  donc,  dès  le  début  de  leur  apparition  à  Saini- 
Vincent,  adonner  une  extension  plus  grande  à  sa  culture;  mais, 
comme  il  nous  reste  à  4o  dire,  les  Caraïbes  noirs  devaient  leur 
susciter  de  telles  difficultés,  qu'ils  durent  en  voir  la  prospérité 
pour  longtemps  retardée. 

L'industrie  anglaise,  recevant  des  encouragements  de  la  wé- 
tA»pele,  allait  donc  se  développer  sur  ces  îles,  que  la  France  n'a- 
vait pas  su  proléger,  sur  ces  lies  si  longtemps  neutres,  cl  dans 
lesquelles,  cependant,  nous  avions  des  alliés  qui  détestaient  les 
Anglais.  Les  termes  du  traité  qtM  avait  reconnu  aux  Caraïbes 
Saint- Vincent  et  la  Dominique,  étaient  depuis  longtemps  mécon- 
nus, l'Angleterre  usait  de  son  droit,  et  la  France  pouvait,  à  son 
aise,  se  repeniir  de  l'incurie  dans  laquelle  elle  avait  maintenu  sa 

(t)  Voyage  aux  AnHlles  et  à  V Amérique  meHdionale,  page  156.  I^e 
Blond  nous  apprend  que  le  tiU  de  Tourouilla,  lorsqu  il  était  à  Saint- Vin- 
cent, on  1773,  possédait  cette  même  habitation  sur  laquelle  il  avait 
iringt  esclaves.  Si  Raynal  eût  eu  connaissance  de  ce  fait,  aurait-il  tant 
hurlé  et  tant  philosophé  sur  Tafersion  des  Caraïbes  noirs  pour  l'escla- 
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marinre.  Rfais  ce  qifi  prouvail  combien  êtuicnC  mipaiTaile»  les 
mesures  prises  par  notre  gouvernement  pour  ses  intérêts  colo- 
niaux, c'était  le  développement  que  déjà  prenait  la  Grenade,  à 
la  fin  de  1763.  Cette  île,  qui  avait  vu  luire  un  soleil  brillant,  so- 
leil dont  les  rayons  l'avaient  vivifiée,  par  ses  rapports  avec  la 
Martinique,  avait  acquis  une  certaine  importance;  mais  les 
craintes  que  la  guerre  procure  aux  colons  en  avaient  éloigné  le 
plus  grand  nombre. 

Néannioins,  privée  de  communications  avec  la  Martinique,  U 
culture  de  la  canne  s-'était  continuée  avec  quelques  avantages  à  la 
Grenade.  La  culture  du  caré,  celle  du-  cacao,  s'y  élateni  égalerneul: 
intronisées;  niais  à  B^cooya,  à  GanocuanetéMaillerot.,  aulrement 
dil  aux  Grenadins^  n'avaient  végété  que  quelques  misérables  vi- 
vant de  pêche,  et,  de  temps  à  autre,  vendant  quelques  barquées 
de  chaux  faite  avec  les  roches  d-rarc(»,qU'ils  recueillaient  sur  les* 
rayes  q>ui  les  avoisinaient.  Gariacou« et  rUnioa,  autres  flots  Tor- 
UKintcctarctiipol,  n'avaient  eu  que  des^  habitants  passagers,  sortes 
de  pèlerins  qui,  cherchant  le  repos-  et  fu-yant  la  nMsère,  avaient 
espéré  trouver,  sur  ces  rochers  arides,  de  quoi  vivre  sans  rien 
r.tire.  M^s,  pour  vivre,  il  faut  boire,  et,  privés  de  sources,  ils 
se  voyaient  chassés  de  ces  Iles,  qui  contenaient  des  zoopites,  des 
polypes  et  des  coquillages,  en  quantité  suffisante  pot>r  sustenter 
des  rainéants,  mais  qui  redevenaient  stériles  dès  que  la  saison 
des- pluies^tait  passée.  Habitées  par  bs  Anglais,  des  citernes  y  fui- 
rent creusées^,  des  routes* furent  tracées,  et  ces  rocs  graniteux, 
eouverts-de  cotonniers,  apprirent  aux  Français  ce  que  peulTin^ 
dustrie,  ce  qu'amène  la  protection  d'un  gouvernement  prévoyant: 
Aussi  dirons -nous  que  PAnglcterre  avait  reconnu  Timpor^ 
tance  de- 1»  Grenade,  qu'elle  avait  dégrevé  les  droits  sur  les  co^ 
lonsqui  en> proviendraient,  que  ses  ingénieurs  avaient  visité  celte 
tle,  ainsi  que  les  Grenadins,  ci  que  les  colons  français  qui  Tba- 
bilaient  avaient,  dès  le  début,  participé  à  tous  les  avantages  con^ 
cédés  aux  nouveaux  colons  qui,  de  la  métropole- et  des  îles  voi- 
sines, y  accouraient. 

La  Grenade,  lancée  *dns  une  voie  aussi  farge,  devait  égaler 
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iicus  peu  la  Jamaïque  par  sa  prospérité  ;  mais,  comme  nous  le 
verrons,  ainsi  que  la  Jamaïque,  la  Grenade  devait  se  voir  mena- 
cée par  SOS  nègres.  Puis  enfln,  des  discussions,  provenant  des 
deux  nationalités  qui  habitaient  cette  fie,  devaient  lui  faire 
éprouver  des  secousses  funestes. 

La  paix,  qui  étendait  ses  bienfaits  sur  nos  Antilles,  laissait 
donc  le  golfe  du  Mexique  dans  une  tranquillité  complète.  Les 
Anglais  avaient  une  œuvre  d'agrandissement  à  poursuivre,  les 
Français,  une  œuvre  de  régénération ,  les  Espagnols,  une  œuvre 
de  conservation,  à  laquelle  ils  croyaient  travailler  en  construi- 
sant de  nouvelles  fortifications  à  la  Havane.  La  Hollande,  ébran- 
lée, était  absorbée  par  le  besoin  qu'elle  éprouvait  de  rétablir 
Tordre,  si  cruellement  troublé  à  Surinam  par  ses  nègres  in- 
surgés. 

La  Hollande,  durant  cette  dernière  guerre,  comme  pendant 
toutes  les  conflagrations  qui  mettent  les  armes  aux  mains  des 
nations  belligérantes  de  TÉurope,  avait  récolté  quelques  profits. 
Son  rôle  de  neutralité  complète  lui  avait  permis  d'entretenir  des 
relations  lucratives  avec  la  France  et  F  Angleterre,  qui  parfois 
s'étaient  servies  de  ses  navires  du  commerce;  mais,  devenue  pru- 
dente, par  suite  des  leçons  que  son  ambition  lui  avait  values, 
la  Hollande  s'était  restreinte  dans  des  bornes  convenables.  Ce- 
pendant l'Angleterre  ,  si  chatouilleuse  sur  tout  ce  qui  ne  coo- 
père pas  à  fortifier  ses  projets  et  ses  vues,  avait  trouvé^  dans  les 
quelques  secours  que  nous  tirions  de  la  Hollande,  un  élément 
de  chicane,  et  quelques  navires  hollandais  avaient  été  saisis  par 
elle.  Son  droit  était  la  force  ;  elle  couvrait  les  mers  de  son  pavil- 
lon; elle  s'étonnait  de  rencontrer  sur  ses  pas  l'indépendance  se 
promenant  sur  son  domaine  ;  elle  voulut  asservir  la  Hollande, 
confisquer  son  commerce ,  lui  tracer  sa  route,  remorquée  par 
elle  :  c'était  le  lion  qui  tenait  sa  patte  nerveuse  suspendue  sur 
Taraignée. 

La  France  n'avait  pas  à  offrir  son  concours  à  la  Hollande; 
alors,  conune  aujourd'hui,  les  nations  maritimes  de  TËurope 
n'avaient  pas  besoin  du  secours  de  la  loupe,  pour  se  faire  une 
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idée  jufte  de»  proportion»  de  Torgueil  briUnnique  ^  là  Hoiiande 
n^avait  qu'à  parler;  la  France*  dont  le  rôle  est  marqué  parnii^  len 
nattons  secondaires,  prenait  la  Hollande  sou»  sa  protection.  Fai- 
ble en  vaisseaui,  il  est  vrai,  mais  ayant  de  bons  marins,  la  fio^- 
I  lande  eût  alors  créé  de  nouveaux  embarras  à  l'Angleterre  ;  e\U 
eût  travaillé  pour  Tœuvre  qui  lui  reste  à  accomplir,  Fœuvre  de 
sa  régénération,  rœuvre  de  son  aUranchissement;  mais,  mieuK 
encore  que  la  Hollande,  TAngleterre,  qui  avait  i  poursuivre 
rœuvre  contraire,  avait  compris  ce  qui  pot»vait  survenir  de  ee\t^ 
coalition. 

Aux  réclamations  r^riles  par  les  commissaire»' de  ramii*autéd« 
La  Haye,  le  général  Yorck  répondit  par  un  Mémoire.  Ce  Mé- 
moire, plein  d*ambiguités,  ne  pouvait  satisfaire  le  commerce 
hollandais,  et,  un  moment,  il  fut  question  de  déclarer  la  guerre 
à  TAngleterre  (I).  Nous  comprenons  ce  qui  força  rAngtetcrre  à 
faire  justice  à  la  Hollande. 

La  condescendance  de  T Angleterre,  sa  gracieuseté  envers  la 
Hollande,  furent-elles  alors  considérées  comme  un  bonheur, 
comme  une  chose  heureuse,  par  ceux  des  commerçants  hoUan^ 
dais  qui,  portant  leurs  vues  vers  Tavenk,  avaient  peut-être  saisi 
les  résultats  de  la  domination  des  mer»  par  F  Angleterre?  Quel' 
que»  unes  de»  réfljexioDS  bien  coirrrtes,^  puisées  par  nous  dans  le» 
livres  et  les  gazettes  qui  nous  ont  révélé  ce  fait,  nous  portent  À 
penser  que  la  Hollande  vit  avec  peine  la  perte  de  notre  rear 
rine;  mais,  gênée  parles  secousses  intestines  qui  la  minaient 
dans  ses  colonies^  elle  dat  surtout  tourner  ses  regards  vers  Su- 
rioam. 

Depuis  plusieurs  années,  cette  colonie,  comme  nous  le  savon», 
se  trouvait  en  danger.  Les  troubles  onccasionés  par  Tinsurreclion 
de  ses  nègres  avaient  éloigné  les  colons  les  plus  influents;  ils 
avaient  été  remplacés  par  de»  agent»,  et  vivaient  en  HollaiMle.  Le 
mal  qui  coopérait  à  la  ruine  de  ce  pays  était  donc  le  même,  en 
partie,  que  celui  qui  nous  a  valu  la  perle  de  Saint-Domingue, 

(t)  GaxetUde  La  Haye, au  23  fcrricr  \75% 
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qac  celui  qai  lient  encore  nos  colonies  dans  un  éUl  si  voisin  de 
leur  ruine.  Les  colons,  propriétaires  des  habitations  des  colonies, 
sont  rame  du  pays;  s'ils  l'abandonnent,  il  devient  un  cadavre,  que 
Je  galvanisme  seul  ressuscite^  jusqu'au  jour  où  cette  vie  facfice 
lui  manquant,  il  tombe  dans  Tinaction  la  plus  complète.  Cepen- 
dant, ces  colons,  établis  en  Hollande,  avaient  retrouvé  du  cré- 
dit; mais  ce  crédit,  inintelligemment  employé  par  leurs  agents 
de  Surinam,  était  devenu  un  nouveau  surcroît  de  charges  pour 
les  propriétaires,  lorsque,  en  1757,  les  esclaves  de  six  grandes 
habitations,  situées  à  Tempaty-Crique,  annoncèrent,  par  leur 
Tuile,  de  nouveaux  désordres  (1). 

L'alarme  répandue,  les  colons  prirent  les  armes;  mais  ces 
nouveaux  marrons,  réunis  aux  anciens  qui  s'étaient,  au  nombre 
de  seize  cents,  fixés  dans  huit  villages,  près  de  celte  même  cri- 
que,  se  Jetèrent  sur  les  plantations  de  Palménéribo,  de  la  Provi- 
dence, d'Onobo,  de  la  Cottica  et  de  Commowine,  qu'ils  dévastè- 
rent (2). 

Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  à  douter  du  projet  de  ces  rebelles;  il 
fallut  marcher  contre  eux.  Le  gouverneur,  Wigbold  Cromclyn, 
donna  ses  ordres,  fit  avancer  des  troupes  de  la  Société;  mais, 
sur  l'accusation  de  lâcheté,  portée  pour  un  fait  patent,  con- 
tre le  capitaine  Mayer,  par  les  colons,  il  eut  la  faiblesse  non- 
seulement  de  l'absoudre,  mais  encore  de  l'élever  au  grade  de 
major. 

Cet  acte  injuste  réveilla  l'altcntion  de  la  colonie;  une  opposi- 
tion aux  projets  du  gouverneur  fut  faite  par  le  conseil  de  po- 
lice; e(,  malgré  l'énergie  que  déployèrent  ces  magistrats,  malgré 
les  mesures  qu'ils  prirent,  il  fallut  conclure  un  nouveau  traité 
avec  les  rebelles,  dont  les  préliminaires  furent  signés  en  octo- 
bre 1759. 

La  colonie  pouvait-elle  compter  sur  un  long  repos?  Les  es- 

(t)  Hartfinck  ,  page»  777  et  779.  Tableau  de  Surinam,  pages  tl5 
à  150. 

(2)  Voyage  à  Surinam,  vol.  1er,  page  85.  Essai  historique  sur  la  co- 
Unie  de  Surinam,  page  120. 
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dates,  pouvant  mûrir  leurs  projets  de  destruclioD,  se  créé-: 
rent  des  lois,  se  munirent  d'armes,  de  poudre,  et,  comme  nous 
le  verrons,  reparurent  plus  menaçants,  plus  exigeants  encore 
en  17^3. 

T^  nouvelle  de  cette  alerte,  parvenue  en  Hollande,  y  Jeta 
Teffroi^  le  commerce  se  trouvait  intéressé  à  la  conservation  de 
Surinam,  et  tandis  que,  d  après  les  données  les  plus  croyables, 
les  marrons  ne  se  montaient,  en  tout,  qu'à  deux  ou  trois  mille, 
les  esprils  effrayés  en  portaient  le  chiffre  à  vingt  mille. 

L'effroi,  ainsi  suspendu  sur  tout  un  pays,  fut  cependant 
calmé  par  les  deux  députés  Abercombry  et  Sobre,  qui,  envoyés 
vers  les  rebelles,  avaient  répondu  d'eux,  moyennant  la  stricte 
observation  des  clauses  du  Iraité  ;  mais,  dans  ce  traité,  les  habi- 
tants se  voyaient  astreints  à  donner  annuellement  des  armes  et 
de  la  poudre  aux  rebelles.  C'était  entretenir  la  révolte,  grossir 
le  mimbre  des  insurgés^  c'était  révéler  sa  faiblesse;  aussi,  pour 
étouffer  la  rébellion,  pour  avoir  le  repos,  les  colons  se  virent-iU 
forcés  de  subir  la  loi  imposée  à  leurs  agents  par  leurs  esclaves 
en  révolte. 

Néanmoins,  en  1761,  les  insurgés  de  la  Jocha-Crique,  ayant 
n!ço  des  présents,  éctiangérent  quelques  otages  avec  les  colons, 
et  semblèrent  vouloir  prêter  leur  concours  pour  engager  leurs 
frères  de  la  Samaréca  à  imiler  leur  exemple,  et  ces  derniers 
aussi,  aux  mêmes  conditions,  posèrent  les  armes. 

Ce  repos,  basé  sur  d^aussi  faibles  moyens,  ne  pouvait  être 
complet,  avec  l'exemple  que  les  nègres,  encore  sous  le  joug,  se 
trouvaient  avoir  sous  les  yeux.  Dès  la  fin  de  1761,  quelques  nè- 
gres se  joignirent  aux  rebelles.  Leurs  maîtres  les  chcrchèrenty 
se  mirent  sur  leurs  traces  et  les  ramenèrent.  D'autres,  enfoncés 
dans  les  bois,  tendaient  à  former  do  nouvelles  bandes;  c'était  vi- 
vre sur  les  charbons,  et  ces  maux^  déjà  si  nuisibles  à  la  prospé- 
rité de  Surinam ,  étaient  en  outre  augmentés  par  la  persécution 
que  les  juifs  éprouvaient  toujours  de  la  part  du  gouvernement 
et  de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales. 

Néanmoins,  en  1761,  la  charte  de  la  compagnie  fut  renouve- 
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lée  en  faveur  de  celle  sociélé,  el  la  Hollande^  par  de  bien  faible» 
secours,  se  prêta  aux  mesures  prises  pour  parer  aux  désor- 
dres qu'elle  prévoyait  devoir,  un  Jour,  ensanglanter  Surinam. 

Curaçao,  moins  inquiétée,  avait,  comme  nous  le  savons,  grâce 
à  rénergio  de  ses  colons,  vu  étouffer,  à  leur  naissance,  les  com- 
plots ourdis  par  ses  nègres.  L'exemple  n'en  était  pas  moins  per- 
nicieux, et  ce  n'était  qu'avec  crainte  que  les  colons  de  Curaçao, 
comme  ceux  de  Surinam,  arrôlaiont  leurs  regards  sur  Tave- 
nir.  Berbice,  plus  inquiète  que  Curaçao,  ressentait,  de  temps 
A  autre,  de  pénibles  étreintes*,  un  feu  sourd  la  dévorait;  une 
mine  souterraine  la  rongeait,  mine  dont  l'explosion  devait  avoir 
lieu  en  1763. 

Au  milieu  des  perplexités  qui  ébranlaient  les  colonies  hollan- 
daises, surgissaient  des  Mémoires  faits  par  des  hommes  du  pajs 
qui,  les  adressant  aux  agents  du  pouvoir,  croyaient  trouver  des 
remèdes  à  leurs  maux.  Les  juifs  faisaient  dépendre  leur  salut 
général  de  leur  énergie,  qu'on  avait  enchaînée  ;  el,  se  disant  re- 
vêtus de  la  conliance  des  nègres ,  ils  demandaient  à  être  les 
arbitres  dont  le  gouvernement  se  servirait  pour  les  maintenir 
dans  de  bonnes  dispositions.  Les  négociants,  de  leur  côté,  se 
plaignaient  des  habitants,  les  habitants,  de  leurs  fondés  de  pro- 
curation, et  les  discussions  religieuses  venaient  encore  assom- 
brir ce  tableau,  lorsque  fut  signée  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  colonies  hollandaises,  voyant  les  Anglais  se  rapprocher 
d'elles,  par  la  cession  de  la  Grenade  el  de  Tabago,  durent  conce- 
voir quelques  craintes,  mais  ces  craintes  étaient  alors  étouflées 
par  l'effroi  qui  les  avaient  altérées  vers  la  lin  de  1763.  Les  lais- 
sant sous  le  couteau  d'une  vaste  insurrection^  nous  ferons  oae 
analyse  rapide  des  événements  survenus  à  Gayenne  depu^  le 
commencement  de  la  guerre. 

Nous  avons  pu  voir  que  l'état  de  la  Guyane  était,  depuis 
longtemps,  le  sujet  des  sollicitudes  du  gouvernement.  Les  pro- 
jetsde  colonisation  soumis  au  ministère  pour  cette  portion  de  no- 
tre territoire  en  Amérique,  n'avaient  point  été  adoptés,  et  Kes- 
clavage  ne  s'y  développait  pas,  faute  de  négriers.  De  1744  à 
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1756  ,  il  n'était  allé  que  cinq  négrtei*6  à  la  Guyaoe  donl  la 
marchandise  était  leltefncnt  avariée  ,  qu'elle  avait  nécessiié 
de  graves  précautions  de  la  part  des  agents  du  gouvernement^ 
afin  de  préserver  le  pays  d'une  contagion  funeste.  Néanmoins, 
ces  nègres,  enlevés  par  les  colons,  avaient  été  enrégimentés  dans 
les  ateliers  (1). 

Nous  savons  ce  qui  empêchait  le  commerce  de  se  porter  à  la 
Guyane  ;  aussi,  les  hommes  préposés  è  la  conduite  de  cette  colo- 
nie s'étaienl'ils  vus  obligés  d'avoir  souvent  recours  au  commerce 
étranger. 

L'état  de  la  Guyane  était  donc  tel,  à  peu  prés,  en  1756,  qi»e 
nous  Tavons  dépeint  dans  les  chapitres  que,  dans  cette  Histoire, 
nous  avons  consacrés  à  cette  colonie,  lorsque  les  hostilités  entre 
nos  colons  du  Canada  et  les  Anglais  d'abord,  et,  plus  tard,  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France  à  TAnglelcrre,  vinrent 
révéler  aux  colons  de  la  Guyane  une  ère  de  tourments  et  d'an- 
goisses. 

Nonobstant,  en  1756,  le  roucou  ayant  refN'is  faveur  sur  nos 
marchés  ,  depuis  quelque  temps  ,  I  aisance  s'élait  répandue 
parmi  les  petits  habitants  de  Cayenne;  la  justice  y  avait  éga- 
lement réglé  quelques  procès,  causes  de  haines  sourdes;  et  puis 
enfin,  Thabitant,  courbé  depuis  sept  ans  sous  la  giêne,  s'y  était 
habitué. 

Celte  peinture,  transmise  au  ministre  telle  que  nous  la  don- 
nons, avait  fait  hâter  quelques  expéditions  de  France  pour  la 
Guyane,  lesquelles  n'avaient  pu  suffire  à  son  approvisionnement, 
en  1757.  Livrée  aux  horreurs  de  la  famine  et  privée  de  son  gou- 
verneur, d'Orvilliers,  qui  avait  laissé  l'intérim  è  Jean-Bap^ 
liste  Dunezat,  la  Guyane,  comme  nous  le  voyons,  avait  sujet  de 
redouter  les  projets  de  nos  ennemis.  Cependant,  le  cas  était 
pressant,  Pinlérèt  général  réclamait  quelques  mesures  de  su* 
reié ,  et  des  corvées  de  nègres  furent  demandées  à  Tbabi- 
tant. 

(I)  Lettre  de  Torclonnateur  f^emoine  an  ministre,  du  19  jainier  1756. 
Cartons  Guyane,  Archives  de  la  marine. 
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Ces  corvées,  aunqueltes  il»  se  prêtèrent  sertirent  à  relever 
quelques  palissade»,  à  recréptr  quelque»  farlificalions  ;  mais  le 
gouvernement  de  Cayennc  se  vît  obligé  de  les  suspendre,  ne 
pouvant  sutDre  à  la  nourriture  de»  esclave»^  Cette  pénurie 
était  d'autant  plus  irrémédiable,  vers  la  fia  de  1757,  que  la  caisse 
n'ayant  pas  un  sou  à  sa  disposition,  ne  pouvait  ni  y  subvenir  en 
appelant  le»  étrangers,  ni  payer  les  troupes,  que  le  décourage- 
ment et  la  maladie  cuuMnen^ieni  à  décimer. 

Dans  cette  horrible  situation,  it  fallut  prendre  »i>  parti 
prompt,  et  Lemoine  ayant  créé  un  papier-monnaie,  que  rhabîlanl 
prenait  en  échange  de  ses  denrées,  celles-ci  servirent  à  solder 
quelques  Hollandais  qui  appravisionnèreni  le  pays  monienianê- 
ment. 

D'Orvillicrs,  de  retour  dan» son  gouvernement,  en  1758,  avait 
cru  pouvoir  promettre  qu'un  changement  salutaire  s'opérerait 
sous  peu.  Parti  de  Brest,  sur  la  frégate  la  Méduse,  il  portait 
des  farines  et  des  habillements  pour  les  troupes.  Son  arrivée 
semblait  annoncer  qu'un  temps  meilleur  allait  luire ^  mais, 
hélas  l  en  vain  les  habitants  de  Cayenne,  con^me  ceux  de  nos 
autres  colonies,  attendirent-ils,  durant  tonte  cette  période  mal- 
heureuse et  humiliante,  les  secours  dontsans  cesse  on  les  berçait. 

Cette  position  affreuse  devait  encore  empirer;  les  bruits  de 
guerre  arrivaient  Jusqu'aux  oreilles  de  ces  colons,  déjà  réduits 
à  leurs  propre»  ressource»  >  et  dont  le»  existence»  élaient  sans 
cesse  menacées  par  les  corsaires,  qui,  tout  à  leur  aise,  se  hasar- 
daient à  venir  ancrer  dans  les  anses,  et  bravaient  nos  forts>  sans 
défenseurs. DOrvilliers,  ne  pouvant  parer  à  toutes  les  nécessités 
do  moment,  et  ne  comptant  plus  sur  les  promesses  à  lui  faites, 
s'adressa  de  nouveau  aux  Hollandais  qui,  moyennant  des  prix 
excessifs,  consentirent  à  approvisionner  Gayenne  en  1759- 

Cependant,  la  guerre  se  continuait  en  Europe.  En  Amérique, 
des  attaques  dirigées  par  les  Anglais  contre  nos  colonies  des  An- 
lilles,  faisaient  prévoir  que  Cayenne  recevrait  leur  visite,  et  les 
sollicitudes  du  gouvernement  étaient  toutes  eu  paroles.  D'Or- 
villier»  crut  devoir  alors  demander  aux  habitants  le  secours  de 
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ours  meilleurs  nè|:^res,  qui  fiireal  corégirocnt^s,  et  auxquels  on 
aisait  faire  Texercke  chaque  dimanche. 

Celle  précaution,  quelque  utile  qu'elle  fût  dans  la  eonjoncturo 
jrésenle,  devenait  un  surcroît  de  charge.  C'était  autant  de  bras 
-étirés  à  4a  culture,  et  alors  que  tout  était  hors  de  prix  à  la 
Guyane,  alors  que  la  guerre  semblait  devoir  être  longue,  c'était 
-étirer  aux  colons  une  partie  de  leurs  ressources.  Ils  ne  (ardèrent 
^as  à  le  comprendre;  car,  découragés  de  l'abandon  de  la  France, 
ils  répondirent  au  gouverneur  que  leurs  esclaves  étant  leur 
;eule  fortune,  bien  qu'en  cas  de  morL,  on  les  leur  payât,  leur 
enlever  leur  temps,  c'était  les  exposer  à  mourir  de  faim.  En 
présence  des  maux  qu'ils  avaient  à  redouter  de  la  part  de  nos 
ennemis,  ils  ajoutaient  qu'ils  ne  voyaient  d'autre  refuge  pour 
eux,  que  les  bois  et  leurs  marécages,  où,  suivis  de  leurs  femmes, 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  esclaves,  toute  l'Angleterre  ne  pour- 
rait jamais  les  atteindre  (1). 

Ce  langage  avait  été  celui  de  d'Ogeron;  mais  alors,  libres 
comme  l'air  qu'ils  respiraient,  les  colons  n'étaient  point  astreints 
aux  lois  coërcitivcsdela  France,  ou  bien  ils  savaient  sen  dégager. 
Or  le  temps  avait  amené  ce  que  la  force  n'aurait  pu  produire, 
étalons  que  l'habitant,  casé^  avait  besoin  d'une  protection,  voilà 
à  quoi  la  France  réduisait^  par  son  abandon,  ses  enfants  d'A- 
mérique. 

Le  raisonnement  des  colons  ne  provenait  point  d'un  manque 
de  courage,  que  leurs  amis  aclurels  seraient  tentés  peut-être  de 
mettre  en  avant ,  mais  bien  de  la  justesse  de  leurs  appréciations  \ 
appréciations  que  goûtaient  les  hommes  chargés  de  les  gouver- 
ner, à  ce  point  que  d'Orvilliers  et  Lemoine,  dans  une  lettre  au 
ministre,  lui  posaient  comme  préférables  à  toute  défense,  Tin- 
cendîe  des  villes,  l'enlèvement  des  munitions  et  la  retraite  dans 
les  bois  (2). 

(1)  Lettre  de  Lemoîne  au  ministre,  20  mars  1759.  Cartons  Guyane, 
Archives  de  la  marine. 

(3)  Lettre  de  Lemoine  au  minittro,  20  mars  1759.  Cartons  Guyane, 
ArrhÎTes  de  la  marine. 
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i;élal  horrible  dans  lequel  croupissail  In  Guyane  en  1750, 
allail-il  changer?  F^es  peintures  qu'en  transmettait  le  gouver- 
neur au  ministère  pouvaient  rengager  à  quelques  sacrifices; 
mais,  loin  de  là,  les  lettres -de -change  tirées  sur  le  Trésor, 
ayant  été  discréditées,  la  misère  devint  telle,  en  1760,  que 
le  soldat,  déjà  si  réduit,  se  vit  astreint  à  voler  pour  vivre.  Plus 
d'ordre,  plus  d'énergie,  et  peut-être  alors  des  Français  regretlè- 
rent-ils  de  ne  pas  encore  appartenir  à  TÂngletcrrc. 

Pour  qu'on  puisse  apprécier  les  souffrances  des  colons  dans 
ces  moments  de  crise,  pour  qu'on  puisse  juger  Fincurie  des 
hommes  aux  mains  desquels  sont  confiés  leur  avenir  et  leur  sû- 
reté, il  Taudrait,  comme  nous  l'avons  fait,  avoir  parcouru,  une 
à  une,  les  lettres  écrites  par  les  préposes  du  ministère  ^  il  fau- 
drait avoir  pesé,  dans  la  balance  de  l'équité,  les  sentiments  qui 
,  guidaient  alors  les  hommes  de  la  marine  dans  leurs  actions  ;  il 
faudrait  avoir  touché  du  doigt  ce  désir  de  pouvoir,  dont  s'abreu- 
vent quelques  incapacités,  qui  sont,  aujourd'hui  encore,  les  or- 
ganes des  colonies.  La  France  comprendra-t-ellc  enfin  que  ses 
enfants,  aussi  bien  en  Amérique  qu'en  Europe,  ne  relèvent  que 
de  sa  puissance,  et  que,  pour  les  couvrir  de  sa  protection,  elle 
n'a  pas  besoin  de  l'intermédiaire  de  quelques  bureaucrates,  dont 
le  système  est  soumis  à  une  lignée  plus  ou  moins  longue  de  bu- 
reaux. 

La  France  laissant  donc  la  Guyane  livrée  alors  à  toute  Tbor- 
reur  d'un  tel  abandon,  cette  colonie  ne  pouvait  attendre  son  salut 
que  de  ses  habitants.  Dessessartet  Gillct,  dignes  de  voir  figurer 
leurs  noms  à  côté  de  ceux  que  les  dévouements  les  plus  sublimes 
nous  ont  transmis,  non-scnlementpar  leur  zèle  dans  leservicedu 
roi  relevèrent  le  courage  des  habitants,  mais  encore,  en  mettant 
tout  l'argent  qu'ils  avaient  à  la  disposition  du  gouverneur,  lui 
fournirent  le  moyen  de  solder  les  troupes,  en  1761  (l  ). 

(l'était  avec  toutes  les  appréhensions  qu'un  toi  étal  devait  pro- 


(1)    Lettre   de  d'Orvilliers  au  ministre,   dti    10  jain  1761.  Carlous 
Guyane,  Archives  de  la  iiiarine. 
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curera  d'Orvillers,  que,  le  6  mai  17d2,  Talarme  fut  répandue 
sur  tout  le  vaste  terrain  de  la  Guyane.  Ce  jour  huit  vaisseaux 
étaient  apparus  sur  ces  côtes  désolées.  Ces  vaisseaux ,  observés, 
portaient  pavillon  anglais,  et  les  colons  assemblés  se  préparaient 
déjà  au  combat,  lorsque,  du  vaisseau  le  plus  marquant,  se  déta- 
cha une  chaloupe,  qui  apprit  à  nos  colons  que  les  navires  pa- 
rés des  couleurs  anglaises  étaient  des  prises  faites  par  le  corsaire 
Tengtiy,  de  la  Martinique.  Tenguy  conduisait  dans  cette  Ile 
ses  prises ,  chargées  de  nègres;  il  demandait  quelques  vivres, 
qu'on  ne  put  lui  donner;  mais  son  sort,  lorsqu'il  eut  repris  la 
mer,  dut  gravement  inquiéter  les  colons  de  la  Guyane,  car,  à  quel- 
ques jours  de  là,  leur  parvinrent  les  sinistres  qui  avaient  remis 
la  Martinique  au  pouvoir  de  nos  ennemis. 

Il  est  facile,  dés  lors,  de  concevoir  quelle  était  la  crainte  qui 
assiégeait  tous  les  Français  de  la  Guyane.  Les  Anglais,  dont  les 
projets  se  dessinaient  nettement,  ne  larderaient  probablement 
pas  à  y  tenter  un  débarquement.  On  récapitulait  les  troupes, 
dont  reffectif  ne  se  montait  qu'à  trois  cent  vingt-sept  hommes, 
et  dont  un  quart  était  hors  d'état  de  prendre  les  armes;  les  mili- 
ces ne  comptaient  que  deux  cents  et  quelques  colons  en  état  de 
marcher.  Les  munitions  manquaient,  et  les  fortifications  étaient 
hors  de  service.  Avec  de  si  faibles  moyens  de  défense,  on  pou- 
vait hardiment  présumer  que  le  drapeau  de  l'Angleterre  ne  tar- 
derait pas  à  flotter  sur  les  murs  de  Cayenne  ;  mais,  comme  nous 
Tavons  dit,  les  Anglais  avaient  méprisé  une  telle  conquête;  et 
alors  que  la  Guyane  était  plongée  dans  une  perplexité  à  laquelle 
contriboait  la  disette  dont  elle  était  victime,  la  paix  se  signait 
en  Ettfope,  et  elle  devenait  le  sujet  d'un  vaste  projet  de  coloni- 
sation. 


CHAPITRE  XXII. 


ElPàMTIOn    DU   KOtIftOU   A   LA   GOTANR  (1763,    1765\ 

he  momeat  de  peupler  la  Guyane  n'élail  certes  pas  opportun  ; 
U  ne  pouvait  être  bien  choisi  alors  que  les  angoisses  de  la  guerre, 
les  malheurs  de  la  famine  en  avaient  découragé  les  habitants; 
mais  les  sacrifices  que  la  France  venait  de  s'imposer,  lui  fai- 
saient un  devoir  de  tourner  ses  regards  vers  ses  colonies.  Ce  ne 
pouvait  pas  être  sans  effroi  que  nos  tionmies  d  Etat,  considérant 
notre  impuissance  maritime,  voyaient  nos  colonies  des  Antilles 
sans  appui  sur  le  continent.  Cayenne,  dans  Tétai  où  nous  la  sa- 
vons, pouvait -elle  compler  pour  une  possession  importante, 
pouvait-elle  offrir  une  résistance  suffisante  aux  plans  d'envahis- 
sementque  l'Angleterre  poursuivait  avec.tant  d'obstination?  D'an 
autre  côlé,  n'avait-on  pas  à  calmer  l'opinion,  l'opinion,  boussole 
sur  laquelle  se  dirigent  les  gouvernants,  quand  ils  devraient  la 
diriger^  l'opinion,  ce  monstre  qui  prend  des  proportions  eflTrayan- 
tes,  qui  bourdonne,  éclate»  et  parfois  terrasse  les  combinaisons 
les  mieux  prises,  les  trahisons  les  plus  habilement  perpétrées  ? 

Un  projet  décolonisation  vaste,  bien  conduit,  pouvait  encore 
remplacer  le  Canada,  devenir  une  digue  contre  nos  rivaux;  la 
Louisiane  et  la  Guyane  nous  restaient  *,  Topinion  semblait  dési- 
gner la  Louisiane,  alors  que  le  gouvernement  avait  à  annoncer 
à  la  France  ce  nouveau  sacrifice^  mais  pour  gagner  du  temps 
et  dans  l'espoir  d'amortir  la  portée  d'une  clause  encore  se- 
crète, on  mettait  en  avant  l'urgence  d'établir  une  population 
blanche  sur  le  continent,  pour  venir  en  aide  à  celle  des  Antilles. 
La  Guyane  fut  donc  définitivement,  dés  la  fin  de  1762,  désignée 
par  le  ministère,  comme  le  point  de  mire  d'une  nouvelle  coloni- 
sation. 

Dans  ce  projet,  que  dirigeait  le  duc  de  Choiseul,  le  gouverne- 
ment jouait  franc  jeu*,  il  avait  été  réellement  touché  de  prés;  il 
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ne  pouvait  méconnatlre  les  perles  de  la  dernière  guerre,  ei  son 
but,  avant  tout,  était  patriotique.  Ses  vues  ne  s'arrêtaient  qu'à 
transplanter  par-delà  les  mers  d'autres  Français,  dont  le  con- 
cours, réuni  à  celui  des  colons  qui  déjà  y  vivaient^  pourrait  pro- 
curer à  la  France  les  mêmes  avantages  que  TAngleterre  avait 
retirés  de  ses  colons  de  FAmérique  septentrionale,  qui  l'avaient 
si  puissamment  aidée  dans  les  conquêtes  de  cette  dernière 
guerre.  Mais  le  commerce,  appelé  à  fournir  ses  projets  de  colo- 
nisation, tout  d'abord,  y  vit  une  nouvelle  source  de  richesses,  et 
chacun  s'ingénia  à  trouver  un  plan  propre  à  ses  vues.  Ces  plans, 
envoyés  au  ministère,  conservés  encore  de  nos  jours  dans  ses 
cartons,  détaillés  ou  analysés,  en  partie,  dans  un  précis  his- 
torique publié  par  le  gouvernement,  en  1842,  décidaient,  ex 
professa  ,  que  la  traite  était  le  seul  moyen  de  coloniser  la 
Guyane. 

Il  est  inutile,  nous  le  pensons  du  moins,  de  nous  appesantir 
sur  les  vues  qui  faisaient  mouvoir  les  fils  de  pareilles  intrigues. 
Le  commerce,  dans  les  terres  de  la  Guyane,  voyait  une  pâture 
ouverte  à  son  avidité^  mais  Nau,  négociant  de  la  Rochelle,  au- 
teur du  premier  Mémoire  parvenu  au  ministère,  ayant  senti 
combien  le  crédit  serait  précaire  dans  une  colonie  presque  dé- 
serte et  déjà  ruinée,  engageait  le  gouvernement  à  y  introduire 
une  colonie  de  blancs,  auxquels  il  vendrait  des  noirs  payables  par 
termes  annuels,  dont  le  dernier  terme  ne  serait  exigible  qu'au 
bout  de  sept  ans. 

La  colonisation  développée  sur  ce  plan,  le  commerce  s'ou- 
vrait un  nouveau  débouché,  et,  dès  lors,  la  traite  trouvait  un 
clément  inépuisable.  C'étaient  les  vues  qui  avaient  dirigé  le  mi- 
nistère, en  1724,  lorsqu'il  repoussait  le  projet  de  colonisation  de 
Purry  pour  la  Louisiane.  Mais,  en  1763,  avant  de  songer  au 
commerce,  et  à  ses  bénéfices,  le  gouvernement  avait  à  accom- 
plir une  œuvre  de  conservation.  Tous  les  Mémoires  qui  lui  fu- 
rent adressés,  ceux  de  d'Orvilliers ,  gouverneur  de  Cayenne,  et 
de  Morisse,  ordonnateur,  qui  avait  remplacé  Lemoine,  ayant 
donc  clé  mis  de  côté,   il  procéda  aux  moyens  de  coloniser  la 
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Guyane  par  des  blancs ,  des  Européens,  ses  premiers  coloni- 
saleurs. 

La  pensée  du  gouvernement,  clairement  expliquée,  telle  que 
nous  venons  de  la  dire,  dans  tous  les  documents  dont  nous  nous 
sommes  entouré,  avait-elle,  en  outre,  un  but  phîlantropique? 
Le  désir  de  balancer  la  population  noire  des  colonies  entrait-il 
pour  quelque  chos^  dans  sa  combinaison  ?  Rien  ne  nous  le  fait 
supposer,  et  nous  serions  même  d'autant  plus  tenté  de  repousser 
pareille  allégation,  que,  par  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  des  pro- 
jets qui  alors  s'enrantaient  chaque  jour  pour  Faugmenlation  de 
nos  Antilles,  la  traite  mettait  en  rumeur  toutes  les  passions  du 
commerce  (!)• 

Néanmoins,  à  la  gloire  de  Thumanité,  rAfriquc,  celte  Tois, 
n'allait  point  ouvrir  ses  veines  à  l'esclavage  européen  en  Amé- 
rique ',  ses  enfants,  destinés  en  naissant  à  être  en  partie  dévo- 
rés, sur  son  propre  sol,  par  les  exigences  de  sa  sauvagerie,  n'al- 
laient point  grossir  le  nombre  des  victimes  de  Tavidité  métropo- 
litaine. Bien  guidée,  sagement  combinée  avec  les  besoins  du 
climats  les  nécessités  d'une  transplantation  exotique  ,  la  nou- 
velle colonisation  de  la  Guyane  pouvait  faire  mentir  tous 
ceux  qui  avaient  accrédité  ce  mensonge  anli  -  national  :  La 
blancs  ne  peuvent  pas  travailler  sous  le  tropique... 

Mais,  comme  il  nous  reste  à  le  dire^  des  mesures  stupidement 
prises  et  jointes  à  Timprévoyance  et  à  rincapacité  des  hommes 
chargés  de  guider  une  opération  qui,  chaque  jour,  prenait  de 
plus  vastes  proportions,  devaient,  au  contraire,  donner  essor  à  celle 
rage  du  commerce  métropolitain  pour  la  traite  (2),  devaient  four- 

(1)  Archives  du  royaume,  F,  6197.  Mémoire  sur  la  traite  des  noirs. 

(2)  Nous  pourrions  puiser,  dans  les  vieux  documents,  des  preuves  à 
l'appui  de  ce  que  nous  avançons  ici  ;  mais  nous  aimons  mieux  eropran- 
ter  au  livre  de  M^ne  la  comtesse  Merlin,  la  Havane,  tome  III,  page  427, 
le  passage  suivant,  dont  la  portée  sera  plus  frappante,  le  fait  s'étant 
prnsé  il  y  a  peu  d'années. 

«  A  peine  arrivé  à  la  Havane,  le  capitaine-général  Valdei,  s'occupa 
a  sérieusement  de  la  question  des  esclaves.  11  s*adressa  aux  plus  ricbes 
i>  propriétaires,  à  \&  junta  de  fomento,  à  Y ayuntamiento  (municipalilé), 
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nir  à  Malouet  lous  les  fatras  entassés  dans  ses  Ménaoires,  pour 
prouvera  Tbomme  blanc  que  le  Créateur  Ta  condamné  à  Tindo- 
lence  et  au  repos  sous  le  tropique,  et  devaient  enfin  procurer 
aux  colons  rétrogrades  le  plus  stupide  argument  de  leur  défense 
systématique  :  Point  de  colonies  sans  nègres*,  point  de  nègres  sans 
esclavage  I  Gomme  si  Dieu  eût  voulu  compenser  la  beauté  du 
climat,  la  richesse  du  sol,  par  la  perversité  des  institutions  hu- 
maines :  image  vivante  du  serpent  dans  TÉden. 

Certes,  nous  n'avons  pu  accepter,  pour  nos  compatriotes» 
Taccusation,  si  ininlelligemment  et  si  souvent  dirigée  contre 
eux,  d'avoir  été  les  moteurs  de   Tesclavage.  Si  aujourd'hui, 

»  et  au  trîbuDal  de  commerce,  en  leur  demandant  un  rapport  sur  i'im- 
»  portance  de  la  traite,  pour  la  prospérité  de  l'Ile.  Tous  furent  d'accord 
»  sur  la  nécessité  d'interdire  sévèrement  la  traite,  comme  ruineuse  et 
»  menaçante  pour  Ttle  ;  tous  réclamèrent,  avec  énergie,  contre  les  dan- 
>  gers  d*une  émancipation  prématurée.  Le  capitaine-général  s'empressa 
»  alors  de  prendre  des  mesures  énergiques,  pour  interdire  complètement 
»  le  trafic  des  esclaves.  Pour  la  première  fois,  la  surveillance  fut  exer- 
»  cée  avec  rigueur  et  loyauté.  On  fit  la  saisie  de  plusieurs  bâtiments  né- 
f  griers,  et  Ton  déclara  libres  les  nègres  qu'ils  portaient,  le  gouverneur 

•  Valdez,   se  privant  ainsi  volontairement  de  la  prime  énorme  perçue 

•  jusqu'alors  par  les  capitaines-généraux,  pour  chaque  nègre  introduit 
t>  dans  l'île,  impôt  qui  avait  enrichi  auparavant  ses  prédécesseurs.  Cette 
B  conduite  ferme  et  inattendue  ,  excita  contre  le  capitaine-général  Val- 
»  dez,  une  guerre  acharnée  de  la  part  des  armateurs  négriers  de  Barce- 
»  lone,  de  Santander,  de  Cadix,  de  Séville  et  d'autres  ports  de  mer  de 
»  la  Péninsule.  Les  journaux  l'attaquèrent  ;  les  plaintes,  les  réclama- 
«  tions,  les  récriminations  vinrent  fondre  sur  lui  ;  on  l'accusa  de  ruiner 
»  rtle.  Les  armateurs  espagnols,  établis  à  Cuba,  envoyèrent  de  l'argent 
»  en  Espagne,  pour  entretenir  la  mitraille  des  journaux  contre  lui ,  et, 
»  sans  l'amitié  que  lui  portait  le  régent,  il  n'aurait  pas  pu  se  maintenir 
"  dans  le  poste  difficile  qu'il  remplissait  avec  autant  de  sagesse  que  de 
A  désintéressement.  » 

Il  serait  curieux  d'avoir  le  résumé  des  plaintes  dressées  contre  Val- 
dez; peut-être  y  retrouverions-nous  alléguée,  en  faveur  de  l'esclavage  et 
de  la  traite,  l'impossibilité  du  travail,  par  les  Européens,  sous  le  tropi- 
qae.  Mine  la  comtesse  Merlin  a  parfaitement  saisi,  pour  Cuba,  l'impor- 
tance de  l'émigration  de  travailleurs  blancs.  Le  commerce  espagnol  voit, 
diQi  tes  idées,  la  ruine  de  ses  bénéfices,  à  l'endroit  de  la  traite,  et  il 
opère  eu  Espagne  comme,  jadis,  il  opérait  en  France. 
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quelques  uns  loyalement  égarés  par  de  Taux  raisonnements,  par 
de  Taux  aperçus  historiques,  par  de  faux  comptes-rendus,  per- 
sistent dans  une  voie  opposée  aux  exigences  du  siècle,  il  sera 
Tacile  de  nous  convaincre  que  la  faute  prinoipale  en  est  au  eom- 
merce  métropolitain,  qui  voyait  ses  intérêts  dépendre  de  Tadop- 
tion  de  pareilles  erreurs,  de  mensonges  aussi  avérés. 

L'expédition  de  la  Guyane  fie  peut  détruire  les  preuves  irré- 
cusables que,  chaque  jour,  les  colons  ont  sous  leurs  yeux,  quand, 
sur  leurs  habiialions,  ils  voient  des  Européens  travailler  à  ia 
terre  du  matin  au  «oîr  ;  quand  des  laboureurs  blancs  condui- 
sent la  charrue  des  semaines  entières  sur  une  habitation,  neJa 
quittant  que  pour  la  reprendre  sur  une  habitation  voisine. 

Sans  doute  racclimalement,  sous  un  ciel  si  différent  de  celui 
de  TEurope,  demande  des  précautions,  exige  un  régime  que 
doit  indiquer  le  tempérament  du  blanc  qui  émigré  ^  mais  ce  ré- 
gime, CCS  précautions,  en  cela  seul  que  le  travailleur  européen 
habite  la  campagne,  sous  le  tropique,  se  trouvent  déjà  singuliè- 
rement simpliQès.  Vouloir  nous  livrer  à  des  détails  concernant  ce 
sujet,  serait  nous  écarter  de  celui  que  nous  traitons  dans  te 
moment,  et  nous  revenons  par  conséquent  vers  lui. 

Le  projet  de  colonisation  arrêté,  mais  encore  sans  plan  adopta» 
le  roi,  auquel  4e  duc  de  Cboiseul  avait  facilement  fait  compreu- 
dre  Turgence  de  sa  mise  à  exécution,  nomma,  le  4«'  janvier 
1763,  les  chefs  futurs  d'une  colonie  dont  les  éléments  se  ramas- 
saient en  Europe.  Le  chevalier  Turgot,  d^à  colonel  d'un  régi- 
ment de  dragons,  esprit  futile  et  léger,  et  qui  s'était  attiré  les 
bonnes  gr&ces  du  ministre,  fut  nommé  gouverneur-général  à 
4]aycnne  et  dans  la  province  de  Guyane.  Thibault  deChanvalon, 
auteur  d'un  Foyage  à  la  Martinique^  ouvrage  peu  connu  et  con- 
tenant quelques  notions  précieuses  sur  le  pays,  nommé  conseil- 
ler au  Conseil  Souverain  de  la  IVfartinique,  sa  patrie,  en  1754, 
fut  décoré  du  titre  d  intendant-général  de  la  nouvelle  colonie. 
L'expérience  de  ce  dernier  semblait  devoir  venir  en  aide  au 
gouverneur,  qui  n'avait  aucune  notion  intime  d'un  pays  qu'il  ne 
connaissait  que  de  nom.  Ayant  longtemps  habité  le  tropique, 
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iThibauU  de  Ghanvalon  en  connaissait  les  exigences  ;  ce  choix 
reçut  une  approbation  générale  ;  et,  dés  leur  nomination,  dos 
instructions,  réalises  à  ces  deux  chefs,  leur  prescrivaient  surtout 
reoteole  et  TutHon^ 

Leurs  appointements^,  fixés  à  cenrmille  livres,  plus  une  grati- 
fication de  cent  autres  mille  livres»  avaient  de  quoi  leur  attirer 
des  ennemis,  ou  leur  faire  des  envieux  ^  mais  tandis-que  Thibault 
de  Ghanvalon  donnaîtquelque  activité  à  toute  cette  machine  inerte, 
pour  laquelle  avait  été  dressé  un  comité,  avait  été  ouvert  un 
crédit  sur  le  Trésor,  Turgot,  qui  aurait  dû  en  être  Tâme,  restait 
dans  rinaction  la  plus  complète; 

Aucun  prétexte  ne  pouvait  pourtant  plus  être  donné  aux  re- 
tards qui  fomentaient  quelques  mécontentements.  L'organisa- 
tion administrative  de  la  nouvelle  colonie  était  prête  à  fonction- 
ner; partout  où  le  gouvernement  se  trouve  avoir  des  places  à 
donner,  se  présentent  des  hommes.  C'est  ainsi  queMorisse  avait 
été  nomn^  subdélégué  général  de  Tinlendant  Thibault  de  Ghan- 
valon ;  que  Brulelout  de  Préfonlaine  avait  été  nommé  major- 
commandant  dans  la  nouvelle  colonie  ;  que  le  baron  d  lîaugwilz 
avait  été  nommé  lieutenant  de  roi  dans  la  p<irtie  du  nord  de 
Fa  Guyane  française;  que  Monin  de  Chanipigny  avait  été  nommé 
ingénieur,  Lair,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  que  toute  une 
légion  de  gardes-magasins  s'apprêtait  à  prendre  son  essor  vers 
ces  nouvelles  régions.  Le  plan  de  la  colonisation  indiqué,  sos 
éléments  se  groupaient,  comme  nous  l'avons  dit,  et  dans  le  Mt^- 
moire  de  d'Orvilliers,  on  avait  trouvé  des  renseignements  clairs 
et  précis,  qui  avaient  fait  adopter  le  lieu  où  seraient  transplantés 
lesémigranls.  Les  bords  du  Kourou,  visités  déjà  par  lêsjésiii- 
tes,  allaient  donc  devenir  le  tombeau  de  plusieurs  milliers  de 
Français,  et  celle  rivière,  navigable  à  quaranle-cinq  lieues  de 
son  embouchure^  alkiit,  sous  peu ,  voir  une  peuplade  nou- 
V4îlle* 

Les  terres  qui,  sur  la  rive  gauche  du  Kourou  ,  s'éten- 
daient jusqu'à  la  rive  droite  du  Maroni  ,  élaicnl  concédées 
aux  ducs  de  Choiscul  et  de  Choiscul   Praslin  ,  d'autres- colons 
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ataient  remis  des  fonds  en  garantie  de  concessions  qui  de- 
vaient leur  être  Taites  ,  et  cependant  rien  encore  n'était  prêt  en 
avril  1763. 

Thibault  deChanvalon,  sur  lequel  Turgot,  livré  à  ses  plaisirs, 
se  reposait  des  soins  de  l'expédition,  avait  compris  que  la  chose 
essentielle,  en  arrivant  sur  une  plage  inculte  et  déserte,  était  de 
présenter  un  abri  aui  émigrants.  Dans  ce  but,  le  départ  de  Pré- 
fontaine  avait  été  arrêté  pour  le  V  mars.  Arrivant  à  la  Guyane 
vers  la  un  d'avril,  il  devançait  la  saison  des  pluies,  mettailses 
ouvriers  à  Tœuvre,  agglomérait  quelques  Indiens,  et  les  pre- 
miers colons  qui  le  suivraient  n'avaient  plus  à  redouter  Tennui 
de  leur  installation,  qu'ils  trouveraient  toute  préparée.  Mais  Pré- 
fontaine, qui,  déjà ,  avait  éprouvé  quelques  relards  funestes  à 
Paris,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  employés  de  Roche- 
fort,  qui  le  tournaient  en  ridicule,  qui  soulevaient  même  contre 
lui  l'opinion  publique,  se  vit  encore,  dans  cette  ville  d'où  il  de- 
vait s'embarquer,  en  butte  à  toutes  les  intrigues  d'une  adminis- 
tration routinière  et  soumise  aux  lenteurs  de  la  bureaucratie.  Il 
fallut  négocier  les  choses  les  plus  urgentes  à  son  départ,  men- 
dier, en  quelque  sorte,  les  fonds  qui  étaient  dus,  soit  à  lui, 
soit  à  ses  compagnons  de  voyage,  et  se  passer  de  beaucoup  de 
ces  choses  si  utiles,  tels  qu'instruments  d'arpentage,  qu'on 
lui  disait  ne  pas  avoir  ordre  d'acheter  ou  de  livrer. 

Le  17  mai  1763  néann>oins,  après  deux  mois  d'attente,  de 
tracasseries  et  de  dégoûts,  Préfonlaine  avait  mis  à  la  voile,  pour 
la  Guyane,  sur  les  bâtiments,  la  Comtesse-de-Grammont,  le  Ja- 
son  et  l'Américain,  avec  cent  vingt-sept  colons,  des  vivres,  des 
effets  et  quelques  outils  propres  à  l'établissement  de  la  colonie. 
Porteur,  en  outre,  de  trois  cent  mille  livres,  distraites  d'un 
fonds  de  quinze  cent  mille  livres  destiné  aux  dépenses  de 
la  première  année  de  celle  nouvelle  colonisation,  ces  trois 
cent  mille  livres  affectées  aux  achats  de  bestiaux,  aux  défri- 
chements et  à  la  culture.  Préfontaine  mouilla»  le  14  juillet  1763, 
dans  la  rade  de  Cayenne. 

La  Guyane  aurait  pu  s'émouvoir  à  l'annonce  d'un  renfort  dont 
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die  avait  à  espérer  sa  prospérité  Tuture;  le  gouvernement  fran- 
çais, la  métropole,  avaient  donc  pris  en  considération  cette  terre 
française,  si  longtemps  délaissée  ?  Certes  ces  réflexions  auraient 
pu  être  faites  par  nos  anciens  colons  de  la  Guyane,  mais  leur 
jalousie  à  Fendroit  d'une  expédition  dont  ils  ne  connaissaient  pas- 
le  but,  fut  encore  envenimée  par  les  rapports  acerbes  qui  s'établi- 
rent, ex  abrupto^  entre  Préfontaine,  Béhague^  nouveau  gouver- 
neur de  Cayenne^  et  Morisse,  commissaire-ordonnateur.  Le& 
diflficultés  éprouvées  à  Rochefort  étaient  oubliées,  mais  celles^ 
que  Préfontaine  allait  rencontrer  à  Gayenne  devaient  être  encore 
plus  fatales,  etia crainte  de  les  aggraver  aurait dûrengageràagir 
avec  douceur;  néanmoins,  de  Béhague  lui  ayant  montré  ses^ 
pouvoirs,  et  lui  ayant  demandé  communication  des  siens,  il  s'y 
refusa  avec  hauteur,  et  prélendit,  d'après  ses  pouvoirs  qu'il  ne 
produisait  pas,  avoir  une  autorité  indépendante  et  directe  sur 
les  habitants  de  la  partie  du  nord. 

Dès  lors,  des  conflits,  des  tracasseries  surgirent,  dont  les  co- 
lons devinrent  les  victimes;  cependant,  de  Béhague  et  Morisse, 
ayant  compris  la  responsabilité  que  faisaient  peser  sur  eux  les 
hautes  fonctions  dont  ils  étaient  revêtus,  offrirent  à  Préfontaine 
leur  concours  et  quelques  corvées  de  nègres.  Ce  concours,  franc 
et  loyal,  offert  à  tout  autre  qu'à  un  homme  entêté,  devait  être  le 
prétexte  d'un  rapprochement.  L'homme  que  l'intérêt  national 
eût  seul  guidé  n'aurait  pas  manqué  d'en  tirer  un  parti  avanta- 
geux. L'expérience  des  officiers  qui  loffraient  aurait,  en  outre, 
pu  venir  en  aide  à  Préfontaine;  mais  il  se  drapa  dans  son  man- 
teau, le  refusa  et  s'adressa  aux  jésuites,  qui,  alors,  avaient  à 
faire  oublier  bien  des  scandales ,  et  qui  disposèrent  de  quatre- 
vingts  noirs  en  sa  faveur. 

Avec  celte  aide,  on  se  mit  à  l'œuvre;  mais,  lorsqu'il  ne  restait  que 
peu  de  travail  à  faire  pour  tout  achever,  le  père  Ruelle,  supérieur 
des  jésuites,  qui  avait  consenti  à  ce  que  ses  nègres,  remis  à  Pré- 
fontaine, demeurassent  un  mois  à  ses  ordres,  voyant  ce  temps 
dépassé  de  beaucoup,  les  rappela.  Ce  contre-temps  força  Pré- 
fontaine  à  s'adresser  à  Béhague  et  aux  habitants;  cl,  malgré  la 
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bonne  volonté  de  ce  premier,  les  derniers  se  refusèrent  à  tout 
concours^  de  telle  sorte  que,  lorsque  Ghanvalon  arriva,  le  22  dé- 
cembre 1763,  à  Cayenne,  rétablissement  pour  lequel  Prèfontaine 
avait  été  dépêché  à  Tavance,  n'était  qu'ébauché. 

Ainsi  donc,  et  tandis  que,  à  la  Guyane,  tout  s'apprêtait  pour 
une  débâcle,  Turgot  et  Ghanvalon,  chacun  à  leur  manière,  se 
consumaient  à  Paris  dans  une  activité  stérile.  Les  détails  sur  les- 
quels on  semblait  prendre  plaisir  à  s'arrêter  faisaient  négliger 
les  choses  les  plus  essentielles,  les  plus  vitales,  celles  qui  au- 
raient pu  engager  à  une  expédition,  jugée  si  utile,  des  hommes 
capables  d'en  assurer  la  réussite.  On  demandait  un  code  pour 
les  nouveaux  colons  et  le  code  ne  se  rédigeait  pas^  les  program- 
mes pourtant  se  distribuaient,  et  la  renommée  apprenait  partout 
que  la  France  enrôlait  des  colons.  f^'Alsace,  Malte,  la  Suisse, 
étaient  visitées  par  des  agents  de  Turgot,  par  Turgot  lui-même, 
et  le  ministère  recevait  des  rapports  qui  lui  apprenaient  que 
les  Allemands  auraient  trop  de  mal  à  s'acclimater,  et  que  les  Mal- 
tais ne  feraient  jamais  que  d'exécrables  travailleurs.  Ces  dires 
entraînaient  des  explications,  ces  explications,  des  lenteurs,  ces 
lenteurs,  des  relards,  et  rien  n'avançait,  si  ce  n^était  toutefois 
que  des  gens  affamés,  sans  moeurs,  perdus  de  vices ,  et  ne  sa- 
chant plus  à  quel  saint  se  vouer,  se  rendaient  à  Rochefort,  et 
attendaient  qu'on  les  enrôlât  pour  la  Guyane  (1). 


(1)  Pilou,  dans  sou  Voyage  à  Cayenne,  nous  a  transmis  celle  histoire, 
qui  servira  à  faire  comprendre  quelles  étaient  les  lois  faites  pour  les  co- 
lons : 

<r  l]n  homme  entre  deux  Âges,  marié  ou  non,  vend  son  hien,  arrive  à 
u  Hochefort  pour  s'embarquer,  et  veut  choisir  une  compagne  de  voyage; 
»  il  rôde  dans  la  ville  en  attendant  que  le  bâtimeat  mette  à  la  voile.  A 
»  onze  heures,  une  jeune  cuisinière  vient  remplir  sa  cruche  à  la  fontaine 
»  de  l'hôpital.  Notre  homme  la  lorgne,  Taccoste,  lui  fait  sa  déclaration  : 
»  — Ma  fille,  vousétes  aimable,  vous  me  plaisez,  nous  ne  nous  couuaissoiij» 
»  ni  Tun  ni  l'autre,  ça  n'y  fait  rien  ;  j'ai  quelque  argent,  je  pars  pour 
»  (Mayenne,  venez  avec  moi ,  je  ferai  voire  bonheur.  Il  lui  détaille  k» 
»  avantages  promis,  et  se  résume  ainsi  :  Donnez-moi  la  motn,  nous  vi- 
0  vrom  emembh*  —  Non,  Monsieur,  je  veux  me  marier.  —  Qu'à  c«U 
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Ce  fui  donc  dvec  lous  ces  éléments  de  ruine,  que  Chanvalon 
put  enfin  tnellre  à  la  voile,  le  14  novembre  1763.  Précédé  par 
deux  bâtiments  chargés  de  porcs,  de  mulets,  de  bestiaux  et  de 
vivres,  Chanvalon  pouvait  espérer  que  les  quatorze  cent  vingt- 
neuf  colons  qu'il  menait  avec  lui  trouveraient  Tabondance  sur 
celle  plage  à  coloniser.  Lui-même,  à  la  tête  d'un  convoi  com- 
posé de  onze  vaisseaux  de  toutes  dimensions,  se  trouvait  abon- 
damment pourvu.  Préfontaine,  prévenu  de  sa  prochaine  arrivée 
par  quelques  colons  qui  l'avaient  rejoint  sur  les  bâtiments  por- 
teurs des  provisions  qu'on  destinait  à  la  nouvelle  colonie,  lui 
préparait  sans  doute  une  réception  digne  de  sa  mission.  Malgré 
les  ennuis  que  lui  avaient  occasioné  les  rouages  dune  adminis- 

M  oe  tienne,  venez.  —  Je  le  voudrais  bien.  Monsieur,  mais  mon  mattre 
»  va  m^attendre.  —  Hlh  bien  !  ma  fitle,  mettez  là  votre  cruche,  et  en- 
>»  Irons  dans  la  première  église  ;  \ous  savez  que  nous  n'avons  pas  besoin 
»  de  bans»  les  prêtres  ont  ordre  do  marier,  au  plus  vite,  tous  ceux  qui  se 
>'  présentent  pour  rétablissement  de  Gayenne.  Ils  vont  à  Saint-Louis; 
»  un  des  vicaires  achevait  la  messe  de  onze  heures  ;  les  futurs  se  pren- 
M  neiit  par  la  main,  marchent  au  sanctuaire,  donnent  leurs  noms  au  pré- 
»  tre,  sont  mariés  à  Tissue  de  la  messe,  et  s'en  retournent  faire  leurs 
»  dispositions  pour  le  voyage.  La  cuisinière  revient  un  peu  tard  chez 
»>  son  maître,  et  lui  dit  en  posant  sa  cruche:  —  Monsieur,  donnez-moi, 
»  s*il  vous  plait,  mon  compte.  —  Le  voilà,  ma  fille,  mais  pourquoi  veux- 
»  tu  t'en  aller?  —  Monsieur ,  c'est  que  je  suis  mariée.  —  Mariée  !  et 
>»  depuis  quand  t  —  Tout-à-l* heure.  Monsieur,  et  je  pars  pour  Cayenne. 
»  —  Qu'est-ce  que  ce  pays-là?  —  Ohî  Monsieur,  c'est  une  nouvelle  dé- 
»  couvert^;;  on  y  trouve  des  mines  d'or  et  d'argent,  des  diamants,  du 
n  sucre,  du  café,  du  coton  ;  dans  deux  ans  on  y  fait  sa  fortune  1  —  C'est 
M  fort  bien,  ma  ûUe,  mais  d'où  est  ton  mari?  —  De  la  Flandre  autri- 
»  chienne,  à  ce  que  je  crois.  —  Depuis  quel  temps  avez-vous  fait  con- 
»  naissance?  —  Ce  matin,  à  la  fontaine.  Il  m*a  parlé  de  mariage  ;  nous 
»  avons  été  à  Saint-Louis;  M.  le  vicaire  a  bâclé  l'alfaire,  et  voilà  mon 
»  extrait  de  mariage.  » 

Ou  le  conçoit,  de>  cas  exceptionnels  réclament  l'exception;  mais  on 
l'avouera,  une  pareille  imprévoyance  devait  entraîner  bien  des  maux. 
Pour  fiuir  cette  histoire,  nous  saurons  néanmoins ,  que  dans  ce  cas,  le 
mariage  fut  heureux,  et  que  les  mariés  survécurent  aux  malheurs  qui 
enlevèrent  tant  d'émigrants;  qu'ils  restèrent  dix  ans  à  la  Guyane,  y  ra- 
massèrent une  fortune,  et  revinrent  en  France  où  ils  en  jouirent  paisi- 
blement. 
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tratioo  peu  vigilante,  Chanvalon  se  livrait  à  Tespoir  d'une  réus- 
site; les  yeux  constamment  attachés  sur  la  carte  de  la  Guyaœj 
il  en  étudiait  la  situation,  il  résumait  les  avantages  de  son  sol| 
et  compilait  les  auteurs  dont  il  s'était  entouré*,  maïs,  ayant  an- 
cré en  rade  de  Gayenne,  le  22  décembre  1763,  sa  force  d'âroe 
ne  put  surmonter  la  blessure  que  lui  laissa  au  cœur  une  ré- 
ception peu  analogue  au  titre  dont  il  se  trouvait  revêtu. 

Déjà^  les  rapports  hostiles  existant  entre  Morisse  et  Préfoo- 
taine  étaient  fâcheux;  on  avait  pu  en  déplorer  les  résultats,  et 
ceux  qui  allaient  s'établir  entre  Tintendant-général  et  les  pou- 
voirs de  Tancienne  colonie ,  devaient  mettre  le  comble  aux 
malheurs  qui  planaient  sur  un  projet  digne  d'un  meilleur  sort. 

£n  France,  on  avait  compris  l'urgence  qu'il  y  avait  à  établir 
des  communications  suivies  entre  Cayenne  et  le  Rourou.  Ces 
deux  colonies  devaient  s'étayer,  se  venir  en  aide;  ce  vieux  corps 
usé  devait  voir  son  sang  renouvelé,  mais  il  devait  prêter  ses 
veines  à  celle  régénérescence,  d'où  devaient,  pour  lui,  sortir 
une  vie  longue,  une  santé  florissante.  Le  Rourou,  dont  les 
abords  étaient  peu  connus,  dont  les  passes  n'étaient  point  encore 
sondées,  aurait  dû  déjà  être  exploré.  Un  malheur  survenu,  à 
l'arrivée  do  Préfontaine,  à  unedes  barques  qui  portaient  ses  hom- 
mes, avait  engagé  le  gouvernement  à  donner  l'ordre  à  Morisse 
de  ne  rien  négliger  pour  la  réception  et  le  transport  des  nou- 
veaux colons  de  Chanvalon.  Rien,  rien  n'avait  été  prévu,  rieo, 
rien  n'avait  été  entrepris,  et,  de  plus,  Chanvalon  apprenait 
que  de  nouvelles  difUcultés  1  attendaient  à  son  arrivée  au 
Rourou. 

On  conçoit  l'effet  que  pouvait  produire  sur  les  esprits  une  pa- 
reille négligence,  ne  voulant  point  y  appliquer  un  autre  nom. 
Ce  pronostic  fâcheux  pouvait  bouleverser  des  têtes  qui,  peu  sé- 
rieuses^ avaient  vu,  dans  cette  transplantation,  une  vie  nouvelle. 
Le  croirait-on,  des  musiciens,  des  comédiens  accompagnaient 
ces  colons  ainsi  jetés  à  deux  mille  lieues  de  la  France!  Chanva- 
lon avait  saisi  ce  que  pareilles  nouvelles  pouvaient  produire, 
aussi  s'apprêta  t-il  à  surmonter  ces  premières  difficultés. 
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L*essentiel  étail^  ayani  tout,  de  parvenir  au  Kourou  ;  mais  la 

isse  dangereuse  ne  pouvait  être  franchie  sans  témérité  ;  en  ou- 

^,  il  fallail  des  bateaux,  des  pilotes,  et,  à  Gayenne,  ne  se  trou- 
aient ni  les  uns  ni  les  autres. 

Avec  les  débris  des  bois  envoyés  pour  la  construction  des  ba- 
ieaux  nécessaires  au  service  de  la  nouvelle  colonie,  bois  dilapidés 
lans  les  magasins  de  Gayenne,  Ghanvalon  procède  à  la  construc- 
tion d'une  chaloupe,  la  faitmonterpar  quelques  matelots  italiens 
sans  expérience,  fait  débarquer  ses  colons,  et,  risquant  sa 
rie  avec  les  plus  entreprenants,  il  arrive  au  Kourou,  le  25  dé- 
cembre. 

La  réception  qui  lui  fut  faite  était  brillante^  il  put  un  mo- 
menl  oublier  ses  déboires,  pour  peu  que  son  amour-propre 
eût  surmonté  ses  appréhensions  ;  mais,  pressé  par  le  besoin 
de   caser  ses  colons ,  il  dut  incontinent  se  mettre  à  Tœuvre. 

Le  camp  formé  par  Préfontaine,  avec  Taide  de  Simon  Mentelle, 
ingénieur  du  Kourou,  était  situé  à  un  tiers  de  lieue  au  dessus  de 
Tembouchure  du  Kourou,  sur  la  rive  gauche.  Des  terrains  dé- 
frichés s'étendaient  à  une  distance  d'environ  quatre  cents  toises, 
le  long  de  la  rivière,  et  n'avaient  guère  que  deux  cents  toises  de 
profondeur.  Le  travail  entrepris  par  Préfonlaine  ne  pouvait  être 
blâmé  ;  mais,  à  peine  recouvert  de  constructions ,  Ghanvalon 
voyait  ses  colons  sans  asile;  puis  enfin  la  ville,  tracée  aux 
abords  de  la  vieille  église  du  Kourou,  seul  témoin  de  l'existence 
de  cette  mission,  ne  présentait  que  quatre  rangées  de  carbets 
occupés,  en  partie,  par  les  colons  venus  avec  Préfontaine,  et  par 
ceux  que  la  frégate  la  Fortune,  au  nombre  de  trois  cents,  avait 
déposés  au  Kourou.  Détachée  du  convoi  de  Ghanvalon,  la  For- 
tune Tavait  précédé  de  huit  jours. 

Cependant,  quoique  fort  engagé  dans  une  entreprise  si  mal 
concertée,  Ghanvalon  ne  perdait  pas  encore  l'espoir  de  conjurer 
les  éléments,  les  difficultés  physiques  qui  l'entouraient  et  celles 
que  lui  suggéraient  les  susceptibilités  des  pouvoirs  de  l'ancienne 
colonie.  Le  camp,  tracé  de  nouveau  par  lui,  avait  vu  dix  nou- 
velles rangées  de  carbets  projetées  5  un  hôpital,  l'intendance,  le 
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gouTernemeolet  les  casernes,  avaient  eu  leurs  places  marqu&ei 
un  cimetière,  qui,  t>ienlôt,  devait  se  peupler  de  cadavres,  avaih 
aussi  son  enceinte  désignée  hors  de  la  ville^  mais  Cbanvalon,  ajai 
positivement  reconnu  rinsufllsancedes  carbets  existant  pour  Iq 
ger  tous  les  colons  qu'il  attendait  d'un  jour  à  Tautre»  lorsqu  i 
fallut  presser  ces  travaux  si  Tactles,  construire  cesfr  maisons  d< 
pieux  qui  gisaient  sur  ce  terrain  nouvellement  défriché,  N 
aligner,  les  recrépir  d'un  peu  de  chaux  délayée  dans  de  la  terra 
les  couvrir  de  feuilles  de  painûsles,  les  colons  déjà  rendus  al 
Kourou,  demandant  les  moyens  de  s'enrichir  immédiatement  ■ 
sans  travail,  se  refusèrent  à  prêter  leur  concours  à  ces  bâiissj 
si  essentielles  ausalul  de  leurs  rrères> 

Cette  mauvaise  volonté  renversait  les  combinaisons  de  Chanva^ 
Ion  ;  il  avait,  avec  Préfoniaine,  calculé  que  trois  mois  lui  suffi- 
raient pour  faire  venir  de  Cayenne  tous  ses  homme»,  et  ce  tempi 
lui  avait  paru  également  suffisant  pour  les  loger.  Il  se  rendit 
alors  à  Cayenne,  après  avoir,  néanmoins,  exploré  les  savanes, 
les  terres  et  les  forôis  du  Kourou,  et  après  avoir  ordonné  à 
B.>uiongi)e,  ingénieur-géographe,  do  distribuer  des  concessions 
aux  personnes  qui  lui  avaient  remis  de  Targent,  comme  garan- 
tie, argent  qu  il  devait  leur  rendre  dés  qu'eiles^  seraient  inslal- 
lées  à  la  Guyane. 

Cette  mesure  classait  les  coIons^  en  travailleurs  et  en  conces- 
sionnaires. Si,  s'en  tenant  à  une  colonisation  restreinte^  les  con- 
cessions eussent  été  distribuées  et  l'argent  rendu  aux  conces^ 
sionnaiies,  les  magasins  étant  pourvus  de  vivres,  et  le  gouver- 
nement surveillant  tous  les  besoins  des  colons,  s'établissaient 
alors,  dans  des  conditions  prospères,  tous  les  éléments  d'une 
colonisation  que  l'imprévoyance  devait  faire  échouer. 

Mais  cette  opération  mal  faite,  ayant  d'ailleurs  duré  trois 
mois,  pendant  lesquels  le  débarquement  des  colons  à  Cayenne 
s'opérait  plus  promptement  que  leur  transport  au  Kourou ,  tan- 
dis que  le  découragement  gagnait  les.coions,  que  Morisse  refu- 
sait de  suspendre  le  départ  d'un  bâtiment  pour  France,  bâlimeot 
auquel  Chanvalon  voulait  remettre  ses  dépèches  conlremandant 
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oui  nouvel  envoi  de  colons,  il  apprenait,  en  février  1764,  la 
)ro€haine  arrivée  de  la  frégate  la  Ferme,  avec  un  convoi  de 
luatre  cent  treize  nouveaux  colons. 

Les  embarras  croissaient  évidemment  pour  Chanvalon  ;  quoi 
]u*il  en  soit,  arraché  de  sa  léthargie  par  cette  nouvelle  imprévue, 
il  accourt  au  Kourou,  et,  convaincu  de  l'impossibilité  matérielle 
ie  suffire  à  l'installation  des  colons  retardataires  et  de  ceux  qui 
loi  sont  annoncés,  il  avise  au  moyen  de  les  caser  sur  trois  flets 
gisant  à  rentrée  du  Kourou. 

Ces  terres,  d'un  abord  facile  sous  le  vent,  et  escarpées  el  ina- 
bordables au  vent,  paraissent  à  Chanvalon  une  position  militaire. 
Leur  nom  d'îlots  du  Diable,  transformé  en  flets  du  Salut  (1), 
semble  être  un  pronostic  de  bonheur;  quelques  hangars, 
promptement  élevés  et  garnis  des  provisions  qu'y  dépose  la  fré- 
gate/a  Fortune,  doivent  pourvoir  aux  pressants  besoins  des  nou- 
veaux venus,  qui.  heureusement  arrivés  le  19  mars  176<4  à  la 
Guyane,  y  sont  installés. 

Chanvalon,  en  proie  au  marasme  que  commencent  à  lui  occa*- 
sioner  les  désastres  qu'il  redoute,  sans  les  prévoir  avec  ce  sang- 
froid  de  l'homme  de  génie,  se  réjouissait  néanmoins  d'avoir 
paré  à  ce  nouvel  envoi,  lorsque  d*Amblimont,  commandant  de 
la  Ferme,  le  prévient  que,  sous  peu,  doivent  encore  arriver  deux 
mille  colons  ! 

Les  perplexités  de  Chanvalon,  à  cette  nouvelle,  redoublent. 
Ayant  à  faire  face  aux  exigences  de  ces  colons,  exigences  bien 
plus  effroyables  dans  Tavenir,  alors  que,  chaque  jour,  les  provi- 
sions s'épuisaient,  et  que  les  plantations  ne  les  remplaçaient  pas, 

il  se  transporte  de  nouveau  au  Kourou,  où  il  espérait  pouvoir 


(1)  M.  Lartigue,  dans  son  instruction  nautique  iur  les  côtes  de  la 
Guyane  française,  publiée  par  ordre  du  ministère,  en  1827,  nous  ap- 
prend qu'un  de  ces  tlots  s'appelle  encore  l'ile  du  Diable  ;  les  deux  autres 
le  nomment  Ttle  Royale  et  Tile  Saint-Joseph.  Les  Iles  du  Salut,  ainsi 
nommées  depuis  l'expédition  du  Kourou,  toujours  d'après  II.  Lar- 
^^goe,  sont,  par  le  nord,  à  sept  railles  de  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Konron. 
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caser  les  colons  que  d'Amblimont  lui  annonçait.  Mais,  Iclia  d*y 
voir  un  asile  peureux,  il  s'aperçoit  que  TagglomératioD  de  ceux 
qui  y  vivent,  déjà  entassés  pèle-mèle  dans  les  carbets,  dontle 
nombre  ne  s'augmente  que  lentement,  peut  entraîner  une  conta- 
gion funeste.  La  distribution  des  concessions,  Tencouragement 
à  leur  culture,  lui  paraissent  le  salut  pour  la  colonie;  les  con- 
cessionnaires installés  appellent  à  eux  les  travailleurs  ;  la  dis- 
persion de  ces  bommes,  vivant  sans  avenir,  sans  courage,  peut 
rendre  la  vie  à  ce  corps  qui  se  putréfie.  Les  bois,  les  vallons,  les 
montagnes,  sont  explorés ,  les  palétuviers  sont  franchis  ;  son 
énergie  se  remonte;  il  croit  voir  la  prospérité  de  cette  colonie 
enviée  du  monde  entier;  il  se  monte  Tesprit,  s'exagère  ses 
moyens  de  tout  surmonter,  écrit  en  ce  sens  au  ministre,  et  se 
félicite  même  que  le  temps  des  pluies  Tait  Tacilité  dans  quelque 
unes  de  ses  rechercbes. 

Eclair  lumineux  auquel  devait  succéder  le  chaos ,  vaine 
clarté  que  les  ténèbres  les  plus  profondes  devaient  dévorer.  La 
saison  des  pluies  amenait  les  maladies,  et  douze  cent  seize  nou- 
veaux colons,  arrivés  en  avril  1764,  mettaient  le  comble  aui 
embarras  d'une  colonisation  si  follement  entreprise,  si  mala- 
droitement organisée,  si  stupidement  conduite. 

Et  déjà  la  contagion  gagnait  le  camp  du  Kourou  ;  Thôpilal 
provisoire,  dressé  au  milieu  de  cet  asile  sur  lequel  planait  la 
mort,  était  encombré;  les  tles  du  Salut,  nom  dérisoire  donnée 
ces  tombeaux  arides,  regorgeaient  d'émigrants,  dont  cent  cin- 
quante gisaient  sur  le  sable,  n'ayant  que  de  légères  tentes  pour 
se  couvrir!  Et  la  maladie,  comprimée  dans  les  entreponts  des 
vaisseaux  qui  contenaient  les  nouveaux  colons,  faisait  d'affreui 
ravages,  rendait  les  commandants  sourds  à  la  voix  de  la  raison, 
de  Tbumanité  ;  ils  pressaient  le  débarquement  de  leurs  cargai- 
sons avariées  ;  et  pas  d'abri  pour  les  poser,  pas  de  toiles  pour 
dresser  des  tentes  à  la  hâte;  et  Gayenne,  effrayée,  fermait  son 
port  à  ces  émigrants,  écume  de  la  population  de  Test  de  la 
France. 
Chanvalon  avait  perdu  la  tête  au  milieu  de  toutes  les  horreurs 
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*oae  position  compliquée  des  craintes  que  Tavenir  lui  susci- 
lit  ',  mais,  plus  calme  que  lui,  la  mort,  accomplissant  une  tâche 
ouble,  désencombrait  les  navires,  et  faisait,  à  terre,  place  à 
eux  qu'elle  épargnait  à  leur  bord.  Deux  mille  trois  cents  colons 
ntassés  aux  tles  du  Salut,  le  Rourou  peuplé  de  moribonds,  la 
lésolation,  le  découragement,  la  maladie  qui  empirait,  la  famine 
[ui  approchait,  telle  était  la  peinture  que  Ghanvalon  transmet- 
ait  au  minsitre,  vers  la  fln  d'avril  1764. 

Mais  ces  lettres  si  contradictoires  n'avaient  pu  prévenir  les 
)ouveaux  désastres  qui  s'apprêtaient.  La  renommée  avait,  de 
ies  ailes  rapides,  porté  dans  la  France  et  dans  l'étranger,  la 
nouvelle  d'un  projet  pour  l'accomplissement  duquel  son  tocsin 
ne  demandait  que  des  hommes  auxquels  on  promettait  des  ri- 
chesses. Et  à  Saint-Jean-d'Angély,  à  Rochefort,  étaient  accourues 
des  masses  de  colons,  et  l'administration,  malgré  la  recomman- 
dation de  Ghanvalon^  qui  voulait  que  des  hommes  ne  lui  fussent 
envoyés  que  quand  il  les  demanderait,  avait  hâté  le  départ  de 
plus  de  neuf  mille  colons,  sans  vivres,  sans  outils,  infectés  d'é« 
pidémie,  avant  qu'on  sût,  en  France,  l'état  déplorable  dans>ie- 
quel  était  la  nouvelle  colonisation  de  la  Guyane. 

Ainsi  donc,  tandis  qu'au  Rourou  le  désordre  était  arrivé  à  ce 
point  que  les  morts  ne  se  comptaient  plus,  que  la  voix  des  chefs 
n*étail  plus  écoutée,  que  les  médecins  étaient  impuissants  à  suf- 
fire aux  soins  que  demandaient  les  malades,  que  les  écrivains  de 
Texpédilion  refusaient  d'enregistrer  les  successions,  qui  se  dila- 
pidaient, que  Ghanvalon,  dans  l'espoir  de  faire  diversion  au 
trouble,  au  marasme,  au  désespoir,  faisait  dresser  un  théâtre, 
sur  lequel  montaient  des  acteurs,  aux  bouffonneries  desquels 
souriaient  des  moitiés  de  cadavres,  la  France  avait  à  déplorer  le 
deuil  de  ses  enfants.  Les  concessionnaires,  sur  lesquels  Ghanva- 
lon avait  également  compté ,  découragés,  avaient  abandonné 
leurs  concessions  et  avaient  augmenté  ses  embarras.  Tous  ces 
malheurs  devaient  avoir  leur  terme.  Parvenus  au  ministère,  on 
s'interrogea,  on  se  demanda  ce  que  le  chef  suprême  d'une  colo- 
nisation sur  laquelle  on  avait  tant  compté  faisait  en  France.  En- 
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fln,  Turgot,  qui  devait  accompagner  Tenvoi  des  douze  cent 
leize  colons,  arrivés  en  avril  1764  au  Kourou,  ayant  reçu  de 
nouvelles  instructions,  arriva  à  Cayenne  en  décembre  1764. 
^  Certes,  la  France  s'était  émue  à  la  peinture  de  tous  ces  dé- 
sastres *,  on  avait  à  regretter  tant  de  Tausses  mesures,  qu'on 
avait  à  en  peser  les  causes,  mais  surtout  on  avait  à  réparer  les 
malheursd'une  entreprise  si  follement  commencée.  DansFallerna- 
tive  de  la  suspendre  ou  de  la  pousser,  on  pouvait,  avant  de  rien 
décider,  prendre  langue,  consulter  quelques  esprits  froids  qui 
avaient  assisté  à  ce  drame,  dont  chaque  scène  se  résumait  par  la 
mort  de  plusieurs  centaines  d'tiommes;  mais,  mieux  que  cela, 
on  avait  à  voir  ce  que  Texpérience  et  la  sagesse  avaient  dre>ssè 
debout,  au  milieu  de  cette  ThébaYde  déserte,  comme  pour  ap- 
prendre à  riiommeceque  le  travail  et  la  persévérance  pouvaient 
sur  les  éléments,  sur  les  fausses  combinaisons  des  gouvernements 
et  des  bommes  à  leurs  gages. 

La  démoralisation  n'avait  pas  tardé  à  gagner  les  chefs  de  Tex- 
pédition  du  Kourou  ;  Tépidémie,  qui  en  décimait  la  population, 
ne  choisissant  point  ses  victimes,  n'avait  point  épargné  Cbanva- 
lon  lui-même,  qui  alors  s'était  borné  à  prendre  quelques  mesu- 
res de  police  indispensables  au  salut  de  ceux  que  Ton  pouvait 
conserver  l'espoir  de  sauver.  Celte  démoralisation,  plus  facile  à 
se  communiquer  dans  un  centre  gangrené,  pestiféré,  avait  gagné 
les  concessionnaires  installés  sur  des  habitations,  ébauchées  il 
est  vrai,  mais  sur  lesquelles,  en  peu  de  temps,  et  avec  peu  de 
peine^  ils  eussent  pu  se  placer  à  l'abri  des  maux  que  valaient,  au 
camp  du  Kourou,  l'indifférence  des  colons  pour  leur  conserva* 
tion,  les  haines  que  fomentaient  les  préférences  qu'ils  croyaient 
voir  dans  la  distribution  de  tels  ou  tels  vivres,  et  tous  les  maux 
inséparables  d'un  tel  état  de  dissolution.  Ces  concessionnaires 
augmentant  au  Kourou,  le  nombre  des  malades  avait  détruit 
les  espérances  fondées  sur  leur  coopération,  d'autant  plus  utile 
et  d'autant  mieux  conçue,  que  les  barons  d'Haugvitz  et  de  Bess* 
ner^  qui^  sur  leurs  concessions,  avaient  placé  des  colons,  entre 
autres  des  Allemands,  les  voyaient  prospérer  par  l'ordre  et  le 
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Iratail,  tandis  qu'au  Kourou,  les  émigranls  se  ruinaient  par  la 
paresse  et  la  révolte. 

Par  quel  côté  la  colonisation  avait-elle  donc  péché  ?  à  qui  de- 
vait-on s'en  prendre?  A  ceux  qui,  d'abord,  en  France,  avaient 
soumis  aux  rouages  administratifs  et  à  la  susceptibilité  pleine  de 
morgue  des  bureaucrates,  la  destinée  de  plusieurs  milliers 
d'hommes!  On  devait  également  s'en  prendre  aux  inimitiés 
soufflées  entre  les  autorités  de  la  Guyane,  autorités  pour  les- 
quelles le  gouvernement  n'avait  pas  assez  clairement  dessiné  des 
positions  relatives  aux  Tonctions  qu'elles  exerçaient.  On  devait 
aussi  s'en  prendre  à  ceux  qui,  spéculant  sur  les  vivres,  les  four- 
nitures faites  ou  à  faire  pour  la  Guyane,  avaient  menti  à  leurs 
contrats;  mais  comme  pour  mettre  à  couvert  tant  de  cons- 
ciences véreuses,  on  avait  besoin  d'une  victime ,  Turgot,  le 
lâche  Turgot,  fit  arrêter  Thibault  de  Chanvalon,  le  25  décem- 
bre 1764. 

Nous  ne  voulons  point  ici  blanchir  Chanvalon  des  torts  trop 
apparents  qu'il  avait  accumulés  sur  lui.  D'une  activité  que  rien 
n'égale,  parfois  cet  homme,  dont  l'esprit  vacillant  travaillait  sans 
cesse,  tombait  dans  une  léthargie  coupable;  mais  à  son  accusa- 
teur, à  celui  qui,  chargé  de  guider  une  aussi  vaste  opération,  avait 
louché  ses  appointements,  et  les  avait  consumés  en  plaisirs,  en 
bals,  en  fêtes,  à  Paris,  tandis  qu'il  épuisait  sa  santé  au  Kourou, 
quel  nom  donnerons-nous? 

Comment  qualifierons-nous  Turgot,  quand,  arrivé  à  Cayenne, 
nous  saurons  qu'aux  trépignements  que  valait  la  houle  de  (a 
mer  au  navire  qui  le  portait,  il  ne  crut  son  salut  assuré  qu'a- 
prés  un  ex  voto?  Quelle  épithéte  lui  laissera  l'histoire,  quand 
elle  consignera  que  la  peur  le  retint  à  Cayenne,  environné  de 
toutes  les  terreurs  que  lui  portait  l'exhalaison  de  la  moindre 
brise  venant  du  Kourou,  du  Kourou,  où  il  ne  se  transporta 
même  pas? 

Et  cependant,  à  Cayenne,  s'intentait  un  procès  contre  Chan- 
valon; poussés  par  Turgot,  des  hommes  publiquement  invités, 
au  son   de  la  caisse,  à   venir  porter  des  plaintes  contre  Tin- 
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tendant,  avaient  déposé  des  calorAnies.  Accusé  d'af oir  détoaroé 
les  fonds  des  concessionnaires,  d'avoir  dépouillé  les  hérilien 
naturels  de  certaines  successions  vacantes ,  d'avoir  abusé  des  ef- 
fets et  deniers  du  roi,  d'avoir  fait  un  commerce  illicite,  en  pre- 
nant intérêt  dans  les  fournitures  du  roi,  Ghanvalon  était  teno 
au  secret,  et  sa  femme  devenait  Tobjet  des  persécutions  de 
Turgot. 

Alors  Turgot  semblait  avoir  rempli  le  but  secret  de  sa  mission, 
ou  du  moins,  sa  haine  déchargée,  son  cœur  s'était  calmé;  mais 
quel  compte  rendrait-il  au  ministre  ?  quelle  peinture  ferait-il 
d'un  pays  qui  lui  pesait  et  qu'il  ne  considérait  que  comme  un 
vaste  cimetière,  dans  lequel  il  craignait,  à  chaque  pas,  de  voir 
sa  place  marquée  ?  Ces  réflexions  un  peu  tardives  lui  replacè- 
rent enfin  ses  instructions  sous  les  yeux,  en  février  1765  ;  ins- 
tructions dans  lesquelles  lui  étaient  prescrites  quelques  mesures 
qu'on  avait  cru  propres  à  relever  la  colonisation  du  Kourou. 

Déjà,  depuis  le  10  janvier,  le  Chevalier  de  Balzac,  aide-de- 
camp  de  Turgot,  avait  été  chargé  par  lui  de  faire  le  recense- 
ment des  colons  du  Kourou.  Cet  officier,  ne  trouvant  aucun  re- 
gistre,  et  ayant  à  constater  nombre  de  mortalités,  se  vil  astreint 
à  faire  des  enquêtes.  Ces  enquêtes  laissaient  des  vides  apparents; 
le  souvenir  des  survivants  portait  au  chiffre  de  neuf  mille  les 
colons  venus  au  Kourou,  et,  tant  morts  que  vifs,  on  ne  comp- 
tait que  deux  mille  trois  cent  soixante-un  noms  inscrits.  Evi- 
demment, il  y  avait  erreur;  cette  négligence  de  n'avoir  point 
tenu  de  listes  exactes  de  Tarrivée  et  de  la  mort  des  colons  relooi- 
bait  sur  Chanvalon,  et  devait  encore  servir  à  Malouet  à  grossir 
jusqu'à  quatorze  mille  le  nombre  des  victimes  disparues  dans  ce 
gouffre. 

Mais  tandis  que  la  conduite  de  Turgot,  à  l'égard  de  Chanvalon, 
plaçait  sous  le  couteau  de  la  crainte. les  moindres  employés 
chargés  de  la  distribution  des  vivres,  lesquels  abandonnant  leors 
postes,  se  livraient  à  la  délation  et  au  pillage,  la  confusion 
répandue  au  Kourou  et  dans  les  concessions  y  aogmenlait  ks 
maladies. 
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A  Passoiura.coQC^saion  sur  laquelle  avaientélé  placés  trois  cent 
cioquaate  colons,  on  n'en  comptait  plu$  que  huit  survivants^  et 
fialzac^  ayant  transmis  à  Turgot  la  peinture  effroyable  du  Sou- 
rou,  el  la  demande  faite  par  quelques  colons,  qui  avaient  ré^ 
sisté  à  la  misère  et  à  Tépidémie,  de  s'en  retourner  en  France^ 
il  avait  saisi  ce  dernier  prétexte  pour  écrire,  dès  le  2d  jan- 
vier 1765,  au  ministre,  qu'il  se  préparait  à  revenir  en  Europe* 

D'autres  soins,  cependant,  retinrent  encore  Turgot  près  de 
trois  mois  à  Gayeùne.  L'habitation  des  jésuites,  qu'il  venait  d'a- 
cheter pour  le  roi^  demandait  des  iravaiUeurs.  Les  restes  épars 
des  colons  pouvaient  y  trouver  un  asile;  ses  instructions  lui  re- 
commandaient de  no  coloniser  que  par  des  blancs,  des  Euro^ 
péens;  mais,  cédant  sans  doute  aux  conseils  des  hommes  qui 
Tentouraient,  il  achète  une  cargaison  de  nègres,  qu'il  y  place. 
Puis,  comme  s'il  ne  savait  quelle  utile  destination  donner  aux 
fonds  qu'il  avait  entre  les  mains,  il  distribue  quarante  mille 
francs  à  Béhague,  vingt-quatre  mille  francs  à  Fiedmond,  quinze 
mille  francs  à  Macaye,  soixante-quatre  mille  francs  à  Morisse^ 
six  mille  francs  à  un  médecin»  et  enfin  il  comble  de  libéraltlés 
les  gens  qu'il  suppose  lui  être  attachés. 

Prêt  à  s'embarquer,  Turgot  comprend  qu'un  témoin  à  charge 
contre  Chanvalon  lui  sera  d'un  secours  urgent;  et,  après 
avoir  remplacé  Morisse  par  Macaye,  qu  il  nomme  intendant  de 
Cayenne,  il  s'embarque  avec  ce  premier,  le  5  avril  1765. 

On  le  conçoit,  quelque  tardive  que  fût  T indignation  du  gou- 
vernement, elle  devait  enfin  éclater  el  retomber  sur  quelqu'un. 
Chanvalon,  livré  à  une  commission,  subit  un  procès,  et  sa  dé- 
fense mit  au  jour  bien  des  souterrains  qui  auraient  pu  compro- 
mettre de  hauts  personnages.  L^avidité  des  ducs  de  Choiseul , 
qui  avaient  compté  sur  d  immenses  fortunes,  est  restée  chose 
constatée  ;  mais,  incarcéré  au  Mont-Saint-Michel,  Chanvaion 
pouvait- il  se  défendre  comme  Taurait  demandé  la  justice? 
Cependant,  si  ChanValon  avait  mérité  une  peine  qui  sembi'e 
avoir  été  le  résultat  arbitraire  de  la  volonté  royale,  Turgot  ne 
pouvait  jouir  en  silensce  de  tant  de  maux  aggravés  par  lui  et,  en 


partie,  occasiônés  par  son  tneapacilé  et  sa  négligence.  La  corn- 
mission,  chargée  d'examiner  le  fond  d'une  affaire  qui  avait 
prifé  la  France  de  neuf  mille  de  ses  enfants,  et  qui  coûtait 
trente  millions  à  FElat,  concluait  que  Turgot  arait,  en  qualité 
de  criminel  d'État,  encouru  la  peine  de  Tincarcération  et  de 
Texil...  dont  ilsat  se  mettre  à  couvert  par  une  retraite  volon- 
taire (1).  Et  ce  vaste  scandale  resta  enfoui!  Il  en  sortit  le  cré- 
dit donné,  par  la  mort  de  tant  d'Européens,  à  la  colonisation 
par  les  noirs  *,  il  en  sortit  ce  mensonge  :  Les  blancs  ne  peuvent 
pas  travailler  sous  le  tropique.  Cbanvalon,  juridiquement  con- 
damné, en  1767,  à  une  détention  perpétuelle,  vit  alors  ses  biens 
séquestrés  ;  mais,  en  1776,  après  la  disgrâce  du  ministre  Tur- 
got, frère  du  chevalier^  le  principal  accusateur  de  Cbanvalon, 
son  procès  fut  révisé.  Il  fut  réintégré  dans  tous  ses  biens,  et  ti 
f>btint,  avec  une  indemnité  de  cent  mille  livres ,  le  titre  de  com- 
missaire-général des  colonies.  De  plus,  on  lui  affecta  une  gratiû- 
cation  annuelle  de  dix  mille  livres.  Justice  tardive,  si  toutefois 
il  fut  reconnu  innocent!  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est 
^ue,  dans  ses  lettres^  Chanvalon  blâmait    les  mesures  indi- 


(1)  Le  choTalîer  Turgot  était  plein  de  vanité;  néanmoins,  agricnlteiir 
cl  botiuiste,  il  trouvait  dans  ses  études»  on  passe-temps  qui  lui  servit  â 
oublier  tout  ce  que  les  faits  décrits  dans  ^el  aperçu  avaient  de  hideux 
pour  lui.  Lorsque  le  chevalier  Turgot  avait  été  présenté  à  Louis  XV, 
le  roi  avait,  en  le  voyant»  poussé  cette  exclamation  :  a  Ahl  voilà  le  che- 
valier Turgot;  du  génie,  des  vues,  des  idées  neuves  l  — Sire,  avait  dit 
le  duc  de  Choiseul,  c'est  aussi  le  gouverneur  de  la  France  éqninoxiale;» 
et  Turgot  avait  été  nommé  gouverneur-généraU  Turgot  s'extasiant  de- 
vant le  duc  d*Ayen,  qui  Tavait  recommandé  au  duc  de  Choiseul,  de  ce 
qnede  roi  l'avait  reconnu  z  «Cela  ne  doit  pas  vous  étonner,  répond  le  duc, 
car  je  saisis,  la  semaine  dernière,  l'occasion  de  parler  de  vous  à  Sa  Ma- 
jesté :  c'était  à  Choisy,  pendant  le  souper;  on  avait  servi  un  faisan  à  la 
tartare,  que  le  roi  trouva  excellent.  L'idée  me  venant  alors  de  parler  de 
vous,  je  lui  dis  que  j'en  avais  mangé  accommodé  à  la  turque,  et  que  c'é- 
tait le  chevalier  Turgot  qui  en  avait  donné  la  recette  à  mon  jardinier. 
J'en  veux  avoir,  répondit  lu  roi;  et  puis  le  roi  savait  que  \ou8  étiez 
borgne,  i* 

(  Mémoires  dn  temps.) 
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quées  pour  cette  colooisalion  si  malbeureusement  entreprise. 
Miné  par  le  chagrin,  il  se  retira  à  Pontorson,  où  il  mourut 
en  1785. 

Quelques  émigrants,  échappés  aux  désastres  du  Kourou^  après 
rissue  de  ce  drame  si  triste,  s'établirent  à  Sinamary,  où,  plus 
lard,  quelques  expéditions  moins  grandioses,  mais  presque  aussi 
malheureuses,  s'adjoignirent  à  eux  (1). 

Le  Kourou,  vaste  tombeau,  vit  ses  ruines  désertes  en  1765  \ 
le  Kourou,  les  fies  du  Salut,,  avaient  aidé  à  ranimer  la  traite,  en 
1765,  et,  en  France,  des  Mémoires  cherchaient  les  moyens  de 
redonner  à  ce  commerce  la^  vie  que  la  guerre  lui  avait  ôtéc. 
D'autres  Mémoires,  dressés  pour  en  faire  saisir  Timportance, 
nous  ont  révélé  les  bénéfices  qu'en  av^it  retiré  le  commerce  ; 
mais  nous  ne  les  analyserons  qu'après  avoir  transcrit  ce  qui 
s'était  passé  à  la  Martinique,  de  1763  à  1765.  £n  1763,  la  Mar- 
tinique, qui  avait  vu  éclore  le  scandale  des  spéculations  com- 
merciales du  père  Lavalette,  avait  vu  le  résultai  d'un  procès  in- 
tenté contre  les  jésuites,  dont  nous  allons  spécialement  nous  oc^ 
cuperdans  le  chapitre  suivant.. 

(1)  Noos  avous  puisé  dos  documenfs  pour  ce  chapitre,  dans  quatre 
cartons  déposés  aux  Archives  de  la  marine.  Nous  avons  dû  recourir 
aussi  â la  notice  publiée  par  le  gouvernement ,  en  1842;  mais  ces  docu- 
ments auraient  été  incomplets,  sans  ceux  que  nmis  a^ons  fompulsés  aux 
Archive»  du  royaume,  F  C197. 


CHAPITRE  XXIII. 


▲  rVIÇU  80R  LES  JÉSUITES.  —  tCUBS  CONQUÊTES  DAIfS  L^INDC ,  DAKS 
L'AMà«lQUft,  EN  CBIIIB,  AU  JAPON.  —  DISCUSSIONS  ÉTABLIES  PAU 
LEUBS  CASUISTES.  —  M0L1NI8ME,  JANSÉNISME,  CONGBUISIIE»  QCIB- 
TISME.    —    PRÉTEXTE    QUI    SERT   A   LEUR    EXPULSION    DE    FRANCE. 


Noas  avons  dit,  en  terminant  le  chapitre  XIX  de  celte  partie 
de  notre  Histoire,  que,  vers  la  fin  de  1703,  la  Martinique  avait 
vu,  dans  son  sein,  s'élever  un  scandale  qui  atteignait  des  prê- 
tres, des  hommes  revêtus  d'un  saint  caractère.  Certes,  les  jé- 
suites, auxquels  nous  faisons  ici  allusion,  avaient  assez  d'actes 
militant  en  leur  faveur  pour  s'être  faits  de  nombreux  partisans 
dans  nos  colonies.  Nous  avons  rendu  Justice  au  zélé  de  ces  mis- 
sionnaires;* nous  avons  blûmé  leur  conduite  dans  ce  qu'elle  avait 
derépréhensible^  mais,  afin  de  mieux  saisir  ce  qui  leur  avait, 
en  1763,  attiré  l'animadversion  des  colons,  à  de  légères  excep- 
tions près  cependant,  il  est  essentiel  que  nous  récapitulions  les 
causes  qui,  depuis  tant  d'années,  devaient  enfin  contribuer  à  les 
faire  mettre  à  V index. 

Alors  que  le  flambeau  du  catholicisme  éclairant  Gonstantinople 
cl  Rome  avait  excité  des  schismes,  donné  vie  à  des  sectes  et  créé 
de  nombreux  ordres  religieux,  la  science,  lesartsetla  littérature, 
encore  dans  Tenfance,  sétaient  relégués  dans  les  cloîtres.  Tour 
à  tour  avaient  surgi  des  moines  ayant  des  privilèges,  se  re- 
vêtant de  la  mîlre,  réclamant  des  dîmes,  établissant  des  ab- 
bayes; et,  plus  tard,  adoptant  Tesprit  romanesque  du  moyen- 
Ûge,  ces  hommes,  devenus  guerriers,  servirent  de  boulevart  à  la 
chrétienté. 

Ces  ordres  faifieux,  célèbres  dans  l'histoire,  avaient  eu  leurs 
chroniques  saintes  et  belliqueuses.  Chaque  cloître  avaii  son  code, 
ses  maximes,  son  martyrologe  ;  mais  tous,  soumis  au  pouvoir  du 
cl^ef  de  l'Eglise,  ne  recrutaient  des  disciples  qu'en  vue  du  pro- 
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•élyCisme  reFigieux.  Devenus  des  puissances  dans  l'État,  Ici 
chefs  de  ces  couvents  avaient  souvent  fomenté  des  troubles. 
Leurs  richesses,  néanmoins,  s'accumulaient  et  devenaient,  pour 
plus  tard,  des  caisses  d'épargnes,  dans  lesquelles  la  France  devait 
puiser  à  pleines  mains.  L'Espagne,  surtout ,  avait  fourni  sa 
"ihilice  monacale-,  et,  alors  que  Colomb  avait  ouvert  TAméri  • 
que  à  l'Europe,  elle  s'était  répandue  dans  ses  campagnes  dé- 
solées y  j  avait  porté  le  ravage  ,  la  croix  à  la  main  ,  et 
prêché  l'extermination,  en  vue  d'acc^uérir  des  Âmes  au  vrai 
Dieu. 

Mais   tandis  que  les  dominicains,  les  hyéronimiles,  les  fran^ 
ciscains  et  les  capucins,  procédaient  au  système  destructeur  de  ci< 
vilisation,  adopté  en  Amérique  par  les  Espagnols;  tandis  que  des 
discussions  s'élevaient  entre  ces  ordres  rivaux,  auxquels   nous 
avons  dû  une  partie  des  connaissances  transmises  sur   les  pre- 
miers temps  de  la  conquête  et  de  l'établissement  des  Espagnols 
en  Amérique;  tandis  que  Las  Casas,  apôtre  des  Indes,  cherchant 
à  soulager  les  Indiens,  affermissait  la  chaîne  de  l'esclavage  pour 
les  Africains,  en  Europe,  un  homme  au  caractère  fougueux,  aux 
passions  vives  et  ascétiques,  établissait  les  fondements  d'une  so- 
ciété religieuse,  dont  la  base  était  l'obéissance  la  plus  passive  aux 
ordres  du  chef.  Les  prêtres  catholiques,  eux-mêmes,  prêchaient 
la  révolte  contre  Rome.  Cet  homme  conçut  le  noble  et  dan- 
gereux projet  de  s'opposer  au  torrent  qui  menaçait  la  catholi- 
cité. 

Inigode  Loyola,  né  en  1491,  dans  la  province  de  Guipuscoa, 
avait,  en  151*2,  embrassé  la  profession  des  armes,  après  avoir 
passé  ses  premières  années  à  la  cour  brillante  dlsabelle  et  do 
Ferdinand.  En  1521  ,  blessé  au  siège  de  Pampelune,  Inigp 
fait  fracturer  sa  jambe,  qu'un  os  mal  placé  devait  soumettre 
dorénavant  à  une  chaussure  peu  élégante;  et,  sur  son  lit  de  doub- 
leur, à  défaut  de  romans  pour  nourrir  ses  idées  de  plaisir  eldtr 
galanterie,  il  parcourt  la  Fie  du  Christ  et  la  Fleur  des  Saints, 
Son  imagination  s'exalte;  il  compare  les  pèlerins  aux  héros  de 
la  chevalerie,  aperçoit,  dans  le  voyage  de  la  Terre-Sainte^  lou- 
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(es  les  atenlures  d'un  chevalier  errant,  fait  un  tœu,  se  coih 
sacre  à  la  Vierge,  en  fait  sa  Dulcinée,  et  devient  son  Don  Qui' 
chotte. 

Livré  aux  extases  de  sa  vie  nouvelle  et  contemplative,  Inigo 
S3  rend  à  Notre-Damc-de-Montsarrat.  Il  suspend  aux  piliers  de 
TauteU  son  épée,  son  poignard,  sa  cuirasse  ;  remplace  les  em- 
blèmes de  sa  vie  passée  par  un  sac  et  un  bourdon;  couche  avec  le» 
gueux  ;  se  livre  à  un  jeûne  forcé;  combat  le  démon  de  la  chair; 
reçoit  en  révélation  le  plan  de  sa  compagnie  future;  se  trans- 
porte à  Rome,  y  est  béni  par  le  pape;  puis  il  se  met  enroule  (K>ur 
Venise,  d'où  il  part  pour  Jérusalem  (1524). 

Dans  la  ville  sainte,  Inigo  ne  pouvait  échapper  aux  visions; 
aussi  se  croilHl  appelé  à  la  conversion  des  inOdèles;  mais  ayant 
fait  part  de  son  projet  au  provincial  des  franciscains,  celui-ci, 
qui  ne  trouve  en  lui  aucune  des  qualités  convenables  à  la  mis- 
sion qu  il  veut  entreprendre,  sôus  peine  d'excommunication,  lui 
ordonne  de  retourner  en  Europe.  Arrivé  à  Barcelone,  Inigo  se 
soumet,  à  trente -trois  ans,  à  ta  férule  d'un  maître  d'école.  Il  combat 
de  nouveau  le  démon  ;  mais,  ennuyé  de  l'étude  de  la  gram- 
maire, il  proche  dans  les  carrefours,  où  son  zèle  met  sa  vie 
en  péril,  ce  qui  le  décide  à  aller  continuer  ses  éludes  à  Alcala. 

Entouré  de  trois  disciples,  Inigo  y  étudie  la  logique,  la  phy- 
sique, la  théologie.  Ces  sciences,  qu'il  ne  peut  classer  facilement 
dans  son  cerveau,  le  fatiguent,  et  il  revient  à  ses  prédications,  dans 
lesquelles  il  attaque  la  corruption  du  clergé,  prédications  qui, 
enfin,  en  1527,  le  font  tratner  en  prison,  par  ordre  du  tribunal 
suprême  de  linquisition. 

Relâché  six  semaines  après  celte  détention,  avec  défense  de 
prêcher,  qu'il  n'ait,  préalablement,  fait  quatre  années  de  théo- 
logie dans  une  Université,  Inigo  se  transporte  à  Salamanque,  ou- 
blie la  condamnation  prononcée  contre  lui,  recommence  ses  pré- 
dications, est  de  nouveau  traîné  en  prison,  se  voit  abandonné  de 
ses  disciples,  et  s'achemine  vers  Paris,  précédé  d'un  âne  chargé 
de  ses  livres  et  de  ses  écrits. 

Eu  1528,  il  étudie  la  grammaire  au  coîlcsc  de  Montaigut;  il 
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)âsse  de  cette  élude  à  celle  de  la  philosophie,  au  collège  de 
(ainle«Barbe(lô29).  Mais,  cherchant  à  se  Taire  des  disciples,  à 
e  créer  des  néophytes,  il  est  chassé  de  Sainle-Barbe.  Il  se  remet 
ilors  en  campagne,  allant,  par  monts  et  par  vaux,  à  la  conver- 
fion  des  âmes.  En  1533,  Inigo  qui,  en  France,  avait  francisé 
ion  nom ,  et  s'appelait  Ignace,  étudie  la  théologie  chez  les  ja- 
cobins. Dévoré  par  le  désir  îd'altacher  son  nom  à  la  fonda- 
ion  d'un  ordre,  il  s'associe  Paul  Lefebvre,  prêtre  savoyard,  et 
François  Xavier,  gentilhomnenavarrais  et  professeur  dephiloso- 
}hie  an  collège  de  Beau  vais,  destiné  à  devenir  célèbre  dans  la  suite. 

Déjà  fort  de  Tappui  de  ses  deux  disciples,  Ignace  voit  leur 
nombre  s'augmenter.  Salméron,  qui,  le  premier,  devait  ensci- 
[çner  une  doctrine  funeste  aux  rois.  Laines,  Rodrigue  et  Boba- 
dilla,  en  1534,  se  réunissent  à  Ignace,  à  Lefebvre,  à  Xavier, 
el,  le  15  août,  après  une  messe  célébrée  par  Lefebvre,  dans  une 
chapelle  souterraine  de  Montmartre,  les  sept  fondateurs  futurs 
des  jésuites  font  vœu  de  pauvreté  et  de  chasteté  entre  les  mains 
de  leur  chef,  et  s'engagent  à  un   voyage  en  Terre-Sainte. 

Ce  premier  pacte  fait  avec  ses  acolytes,  Laines,  Salméron  et 
Xavier  veulent  aller  en  Espagne,  où  des  affaires  à  régler  les  ap- 
pelaient; mais  Ignace  s'en  charge  el  leur  donne  rendez-vous  à  Ve- 
nise, où  il  voit,  à  son  arrivée  dans  celte  ville,  sa  société  recru- 
tée de  trois  nouveaux  membres  :  le  Jay,  Codure  et  Brouet.  Dé- 
pêchés par  leur  chef  vers  Rome,  les  compagnons  d'Ignace, 
munis  de  la  bénédiction  du  pape,  reviennent  à  Venise,  où,  en 
altendanl  leur  départ,  ils  prêchent  dans  les  carrefours,  se  répan- 
dent dans  la  campagne  ;  el,  après  avoir  facilement  persuadé  à 
des  prosélytes  que  la  guerre  entreprise  contre  les  Turcs  était 
une  guerre  sainte,  ils  sont  sacrés  prêtres,  se  délient  de  leur  vœu 
d'aller  en  Terre-Sainte,  et  font  des  offres  au  pape  Jules  III,  d'al- 
ler prêcher  les  hérétiques. 

Ces  offres  acceptées  (1538),  parce  qu'alors  le  débordement  était 
Ici,  dans  les  couvenls,  que  le  pape  crut  voir  des  réformateurs 
dans  ces  nouveaux  ouvriers  du  Seigneur,  Laines  et  Lefebvre 
oblinrcnl  deux  chaires  de  philosophie  dans  le  collège  de  la  Sa- 
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pienoe;  le  Jay,  qui  afaît  gagné  la  confiance  de  la  roarqtlise  d^ 
Pesqiiaire,  est  présenté  au  duc  de  Ferrare,  Hercule  d'Esi,  qu8 
le  fait  son  confesseur.  Ignace,  après  avoir  terrassé  un  auguslin 
qui,  à  Rome,  prêchait  des  maximes  funestes  au  catholicisme, 
malgré  l'opposition  du  cardinal  Guidicioni,  malgré  les  préven- 
tions laissées  dans  Pcsprit  du  peuple  par  un  procès  dont  il  sor- 
tit vainqueur,  présente  à  Paul  III  le  projet  de  son  ordre,  et,  le 
27  septembre  1540,  par  la  bulle  papale  :  Regimini  Militantii 
Ecclesiœ^  est  autorisée  la  société  ignacienne,  sous  le  nom  de 
Clercs  réguliers  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dont  le  nombre  des 
profés  est  fixé  à  soixante  (1). 

Ignace,  devenu  le  chef  de  cette  sainte  bande,  partage  le  monde 
entre  ses  acolytes,  et  rêve^  pour  ses  successeurs,  une  théocratie 
dont  malheureusement  les  Séides  à  leurs  ordres  devaient  em- 
ployer, plus  tard,  tous  les  moyens  pour  parvenir  à  leur  fin,  à  une 
domination  prétorienne,  pour  laquelle  devaient  s*aiguiser  des 
poignards  et  se  distiller  les  poisons  les  plus  subtils. 

Xavier  envahit  1  Inde,  prêche  par  signes  des  peuples  amol- 
lis, baptise  leurs  enfants,  arbore  lélendard  du  christianisme  au 
Japon,  veutTarborer  en  Chine,  se  voit  contrecarré  par  le  gouver- 
neur de  Malaca,  Texcommunie,  passe,  à  son  insu,  dans  Trie  de 
Sancian,  située  en  face  de  Canton,  et  y  meurt  âgé  de  quarante- 
six  ans(lôô2). 

Tandisquela  renommée  enflait  ses  progrés,  tandis  que  ses  frères 
vantaient  ses  saintes  conquêtes,  conquêtes  duesà  des  miraclesC2), 

(t)  Au  VŒU  de  pauvreté  et  de  chasteté  qo*avaient  fait  les  jésuites,  ils 
avaient,  dans  le  Mémoire  remis  à  Paul  III,  joint  le  vœo  d* obéissance  au 
Saînt-Siége,  et  celui  d*aller  partout  où  le  pape  les  enverrait  pour  le  sa- 
lut des  âmes.  Ce  pape  fut  tellement  frappé  des  avantages  que  la  religion 
et  la  cour  de  Rome  pouvaient  tirer  d*uoe  pareiUe  institution,  qu'il  s'é- 
tait écrié,  après  avoir  lu  le  Mémoire  d'Ignace  :  Le  doigt  de  Dieu  est  id, 
(Considérations  sur  lesjésuitéSf  par  L.  Magnin,  page  6.) 

(2)  Nous  avons  vu  avec  peine,  figurer,  dans  V Histoire  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  par  M.Crétineau-JoIy,  la  résurrection  d'un  mort,  opérée 
par  Xa> ter;  résurrection  mentionnée  ,  nous  apprend  cet  auteur,  dan» 
son  acte  de  canonisation.  (Voir  la  page  212  du  tome  1er.)  —  (Voir, 
page  220,  l'.s  nouvcllos  résurrectio  sqoc  Xavior  opère  au  Japon-) 
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onquêtes  que  Thistoire,  plas  froide  èC  plus  impartiale,  réaunfait 
>ar  une  proranation  de  nos  sainl»  mystères,  trop  facilement  li* 
rës  à  la  raillerie  des  idolâtres,  Ignace  faisait  paraître  les  trop 
smeuses  constitutions  de  son  ordre^ 

Salméron  et  Brouet,  le  premier  non  moins  audacieux  que  Xa- 
ier,  le  second  sachant  manier  avec  habileté  Farme  de  )a  per^ 
uasion,  avaient  essayé  de  remuer  TEcosse  et  Tlriande,  où  Ta* 
nour  impudique  d'un  monarque  battait  en  brèche  le  catholi- 
cisme. Mais,  chassés  par  Henri  VIII  de  sesdomaines,  ils  s'étaient 
ail  emprisonner  à  Lyon.  A  Rome,  une  accusation  de  sodomie 
ivail  pesé  sur  les  jésuites.  A  Ratisbonne,  où  s'était  assemblée  une 
aièle  fameuse  par  Fespoir  de  concilier  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques, le  Jay,  député  par  le  pape ,  avait  essayé  d'arrêter  les 
progrès  de  la  réforme,  et  s'était  enfui  pour  éviter  d'être  jeté  dans 
le  Danube.  En  France,  seize  jésuites,  qui  avaient  essayé  de  s'y 
établir,  en  avaient  élé  chassés;  mais  à  Louvam,  à  Coïmbre,  A 
Lisbonne,  en  Autriche,  en  Espagne,  à  Padoue,  à  Valence,  à 
Messine,  les  jésuites  comptaient  des  collèges  qui  devaient,  sous 
peu,  se  trouver  en  rivalité  avec  tes  Universités.  Au  concile  de 
Trente  (1545),  Laines,  Salméron  et  le  Jay  avaient  défendu  les 
droits  de  la  cour  de  Rome,  et  avaient  gagné  les  faveurs  des  pré- 
lats. En  Allemagne,  Bobadilla  avait  reçu  de  graves  blessures  en 
se  vouant  au  service  du  pape  et  en  défendant  la  foi  catholique 
des  assauts  que  lui  livrait  le  protestantisme.  A  Naples,  Salméron 
s'était  concilié  la  noblesse;  au  Brésil,  au  Congo ^  les  jésuites 
avaient  acquis  des  richesses,  augmenté  leur  crédit,  soutenu  des 
discussions,  soulevé  des  questions  qui  les  avaient  fait  chasser 
de  TAfnque;  mais,  en  1550,  après  une  nouvelle  tentative  d'é- 
tablissement faîte  en  France,  le  parlement,  malgré  les  lettres- 
patentes  données  par  Henri  II  aux  jésuites,  s'était  opposé  à  leur 

installation  à  Paris  (1). 


(1}  Le  parlement  déclara  qu'il  s'opposait  â  rétablissement  des  jésut' 
tes:  lo  parce  qu'il  est  inutile  et  contraire  aux  saints  canons  des  conciles; 
2«  parce  qnc  leurs   constitutions   leur  permettent  é?  posséder  de»  bien» 
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Ignace  pooTail,  à  juste  Uire,  se  trouver  fler  de  ses  succès;  maii 
en  voie  de  s'agrandir,  d'étendre  son  pouvoir,  de  dominer  le 
monde,  dont  une  partie  applaudissait  au  zèle  de  ses  disciplei, 
tandis  que  quelques  esprits  clairvoyants  repoussaient  les  roaxi 
mes  de  son  ordre,  Taudace  pouvait  seule  couronner  son  œaire. 
Les  hommes  auxquels  une  mission  envahissante  devait  être  coo- 
fiée,  avaient,  avant  tout,  besoin  d'un  appui  solide,  et  comme 
pivot  de  cet  embrassement  était  la  religion,  dans  Rome  seul 
Ignace  avait  vu  l'avenir  de  son  ordre.  La  noblesse,  si  puissantej 
devait  aussi  lui  venir  en  aide,  et  déjà,  dés  1548,  après  la  bull^ 
injunctum  nobis,  qui  ne  limitait  plus  le  nombre  des  profèsdei^ 
compagnie,  François  Borgia,  duc  de  Gandie  et  grand  d'Espa- 
gne, s'était  enrôlé  sous  sa  bannière. 

Les  vertus,  ou  du  moins  des  apparences  de  vertu,  pouvaieal 
seules  également  préserver  les  jésuitcsde  l'envie qu'ilsexcitaient 
Dans  toute  société  d'hommes,  se  glissent  les  faiblesses  humaiofô, 
mais  la  répression  des  vices  peut  sauver  un  corps  de  la  gao- 
grènc  que  des  membres  infects  lui  transmettraient  -,  et,  en  Por- 
tugal, en  Afrique,  au  Brésil,  où  l'influence  jésuitique  commeo- 
çait  à  s'établir,  des  commissaires  de  leur  ordre  avaient  feint  d'é- 
touffer quelques  scandales  parvenus  à  la  cour  portugaise.  Par 
esprit  de  pénitence,  les  jésuites  s'étaient  alors  flagellés  à  CoHn* 
bre,  pour  expier  leurs  péchés  et  en  obtenir  le  pardon.  CeUe 
tactique,  qui  enfouissait  dans  des  souterrains  inextricables  les 
menées  de  leurs  agents,  devait  plus  tard  ameuter  contre  eoi 
bien  des  haines,  bien  des  vengeances.  Déjà  (Iôô3)  on  par- 
lait de  commerces  scandaleux  entrepris  par  ceux  qui  avaient 
fait  vœu  de  pauvreté.  Henriques,  successeur  de  Xavier  dans 
l'Inde,  était  accusé  de  négliger  la  pèche  des  âmes  et  de  s'adoo- 
ner  spécialement  à  celle  des  perles  ;  mais  ces  coups,  portés  dt 
loin,  étaient  faciles  à  parer,  tandis  que  celui  porté  par  TUoiTer- 
sité  de  Paris,  en  1554,  apprenait  à  Ignace  qu'en  France,  le  peu- 

»;ins  payer  de  lUme»  ;  3o  parce  que  ces  relîgicnx  prétendent  n'é(r«  poiflf 
soumis  à  la  juridiction  des  é^éques. 

(  Histoire  de  la  Compagnie  de  JésuSf  li^re  II.; 
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le,  les  préiats  el  les  nobles  se  déclaraient  contre  lui  et  ses  corn- 
lagnons  (1). 

Certes,  Ignace  pouvait  se  croire  parvenu,  malgré  cet  échec, 
Tapogée de  sa  gloire;  la  France,  devenue  Tobjet  des  tentatives 
le  ses  disciples,  s'était  prononcée  contre  eux;  mais,  armés  d'un 
ourage  fanatique,  et  forts  de  Tappui  de  la  cour,  qui  semblait 
es  redouter,  ils  avaient  résisté  au  choc  des  évêques  gallican<:. 
]elle  demi-victoire  serait  sanctionnée  pleinement  plus  tard  ;  il 
e  consolait,  comptant  sur  le  temps,  sur  la  persévérance  dos 
liens  ;  il  mettait  en  balance  ses  succès  nouveaux  à  Sarragosso, 
m  ses  disciples  venaient  de  terrasser  les  augustins.  Mais  alors 
julgnace  mourait  à  Rome  (1556),  alors  que  s'ouvrait  pour  lui 
me  nouvelle  carrière  dans  le  ciel,  où  ses  acolytes  devaient,  plus 
ard,  lui  marquer  une  place,  en  lui  en  assignant  une  sur  le  ca- 
lendrier, le  nouveau  pape,  Paul  IV,  préparait  aux  jésuites  bien 
les  (ourments,  bien  des  déceptions. 

Laines  avait  succédé  à  Ignace,  et  les  jésuites  qui,  à  la  mort  de 
leor  fondateur,  s'étaient  à  peu  près  répandus  sur  toute  la  terre, 
venaient  encore,  en  1557,  de  pénétrer  en  Ethiopie.  Déjà  é  moi- 
iié  chrétiens,  ces  peuples  demi-sauvages  avaient  accueilli  avec 
bienveillance  les  jésuites  ;  mais  ces  derniers,  ayant  excommunié 
les  Éthiopiens  et  leurs  prêtres,  qui  refusaient  de  reconnaître 
l'autorité  du  pape,  se  retirèrent  au  royaume  de  Tigré. 

Celle  conduite,  ce  semble,  devait  valoir  aux  jésuites  les  bon- 
nes grâces  du  pape  ;  mais  Paul  IV,  voulant  réformer  quelques 
abus  et  soumettre  le  général  des  jésuites  à  une  élection  trien-* 
nale,  et  ceux-ci  s'y  opposant,  ils  sont  déclarés  rebelles,  et  se  sou* 
metlent.  Un  échec  de  ce  genre  pouvait  détruire  l'influence  nais- 
sante d'une  société  dont  les  bases  reposaient  sur  des  constitutions 

.1)  Le  l«r  décembre  1754,  l'Université  de  Paris  rendit  contre  les  jé- 
suites un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  Cette  Société  nous  parait  extrêmement  dangereuse  pour  ce  qui  con- 
<>  cerne  la  foi;  ennemie  de  la  paix  de  T Église,  funeste  à  l'état  monasti- 
»  que,  et  nous  semble  plutôt  née  pour  la  ruine  que  pour  l'édification  des 
"  tidèlcs.  »  '  . 

{Mercure  ,JésitiUque^  page  276.) 
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tracées  par  une  volonté  indépendante  du  pape  ;  Laines  en  anij 
vu  la  portée,  et  il  dut  se  féliciter  que  la  mort  le  débarrassât  d'oi^ 
prélat  dont  la  volonté  primait  la  sienne  (1559). 

Cependant,  si  en  Portugal  et  dans  Flnde,  si  dans  la  Valteline, 
si,  à  Venise,  les  Jésuites  jouissaient  d'un  crédit  surprenant,  gj 
leurs  insinuations  sur  Tespril  des  femmes,  les  avaient  associés  à 
quelques  secrets  d'État,  au  Japon  et  en  France,  ils  avaient 
éprouvé,  de  nouveau,  ce  que  peuvent  la  répulsion  et  la  haiDe. 
Puis  enfin,  des  discussions  scandaleuses,  des  vengeances  exer- 
cées par  eux  sur  des  esprits  forts  qu'ils  avaient  écrasés,  des  pro- 
positions erronées,  mises  en  avant  par  leurs  prédicateurs,  des 
confessions  révélées,  avaient  soulevé  l'indignation  du  clergé,  ri- 
val naturel  des  jésuites.  Pie  IV,  successeur  de  Paul  IV,  ayant 
par-devers  lui  l'exemple  de  son  prédécesseur,  pouvait  agir  de  ri- 
gueur, mais,  entouré  par  les  jésuites,  ce  pontife  les  avait  pris  en 
amitié.  Dés  lors,  encouragés  par  ce  reviren>ent  de  fortune,  ils 
tentent  de  nouveaux  établissement  en  Savoie^  à  Goa,  à  Angola, 
au  Monomotapa,  pénétrent  en  Irlande,  y  jettent  des  semences 
de  trouble,  en  s'opposant  A  l'apostasie,  en  raflfermissant  la  foi  ca- 
tholique, et,  alléchés  par  un  legs  de  cinq  cent  mille  livres,  à  eax 
laissé  par  l'évèque  de  Clermont,  Guillaume  Duprat,  à  la  condi- 
tion qu'ils  s'établiront  en  France,  Laines,  au  Colloque  ,de  Pois$^ 
(1561)  plaide  lui-même  sa  cause^  et  plante  son  étendard  A  Pa- 
ris (I). 


(1)  Le  parlement  de  Paris  avait  déjà  refusé  neuf  fois  T enregistrement 
des  lettres-patentes  de  confirmation  des  jésuites.  Appuyés  du  cardinal 
de  Guise,  ils  avaient  présenté  leor  requête  à  cette  cour,  qui  la  renvoji 
A  l'évèque  de  Paris,  lequel  consentit  à  leur  réception.  Ils  se  présentèrent 
donc  de  nouveau  au  parlement,  qui  ne  voulut  rien  sanctionner  avant  la 
prochaine  assemblée  du  clergé,  qui  ne  ratifia  le  consentement  de  l'évè- 
que de  Paris  qu'aui  conditions  suivantes  : 

a  \o  Que  les  jésuites  quitteraient  ce  nom  emprunté  à  Jésns;  Sûqv'iU 
»  seraient  soumis  en  tout  à  la  juridiction  et  correction  des  évéqnes; 
u  30  qu'ils  renonceraient  préalablement  A  tous  les  privilèges  portés  par 
»  leurs  bulles;  qu'ils  n'en  solliciteraient  ni  n'en  obtiendraieot  d*aatr«t 
»  à  ce  contraire  ;  faute  de  quoi,   portait  l'acte  daté  du   15  <lécembf« 
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Dans  ce  duel,  où  la  victoire  leur  élaU  enfin  restée,  duel  long, 
lans  lequel  les  jésuites  avaient  déployé  tant  d'habileté,  tant 
ie  finesses,  le  pape  leur  avait  prêté  son  appui,  et,  voulant 
resserrer  les  liens  qui  rattachaient  à  eux,  ils  tentent  de  subju- 
guer au  Saint-Siège  le  patriarche  des  cophles,  secte  d'Egypte. 
La  honte  fut  le  résultat  d'une  démarche  ridicule.  Mais,  au  Ja- 
pon, dans  rinde,  en  Afrique,  des  milliers  de  sujets  convertis, 
soi-disant  par  leurs  historiens,  balancent  cet  échec.  L'auréole 
qui  planait  sur  la  société,  divergeait  ses  rayons  lumineux  sur  le 
Saint-Siège;  mais,  si  la  puissance  spirituelle  aidait  les  jésuites 
dans  leurs  rêves  d'envahissement,  les  puissances  temporelles^  les 
rois,  distributeurs  arbitraires  des  faveurs  et  des  richesses,  con- 
fessés par  leurs  frères,  les  avaient  comblés.  £o  Portugal,  néan- 
moins, les  intrigues  du  jésuite  Torres  (1563)  avaient  ébranlé  leur 
crédit-,  nonobstant  ils  se  sentent  assez  forts  pour  résister  à  la 
puissanceroyale,  ils  osent  parler  d'inquisition,  et  se  raffermissent 
dans  leurs  usurpations.  En  Espagne,  Philippe  II,  qui  d'abord 
leur  fut  hostile,  mais  qui  devint  leur  protecteur,  leur  devait  la 
Navarre;  une  princesse  généreuse,  Elisabeth  de  France,  qui  avait 
déjoué  une  conspiration  tramée  contre  Jeanne  d'Albret,  était 
morte  empoisonnée. 

Ces  menées  politiques,  recouvertes  d'un  voile  religieux,  se 
perpétrant  en  Europe»  où  le  protestantisme  se  dressait  en  face 
du  vrai  culte,  donnaient  naissance  à  des  haines  vivaces.  Le  flam- 
beau des  guerres  civiles  dormait  encore  éteint;  une  étincelle 
pouvait  le  rallumer;  les  restes  épars  des  Yaudois,  la  Saint-Bar- 
tbélemy,  devaient  trouver  les  jésuites  âpres  à  la  curée,  prêts  A  la 
persécution,  sous  le  voile  du  martyre.  Mais  si  cette  palme,  en- 
viée des  premiers  chrétiens,  était  pure,  était  humble  et  sans  ta- 
che, l'avidité,   la    rap^acilé  des  jésuites  dans  le  Japon,  leur 


»  1761,  la  présente  approbation  et  réception  deviendrait  nulle  et  de  nul 

9  effet.  » 

{Uittairs  det  religieux  de  la  Compagnie  de  Jêtut , 
livre  V.) 
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ayaienl  attiré  le  mépris  des  peuples,  et  les  en  avaient  fait  chas- 
ser (1587). 

Alors  Laines  était  mort.  A  cet  homme  d'un  talent  remarqua- 
ble, d'une  activité  surprenante  et  d'une  volonté  de  fer,  afait 
succédé  François  Borgia.  D'un  caractère  débonnaire,  Borgiadut 
sa  nomination  à  sa  naissance,  à  son  nom,  et  avait,  dit-on,  devioé 
le  sort  réservé  à  son  ordre,  dont  il  blâmait  Tambition.  Mortes 
1572,  il  avait  été  remplacé  par  Mercurian,  qui,  lui-même,  avaK 
fait  place  au  trop  célèbre  Aquaviva.  Intrigant,  adroit  et  ambi- 
tieux, ce  général  devait  déployer  tout  son  zèle  dans  Torganisa- 
tion  d'une  politique,  chef-d'œuvre  de  l'industrie  jésuitique,  cher- 
d'œuvre  qui^  pendant  deux  cents  ans,  a  contribué  aux  enva- 
hissements de  son  ordre.  Ignace  avait  forgé  les  mailles  de 
cette  chaîne,  qui  tendait  à  ceindre  le  monde,  Laines  les  avait 
remises  au  feu,  les  avait  polies,  Aquaviva  s'attacha  surtout  à  1rs 
resserrer,  afin  que  leur  jeu  fût  moins  apparent. 

Mais  si  quelques  déboires  dus  à  la  rapacité  que  déployaient 
les  jésuites  dans  leurs  missions,  étaient  venus  révéler  à  leurs 
ennemis  des  faits  contre  lesquels  se  récriaient  même  des  âmes 
pieuses  ;  si,  chassés  déjà  de  plusieurs  villes  d'Europe  et  de  quel- 
ques États,  les  jésuites  avaient  soutenu  ces  chocs  avec  audace; 
si  leurs  discussions  intestines,  leurs  propres  haines,  avaient  dé- 
solé le  Brésil,  et  nécessité  l'envoi,  dans  ce  pays,  d'un  visiteur 
suprême;  si  les  pères  Edouard,  Thorn  et  Ballhazar  avaient 
scandalisé  l'Allemagne  par  leur  abjuration,  les  progrès  des  jé- 
suites au  Pérou,  au  Mogol  et  en  Chine,  où  Ricci  était  enfin  par- 
venu à  pénétrer,  en  15SI,  étaient  dénature  à  raffermir  Aquaviva 
dans  ses  rôves  de  puissance. 

Cette  puissance  exercée  dans  ces  pays  lointains,  sur  des  peu- 
ples sauvages  ou  à  demi-civilisés,  leur  fournissait  d'immenses 
richesses,  mais  ne  pouvait  satisfaire  l'ambition  des  jésuites  (1). 

(()  Les  jésuites  étaient  dès  lors  réputés  pour  leurs  richesses.  Sixle- 
Quint  étant  allé  leur  faire  une  visite,  ils  lui  avaient  fait  remarquer  U 
propreté  de  leur  cuisine  du  collège  Grégorien  :  —  J'aimerais  mieuf 
voir  votre  trésor,  avait  dit  ce  pape.  —  Nous  sommes   pauvres,  Sainl- 
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'était  dans  celle  Europe  qu'ik  voulaienl  régner,  dans  celle  Eu- 
»pe,  cenlre  d'une  cîvilisalion  qu'ils  voulaient  asservir  à  leurs 
iées,  façonnera  leur  moule  et  diriger  à  leur  gré.  Mais  pour  ré- 
ner  dans  TEurope,  il  fallail  planer  sur  la  conscience  des  rois* 
fallait  rélreindre  dans  les  tenailles  de  la  peur,  et  déjà  le  peu 
le  et  les  grands  avaient,  sous  le  drapeau  de  Calvin  et  de  La«i 
1er,  revendiqué  la  liberté  de  conscience.  Plusieurs  royaumes 
uissanls,  en  haine  du  pape,  avaient  abjuré  le  catholicisme;  et, 
e  %e  contentant  plus  de  Texcommunication,  dont  les  flèches 
ornmençaient  à  être  émoussées  (1),  les  jésuites  avaient  prêché 

*ére.  —  Tant  mieux,  les  richesses  corrompent.  Sîxte-Qaint  et  les  jé« 
uites  se  comprenaient  ;  aussi,  chaque  fois  que  ce  pape  les  yisitait, 
eux-ci  se  renfermaient  à  faire  chanter,  par  leurs  ëlèyes,  les  louanges  dé 
on  prédécesseur. 

(  Vie  du  pape  Siœte  F.) 

(1)  Tout  le  monde  sait  quelle  fut  la  puissance  de  l'arme  de  TexcomiBii* 
nicatioo  entre  les  mains  des  papes.  Que  doit-on  penser  des  injures  que 
'enferment  les  bulles  lancées  contre  ceux  qu'ils  voulaient  atteindre  ?  Le 
premier  pape  qui  vit  l'effet  des  excommunications  contre  les  rois  dut 
Mos  doute  en  être  étonné  lui-même.  Les  premières  tentatives  d*excom- 
Bunication  furent  faites  par  le  pape  Nicolas  1er,  contre  Lothatre,  roi  de 
Lorraine,  et  petit-fils  de  Charlemagne.  Peu  de  princes  en  ont  été 
îxempts,  dès  qu*ils  s'opposaient  aux  vues  des  papes.  Janas  Nycius  ^ri- 
treus  raconte,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  que  le  corbeau  d'un  pape 
ijant  caché  Tanneau  du  Pécheur,  le  pape,  s*imaginant  qu'on  l'avait  dé- 
robé, lança  une  excommunication  contre  le  voleur.  Le  corbeau  perdit 
outes  ses  plumes  et  se  mourait;  mais  l'anneau  ayant  été  retrouvé  et  l'ex- 
communication ôtée,  l'embonpoint  revint  an  corbeau,  qui  se  rempluma. 
De  tels  mensonges  étaient  faits  pour  effrayer  les  consciences  timorées. 
Mais  ce  qui  dut  contribuer  à  diminuer  la  crainte  des  excommunications 
H  à  les  rendre  ridicules,  c'est  qu'on  les  étendit  jusque  sur  les  rats  qui 
'avageaient  les  campagnes,  en  1547.  Il  existait  également  une  bulle  qui 
excommuniait  tous  ceux  qui,  des  États  du  pape,  transportaient  en  Tos- 
•ane  certaines  marchandises.  Un  paysan,  qui  faisait  ce  commerce,  in- 
ierrogé  si  cette  excommunication  ne  le  faisait  pas  trembler,  répondit 
IQ'elle  ne  le  concernait  en  rien;  que  l'excommunication  ne  pouvait 
tomber  que  sur  son  âne,  lequel  portait  seul  ses  marchandises,  et  qui, 
Creusement,  avait  bon  dos. 

'  {Nouveaux  Mélanges  manuscrits  de  notre  grand-père, 

page  1085,  tome  Ut,^ 
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rassassifiat  des  tyrans,  et  s'étaient  vus  chasser  di/  territoire  de 
France,  tn  1594,  après  avoir  joua  im  rôle  sèditieiix  dans  la  Li- 
gue, et  après  aroir  aiguisé  le  poignard  de  Barrière  cooire 
Henri  IV  (I). 

Déjà  Guillaume  de  Nassau,  tombé  sous  la  belle  d^un  assassin, 
ayait  été  le  sujet  d'une  accusation  qui  atteignait  les  jésuites-,  déjà 
Elisabeth  d'Angleterre  avait  paralysé  leurs  desseins  sanguinai- 
res; mais  alors  que  le  i^ignard  de  Jean  Châtel  avait  cherché  à 
priver  la  France  d'un  prince  qui  avait  fait  sa  gloire  ;  alors  que 
l'indulgence  de  Henri  IV,  qui  avait,  en  1603,  rappelé  les  jésui- 
tes, malgré  l'opposition  formelle  du  parlement  et  des  évoques, 
n'avait  pas  servi  à  le  mettre  à  l'abri  de  leurs  persécutions,  et 
qu'il  avait  péri  par  le  fait  des  prédications  des  jésuites  (2),  les 

(1)  Pierre  Barrière,  jeune  soldat  d'Orléans,  part,  en  1593,  de  Ljon. 
dans  le  detseto  de  tuer  Henri  IV,  parce  qa'îl  était  bérétique.Son  dessein 
ajant  été  décout ert,  il  est  arrêté  à  Molan  et  roué  yïî  en  août  de  la 
méoie  année.  Il  déclare,  avant  d*eipîrer,  que  n  ajant  appris  qn*à  Paris 
U  conversion  du  roi,  il  avait  conMillé  Christophe  Aury,  curé  deSaiol- 
André-des-Arcs,  at  Claude  Varade,  recteur  des  jésuites,  pour  savoir  s'il 
pooraît  encore  eiécuter  son  dessein.  Ceux-ci  lui  ayant  dît  que  oelts 
eoBvection  était  une  bagatelle»  et  que  la  mort  du  roi  seule  pouvait  ras- 
surer la  religion,  il  avait  résolu  de  l'assassiner. 

(JfémotfM  d€  C<mdé,  tome  VI,  pages  176.  De  Teor, 
livre  t07.) 

Les  prédications  du  curé  Pigenat,  ses  discussions  avec  les  jésoi- 
tes  de  la  confrérie  du  Chapelet,  sur  les  affaires  de  la  sainte  Ligue,  aoi- 
maient  le  peuple  à  la  révolte.  Un  bon  ligueur  devait  faire  partie  dfl 
cette  confrérie,  comme  le  témoigne  ces  deux  vers  : 

Qui  n'a  des  chapelets  au  cou, 
Mérite  d'y  avoir  un  licou. 

(2)  Henri  IV  avait  beaucoup  fait  pour  les  jésuites,  malgré  les  repr«- 
•hes  qu'il  avait  à  leur  adresser,  et  malgré  l'accusation  qui  avait  coa* 
vaincu  le  père  Guignard  d'être  l'auteur  de  manuscrits  prêchant  le  régi- 
cide, accusation  qui  lui  valut  le  dernier  supplice.  Sous  son  règne,  les 
jésuites  multiplièrent  leurs  collèges  en  France,  et  le  couvent  de  la 
Flèche,  que  ce  prince  leur  avait  donné»  devint  un  de  leurs  pin 
beaux   établissements.  Henri   iV  avait  demandé  que  sou  cœur  fdi  dë> 
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princes  et  les  puissants  de  la  terre  durent  se  mettre  en  garde 
contre  leurs  menées  et  contre  les  suites  désastreuses  que  levrs 
maximes  pouvaient  avoir  sur  les  peuples. 

posé  à  la  Flècho  après  sa  mort»  et  les  jésaites  tinreal  à  poM^er  eo 
précieux  dépôt. 

Voici  les  vers  qui  furent  faits  à  ce  sujet  : 

La  secte  qui  a  supplanté 
Le  prÎQce  i|ui  Pavait  planté, 
Qui  ayant  échappé  à  la  guerre. 
Grand  roi»  ensemble  grand  vainqoœnr 
Par  les  arts,  fut  jeté  par  terre 
Par  ceux  qui  possèdent  son  cœur. 

{Notes  sur  VEstoile^  page  107.) 

Les  jésuites,  pour  être  juste  à  leur  endroit,  ne  furent  pas  les  seuls 
qui  conspirèrent  la  mort  de  Henri  IV  :  le  duc  d'Ëpernon,  les  Espa- 
gnols, y  poussaient  chacun  de  leur  côté.  De  Thon,  FEstotle,  les  Mémoi- 
res de  Condét  parlent  au  long  des  menées  qui  eurent  lieu  alor».  Ua  œr* 
lain  capitaine  Lagarde,  et  une  demoiselle  de  Coman  avalent  dénoncé 
des  projets  contre  la  vie  du  roi.  Jamais  monarque  n*a  vu  un  plus  grand 
nombre  d^ assassins  conspirer  contre  ses  jours  que  Henri  IV.  Les  au- 
tres moines,  dont  Paris  pullulait,  poussaient  également  à  ce  meurtre. 
Cependant,  telle  avait  été  la  stupeur  ivépandue  ea  France,  après  le  meur- 
tre de  ce  roi  ;  teUe  fut  la  crainte  qu  inspiraient,  pour  l'avenir,  les  maxi- 
mes préchées  par  les  moines  et  le  clergé,  qui  avaient  joué  un  rôle  fana- 
tique dans  la  Ligue,  qu  en  1614,  le  tiers-état  demanda,  ainsi  que  le  par- 
lement, qu'on  posât  pour  loi  fondamentale  : 

«  Qu'aucune  puissance  spirituelle  ne  pourrait  déposer  les  rois>.  et  que 
c'était  un  crime  de  lèse-majesté,  au  premier  chef,  que  d*enseig^ner  qù*on 
pouvait  les  tuer.  » 

La  France,  livrée  alors  aux  incertitudes  d*une  régence,  tonte  fumante 
encore  des  crimes  de  la  Ligue,  des  massacres  de  la  Saint-Barthélémy, 
se  voyait  en  proie  à  bien  des  craintes,  et  croirait-on  qu'un  évéque  de 
France,  le  cardinal  du  Perron,  protesta  contre  une  demande  aussi  juste> 
en  répondant  que  ce  n'était  pas  au  tiers-état  à  proposer  des  loît  sur  ce 
qui  pouvait  concerner  l'Ëglise.  Ce  prélat  poussa  la.  chose  si  loin,  qu'il 
s'emporta  jusqu'à  dire  : 

m  Que  la  puissance  du  pape  était  pleine,  plérUssime^  dtvecte  an  spiri- 
»  tnel,  indirecte  au  temporel,  et  qu'il  avait  charge  du  clergé  de  dire 
w  qu'on  excommunierait  ceux  qui  avanceraient  que  le  pape  ne  pouvait 
»  déposer  les  rois.  » 

Les  querelles  qu'amena  un  tel  état  de  choses,  nous  feraient  oublier  1q 
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Le  jésuite  Halus,  qui  avait  dit  que  sî  Henri  lY  passait  devant 
soo  collège,  il  désirerait  tomber  sur  lui  pour  le  tuer,  avait  été 
chassé  de  France  par  arrêt  du  parlement;  maison  se  rappela 
les  livres  des  casuistes  jésuitiques;  on  remit  en  mémoire  les 
odieuses  paroles  de  Suarez,  deSantarel,  de  Busembaum,  de  Ma- 
riana  et  consors.  Leurs  livres  proscrits,  brûlés  par  la  main  da 
bourreau,  engageraient  peut -être  leurs  rhéteurs  à  se  taire; 
puis  enûn,  la  honte  de  quelques  hommes  pourrait  entraîner  le 
corps  entier  à  les  stygmatiser.  Mais  qui,  mieux  que  les  jésuites, 
sut  mettre  en  pratique  cet  axiome  gouvernemental  :  L'union  fait 
la  force? 

La  France,  malgré  la  protection  accordée  par  Marie  de  Médi- 
cis  aux  jésuites,  s'était  donc  émue  aux  controverses,  aux  discus- 
sions, qu'avalent  provoquées,  et  les  attaques  dirigées  contre  ces 
péres^  proverbialement  appelés  pères  de  la  ruse,  et  leurs  dé- 
fenses habiles,  en  présence  de  faits  effroyables.  L'opinion  se  par- 
tageait, mais  rUniversKé,  les  évèques,  le  clergé^  semblaient  de- 
voir remporter,  lorsque  apparut  sur  l'horizon  le  fougueux  pré- 
lat qui -devait,  dans  La  Rochelle,  comprimeras  derniers  levains 
fomentés  par  la  Ligue.  # 

Richelieu  avait  compris  les  jésuites.  Il  avait  étudié  leurs  cons- 
titutions; de  son  regard  d'aigle,  il  avait  percé  ce  voile  qui  re- 
couvrait leur  machiavélisme,  et,  résolu  à  associer  à  sa  politique 
ces  hommes  qtri  savaient,  au  gré  de  leurs  passions,  si  bien  se 
servir  des  foudres  de  l'ultramontanisme,  les  jésuites  aTaient  trouvé 
aide  et  protection  en  France. 

Sous  la  main  habile  qui  tenait  les  destins  de  la  France,  les  je- 

sujetctue  nous  traitons;  mais  nne  pareille  prëtentîoD  nous  prouve  que,  ea 
t'éeartant  des  préceptes  de  l'Évangile,  les  prêtres  tendaient  à  une  théo- 
cratie toute  à  leur  profit.  Si  les  jésuites  ont  soulevé  taut  de  haines  contre 
eui  parmi  le  clergé,  dont  ils  étaient  la  phalange  la  plus  redoutahle,  n*est^ 
il  pas  à  supposer  qu'il  a  cru  voir,  dans  cette  association  formidable,  des 
projets  d'asservissement?  Ce  qui,  do  reste,  à  fait  survivre  contre  eoi 
la  haine  quïnspire  le  régicide,  c'est  l'apologie,  faite  par  le  délirant 
père  Jouvenrj,  d'hommes  qu'ils  auraient  dû  abandonner  k  Tindiguatioo 
pnbliqno. 
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iuiiey  se  virent  attreinls  à  ne  s'occuper  que  de  l'éducation  dey 
e»ra«(s.  Richelieu  avail  saisi  tout  le  bien  qui  devait  ressortir 
d^une  rivalité  que  TUniversilé  repoussait^  et  surgit  alors,  de  cher 
tes  Jésuites,  cette  collection  si  utile  de  Kvres  sur  renseigne- 
ment (1). 

L'Amérique  française,  ouverte  aux  jésuite»,  dès  ^609,  TAmé^ 
rique  française,  où  le  père  Goton,^  confesseur  de  Henri  IV,  avait 
obtenu^  uu  privilège  pour  ses  frères,  avait  vu  les  pères  Biard  et 
Massèsemer  des  troubles  dans  son  sein.  Poulrincourt,  auquel  le 
Canada  devait  un  accroissement  rapide,  était  mort  à  la  suite  de- 
graves  discussions  avec  les  jésuites,  et  des  soupçons  d'empoi- 
fonnemeni  restèrent  suspendus  sur  leurs  têtes.  Mai&  alors  que- 
Richelieu  jetait  les  fondements  de  notre  colonisation^ au\  AutiHes, 
les  jésuites  devaient  y  voir  de  nouveaux  pays  à  exploiter,  et  s'y 
rnstallèrent  des  premiers,  comme  nous  le  savons.  La  Martinique 
surtout  allait  leur  devoir  une  certaine  moralisatton,  et,  comme  il 
nous  reste  à  le  dire,  elle  devait  voir  naître,  dans  son  sein^  le  pré* 
texledont  on  devait  s'emparer  pour  donner  essora  toutes  les  hai- 
nesqui,  depuis  tant  d'années,  s-'accumulaient  contre  cet  ordre  ex-* 
Iraordinaire,  contre  ces  hommes  qui,  pour  devise,  avaient  adopté 
ee  cercle  élastique  :  Summ  taies  qualesi 

Mais  Richelieu  venait  de  mourir  (1642),  et,  à  là  gloire  des  jé- 
loites,  disons-le,  le  système  des  lettres  de  cachet  et  des  espions, 
système  nois  en  vogue  sous  ce  despote  mttré,  avait  été  inventé 
par  le  capucin  Joseph ,  son  favori.  Avec  Richelieu  s'éteignait 
«ne  politique  qui  avait  su  comprimer  tous  ces  vieux  levains,  tou- 
jours prêts  à  fomenter  des  troubles.  Les  scènes  de  la  Fronde 
t'apprêtaient  à  désoler  encore  la  France  et  Paris,  alors  comme 
toujours  le  foyer  des  insurrections,  j 

Sous  Louis  XIV,  les  querellesdes  jésuites  avec  rUntversité,^ 

(1)  ttenrî  IV,  en  rappelant  lés  jésuites,  ne  leur  avait  point  permis  àm 
rouvrir  leurs  collèges.  Celui  de  Glermont,  rue  Saint-Jacques,  fondé  par 
fui,  en  1564,  fut  ouvert  en  1618  et  augmenté  en  1628.  Ce  fut  sons  1« 
règne  de  Louis  XIV,  que,  par  flatterie,  ils  changèrent  ton  nom  en  celui 
4e  Louis-le-Grand. 
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avec  uoe  partie  du  clergé,  allaient  prendre  un  caractère  acerbe. 
Mais  avant  de  mettre  eo  icéne  quelques  uns  des  personnages  qui 
avivèrent  ce  feo  attisé  par  les  controverses  religieuses,  nous  ne 
pouvons  fMiUler  que  les  hommes  dont  nous  nous  occupons  spé- 
cialement dans  ce  chapitre  avaientarboré  leur  drapeau  sur  d'au- 
tres contrées* 

En  Hongrie  et  en  Transylvanie,  les  jésuites  avaient  vu  les  po- 
pulations s'ameuter  contre  eux  et  les  chasser  de  leurs  foyers  qu'ils 
troublaient  (1588).  Cette  même  année,  Tenlreprise  malheureuse 
de  Philippe  H  contre  Elisabeth,  entreprise  suggérée  par  les  jé- 
suites, avait  fait  brèche  à  leur  puissance  en  Europe,  et,  voulant 
donner  des  preuves  de  leur  dévouement  au  monarque  qui  ks 
avait  si  puissamment  protégés,  ils  pénètrent  en  Hollande  sous 
des  habits  de  marchands,  y  trament  des  complots  et  en  sont 
chassés  (1596).  Elisabeth,  devenue  Tobjet  de  la  haine  des  jésui- 
tes, étant  morte  (1603),  et  Jacques  P%  roi  d'Ecosse,  affectionné 
à  la  religion  catholique,  lui  ayant  succédé,  ces  pères  pouvaient 
compter  sur  la  protection  de  ce  monarque;  mais  la  crainte  de 
leurs  principes  ultramontains  le  poussa  à  les  chasser  d^Angle- 
terre(l603).  La  conjuration  des  poudres  (1605)  fit  redoubler  les 
soins  de  la  police  anglaise  (1).  Le  jésuite  Garnet ,  convaincu  de 
cidpabililé,  fut  livré  au  dernier  supplice,  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  toujours,  se  vit  délivrée  de  ces  honunes  qui  y  avaient  ré- 
pandu tant  de  troubles.  Dantzic,  Bréda,  Thorn,  Venise,  la  Bo- 
hème, Naples,  la  Pologne,  les  Pays-Bas  et  Malle,  tour  à  tour 
remuées^  ébourbiUonnées  par  les  principes  véreux  et  malsains 
qu*y  semaient  les  jésuites,  s'étaient  soulevées  contre  eux.  Leujs 
échecs,  en  Europe,  étaient  nombreux,    mais  leur  activité  si 
grande,  leur  génie  si  productif,  savaient  incontinent  y  suppléer. 

(1)  n  ne  faut  pas  confondre  la  cotijuratîon  des  poudres,  dont  il  est  ici 
question,;  avee  une  autre  conspiration  formée  en  1678,  et  dont  éfale- 
ment  oo  accusa  les  jésuites ,  les  catholiques  et  même  le  pape  lnoo- 
cent  XI  d'avoir  été  les  auteurs.  Arnaud,  dans  un  célèbre  écrit ,  ia* 
titnlé  :  Àpoi^iê  pour  les  Catholiques,  les  blanchit  de  cette  accusa' 
tion. 
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Pu»  enfin,  darnsd'autres  oonlrées,  ils  avai^t  fondé  tin  empire, 
ils  s^éiai ent  créé  «n  tel  pouvoir  dans  des  Etals  riehes  et  puis^ 
sants,  quHIs  poav«teii4  se  consoler  facilement  d'avoir  été  défaits, 
5*appretaiil,dii  reste^àde  nouveaux  combats,  pufsant  de  nou- 
v^les  forces  àasts  leurs  constitutions,  et  retrempant  leurs  flèches 
fanatiques  dans  le  foy^  de  la  religion.  Certes,  qtt'il  soit  permis 
de  dire,  sans  offenser  la  morale,  la  religion^  sans  même  of- 
fenser le  prêtre,  qu'il  soit  permis  de  dire  que  cette  arme 
dangereuse,  dans  certaines  tnaiiis,  s'est  cruellement  ressentie 
de  Tesprit  domioaletir  de  certains  personnages  revêtus  d'un  ca- 
ractère sacré. 

Grégoire  VII^  par  suite  des  fausses  DécréUiles  (mises  au  jour 
vers  la  fin  du  YIII*  siècle),  avait  vu  la  puissance  papale  preudre 
un  accroissement  effroyable.  Au  Xfl«  siècïe,  Oraticn,  bénédictin 
de  Bologne,  dans  son  Décret  y  av^it  attribué  au  pape  des  pou. 
voirs  Idis,  que  les  rois  de  la  terre  devaient  se  soumettre  à  sa  vo* 
lonlé.  Les  foudres  romaines  arrivaient  partout,  atteignaient  qui 
le  pape  désignait;  mais  le  pape  et  ses  vicaires,  à  Tabri  de  toute 
juridiction  laYque,  avaient  un  pouvoir  absolu.  On  conçoit  ce  que 
de  pareilles  prétentions  avaient  dû  produire,  et  le  tort  que,  dans 
ce  conflit,  les  controverses  religieuses  avaient  fait  à  la  religion.  Ce 
tort  était  grave,  injuste,  et  ne  peut  plus  se  renouveler  dans  un 
siècle  éclairé. 

Le  peuple,  quand  Thisloire  se  charge  de  mettre  en  relief  les 
actions  humaines»  doit  faire  la  part  des  crimes  de  la  politique, 
des  erreurs  du  fanatisme,  doit  classer  la  religion,  et  Tépurer  de 
tontes  les  saletés  comntises  en  son  nom.  Refuge  des  âmes  souf- 
frantes, la  religion  prêchée  par  le  Christ,  cette  religion  de  11^- 
vangile,  si  belle,  si  pure,  ne  Tait-elle  pas  la  plus  amère  criti- 
que  de  ceux  qui ,  lorsqu'elle  veut  la  liberté  des  peuples,  s'en 
sont  servi  pour  les  soumettre  à  leur  despotisme  irrationnel  ? 

Ce  despotisme  des  jésuites  s'était  étendu  sur  toutes  les  plages 
qu'ils  s'étaient  ouvertes.  Il  pesait  sur  les  peuples  de  l'Inde  qu'ils 
exploitaient,  et  pour  lesquels  des  coutumes  idolâtres  avaient  été 
introduites  dans  nos  cérémonies  religieuses.  Au  Japon,  où,  ix 
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force  de  ruses,  ils  aTaienl  de  nouveau  implanté  leur  bannière,  il 
pesait  d'une  manière  plus  odieuse  encore  sur  les  moines  rivaui, 
qu'un  esprit  de  prosélytisme  amenait  à  braver  le  martyre  (t  )•  En 
Chine,  les  Jésuites  fomentaient  des  troubles.  Comblés  par  les 
empereurs  de  ce  peuple  innombrable,  ils  avaient  créé  use  reli- 
gion assortie  au  pays,  aux  idées  des  Chinois,  aux  coutumes  invé- 
térées des  mandarins,  dont  ils  partageaient  les  titres  et  les  hon- 
neurs. La  faveur  dont  ils  jouissaient  semblait  leur  promettre  une 
puissance  qui  s'accroîtrait  chaque  jour  dans  ces  pays  lointains; 
mais,  en  1624,  Grégoire  XV  avait  condamné  les  coutumes  su- 
perstitieuses des  Malabares,  souffertes  et  autorisées  par  les  je' 
suites,  et,  en  1633,  Urbain  VIH,  renseigné  sur  la  conduite 
Kcandaleuse  des  jésuites,  au  Japon,  avait  ouvert  ce  pey»  à  tous 
les  moines  de  la  chrétienté.  Dés  lors,  les  jésuites  avaient,  au  Ja- 
pon, rêvé  un  pouvoir  absolu.  Un  complot,  mûri  avec  habileté, 
devait  faire  reposer  la  couronne  sur  la  tête  d'un  prince  baptisé 
par  eux;  mais  l'empereur,  instruit  de  leurs  projets,  extermina  le 
christianisme  dans  ses  États,  fit  égorger  trois  cent  soixante-dix 

(1)  Ce  n'est  qu'après  une  étude  approfondie,  que  nous  afons  écrit  ce 
chapitre.  Nous  nous  sommes  entouré  des  livres  publiés  en  faveur  des  jé- 
suites. L'abbé  Ccrutti,  dans  son  Apologie  générale  de  l'Institut  et  de 
T Ordre  de*  Jésuites,  nous  prouve,  ce  que  personne  ne  conteste,  que  les 
jésuites  ont  fourni  des  hommes  remarquables  et  par  leurs  talents  et  par 
leurs  vertus.  Mais  Fhistoire  des  jésuites,  que  nous  avons  voulu  surtout 
retracer,  pleine  de  faits  qu'attestent  les  décrels^des  parlements  et  les  bul- 
les des  papes,  ne  peut  les  laver  des  crimes  de  leur  ambition.  Il  est  é?i- 
dent  que,  dans  une  lutte  de  deux  siècles,  engagée  sur  tout  le  globe,  le» 
jésuites  ont  dû  se  voir  parfois  victimes  ;  mais  la  revanche  qu*ils  savaient 
prendre  dépassait  toujours  l'outrage  qu'ils  avaient  souffert.  C'est  à  tort 
qu'on  suppose  que  la  haine  puisse  encore  animer  ceui  qui,  amenés  par 
leurs  études  à  toucher  aux  choses  religieuses,  rencontrent  les  jésoitos 
sur  leur  route.  Leurs  constitutions,  si  savamment  défendues  par  l'abbé 
Gerutti,sont  un  modèle  de  force,  qui  devait  les  conduire  à  une  domini* 
tion  fanatique,  pour  peu  qu'elles  fussent  mal  comprises  des  hommei 
qu'ils  employaient  dans  leurs  missions.  Les  collèges  des  jésuites  sont  à 
l'abri  de  toute  critique;  l'émulation  qu'ils  éveillaient  était  une  chose 
heureuse  pour  la  Frauce  ;  la  liberté  d'enseignsmeut  peut  encore  procurer 
ce  bien  essentiel. 
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mille  prosélytes  des  jésuites,  et,  pour  toujours^  ferma  le  Japon 
aux  jésoiles  et  aux  chrétiens  (1638). 

Une  leçon  de  ce  genre,  qui  non-seulement  détruisait  le  résul- 
tat de  leurs  labeurs,  mais  qui  atteignait  les  prosélytes  faits  à  no- 
ire religion,  par  les  travaux  apostoliques  des  autres  moines,  au- 
rait dû  servir  d'avertissement  aux  jésuites.  Plus  que  jamais,  ils 
voyaient  leur  puissance  grandir  en  Chine;  mais,  après  avoir  sa* 
criflé  à  leur  vengeance  le  cardinal  de  Tourpon,  envoyé  par  le 
pape  Clément  XI  pour  rétablir  Tordre  dans  les  missions  de  la 
Chine,  les  jésuites  font  souffrir  de  nouvelles  persécutions  aux 
envoyés  du  Saint-Siège,  fomentent  des  conspirations  dans  le 
palais  de  Tempereur  de  ce  vaste  pays,  et  se  voient  astreints 
à  une  surveillance  telle,  qu'elle  équivalait  à  une  expulsion* 

L'histoire,  vaste  tableau  où  viennent  se  grouper  tous  les  faits 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  donne  jour,  parfois,  à  des  éclair- 
cies  par  lesquelles  un  peintre  habile  fait  pénétrer  la  lumière. 
L'histoire,  chaos  indèbrouiilable,  dans  lequel  viennent  s'engouf- 
frer toutes  les  turpitudes  de  la  vie  humaine,  rejette  parfois  au 
delà  de  la  senline  du  vice  quelques  traits  sur  lesquels  on  repose 
ses  yeux  avec  plaisir.  Dans  ces  descriptions  effrayantes  de  com- 
bats, de  dévastations  commises  par  d'avides  conquérants,  on 
souffre  des  douleurs  des  vaincus,  on  admire  le  courage  des  vain- 
queurs, et  les  noms  des  héros  que  le  peintre  met  en  relief  res- 
tent gravés  dans  la  mémoire.  Alexandre,  César,  Gengiskan,  sem« 
blables  à  des  torrents,  emportent  les  peuples  dans  leur  marche, 
tandis  que  Solon,  Lycurgue,  par  des  lois  sages  et  appropriées 
aux  besoins  des  peuples,  leur  font  prendre  racine  dans  les  terrains 
que  la  conquête  ou  l'émigration  leur  a  assignés. 

Les  jésuites,  non  plus  les  armes  à  la  main,  non  plus  escortés 
d'armées  dévastatrices,  avaient  envahi  le  monde  ;  et  tandis  qu'en 
Gbine,  dans  l'Inde,  au  Japon,  en  Afrique  et  en  Europe,  This- 
toire  pullule  des  crimes  de  leur  avarice  etde  leur  ambition,  dans 
le  Paraguay,  ils  groupaient  les  restes  épars  des  populations  in- 
diennes échappés  au  glaive  castillan,  et,  par  la  douceur)  les  as^ 
sujettissaient  au  travail  et  au  christianisme. 
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Leur  pifiiMQce,  éaiis  celte  coDirée  beur«uie,  ne  pouvaH  man- 
quer d'exciler  Tenvie  de  TEapagae  et  du  Portugal,  et  alors  que 
tes  attaques  dirigées  contre  eux,  par  suite  des  persécutions  de 
leurs  néopbyles,  avatent  ameuté  Teaprit  des  peuples,  alors  que 
les  accusations  intentées  contre  leur  ordre  ataient  fait  soupçon- 
ner leur  culpabilité  dans  tant  d'attentats,  alors  que  leurs  discus- 
sions atec  lesévêques  du  Paraguay,  de  rUruguay,  rappelment 
leur  dureté  envers  Palafox,  chargé  d'une  mission  qui  pou?aii 
nuire  à  leur  commerce  en  Amérique,  alors,  enfin,  que  les  fer- 
mentations occasionées  par  eux  en  Espagne  et  en  Portugal 
avaient  fait  soulever  les  Indiens  du  Paraguay  et  avaient  poussé 
à  un  nouvel  attentat  sur  un  monarque,  s'apprêtait  conire  eux 
une  bulle  d'extermination. 

Cette  bulle,  fulminée  par  Clément  XIV,  ne  devait  atletodre  les 
jésuites  qu'en  1773,  et  déjà,  comme  il  nous  reste  à  le  dire,  on 
arrêt  les  avait  chassés  du  territoire  de  la  France. 

fjes  causes  d'une  haine  qui  se  dessinait  sous  les  couleurs  les 
plusvivaces,  se  retrempaient  dans  de  vieilles  querelles.  Les  jé- 
suites, athlètes  lotijours  prêts  au  combat,  toujours  cuirassés  con- 
tre l'attaque,  avaient  soutenu  des  luttes  contre  de  rudes  ad- 
versaires, qu'ils  avaient  terrassés.  Mais  afin  qu'on  saisisse 
mieux  toutes  les  faces  de  leur  existence ,  il  est  essentiel  que 
nous  remontions  à  la  source  des  discussions  déplorables  sm- 
citées  par  leur  fanatisme  et  leur  ambition,  sous  la  période  de 
Louis  XIV. 

Sur  la  fin  du  XVP  siècle  (1588),  Louis  Molina,  jésuite  espa- 
gnol, avait  créé  une  œuvre  formidable  et  incompréhensible, 
sous  le  titre  de  :  Concorde  de  la  Grâce  et  du  libre  ArbUre.  Ce 
père,  dont  la  politique  restait  cachée,  enseignait  que  Dieu  oe 
prédestine  les  hommes  ^  la^otrc  étemelle,  qu'en  vne  et  en  coo- 
stdératfon  de  leurs  mérites  ;  que  la  grâce,  par  laquelle  ils  ont 
ces  mérites,  n'est  pas  efficace  par  eHe-inéme,  mais  bien  parce 
que  la  volonté  y  consent*,  qu'elle  est  donnée  dans  des  circons- 
tances où  Dieu  a  prévu  qu'elle  aurait  son  effet  \  enân  que  cette 
grâce  n'est  refusée  à  personne.  Ces  xk^gmcs ,  4c|à   inintdJi- 
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blés  par  eox-méines,  pour  beaucoup  de  chrélieas,  se  Irou- 
neni  noyés  dans  des  fiois  de  raisonnements,  de  sophismes, 
3ur  Tappui  4esquels  ce  père  trouvait  assez  de  textes  à  citer. 
La  scholastique,  comme  nous  le  savons,  avait,  presque  dés  le 
èbut  du  christianisme^  fait  surgir  des  controverses.  Dans  ces 
lasses  de  documents,  approuvés  on  reje4és  du  Saint-Siège  ,  les 
rèlres  trouvaient  pâture,  et,  pour  peu  que  F  imagination  s'y  prê- 
it,  les  interprétations  venaient  mettre  la  discorde  dans  TÉglise. 

Les  dominicains  se  déclarèrent  tiaulemenl  contre  la  doctrine 
le  Molina^  et  beaucoup  d'ecclésiastiques  adoptèrent  leurs  senti- 
Bcots.  L'Elise  romaine,  dès  lors,  devait  se  fractionner  en  deux 
ectes  :  celle  des  molinisles,  et  celle  des  jansénistes;  ces  derniers, 
tinsi  appelés  du  nom  de  Jansénius,  évêque  d'Ypre.  qui  devait  com- 
Millre  la  doctrine  de  Moiina  dans  un  livre  énorme^  composé  sur  la 
ioctrine  de  saint  Augustin.  La  dispute,  établie  sur  ces  bases,  les 
(èsuiieset  les  dominicains,  cherchant  à  armer  de  nouveaux  prosé- 
lytes, s'adressaient  chaque  jour  de  nouveaux  projectiles  ;  la  sainte 
milice  s'animait;  les  injures  se  proféraient  par  des  bouches 
vouées  à  ne  faire  entendre  que  des  paroles  de  paix.  Dans  ce  con* 
Ait,  le  pape  devait  trancher  de  sa  voix  puissante  ;  chef  de  TE- 
glise,  c'était  à  lui  à  décider  auquel  des  deux  part'is  la  victoire  res- 
terai!. 

Cependant,  ces  disputes,  qui,  dés  leur  naissance,  avaient  e«]- 
tratné  des  troubles  graves,  s'étaient  amorttes  :  on  déplorait  quel- 
ques persécutions  ;  Clément  YIII  (1594)  défendit  à  toutes  per- 
sonnes de  disputer  sur  les  matières  de  la  i^râce,  et  les  jésuites, 
qui,  en  France,  avaient  alors  à  répondre  au  plaidoyer  du  fameux 
Arnaud,  laissèrent  dormir  ce  levain.  Tandis  qu'en  France,  ils 
ne  faisaient  encore  que  s'apprêter  au  combat,  des  théologiens 
d'Espagne  (1596)  censuraient  seize  propositions  du  livre  de  Mo- 
iina. C'était  porter  atteinte  au  pouvoir  du  pape,  c'était  renché- 
rir sur  sa  décision,  c'était  mettre  de  l'huile  sur  le  feu  ;  aussi,  les 
i<)suites,  et  Moiina  lui-même,  en  référèrent4ls  à  l'inquisition,  qui, 
pour  éviter  de  nouveaux  scandales,  se  déclara  incompétente^  et 
renvoya  le  tout  au  pape. 
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Alolîna,  sachant  qu'rl  a»rait  le  dessous,  avait  attaqué  fes  li 
vres  de  ses  adversaires.  La  discussion  s'engagea  en  présence  du 
pape;  le  Jésuite  ValeiHia,  avocat  de  Molina^  commet  un  men- 
songe. Lemos,  dominicain,  le  prend  sur  le  fait,  el  le&congréga 
tfons  de  aim/tis  calment,  pour  un  temp»,  ces  nouveaux  levains 
de  discorde  (1603).  Mais  tes  Jésuite»,  craignant  de  se  voir  con- 
damner par  ce  pape,  invoquent  le  ciel^  et  sa  mort  les  délivre 
d'une  bulle  que  Clément  VIII  s.'apprétait  i  fulminer  contre  Mo* 
Iina(l604). 

La  main  de  Dieu,  guidée  par  les  prière»  des  jésuHes,  semblait 
avoir  tranché  le  fil  qui  retenait  en  terre  Tâme  du  pape,  pour  leur 
glorification.  Mais  les  dominicatos,  armés  de  saint  Augustin,  e( 
Torts  de  Tappui  du  roi  d'Espagne,  demandaient  une  décision 
contre  la  doctrine  des  Jésuite».  Fiers  au  combat,  ceux-ci,  à 
Taide  du  sophisme,  et  parfois  du  n>ensonge,  s'élaient  présenlés 
dans  la  lice,  tête  haute;  mais  alors  que  la  ruse  pouvait  leur 
servir,  Aquaviva,  leur  général,  tempère  le  nu)linisme  par  le 
congru  isn>e  (1613). 

Ce  n'était  plus  le  mérite  qui  donnait  à  Thomune  une  dose  plus 
ou  moins  forte  de  grâce.  Cette  fois,  de  nouveaux  Pélagiens  en- 
dossaient la  cuirasse  et  déployaient  leurs  étendards,  sous  les- 
quels on  apprenait  :  «Comment  Dieu  pouvait  engager  riionrune 
à  vouloir  le  bien,  et  même  à  y  persévérer  jusqu'à  la  mort,  san» 
néanmoins  Ty  déterminer  directement  et  par  sa  toute  puis- 
sance. » 

De  telles  billevesées,  dont  la  conscience  bumaine  seule  peut 
faire  raison,  ne  demandaient  que  la  controverse  pour  stalinien- 
ter,  lorsqu'en  1640,  deux  docteurs  de  Louvain,  Fromond  etCa- 
lenus,  exécuteurs  testamentaires  de  Janséniu»,  mort,  en  1638, 
de  la  peste,  firent  publier  son  énorme  livre,  intitulé  ;  VAugus- 
tinus.  Jansénius,  d*aprës  ses  sectaires,  paraissait  seul  avoir  com- 
pris les  sentiments  de  ce  Père  de  TEglise  sur  la  grâce.  La  lice 
s'élargissait,  les  souterrains  de  la  scholastiquc  se  minaient,  les 
tètes  s'échauffaient,  les  plumes  se  taillaient  et  les  accusations  s« 
lançaient,  avec  accompagnement  de  menaces  et  d'injures»  L« 
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I mars  1642,  Urbain  VIIT  ,  croyant  qu'il  sufllrail  de  renouveler 
es  bulles  de  ses  prédécesseurs,  pour  étouffer  les  disputes  élevées 
onlre  le  livre  de  Jansénius^  donna  ordre  à  Albizzi,  assesseur  du 
iaint-Onice^  de  dresser  celle  qu'il  croit  devoir  les  faire  cesser  ; 
nais  si  Jansénius  avait  déclaré  être  dans  Tinlention  de  s'en  réfé- 
er  à  la  décision  du  Saint-Siège,  ses  disciples,  moins  paiients, 
irent  opposition,  suscitèrent  des  troubles  à  Louvain,et,  avec 
e jansénisme,  s'infiltra,  en  France,  des  disputes  interminables. 

Spinosa,  Cardan  et  toute  la  secte  des  athées,  n'avaient  jamais, 
m  ne  devaient  jamais  faire  autant  de  tort  à  la  religion  que  le 
lansénisme  et  le  molinisme.  Armes  dangereuses  dans  les  mains 
des  confesseurs  de  Louis  XJV  et  de  Louis  XV,  ces  nuances  re- 
ligieuses, qu'au  gré  de  leurs  passions,  les  prélats  élevaient  à  la 
hauteur  de  l'hérésie,  qui  s'appuie  au  moins  sur  des  matières 
portant  atteinte  au  dogme,  devaient  servir  d'instrument  pour 
opprimer  des  adversaires  irascibles.  Cent  vingt  mille  lettres  de 
cachet  's'apprêtaient,  et  des  ecclésiastiques,  d'ailleurs  respecta- 
bles par  leurs  mœurs,  devaient  plus  tard  donner  dans  les  hor- 
reurs de  la  révolution,  en  vue  de  l'indépendance. 

Les  persécutions  exercées  contre  le  jansénisme  devaient  en- 
fanter la  constitution  civile  du  clergé  de  France  ;  vaste  tombe 
dans  laquelle  nos  vieux  préceptes  religieux  devaient  s'engouf- 
frer  ;  sentine  dans  laquelle  devait  se  salir  cette  religion  si  pure, 
ce  symbole  si  mal  interprété  par  ceux  à  qui  la  garde  en  avait  été 
confiée. 

En  France,  où  tout  prend  un  caractère  léger,  où  les^disputes 
les  plus  sérieuses  dégénèrent  parrois  en  épigrammes  spirituelles, 
en  railleries  piquantes  et  assaisonnées  de  l'esprit  altique  (1),  on 

(1)  On  demandait  â  quelqu* un  quelle  ^taît  la  différence  qui  existait  en- 
tre QB janséniste  et  un  moliniste  :  il  répondît  que  le  janséniste  se  met- 
U'it  à  genoux  devant  Dieu,  et  que  le  moliuiste  faisait  mettre  Dien  à  ge- 
noux devant  lui.  On  prétendait  aussi  qu'on  reconnaissait  aisément  un 
prétrejanséniste  d'avec  un  prêtre  moliniste,  lorsque  Vun  ou  l'autre  disait 
la  Messe,  en  ce  que  le  janséniste,  toutes  les  fois  qu'il  étend  les  bras,  les 
oQvreleplut  qu*n  lui  est  possible ,  tandis  que  le  moliniste  le»  inclint 
faiblement  en  adorant  le  crucifii. 
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pou vail  espérer  que  cette  querette  ne  serait  pas  longue;  maS 
qui  croirait  que  la  manière  dont  la  grftce  opère  dans  rhomm 
devait  amener  des  troubles,  fournir  matière  à  des  persécutioni 
iniques,  et  eniralner  la  destruction  d'une  abbaye  de  femmes  res^ 
pectables. 

Pascal,  Arnaud,  Nicole,  Quesnel,  Sacy,  rabbé  du  Guet,  Du^ 
vergier  de  Hauranne  esprits  profonds^  nourris  des  préceptes  (k 
saint  Augustin,  se  présentèrent  au  combat.  Les  Lettres  Provin- 
ciales, la  Morale  Frutique,  jetèrent  sur  les  jésuites  un  vernis 
odieux  ; .  ils  prètèrentà  la  richesse  de  notre  langtie,  et  Ton 
ne  trouva  rien  déplus  propre  à  représenter  ridée  d'un  heureux 
mensonge,  que  le  mot  escobarderie^  dérivé  de  leur  père  Ëscobar. 

Amis,  ou  même  faisant  partie  des  illustres  auteurs  dont  Port- 
Royal  a  abondé,  ces  hommes,  les  Irois  quarts  de  mœurs  pures 
et  intactes,  se  laissèrent  aller  à  tout  ce  que  la  haine  scholastique 
peut  inventer  de  plus  hideux.  Les  jésuites,  de  |eur  côté,  accusè- 
rent leurs  adversaires  d'actes  infâmes;  les  textes^  dénaturés 
par  eux,  disaient-ils,  prouvaient  leur  mauvaise  foi,  et  les 
jansénistes  de  toutes  classes,  tourmentés,  emprisonnés,  exilés 
pour  ces  vaines  disputes,  consacrèrent  encore  leur  plume  et 
leur  vie  à  la  défense  d'une  cause  que  Louis  XIV  avait  pros- 
crite. 

La  haine  de  ce  monarque  pour  le  jansénisme  s'attisait.  L'al- 
liance momentanée  des  jansénistes  et  du  pape,  lors  de  la  cétèbre 
assemblée  du  clergé,  en  1682,  assemblée  qui  marqua  au  pape  ia 
conduite  qu'il  aurait  à  tenir  envers  la  France  et  son  ÉgHse,  leur 
avait  valu  des  ennemis  parmi  le  clergé,  mais,  soutenus  par  des 
plumes  savantes  et  habiles,  leur  nombre  augmentait  chaque  jour. 
Le  cardinal  de  Noailles^  la  duchesse  de  Longueville,  devinrent 
de  zélés  jansénistes.  De  cette  secte,  se  fractionna  celle  du  quié- 
tisme,  célèbre  par  la  plume  sentimentale  de  Fillustre  Fénèloo. 
La  dispute  des  jésuites  avec  Port  Royal  avait  alors  grandi,  et 
Bossuet  s'était  déclaré  l'antagoniste,  de  Fcnélon. 

Ces  querelles  religieuses,  devenues  acerbes  dans  te  cœur  des 
prêtres  et  des  dévols,  et  devenues  encore  Toccupation  de  la  cour, 
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lors«|ue  les  jésiûtes  s'en  furcot  emparés  par  les  confesseurs  qu'ils 
fotArnireBt  à  Louis  XIV,  avaient  aigrî  le  caractère  de  ce  monar- 
que. Le  jansénisme  devint  à  tel  point  sa  bête  noire,  qu'au  dire  de 
ses  courtisans,  il  préférait  l'athéisme  (1).  La  cour  de  Rome  dut 
s^en  émouvoir)  et  la  bulle  Unigenitus  vint  raviver  toutes  les  hai- 
nes^  toutes  les    discussions  qui  avaient  fait  le   tourment  de 
Louis  XIV.  Dans  son  palais,  s'étaient,  peu  à  peu,  inûltrées  ces 
maximes  qu'il  abhorrait.  Madame  de  Montespan,  si  longtemps 
Tobjet  de  son  culte,  était  morte  janséniste;  Racine  et  Boileaii, 
qui,  par  leurs  écrits,  contribuaient  à  cette  gloire  dont  il  était  le 
soleil,  avaient  fait  entendre  leurs  voix  en  faveur  du  jansénism(\ 
L^air  qu'il  respirait  lui  paraissait  pestiféré,  les  persécutions  en- 
vers ses  sectaires  lui  faisant  chaque  jour  de  nouveaux  proséJytes. 
Le  père  Lachaise,  confesseur  du  roi,  avait  suivi   la  marche  tra- 
cée  par  les  pères  Annat  et  Ferrier,  ses  prédécesseurs;  mais 
d'un    caractère  doux,   ses  persécutions  contre  le  jansénisme 
aTaient  été  parfois  ralenties,  en  Tue  de  ne  point  s'attirer  Tani* 
madversion  de  toute  la  cour,  qui  ne  partageait  pas  la  haine  du 
roi  pour  des  hommes  d'une  capacité  incontestable.  Et  cependant 
s'enfouissaient»  dans  ces  vaines  querelles,  des  talents  qui,  bien 
dirigés,  auraient  doté  la  France  de  livres  utiles  (â).  Lesjésui- 

(1)  «  On  raconte,  à  ce  sujet  que,  lorsque  le  duc  d'Orléans  partit  pour 
a  aller  commander  Varmée  en  Espagne,  le  roi  lui  demanda  qui  il  ame- 
»  uait  avec  lui.  Le  duc  lui  nomma  Fontpertuis.  Comment,  mon  neveu, 
j»  loi  répliqua  le  roi,  te  fils  de  cette  folle  qui  a  tant  préconisé  M.  Ar- 
»  Daud,  an  janséniste  !  -^  Ma  foi,  Sire,  je  ne  sais  pas,  lui  répondît  le 
»  doc  d*Orléans,  ce  qn'a  fait  la  mère  ;  mais  pour  le  fils,  il  ne  croit  pas 
»  même  en  Dieu.  Est-il  possible  !  s'exclama  alors  le  roi  ;  et  en  êtes 
j»  vous  assnrét  —  Oui.  —  Si  cela  est,  il  n'y  pas  de  mal,  et  vous  pouvez 
j»  l'amener.  » 

(2)  «  Lorsqu'on  parcourt,  dans  la  vaste  Bibliothèque  du  roi,  dit  un  au- 
teur qui  a  écrit  en  faveur  des  jésuites,  la  première  salle,  immense  par 
soQ  étendue,  et  qu'on  la  trouve  destinée,  dans  sa  plus  grande  partie,  à  la 
collection  sans  nombre  des  commentateurs  les  plus  visionnaires  de  l'É- 
criture» des  écrivains  polémiques,  sur  les  questions  les  plus  vides  de  sena, 
6e%  théologiens  scholastiques  de  toute  espèce,  enfin  de  tant  d'ouvrages 
d'où  il  n'y  a  pas  à  ti^er  une  seule  page  de  vérité,  peut-on  s'empêcher  de 
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tes,  jouissant  d'une  Taveur  soutenue  sous  le  règne  de  Louis  XIT, 
avaient  à  peu  près  annulé  leurs  rivaux  en  éducation,  les  orato- 
riens  (I).  Ayant  aussi  à  leur  disposition  des  plumes  remarqua- 
bles, des  écrivains  recommandables,  leur  crédit  s'appuyait  sur 
les  services  qu'ils  rendaient  aux  ramilles;  mais  lorsqu'au  père 
Lachaise  succéda  le  jésuite  Le  Tellier,  les  persécutions  s'èlendi- 
dirent  et  devinrent  effrayantes  (2).  Il  est  inutile  de  rappeler  ici 
le  rôle  que  les  jésuites  avaient  joué  dans  la  révocation  de  ledit 
de  Nantes  (3).  Mais  alors  que  Le  Tellier,  Tripon  sans  religioni 
disent  quelques  uns,  fanatique  de  bonne  foi,  disent  quelques  au- 
tres, se  fut  emparé  de  la  conscience  du  roi,  il  ne  fut  plus  possible 
de  blesser,  en  quoi  que  soit  la  morale  des  jésuites. 
Quesnel,  Tobjet  de  la  haine  de  Le  Tellier,  déjà  condamné  par 

t*écrier  avec  douleur  :  Ut  quid  perditio  hœc?  (A  quoi  bon  cette  perte?  ) 
Encore,  ajoute  cet  auteur  de  sens,  l'humanité  n*aurait  été  que  mé- 
diocrement à  plaindre,  si  tous  ces  objets  frivoles  et  absurdes,  ces  baga- 
tellei  sacrées,  comme  les  appelle  M.  de  la  Ghalotais,  n*avaient  abouti 
qu*à  des  injures,  et  n'avaient  pas  fait  répandre  des  flots  de  sang.  » 

(t)  La  jalousie  des  jésuites,  à  l'égard  de  l'Oratoire,  est  une  preuve  ir- 
récusable de  leur  despotisme.  Elle  se  conçoit  d'autant  moins,  que  le  car- 
dinal de  Bérulle,  fondateur  de  l'Oratoire,  était  l'ami  intime  du  père  Go- 
ton,  confesseur  de  Henri  IV. 

(2)  L'on  sait  que  le  père  Lachaise,  avant  de  mourir,  avait  conseillé  à 
Louis  XIV  de  ne  jamais  prendre  un  jésuite  pour  confesseur,  sans  néan- 
moins lui  dire  le  motif  de  ce  conseil.  La  France  dut  bien  des  maux  à  Le 
Tellier,  le  plus  acharné  des  persécuteurs  que  les  jansénistes  et  les  protes- 
tants aient  rencontrés.  L'amour  de  Louis  XIV  pour  les  jésuites  était 
tel,  qu'il  força  les  princes  de  sa  famille  à  prendre  pour  confesseurs 
des  jésuites.  On  prétendit  même  qu'il  faisait  partie  de  cette  société. 

{Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon.  Dcclos,  Mémoires 
Secrets.) 

(3)  Déjà  les  jésuites  étaient  accusés  d'avoir  employé  toutes  espèces  de 
ruses  pour  attirer  vers  eux  les  enfants  protestants.  Les  enfans  prétendus 
convertis  pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  et  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1663,  avait  décidé  que, 
malgré  ce  défaut  de  consentement ,  les  enfants  ne  pouvaient  encourir 
l'exhérédation.  Bien  d'autres  édits  vinrent,  à  cette  époque,  porter  le 
trouble  dans  les  familles. 

(  Voir  DuLAURE,  Histoire  ds  Paris.) 
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le  pape  avott  succombé.  Le  cardinal  de  Noailles,  FonCenelle, 
ne?eu  du  grand  Corneitle,  ce  dernier  pour  son  livre  de  V Histoire 
des  Oracles  y  déjà  poursuivis,  auraient  probablement  succombé, 
lorsque  Louis  XIV  mourut,  après  avoir  été  le  jouet  des 
jésuites  (1). 

Le  siècle  de  la  philosophie  s'ouvrait.  Mais,  plus  terrible  encore 
que  ruitramontanismc,  la  philosophie,  dans  ses  écarts,  devait 
produire  bien  des  horreurs.  Fille  de  la  philosophie,  la  révolu- 
tion, belle  prostituée  coiffée  du  bonnet  phrygien,  allait  se  vau- 
trer dans  le  sang  de  ceux  qui  avaient  mis  au  jour  sa  mère,  qui 
lavaienl  enrichie  de  leurs  sophismes,  et  qui,  tout  en  prêchant 
Tamour  du  prochain,  poussaient  le  peuple  dans  une  voie  qui  le 
conduisait  vers  la  domination  du  plus  adroit.  Néanmoins,  et 
quelle  qne  fût  alors  Tére  qui  se  préparait,  le  régent,  à  la  mort 
(le  Louis  XIV,  parut  favorable  au  jansénisme.  Sa  première  nomi- 
nation aux  bénéfices  vacabls  fut  un  acte  de  complaisance  en  fa- 
veur des  jansénistes,  ce  qui  le  fit  mal  venir  de  la  cour  de  Rome. 
Le  cardinal  de  Noailles  avait  été  nommé  chef  du  conseil  de  cons- 
cience; les  abbés  de  Lorraine,  de  Bossuel,  de  Tourrouvres  et 
d  Entragues,  sujets  soumis  à  sa  faction,  avaient  valu  au  régent  ce 
bon  mol:  tt  Les  jansénistes  ne  se  plaindront  pas  de  moi;  j'ai 
lout  donné  à  la  grâce,  rien  au  mérile.  »  Puis  enfin,  Le  Tellier 
avait  été  exilé. 

Comme  on  le  conçoit,  les  jésuites  durent  s'émouvoir  ;  mais  le 
régente!  Dubois,  ne  s'émouvant  guère  des  dires  de  ces  pères,  ne 
donnèrent  qu*une  faible  attention  aux  discussions  du  jansénisme 
et  du  molinisme. 

Sous  Fleury,  les  persécutions  recommencèrent.  Tencin,  ar- 
chevêque d'Ambrun,  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de 
Paris,  devinrent  les  instruments  qui  usèrent  le  jansénisme,  le 

(1)  En  février  1715,  les  jésuites  imaguiérent ,  pour  défeDotijor 
rouis  XIV,  de  re\étir  un  marchand  étranger  de  la  qualité  d*anibassa- 
Hcnr  dn  roi  de  Perse.  Le  roi  lui  fit  une  réception  superbe,  et  parut 
louverl  de  diamants.  Il  se  crnt  aux  beaux  jours  de  son  règne. 

(  Mémoires  de  Dangeau.) 
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quel,  dégénéré  d'ailleurs  en  convulsions^  a?ail  donné  naissance  à 
des  scandales  dont  la  police  dut  réprimer  Téclat.  L'on  sait  assea 
ce  qu'étaient  les  oonvulsionnaires^  le  bruit  que  flrent,  sous 
Louis  XV,  les  prétendus  miracles  opérés  sur  la  tombe  du  diacre 
Pûn»,  et  ces  deux  vers  : 

De  par  le  roi,  défcuse  i  Dieu, 
IVopërer  miracle  eu  ce  lieu  ; 

vors   qui  furent ,  pour  ainsi  dire,  l'oraison  funèbre  du  jansé* 
nisme. 

Certes^  ces  querelles,  assoupies  en  partie,  avaient  fourni  ma- 
tière à  toutes  les  calomnies  que  peut  inventer  la  haine.  Les  jé- 
suites, vainqueurs  depuis  si  longtemps,  en  avaient  rétraclè  quel- 
ques unes.  Mais,  convaincus  en  cour  de  Rome  d'abus  intro* 
duits  en  faveur  des  rois,  en  vue  de  se  maintenir  dans  leurs  bon- 
nes gr&ces  (1),  poursuivis  pour  leur  intolérance  en  Europe, 
pour  leurs  superstitions  dans  PInde,  et  pour  la  protection  qu'ils 
donnaient  à  leurs  acolytes  coupables  de  crimes,  ne  reculant  de- 
vant rien,  quand  il  s'agissait  de  sauver  l'honneur  du  corps  (2), 

(1)  Le»  jésuites  d'Espagne  avaient  permis  des  matiresses  à  Philippe  V, 
chose  dont  ce  prince  n'usa  pas,  et  ceux  de  France  a\  aient,  dit-on,  autorise 
Louis  XIV  et  Louis  XV  dans  leurs  désordres.  Leur  morale,  relâchée  poof 
les  courtisans,  était  inexorable  dès  qu*elle  se  trouvait  en  face  du  peuple. 

{7)  Noué  a'irens  poiat  puiser,  pour  appuyer  ce  que  nous  disons  ici, 
des  faits  déji  imprimés;  mais  nous  empruntons  ce  trait  aux  manuscriU 
4le  notre  grand-père,  qui  nous  sont  d'une  aide  puissante  dans  tout  ce  qot 
nous  écrivons: 

«  Un  jeune  religieux  de  Toulouse  avait  séduit  une  jeune  personne  df 
»  sexe,  âgéa  de  setce  ans,  qu'une  mère  blanchisseuse  envoyait  toutes  lei 
»  semfiiues  ebercber  le  linge  qu'il  avait  à  faire  blanchir.  Cette  fille,  de- 
»  venue  enceinte,  en  fait  part  à  sa  mère,  et  lui  révèle  Tautcnr  de  si 
»  grossesse.  La  mère,  agitée»,  court  chez  le  supérieur  du  collège,  lui  eu 
n  pose  son  embarras  et  Tétat  critique  de  sa  fille.  Êtes-vous  capable  di 
»  garder  un  secret  ?  lui  dit  le  supérieur,  votre  fortune  en  dépend.  ->  U 
»  mère  le  lui  promet.  —  Tenez  voici  un  écu  de  six  livres,  consenel 
»  votre  fille  dans  votre  chambre,  ne  la  produisez  point  au  dehors,  prer 
»  nez-cn  bien  soin,  et  venez  me  revoir  dans  trois  mois.  Là  boon4 
»  f«mme  S9  retire  aussitôt.  Après  son  départ,  le  religieux  rassemble $el 
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Alors  que  Tassassinat  de  Louis  XV  par  Damiens,  celui  du  roi  de 
Portugal  et  leurs  discussions  dans  le  Paraguay  avec  TEspagne, 

»  idées  sar  le  parti  à  prendre  dans  une  pareille  circonstance,  et  voici 
m  celui  auquel  il  s'arrêta,  il  fait  venir  le  premier  garçon  chirurgien  ga- 
»  gnant  maîtrise  à  Thôpital  de  Toulouse  ;  il  lui  demande  si,  moyennant 
0  une  somme  de  cent  louis,  qu*il  lui  comptera,  il  se  sent  en  état  de  faire 
»  l'opération  delà  castration  à  un  de  ses  jeunes  religieux.  Il  lui  promet 
»  le  secret  sur  cette  action,  et  lui  répond  de  toutes  les  suites  de  Tévéne- 
»  ment.  Le  jeune  expert  frémit  d'abord  à  Tidée  de  commettre  un  pâ- 
te reil  crime  ;  mais  l'appât  des  cent  louis  le  rassure,  et  il  déclare  qu'il  s» 
M  sent  capable  de  faire  l'opération.  Revenez  tel  jour  et  à  telle  heura, 
»  lui  dit  alors  le  supérieur  ;  ne  craignez  rien,  apportez  vos  instruments, 
n  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  nécessaire.  Le  jeune  chirurgien  ne  manque 
»  pas  de  revenir  au  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Il  trouve  la  victime  éten- 
»  due  sur  un  lit  et  attachée,  par  tout  le  corps,  avec  des  courroies,  do 
»  telle  manière  qu'il  lui  était  impossible  de  pousser  aucun  cri  ,  de 
u  faire  aucun  mouvement.  Il  se  met  aussitôt  en  fonction  d'opérer, 
»  et  il  réduit  bientôt  le  religieux  au  même  état  où  le  moine  Fuf- 
j»  bert  avait  mis  Abeilard.  L'opération  finie,  l'appareil  est  posé.  Cha- 
>•  que  jour,  le  chirurgien  venait  panser  le  blessé,  et  il  parvient  à  guérir 
u  la  plaie. 

D  1^8  trois  mois  indiqués  à  la  mère  étaient  écoulés.  Elle  arrive  chez  lo 
"  supérieur,  et  croit  déjà  tenir  en  son  pouvoir  cette  fortune  qui  lui  a  été 
»  promise.  Elle  avait  bien  exactement  tenu  le  secret  qui  lui  avait  été  re- 
»  commandé.  Qui  étes-vous  ?  lui  demanda  le  supérieur  d'un  ton  brusque 
n  et  courroucé. — J  e  suis  cette  malheureuse  mère,  lui  répondit-elle,  dont 
M  la  fille  a  été  violée  par  votre  religieux.  —  Vous  êtes  une  coquine,  une 
»  misérable,  une  calomniatrice,  et  je  vais  bientôt  vous  faire  repentir  de 
»  votre  audace.  Jamais  le  père  dont  vous  parlez  n'a  été  capable  d'un 
w  fait  de  cette  nature.  Il  la  jette  hors  de  chez  lui,  présente  sa  requête 
»  en  justice,  demande  la  visite  du  religieux.  Il  l'obtient.  Des  experts  at- 
o  testent  que  le  religieux,  mutilé  dans  cette  partie  depuis  son  enfance, 
»  B*a  pu  consommer  le  crime  dont  il  est  accusé.  La  malheureuse  mère 
M  est  jetée  dans  les  prisons  et  coudamnée  à  y  finir  ses  jours.  Elle  y  a  péri 
"  misérablement*  Sa  fille  n'a  pu  survivre  à  sa  douleur,  à  son  igno- 
o  minie.  Le  religieux  violateur  fut  envoyé,  quelque  temps  après,  dans» 
"  une  province  éloignée,  pour  y  vivre  ignoré  et  inconnu  (*). 

(*)  «t  Cette  action  d'une  perfiilic  inouïe ,  écrit  noire  grand-père,  dans  une; 
»  note,  m'a  été  certifiée  par  un  sieur  Alhre5py.  qui,  dani^  l'opération,  servit  de 
u  sacrificateur.  Lon  de  la  destruction  des  jésuites,  craignant  d'é(re  recher- 
»  ché  pour  ce  crime,  il  crut  prudent  de  passer  à  la  Martinique,  où  il  éluit 
»  chirurgien,   dans  la  paroisse  de  Sainte-Marie.  (  Paraisse  ou  notre  griind- 
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ôoni  ils  se  disaient  indépendants,  semblaient  devoir  4es  ren- 
dre redoutables  aux  tètes  couronnées,  leur  expulsion  de  France 
et  d'Espagne  devint,  dit-on,  une  des  clauses  secrètes  du  pacte  de 
famille. 

Cependant,  teHe  étaH  linfloence  de  ce  corps,  Tépouvantarl  de 
Rome  et  des  rois,  qu  4I  Tallut  un  prétexte  pour  cette  exécution  ; 
et  comme  rien  ne  pouvait  mieux  y  prêter,  on  saisit  Toccasion 
d'un  procès  scandaleux^  qui  réveilla  contre  les  jésuites  tou- 
tes les  haines  ,  toutes  les  passions  de  leurs  nombreux  en- 
nemis. 

Ce  procès  ayani,  comme  nous  le  savons,  pris  naissance  à 
kl  Martinique,  il  est  essentiel,  pour  que  Ton  puisse  bien  en  sai- 
sir toutes  les  phases,  que  nous  nous  reportions  vers  cette  tie, 
dans  laquelle  le  père  Lavalette  avait  organisé  un  commerce  qui 
tendait  à  en  accaparer  tous  les  produits* 

»  Ce  irait, -«ontioue  notre  grand-père,  paraîtrait  incroyable,  si  on  ne 
M  savait  de  quoi  étaient  capables  les  jésuites  pour  en  venir  à  leurs  fins. 
4»  Les  lettres  de  cachet  que  le  père  Le  Tellîer,  confesseur  de  Louis  XIV, 
»  a  distribuées  pendant  sa  faveur,  sont  infinies.  La  moindre  épigramme 
n  contre  la  société  des  jésuites  était  plus  sévèrement  punie  que  les  crimes 
»  les  plus  atroces.  » 

»  pèreavait  ses  propriétés).  Ce  n'est  que  dans  la  révolution,  qu*îl  s*€st  pu 
M  permettre  de  me  raconter  ce  fait.  Il  s'est  lui-même  vautré  dans  toutes  les 
M  horreurs  de  la  révolution.  Il  s*est  retiré  en  i^^4  À  Cahors,  sa  patrie,  oàjil 
n  exxbie  encore  (180 1).  Il  y  vil  des  pillages  qu'il  s'est  permis  d'exercer  sur  des 
»  habitants  paisibles  qui  ne  lui  avaient  jamais  fait  que  du  bien,  qu'il  a  eu- 
i»  suite  fait  emprisonner,  égorger,  guillotiner.  Si  jamais  mes  lettres  devîeo- 
»  nent  publiques,  je  voue  son  nom  et  sa  mémoire  au  mépris  et  h  l'exécratioD 
n  de  tous  les  gens  honnêtes.  »  Nous  ne  pouvons  finir  ce  paragraphe,  sans  dire 
que  nous  sommes  heureuK  de  remplir  un  des  vœux  formés  par  notre  grand- 
péri*. 

(  lYoui'eaux  mélanges  manuscrits,  tome  I,  page  1 100.  ) 


CHAPITRE  XXIV. 


LE  PÈRE  LAVALRTTE,  SOX  COMMERCE,  SON  TOYAGË  EN  FRANCE,  SES 
MENÉES.  —  LE  CAPITAINE  TIENNETTE.  —  FAILLITE  LIONCY  ET 
GOUFFRE.  —  LES  JÉSUITES  CONDAMNÉS  A  PAYER  LES  LETTRES-DE- 
CHANGE  TIRÉES  PAR  LE  PÈRE  LAVALBTTK.  —  LEUR  CULPABILITÉ 
PROUVÉE,  —  ILS  SONT  EXPULSÉS  DE  FRANCE.  —  PROCES  QU'iLS 
SURISSENT  AUX   COLONIES. 


Nous  ne  répéterons  pas  ici  reloge  el  le  blâme  que  les  jésuites 
se  sont  attirés  dans  leurs  missions  aux  Antilles.  Nous  ne  dirons 
pas  quels  Turent  leurs  torts;  nous  avons  raconté  des  Taits  dans  le 
cours  de  cette  Histoire,  c'est  au  lecteur  à  juger.  La  hauteur 
de  leurs  procédés,  cet  esprit  d'entente  qui  appartient  au  clergé 
en  générai,  mais  qui,  spécialement,  caractérisait  les  jésuites, 
leuravaient  fait  de  nombreux  ennemis  aux  colonies,  et  cependant, 
malgré  les  actes  qui  leur  avaient  valu  des  remontrances  de  la 
part  des  chers,  généralement  on  rendait  justice  à  leur  zélé.  Nous 
avons  vu,  tout  récemment,  ce  que  la  discussion  suscitée  entre 
les  jésuites  et  les  dominicains  avait  soulevé  de  scandales  à  la 
Martinique,  au  sujet  de  l'ouverture,  complaisamment  faite  aux 
Anglais  par  le  père  Lavatctte,  supérieur  des  jésuites,  de  son 
église  du  fort  Saint-Pierre.  La  noble  conduite  des  dominicains 
leur  avait  procuré  Testime  des  habilanis,  qui,  d'ailleurs,  avaient 
quelques  raisons  d'en  voufoir  au  pérc  Lavalette. 

Ce  religieux,  issu  de  la  famille  dii  grand-maître  de  Malle 
portant  ce  im)w,  et  né  en  1707,  dans  le  diocèse  de  Valves,  était 
entré  dans  la  compagnie  de  Jésus  en  1725.  Ordonné  prêtre  en 
1740,  il  était  partfpour  la  IVfartinrque  en  1741,  où,  après  avoir, 
pendant  deux  années,  exercé  les  fonctions  curiales  au  Prêcheur, 
il  fut  rappelé  par  ses  supérieurs  au  couvent  de  Saint-Pierre.  La 
mission  des  jésuites,  ébranlée,  à  cette  époque,  par  quelques  per- 
les de  nègres,  cl  un  peu  par  la  charité  désordonnée  du  père 
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François  Maréchal,  de  Metz,  alors  supérieur  de»  jésuiles  de» 
ties  du  Vent,  avait  besoin  d'un  homme  habile  pour  sa  restaura- 
tion. Possesseurs  d'immenses  terrains,  à  quelques  pas  de  la 
ville,  les  jésuiles  n'en  retiraient  pas  le  proQl  sur  lequel  ils 
étaient  en  droit  de  compter.  Actir,  intelligent,  ayaot  un  coup 
d'œil  »ûr  et  tranchant,  sachant  donner  de  bons  conseils,  et,  plus 
que  cela  encore,  sachant  écouter  ceux  d'autrui,  el  sachant  en 
tirer  profit,  le  père  l^valette  avait,  en  peu  de  temps,  organise 
le  travail  sur  celte  habitation  ,  qui  comptait  un  atelier  nom- 
breux. Les  dettes  de  la  mission  payées  lui  avaient  ouvert  un 
crédit  qu'il  ménageait  habilement  ,  et  ses  supérieurs  de  la 
IMarlinique,  ceux  de  France,  n'ayant  qu'à  se  louer  de  son  zèle, 
le  nommèrent,  en  17-17,  frère- procureur  de  la  mission  des  Iles 
du  Vent. 

Revèlu  d  un  litre  qui  mettait  entre  ses  mains  le  temporel  de 
la  mission  des  Iles  du  Vent,  le  père  Lavalelle  vit  éclore  dans 
son  cerveau  un  projet  de  fortune.  La  guerre,  comme  nous  le  sa- 
vons, existait  alors,  et  le  commerce  étranger,  auquel  se  livraient 
les  autorités  elles-mêmes,  firent  fermer  les  yeux  sur  les  spécula- 
tions du  père  Lavalelle.  Accusé  d'intelligence  avec  Caylus,  dont 
nous  avons  narré  lu  conduite  au  chapitre  I""'  de  cette  partie  de 
notre  Histoire,  le  père  Lavalelle  s'était  disculpé,  et,  dès  lors, 
il  avait  combiné  un  nouveau  plan  (1), 

Ce  plan,  qui  nelemellaitplus  en  conlactavec  le  gouvernement, 
dont  les  lois  prohibitives  repoussaient  tout  commerce  étranger, 
avait  besoin,  d'après  la  constitution  des  jésuiles,  d'être  approuvé 
par  leur  général.  Ici,  l'histoire  des  jésuites  couvre  du  voile  du 
mystère  une  approbation  donnée  sans  preuves  apparentes;  mais 
la  complicité  de  Tordre  entier  va  nous  apparaître,  car,  n'é- 
prouvant aucun  obstacle,  le  père  Lavalelle  put  organiser  tous 
les  rouages  qui  devaient  faire  mouvoir  son  projet. 

Cependant,  sans  fonds,  sans  argent,  et  n'ayant  qu'un  crédit 
naissant,  les  difficultés  se  présentaient  en  foule  ^  ces  barrières, 

(t)  Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique. 


raîtes.poiir  arrêter  un  homme  vulgaire^  servirent  à  éctiduiïer 
Tesprit  mercantile  du  jésuite. 

Le  ^stème  monétaire  des  colonies,  vicieux  dès  le  principe^  et 
soumis  à  des  variations  provenant  parfois  des  eirconsiancesv 
matS8urlout.ee  Téloignement  de  la  métropole,  soumeltail  f  ar- 
gent de  la  Martinique  à  une  perle  d'ua  tiers  de  sa  valeur  dés 
qn^on  le  transportait  eu  France. 

Neaf  mille  livres  des  éolonies  n'en  valaient  plus  que  six  mille 
en  France.  La  valeur  de  l'argent  est  toujours  relative.  Les  chan- 
ges, comme  nous  le  savons,  établissent  des  proportions  c^tre 
la  valeur  des  espèces  ;  cette  valeur  ne  pouvait  donc  être  que 
fictive  à  la  Martinique;  mais  l'essentiel  était  de  la  rendre 
réelle. 

Cette  disproportion  existant  parle  fait,  peu  de  colons  Taisaient 
donc  passer  des  fonds  en  France,  soit  en  nature,  soit  en  papier. 
Disons-le,  du  reste,  ils  n'eussent  pas  trouvé  de  papier  sur 
France;  car,  suivant  les  principes  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
Tont  la  ruine  des  colonies,  la  France  restait  toujours  leur  créan- 
cière (1).  Quel  usage  ceux  qui  se  trouvaient  avoir  de  l'argent  à 


(t)  Il  est  facile  de  concevoir  Vavantage  dont  jouiraient  les  coFo- 
oies,  si  elles  se  trouvaient  créancières  de  la  France;  les  denrées  colonia- 
les seraient  vendues  pour  de  l'argent,  dont  le  colon  déterinine4*ait  rem- 
ploi, qui  lui  servirait  à  agrandir  ses  propriétés  coloniales  et  à  se  créer 
des  ressources  en  France.  Il  tiendrait  au  sol  qu'il  foule,  tandis  que,  obéré 
envers  la  France,  il  se  voit  la  victime  des  lois  qui  menacent  s»  propriéfo. 
Cet  état  de  choses,  provenant  de  la  traite  qui,  si  longtemps,  a  sueé  lesco* 
lonies  et  de  l'exception  faite  en  faveur  des  colonies,  quant  à  Texpropria- 
Hon,  aruiné  Iccrédit.  l^s  monnaies,  réduites  à  des  taux  presque  égaux  à 
ceux  de  France,  à  Tégard  des  monnaies  étrangères ,  ont  fait  déserter  de 
nos  marchés  coloniaux  une  grande  pavtie  de  l'or  et  de  l'argent  qui  y 
abondateikl  anciennement.  Le  malaise  est  resté  le  raéme,  quant  au  dis- 
crédit qui,  en  tout  temps,  a  pesé  sur  les  propriétés  de  nos  colonies,  dont 
les  revenus  sont  encore  disproportionnés  à  la  valeur  de  la  terre,  moins 
le  remède  qui  apaisait  le  mal  :  la  vateur  fictive  de  Targent.  Pour  éta- 
Irfir  uft  é^ilibn)  cJonvenahleauiOkurd'huii  on  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  d  ap- 
pliquer le  correctif  de  rexproprialioa,  qui  ruinerait  débiteurs  et  créan- 
ciers; il  faut  commencer  par  faire  re>i>re  le  crédit,  et  donner  aux  r.ipî- 
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Icurdisposilion  poutaienl-ils  donc  en  faire,  quand  ils  voulaienl 
le  Taire  passer  en  France  ?  Le  convertir  en  denrées  du  pays  sur 
lesquelles  ils  perdaient  moins  qu'ils  n'eussent  perdu  sur  des  es- 
pèces monnoyées. 

Ce  YÎce  n'avait  poînl  échappé  au  père  Lavalelte,  et,  fondant 
une  fortune  à  venir  sur  le  parli  qu1l  pouvait  tirer  du  système  des 
lettres-de-change,  il  s'annonce  comme  disposé  à  faire  compter 
en  France  tous  les  fonds  qu'on  voudra  lui  remettre,  sur  le  pied 
de  leur  valeur  aux  colonies,  sans  les  soumettre  à  aucune  dimi- 
nution. 

Cette  offre,  au  premier  aspect,  put  paraître  insensée;  mais  sî 
le  père  Lnvalette  donnait  des  lettres- de-change,  au  pair,  à  qui 
lui  confiait  son  argent,  il  y  mettait  la  condition  d'une  échéance 
de  trenfe  mois  è  trois  ans. 

Ce  laps  de  temps  pouvait  effrayer  les  esprits  inquiets;  mab 
son  esprit  industrieux  avait  vu  de  suite  le  parti  qu'il  pouvait  en 
tirer.  Employant  l'argent  qu'on  lui  remettait  à  l'acquisition  de 
denrées  qu'il  expédiait,  et  en  retour  desquelles  on  lui  faisait  pas- 
ser des  mondes  de  Portugal,  monnaie  d'or  qui,  valant  ordinaire- 
ment ,  en  France,  quarante-deux  livres,  avait  alors  une  valeur 
fixe  de  soixante  six  livres,  à  la  Martinique,  il  avait  fait  un  cal- 
cui  facile  à  comprendre. 

Pendant  Téchéance  de  ses  lettres -de-change,  s'écoulait  assez 
de  temps  pour  accomplir  de  cinq  à  six  voyages,  de  telle  sorte 
que  Targent  lui  rapportait,  dans  cet  intervalle,  cent  soixante  pour 
cent.  Quelle  source  de  fortune!  quelle  mine  à  exploiter  !  quelle 
ressource  d'autant  plus  merveilleuse,  que  ces  profits  énormes 
étaient  faits  avec  largent  d'aulrui,  et  que  le  père  Lavalette  n'y 
mettait  pas  uneobolo  du  sien! 

I^s  commencements  de  ces  spéculations,  comme  on  le  con- 

taux  français  une  direction  coloniale,  dont  le  retour  s'opérerait  en  denrées 
locales,  et  dont  les  produits  se  trouTeratent  garantis  sur  une  valeur 
(erritorîale,  valeur  que  les  colonies  ne  possèdent  pas.  Enfin,  dans  ce  mot 
crédit,  se   trouve  tout  un  problème  à  résoudre  :  la  reconstitatios  det 

colonies. 
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çoil,  ne  furefil  pas  aussi  éclatants  que  rknaginalion  du  père  La- 
yalettese  les  était  faits.  La  singularité  de  cette  nouvelle  espèce 
de  négociation  avait  frappé  qaelques  esprits  craintifs,  dont  la 
circonspection  s'était  éveillée;  mais  les  succès  du  Jésuite  peu  à 
peu  enhardirent  les  plus  timides,  et  ce  que  ses  discours  insi- 
nuants savaient  commencer,  son  habile  fidélité  à  remplir  ses 
promesses  l'achevait. 

Les  petites  sommes  hasardées  par  les  plus  entreprenants  fu- 
rent exactement  remises  :  de  plus  grosses  furent  confiées  au  jé- 
suite, lesquelles  furent  acquittées  avec  la  même  ponctualité, 
et  dès  lors,  la  confiance  devint  générale;  ton  crédit  n*eut  plus 
de  bornes. 

Ce  que  le  gouvernement  n'a  jamais  tenté  de  réaliser  dans  nos 
colonies,  ce  que,  récemment,  un  négociant  intelligent  de  la 
Guadeloupe  a,  sans  Tappui  du  gouvernement,  infructueuse- 
ment tenté,  le  père  Lavalelle  venait  de  le  réaliser  à  la  Mar- 
tinique. Les  colonies  avaient  une  banque;  une  banque,  in- 
vention utile  et  morale  quand  TEtat  s'en  charge;  une  banque, 
source  de  rapines,  quand  des  courtiers  avides  en  dirigent  les 
spéculations. 

Dès  lors,  l'argent  abondant  entre  les  mains  du  père  Lavalette, 
ses  relations  s'établirent  sur  tous  les  marchés  d'Europe,  et  le 
crédit  qu'il  avait  su  se  faire  à  la  Martinique  en  provoqua  un 
aussi  étendu  de  la  part  des  consignataires  auxquels  il  adressait 
ses  denrées.  Les  mers  se  couvrirent  des  vaisseaux  Crêtes  à  son 
compte.  La  ville  de  Saint-Pierre  s'enrichit  de  magasins  splendi- 
des  élevés  aux  frais  de  la  compagnie,  et  l'habitation  de  Saint- 
Pierre  ne  fut  plus  qu'une  succursale,  le  père  Lavalette  ayant 
élabli  à  la  Dominique,  dans  le  quartier  de  la  Grande-Bave,  une 
habitation  exploitée  par  un  atelier  qu'il  augmentait  sans  cesse 
par  de  nouveaux  achats  de  nègres  (1). 

(t)  Celte  habitation  appartenait,  en  preraier  Heu,  à  un  certain  Cresol, 
qui  la  vendit  six  mille  livres  de  rentes  viagères,  payables  en  France,  où 
il  passa,  croyant  qu'il  serait  exactement   payé  ;   mais   ce  ne  fut  qu'à 
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Certes,  Ja  prospérité  dont  jouissaient  les  jésuites  était  due  à  l'ac- 
tivité du  père  Lavalette,  et  le  bien  que  les  jésuites  répaodaieolâ 
Tentour  d'eujL  avait  fait  taire  les  premières  plaioles  du  commerce 
méiropolitaio,  plaintes  qui  n'avaient  point  franchi  le  cercle  des 
colonies ,  et  que  Ton  attribuait  à  la  jalousie.  Néanmoins,  et 
malgré  cet  éveil»  qui  aurait  dû  engager  le  père  Lavalette  à  en- 
rayer  un  peu  ses  spéculations,  son  commerce  prodigieux  ten- 
dait chaque  jour  à  devenir  un  commerce  exclusif.  Les  colons 
eux-mêmes  en  souffrirent  à  la  fln,  et  virent  le  tort  qu'il  valait 
aux  négociants  français.  L'appât  du  bénéflce  que  le  père  Lava- 
lette offrait  à  quiconque  avait  de  Targent,  faisait  verser  dans  sa 
banque  toutes  les  espèces  de  la  colonie.  Avant  lui,  la  circulation 
des  monnaies  facilitait  le  débit  des  productions  de  la  Martini- 
que, et  cette  consommation  faisait  valoir  l'importation  des  den- 
rées de  France.  Tout  cet  intérêt  respectif  était  ruiné  par  les  opé- 
rations du  jésuite  entreprenant  ;  sa  banque  était  devenue  un  mo- 
nopole; elle  ruinait  le  pays,  les  denrées  n'étaient  plus  vendues, 
ou  du  moins,  seul  possesseur  du  numéraire  de  la  Martinique,  le 
père  Lavalette  pouvait  seul  les  acheter  et  y  mettre  le  prix  qu'il 
lui  plaisait  de  tabler  (1). 

Avec  une  perspective  semblable,  le  père  Lavalette  voyait 
dans  l'avenir  un  accaparement  général^  d'où  découleraient  des 
richesses  immenses;  mais  l'habitant  y  voyant  sa  ruine,  se 
prit  à  murmurer  tout  bas.  Les  murmures  éclatèrent  bientôt, 
et  des  plaintes  contre  le  père  Lavalette  furent  portées  au 
roi  (î). 

Le  ministère,  instruit  par  le  roi  de  ces  plaintes  qui  Fimportu- 
naient.  et  qui,  probablement,  le  gênaient  dans  ses  amours,  en 
fit  part  au  père  de  Sacy,  procureur-général  des  missions  des  Iles 

force  de  menacei  qu'il  parvint  à  en  retirer  quelque  chose.  Les  oé- 
gret  que  le  père  Lavalette  plaça  sur  cette  habitation  venaient  de  la 
Barbade. 

(1)  Plaidoyer  pour  te  eyndiédêë  eréaneien  âet  tieur$  fAoncy  frèrts,  tt 
Gouffre^  de  Marseille.  Parte,  1761. 

(2)  Dossier  Lavalette,  Archives  de  la  marine. 
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du  Vent,  résidani  en  la  maison  prorcsse  de  Paris.  Mais  le  père 
de  Sacy,  ayant,  dans  son  Adolescence^  dirigé  la  conscience  de 
la  Pompadour,  qui,  dans  Tespoir  de  se  maintenir  en  coor,  aftec- 
tait  depuis  peu  un  retour  à  la  dévotion  (1),  gagna  du  temps, 
endormit  ces  plaintes  pendant  deux  années  (1751  à  1763),  pen- 
dnnl  lesquelles  il  servait  lui-même  de  correspondant  au  père 
Lavaletle,  recevait  ses  comptes,  acceptait  ses  traites  cl  les  ac* 
quittait  (2). 

Tranquille  sur  son  sort,  tranquille  surTinlluence  que  son  su- 
périeur exerçait  en  France,  le  père  Lavaletle  donna  un  dévelop- 
pement énorme  à  Thabitation  qu'il  avait  fondée  à  la  Dominique. 
Cette  habitation  produisant  des  revenus  considérables,  et  cou- 
vrant de  ses  cannes  tout  le  quartier  de  la  Grande-Baye,  on  pou- 
vait aisément  avancer  que  l'envie  faisait  entendre  les  mots  de 
monopole,  d'accaparement,  que  l'industrie,  raclivilé  et  le  tra- 
vail étaient  récompensés,  et  que  les  sucres  ,  soi-disant  achetés, 
provenaient  des  habitations  que  les  jésuites  possédaient  soit  â  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Dominique  et  même  à  Sainte- 
Lucie,  où,  dés  1750,  le  père  Lavalettc  avait  envoyé  deux  de  ses 
frères,  avec  une  cinquantaine  de  nègres  (3). 

Ces  raisons,  habilement  exploitées  auprès  des  autorités  de  la 
Martinique,  tandis  qu'en  France  le  père  de  Sacy  endormait  le 
ministère  et  faisait  agir  son  ex-pénitente,  ne  purent  cependant 
étouffer  les  plaintes,  qui  devinrent,  à  la  fin,  tellement  accablan- 
tes, qu'en  juillet  1753,  le  père  Lavalette  fut  rappelé  en  Europe 
par  ordre  supérieur.  Mais  si  le  ministère  semblait  écouter  les 
charges  déposées  contre  lui,  charges  qui  pouvaient  blesser  son 
honneur,  la  société  le  nommait  supérieur-général  de  ses  missions 
des  ties  du  Vent,  et  l'engageait  à  venir,  au  plus  tôt,  se  blanchir 
d'une  accusation  injuste. 

(1)  âÊémoires  de  l'abbé  Gêorgel,  tofne  1er,  p»ge  65, 

(2)  Ces  faits  ont  été  prouvés  au  procès.  Voir  le  Plaidoyer  det  Jétui' 
tes.  Paris,  1761. 

(3)  Mémoire  concernant  les  JésuitcSf  imprime  à  la  suite  d*un  Essai  sur 
la  Colonie  de  Sainte- Lucie,  Ncufchâli;!,  1779. 
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Celte  nomination  était  le  résultat  du  système  que  s'étaient 
tracé  les  jésuites  ;  ils  soutenaient  le  père  Lavaletle  ;  Tabandon- 
ner  alors  qu'il  les  engraissait  de  richesses  eût  été  une  infamie  ; 
mais  les  habitants  se  réjouirent  ;  ils  crurent  que,  surveillé  de  si 
prés,  rhomme  qu'ils  avaient  considéré,  pendant  un  temps, 
comme  leur  sauveur,  et  dont  alors  ils  redoutaient  le  géniie  acca- 
pareur, remettrait  son  épée  dans  le  fourreau  et  que  ses  spécula- 
lions  cesseraient. 

Hélas  !  cet  espoir  était  vain.  Cesser  un  commerce  aussi  amor- 
çant, reculer  devant  une  difficulté,  c*eût  été  accepter  une  accu- 
sation que  rhabileté  de  ses  manœuvres  pouvait  faire  tourner  à  la 
confusion  de  ses  ennemis,  c'eût  été  indigne  d'un  jésuite;  et 
alors  que  le  père  Lavaleite  s'apprêtait  à  s'embarquer,  il  tire  de 
nouvelles  traites,  achète  des  nègres  pour  les  diverses  habitations 
de  sa  mission,  et  confie  à  un  négociant  juif,  du  nom  de  Coên, 
r administration  de  son  comptoir. 

Marseille  devient  le  port  sur  lequel  il  jette  ses  nouveaux  re- 
gards. Les  négociants  Lioncy  et  Gouffre  reçoivent  connaisse- 
ment d'une  cargaison  et,  en  mêmç  temps,  Tordre  d'acheter  et  de 
charger,  pour  son  compte,  deux  vaisseaux,  de  se  rembourser 
d'une  partie  de  leurs  débours  sur  les  père  de  Sacy  et  Forestier, 
l'un,  procureur-général  de  la  société,  l'autre,  son  provincial, 
d'adresser  ces  deux  navires  au  négociant  qu'il  leur  indique  à  la 
Martinique,  lequel  les  leur  réexpédiera  chargés  de  sucres  et  de 
cafés;  puis  enfin,  cos  dispositions  prises  et  les  choses  les  plus 
pressées  de  la  mission  étant  réglées,  il  s'embarque  pour  France, 
en  octobre  17ô3. 

La  cour  et  le  ministère,  tandis  qu'à  la  Martinique  le  père  La- 
valeite dressait  ses  batteries,  avaient  porté  de  graves  accusalioas 
au  père  de  Sacy,  contre  son  délégué.  Des  Mémoires  explicatifs 
avaient  mis  au  courant  des  affairesde  la  mission  les  agents  du  gou- 
vernement, mais  le  père  de  Sacy,  détournant  avec  adresse  toutes 
ces  plaintes  ,  les  avait  traitées  de  calomnies.  Les  bâtiments 
construits  à  Saint-Pierre  faisaient  l'ornement  de  cette  ville;  ré- 
tablissement de  la  Dominique  n'avait  pour  but  que  la  conversioa 
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des  Caraïbes;  les  couleurs  données  au  zèle  du  père  Lavalelle 
provenaient  d'impostures  inventées  par  les  ennemis  des  Je- 
suiles. 

Ces  eiplications,  corroborées  par  un  Mémoire  dont  le  père 
Lavaiette  s'était  fait  précéder,  Mémoire  déposé  aux  Archives, 
et  qui,  tout  en  sa  Taveur,  mettait  à  nu  soi-disant  Fétat  de  la 
mission,  avaient  un  peu  calmé  le  mécontentement  de  la  cour. 
Cependant,  débarqué  au  Havre,  arrivé  à  Paris  en  chaise  de 
poste,  suivi  de  deqx  nègres  et  d'un  laquais  blanc,  accueilli  par 
ses  frères,  présenté  à  Versailles,  où  le  crédit  de  son  ordre  le 
soutenait,  le  père  Lavaiette  n'avait  encore  pu,  au  bout  d'une  an- 
née, obtenir  son  retour  aux  Iles,  que  lui  et  ses  supérieurs  de 
France  sollicitaient. 

Ce  retour,  si  longtemps  retardé^  mettait  en  péril  les  affaires  de 
la  mission,  et,  en  1755,  les  prières  du  père  de  Sacy  ayant  fléchi 
le  roi,  il  Tut  permis  enfin  au  père  Lavaiette  de  s'en  retourner  à 
la  Martinique,  avec  défense  de  s'occuper  de  quelque  sorte  de 
commerce  que  ce  fût  (I). 

(1)  Le  ministre  adressait»  en  janvier  1755,  à  Bompar  et  à  Lefévre  de 
Givry,  cette  lettre,  que  nous  extrayons  du  Code  manuscrit  de  la  Marti- 
nique. 

«  Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  supérieurs,  en 
»  France,  des  missions  des  jésutes  aux  iles,  pour  le  retour  du  père  La- 
*  Valette  à  la  Martinique,  le  roi  a  bien  voulu  le  permettre,  et  ce  mis- 
«  sionnaire  doit  s'embarquer  incessamment.  Mais  Sa  Majesté  n*a  ac- 
n  cordé  cette  permission,  qu*à  condition  qu*il  ne  se  mêlera  plus  d'aucun 
M  commerce,  et  les  supérieurs  ont  donné  les  plus  fortes  espérances  i  cet 
»  égard.  Le  roi  veut  qu'ib  se  ferment  dans  l'exercice  de  leur  ministère, 
»  et  c'est  le  véritable  intérêt  de  la  religion,  qui  ne  pourrait  que  souffrir, 
»  à  tous  égards,  des  soins  qu'ils  donneraient  à  des  opérations  qui  ne  sont 
»  pas  de  leur  état.  Ainsi,  Sa  Majesté  désire  que  vous  veilliez  à  ce  que, 
M  sons  prétexte  de  l'administration  de  leur  temporel,  ils  ne  se  livrent  pas 
>»  à  des  entreprises  de  l'espèce  de  celles  que  Ton  a  reprochées  au  père 
»  Lavaiette  ;  et  si  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  administration,  ne  se 
»  bornent  pas  à  la  vente  des  denrées  de  leurs  habitations  et  à  l'achat  de 
M  leurs  provisions,  suivant  Tusage  ordinaire  de  tous  les  habitants,  vous 
u  avertirez  le  supérieur  de  la  mission  d*y  mettre  ordre,  et  vous  aurez 
»    agréable  de  me  rendre  compte  de  T usage  qu'il  fera  de  cet  avis.  Mais, 
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Mais  promettre  et  tenir  sont  choses  différentes^  et  le  père  La- 
Yalelte)  qui  savait  ses  batteries  si  bien  dressées  à  la  MartiniqQe, 
voulut,  par  sa  présence  à  Marseille,  rassurer  ses  correspondants 
dans  cette  ville.  Sa  démarche  était  couverte  par  le  prétexte  de 
son  passage  arrêté  sur  un  bâtiment  de  ce  port.  Accueilli  par 
Lioncy  avec  toute  la  distinction  que  lui  valaient  et  sa  renommée, 
et  les  chargements  considérables  qu'il  lui  annonçait  pour  rave- 
nir,  le  père  Lavalette  se  garda  bion  de  lui  faire  connaître  le  vé- 
ritable motif  et  le  cas  Torcé  de  son  voyage  en  France.  Décoré 
par  ses  supérieurs,  du  titre  de  visiteur-général  et  de  préfet  apos* 
tolique  des  ties  du  Vent,  il  lui  communiqua,  au  contraire,  le  bat 
de  sa  mission,  qui  était  de  mettre  en  bonne  situation  le  temporel 
des  couvents  des  Antilles,  et,  par  conséquent,  il  lui  fit  connaître 
l'autorisation  qu'il  avait  de  faire  tous  les  emprunts  nécessaires 
pour  y  parvenir. 

Enfin,  ayant  réglé  quelques  afEaires  pressées,  le  père  Lavalette 
s'embarqua  pour  la  Martinique,  laissant  en  France  une  réputa- 
tion que  deux  circonstances  avaient  aidé  à  accréditer  dans  le 
commerce.  Gomme  nous  l'avons  dit,  des  ordres  avaient  été  don- 
nés par  lui  à  la  Martinique,  et  ses  relations,  nous  le  savons,  ne 
s'en  tenaient  pas  à  un  seul  port.  Bien  des  personnes  soupçon- 
naient le  motif  du  déplacement  du  père  Lavalette,  mais  ses  con- 
frères de  France  avaient  su  en  dissimuler  la  portée,  lorsque 
trois  cent  mille  livres  de  lettres-de-change,  tirées  par  lui  sur  la 
maison  David  Gradis  et  fils,  de  Bordeaux,  furent  protestées.  Ce 
coup  ruinait  ses  espérances,  mettait  une  entrave  infranchissable 
dans  ses  affaires;  or,  accourant  aussitôt  à  Bordeaux,  le  père 
Lavalette  avait  non-seulement  acquitté  les  lettres-de-change  déjà 
protestées,  mais  encore  celles  dont  les  termes  n'étaient  point 
échus.  Puis  enfin,  les  jésuites  ayant  prétexté  qu'il  leur  fallait  des 


»  d*un  antre  côté,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  souteniez  li^ 
V  missionnaires  dans  Teiercice  légitime  des  fonctions  de  leur  ministère, 
n  et  c'est  sur  quoi  je  snts  persuadé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'excîfer 
»  votre  attention.  » 
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foods  pour  liquider  leurs  affaires,  le  congeti  du  roi,  par  un 
arrêt,  les  avait  autorisés  à  faire  un  emprunt  de  six  cent  mille 
livres  (1). 

La  réputation  du  père  Lavalette  s'était  accrue  des  bruits  que 
ces  deux  oîrcoQStances  faisaient  circuler;  son  portd'euille  qu'on 
avait  vuy  contenait  des  valeurs  immenses,  et  le  gouvernement 
Tappuyail  dans  ses  spéculations,  afin   de  lui  permettre  de  les 
agrandir.  Cependant   les  seuls  Lioncy  et  Gouffre  n'avaient  pu 
se  guérir  de  toutes  les  craintes  que  faisaient  naître  en  eui  les 
cnonvïes  sommes  dont  ils  étaient  à  découvert.  Deux  bâtiments, 
qo^ils  avaient  expédiés  étaient  déjà  partis  *,  mais  le  père  Lavalette 
qui,  à  son  départ,  leUr  avait  fait  cadeau  d'un. service  en  vaisselle 
plate,  ne  leur  avait  remis  aucun  fonds.  Loin  de  là,  ils  les  avait 
engagés  à  couvrir  de  leurs  signatures  trente  mille  livres  de  lei-* 
Ires-de-change,  tirées  par  le  père  Desmarelz,  supérieur  des  mis- 
sions de  Saint-Domingue.  Il  est  vrai  que  le  père  de  Sacy  avait  à 
leur  faire  passer  une  partie  des  fonds  que  mettrait  à  sa  disposi-^ 
lion  remprunt  autorisé;  mais  l'emprunt  ne  se  faisait  pas,  mais 
les  fonds  par  conséquent  n'arrivaient  pas.  Dans  cette  position, 
les  échéances  approchant  chaque  jour,  Lioncy  et  Gouffre  dépu^ 
tent  un  commis  vers  le  père  de  Sacy,  et  deux  cent  mille  livres 
leur  parviennent. 

L'on  sait  qu'un  pareil  linimenl  devient  baume  qui  calme 
telle  blessure,  aussi  les  Lioncy,  pleins  d'espoir,  se  mirent-ils  à 
ce  régime  qui  n'engraisse  point,  comme  il  nous  sera  facile  d'en 
juger  sous  peu. 

Ainsi  se  déroulaient  donc  en  France  les  diverses  phases  de  ce 
drame.  Le  père  Lavalette,  qui  avait  posé  pied  sur  la  plage  de  la 
Martinique,  s'était,  de  son  côté,  remis  de  plus  belle  à  l'œuvre* 
L'habitation  de  la  Dominique  devient  l'objet  de  ses  premiers 
soins,  celle  de  Saint-Pierre  se  voit  augmentée  de  quelques  nou- 
velles acquisilions,  une  vinaigreria,  qui  lui  coûte  cent  mille  éous, 

(1)  l^émoirc  à  contulter  et  Consultations  pdwr  Jean  lÀoncy,  Pa- 
ris, 1761. 
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•'installe  sur  une  vaste  échelle;  puis  enfin,  ne  youtant  négliger 
aucune  des  branches  de  son  industrie,  un  comptoir,  dont  il  est 
Tâine,  se  monte  sous  la  raison  Rachon,  Cartier  et  C«  ;  ses  rela- 
tions embrassent  le  commerce  de  la  Guadeloupe,  de  la  Domini- 
que et  de  la  Grenade,  où  il  place  des  agents  qu'il  dirige.  Ne 
pourant,  sans  se  compromettre,  se  trouver  la  machine  active  de 
tout  ce  mécanisme,  un  certain  Dutasta  devient  son  courtier. 

Alors  son  commerce  s'étend  Jusqu'au  Mexique,  des  lettres  de- 
change  sont  tirées  pour  des  sommes  énormes  :  Lioncy  et  Gouffre 
en  acceptent  pour  plusieurs  millions,  des  bâtiments,  chargés  de 
denrées,  partent  pour  l'Europe;  mais  tandis  que,  récapitulant 
ses  profits  à  venir,  le  père  Lavalette  recevait  des  féliçitatioiis  de 
ses  supérieurs,  les  hostilités  avaient  lieu  sur  mer  entre  nos  navi- 
res et  les  navires  anglais. 

Deux  des  navires  du  père  Lavalette,  saisis  par  ces  derniers, 
laissaient  Lioncy  et  Gouffre  sous  le  coup  d'une  faillite.  Cette 
nouvelle,  parvenue  en  France,  allait  compromettre  la  compa- 
gnie entière;  mais  un  trésor  annoncé  et  attendu  à  Bordeaux, 
pouvait  réparer  les  affaires  du  père  Lavalette;  or  ce  trésor 
trompa  l'espoir  des  jésuites.  Cette  fois,  le  vole^ur  n'était  point 
l'ennemi,  le  voleur  était  précisément  celui  qui  était  le  plus  isté- 
ressé  à  ce  que  le  navire,  portant  le  trésor,  arrivât  à  bon  port  à 
Bordeaux.  Pour  que  nous  soyons  compris,  il  est  essentiel  que 
nous  prenions  la  chose  d'un  peu  haut. 

Les  jésuites,  comme  nous  le  savons,  installés  au  Paraguay,  y 
avaient,  dans  le  principe,  éprouvé  des  persécutions,  et  leur  so- 
ciété avait  vu  s'augmenter  le  nombre  des  martyrs  qu'elle  comp- 
tait déjà.  Le  père  Lavaleitc  ayant  à  faire  passer  à  ses  supérieurs 
de  France»  soi-disant  les  os  de  ses  frères  immolés  par  les  sauva- 
ges, confiait  ces  saintes  reliques  au  capitaine  Ticnnette,  qui  si- 
gna un  connaissement,  dès  que  le  précieux  dépôt  lui  fut  remis. 

Le  couvent  de  Bordeaux,  prévenu  de  renvoi  que  la  renom- 
mée a  annoncé  être  arrivé  sain  et  sauf,  se  transporte  en  proces- 
sion solennelle  à  bord  du  navire*  Les  caisses,  contenant  les  pré- 
tendues reliques,  sont  exposées  à  la  vénération  des  fidèles  ac- 
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ourus  pour  suivre  la  procession.  Portées  par  des  portefaix,  ces 
aisses,  que  le  supérieur  savait  devoir  contenir  autre  chose  que 
les  os,  lui  semblent  si  légères,  qu'un  soupçon  s'empare  de  son 
ime.  Néanmoins,  il  fait  bonne  contenance,  entonne  des  canli- 
|ues,  brûle  de  Tencens  et  arrive  avec  ses  caisses  qu'il  dépose 
lans  la  chapelle  de  son  couvent. 

Les  portes  du  couvent  fermées,  les  caisses  sont  ouvertes^  mais 
es  lingots  qu'annonçait  le  père  Lavalette  s'étaient  transformés 
)ïï  os  de  poules,  de  moutons  et  de  cochons. 

C'était  une  plaisanterie,  seulement  elle  était  de  mauvais  goût, 
ît  le  supérieur,  ne  supposant  pas  que  Tiennette  voulût  passer  à 
les  yeux  pour  un  homme  mal  élevé,  lui  demanda  s'il  croyait 
éellement  qu'on  eût  embarqué  des  os  de  saints  à  son  bord. 

Personne,  mieux  que  Tiennette,  ne  savait  de  quel  poids  étaient 
les  lingots,  que  lui-même  avait  dénichés  et  qu*il  avait  remplacés 
linsique  nous  l'avons  dit;  aussi,  bien  résolu  à  s'approprier  le 
niagot,  il  opposa  son  connaissement  et  poussa  la  plaisanterie 
i  ce  point  qu'il  exigea  son  fret  (1). 

Cette  ressource  enlevée  aux  jésuites,  leur  position  s'aggravait; 
mais  cependant  il  fallait  y  faire  face.  Le  drame  avait  eu  son  côté 
brillant,  il  semblait  suivre  les  principes  de  l'école  de  Sbakspeare, 
il  avait  aujourd'hui  son  côté  original  et  bouffon  ;  pour  le  mener 
vers  un  dénouement  utile,  les  tribunaux  étaient  là.  Attaquer 

(1)  Ce  trait,  empronté  aux  manuscrits  de  notre  grand-père,  est  in- 
coono;  nous  ne  l'avons  tu  imprimé  nulle  part;  il  a  quelque  analogie 
iTcc  les  billes  de  chocolat  saisies  en  Espagne.  Le  duc  de  Saint-Simon 
lous  rapporte  l'anecdote,  et  nous  apprend  comment  les  jésuites  faisaient 
linsi  passer  des  lingots  d*or,  qu*ils  dissimulaient  sous  une  couche  de 
chocolat.  La  pesanteur  des  caisses  les  trahit.  Dans  le  cas  que  nous  rap- 
portons, ce  fut  encore  ce  même  motif  qui  engagea  Tiennette  à  ouvrir 
les  caisses. 

«  J'ai  vu  mourir,  en  1787,   ce  même  capitaine  Tiennette,  dit  notre 

•  grand-père.  Il  laissait  une  fortune  très  considérable.  Il  lui  était  sur- 
■»  venu  quelques  remords  de  conscience  sur  la  fin  de  sa  vie,  et  il  fit  aux 

•  pauvres  de  grandes  aumônes.  » 

{Nouveaum  méhmff^B  manuseriti,  toI.  1,  pages  (103 
et  1104.) 

■  I8T.    «Ef<r.    DES    ANT.  V  28 
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Tiennelle  paraissail  le  seul  moyen  iDdiqué  ;  mais,  parfailemeDt 
en  règle,  les  jésuites  avaient  compris  que  les  rieurs  seraient  de 
son  bord. 

Et  déjà  les  demandes  de  Lioncy  et  Gouffre  se  succédaient; 
déjà  en  rapport  avec  les  pères  de  Sacy  et  Forestier ,  c'était  à 
eux  que  ces  négociants  de  Marseille  demandaient  trois  à  quatre 
cent  mille  livres,  pour  soutenir  leur  crédit  et  celui  du  père  La- 
Valette.  Quelques  fonds,  envoyés  par  les  supérieurs  de  Paris,  ne 
suffisant  pas,  et  les  échéances  arrivant,  Lioncy  devint  de  jour  en 
jour  plus  pressant.  Puis  enûn  les  jésuites  répondirent  par  des 
paroles  qui,  ne  laissant  plus  d'espoir  à  Lioncy  et  Gouffre,  les 
amenèrent  à  déposer  leur  bilan  le  19  février  1756. 

Comme  on  le  conçoit,  Torage  qui  menaçait  les  jésuites,  les 
avait  portés  à  prendre  quelques  mesures.  Le  couvent  de  Paris 
s'était  ému,  le  père  Visconti,  général  des  jésuites,  mort  en  mai 
1755^  avait  été  instruit  de  ce  qui  se  passait,  mais  il  n'avait  pu  s'en 
occuper.  Le  père  Centurioni,  son  successeur,  nommé  seulement 
en  novembre  1756,  n'avait  pu,  avant  cette  époque,  prendre  en 
considération  les  plaintes  qui  lui  parvenaient-,  il  avait  autorisé  la 
société  à  couvrir  les  négociants  deMarseille  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  livres.  Mais  Lioncy  qui,  lui-même,  avait  fait  un  voyage 
à  Paris  dans  cet  intervalle,  qui,  par  lui-même,  avait  pu  appré- 
cier le  mauvais  vouloir  du  père  de  Sacy,  n'avait  pu  attendre 
cette  décision.  La  bombe  Savait  éclaté,  et  les  jésuites  de  France 
ne  pensèrent  plus  qu'à  se  mettre  à  couvert  des  suites  d'un  pro- 
ces,  dont  le  scandale  était  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il  remet- 
tait en  mémoire  leur  faillite  de  Séville  (1),  qu'il  rappelait  leurs 

(t)  Atidré  Vtllars,  procureur  du  collège  de  Salnte-Hermenîgi!cle,  octf 
des  lept  maisons  que  les  jésuites  avaient  encore  à  Séville  (1645),  aB((H 
risé  par  ses  supérieurs  et  aidé  de  ses  confrères,  a>ait  emprunté  è  inté- 
rêt, à  rentes  et  sur  d'autres  titres,  plus  de  quatre  cent  cinquante  mille 
ducats»  dont  il  se  servait  pour  trafiquer  dans  Séville  et  aux  Indes,  poor 
faire  bâtir  des  maisons,  des  moulins,  pour  acheter  des  jardins,  des  ter- 
res et  plusieurs  troupeaux  de  différent  bétail.  Les  jésuites,  voyant  leon 
affaires  en  boa  train,  et  se  sentant  les  mains  pleines,  font  arrêter  le  père 
Yiilars  et  lui  ôtentscs  livres  de  compte,  ses  papiers  et  ses  registres  qu'il 
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iccaparements  de  blê  h  Malte,  et  les  spéculations  des  pères  Biart 
!t  Massé  au  Canada,  sans  compter  leur  conimerce  scandaleux 
lans  rinde  et  en  Afrique,  où  ils  avaient  tenté  d'établir  des 
'omptoirs,  pour  fournir  des  esclaves  aux  pêcheries  de  pcrlei 
Iu1ls  exploitaient  dans  F  Inde. 

Cependant,  comme  il  fallait  prendre  quelque  biais,  afin  de  pa- 
er  le  coup  prêt  à  tomber  sur  leurs  têtes,  ou  du  moins  chercher  à 
in  amortir  la  portée,  les  jésuites  avaient  pris  pour  correspondant 
JD  nommé  Rey,  de  Marseille,  auquel  fui,  en  quelque  sorte, 
îonfièe  la  mission  de  liquider  le  commerce  entrepris  par  le  père 
Lavalette,  commerce  que  dés  lors  ils  semblèrent  renier. 

Quelques  envois  opérés  dans  des  ports  neutres  de  la  Hollande 
furent  en  conséquence  réclamés  par  Rey  ;  mais,  déjà  en  partie 
absorbés  par  des  letlres-de-change  tirées  par  le  père  Lavalette, 
force  fut  au  père  de  Sacy  de  se  procurer  des  fonds,  pour  calmer 
les  porteurs  des  valeurs  que  Lioncy  et  Gouffre  n'acquittaient 
plus  depuis  leur  faillite. 

Cède  prudence  avait  fait  gagner  du  temps,  et  la  débâcle  sur- 
venue en  France,  dont  Técho  s'était  répercuté  à  la  Martini- 
que, loin  d'arrêter  le  père  La  Valette,  avait  excité  son  esprit 
inventif.  Il  pouvait  encore  éviter  Tabîme  qui  s'ouvrait  prêt  à 
Tengloutir;  mais,  loin  de  là,  il  se  précipita  dans  de  nouvelles 
spéculations  dont  chacune,  selon  ses  calculs,  devait  le  tirer  d'af- 
faire, et  dont  le  dernier  résultat  fut  de  le  charger  d'une  dette 
énorme,  et  qui,  dans  les  circonstances  d'alors,  ne  pouvait  abou- 
tir qu'à  une  banqueroute  scandaleuse  et  irréparable. 

Mais  alors  qu'il  s'adressait  aux  Hollandais  pour  couvrir  ses 

tenait  dans  sa  chambre.  Le  provincial  et  le  recteur  assemblent  alors 
leurs  créanciers,  auxquels  ils  proposent  moitié  de  perte.  Tous  ayant  re- 
fusé cette  proposition,  ils  déposent  leur  bilan,  et,  sur  deux  millions 
ieax  cent  cinquante  mille  livres  qu'ils  devaient,  ne  payent  que  cent 
'inq  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  livres.  Les  plaintes  des  p«r- 
ioones  frustrées  provoquèrent  Tordre  du  roi  d'Espagne  de  visiter  l.) 
:o!légc,  et  dansles  livres  des  jésuites  plusieurs  friponneries  furent  coni- 
tatécj. 

{Morale  Pratique,  page  188,  tome  !«»•.) 
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marehaodîses  da  leur  neutralité,  la  guerre  le  déclarail  entre  ii 
France  et  TAngleterre,  qui,  flère  de  ses  vaisseaux  et  de  notre 
impuissance  maritime,  surveillait  la  Hollande  et  nous  bloquait 
dans  nos  colonies,  qu'elle  voulait  affamer.  Les  mers  n'étaient 
plus  libres,  le  père  Lavalette  se  voyait  impuissant  à  combler  le 
vallon  que  son  airarice  avait  creusé,  et  le  père  de  Sacy,  déborda 
par  les  créanciers  de  France ,  avait  à  soutenir  en  Justice  des  atta- 
ques qui  minaient  son  influence. 

Dans  cette  position,  le  couvent  de  France  dut  s'adresser  de 
nouveau  au  général^  et  le  père  Centurioni,  qui  alors  (1756)  occu- 
pait le  trône  jésuitique  à  Rome«  et  qui,  d'après  les  jésuites, 
avait  eu  besoin  de  recevoir  plusieurs  informations  précises  pour 
croire  au  scandale  qu'on  lui  signalait,  se  décida  à  expédier  un 
visiteur  à  la  Martinique,  pour  se  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  opérations  du  père  Lavalette. 

Cette  démarche  devait  prouver  au  public  que  la  société  se  dé- 
clarait contraire  aux  spéculations  d'un  agent  qu'elle  était  prête 
à  blâmer^  mais  le  visiteur  désigné  s'étant,  sur  la  route, <:assé 
la  jambe,  et  les  plaintes  des  créanciers  allant  toujours  leur  train 
en  Fxance,  un  second  visiteur  est  nommé,  lequel  meurt  subite- 
ment. 

Le  ciel  semblait  lui  même  se  prêter  aux  causes  qui  mettaient 
le  eoupable  à  couvert,  car  un  troisième  visiteur,  nommé  par 
Ricci,  successeur  de  Centurioni  (1757),  et  qui,  cette  fois,  s'é- 
tait caché  sur  un  bÂtimeot  neutre ,  avait  été  pris  par  les  An- 
glais. 

Ce  ne  fut  qu'après  ces  épreuves  et  bien  des  tentatives  ofDciel- 
les  de  conciliation  faites  auprès  des  créanciers  du  père  Lava- 
lette, en  France,  qu'à  la  suite  de  démarches  entreprises  vainement 
par  le  père  de  Sacy  auprès  de  la  Pompadour,  qui,  mécontente 
des  observations  de  son  ex-confesseur,  au  sujet  de  ses  scanda- 
les (1),  poussait  alors  à  l'extinction  des  jésuites,  qu'enfin  un 

(t)  Dcf  Mi^moires.  sar  Tauthenticité  desqaeU  nens  ne  noos  appait* 
ronf  point,  prét<^iidenl  que  le  père  de  Sacy  iTait  endormi  la  eoni- 
«ience  de   U   Pompadour   lur    tes  tcandalos ,    tant    qu'elle  STait  été 
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{aatriéme  tisiteur  put  parvenir  à  la  Martinique.  Ce  tisitear, 
|ue  nous  atons  yu  figurer  déjà  dans  cette  Histoire,  le  père  de  la 
Marche,  avait  une  victime  à  frapper.  Cette  victime  était  le  père 
Layaletle,  dont  les  relations  avec  les  Anglais  s'expliquent  asseï 
par  Tespoir  qu'il  avait  conçu  de  rétablir  ses  affaires.  Né  avec  uh^ 
grénie  commercial  et  entreprenant^  te  père  Lavalette  avait  deux 
torts  réels:  le  premier,  d'être  prêtre,*et,  le  second,  d'être  jé- 
suite. Aussi  courba-l-il  la  tête;  et,  s'il  faut  en  croire  la  Biogra- 
^M  universelle,  SMhii'û  une  sorte  de  jugement,  et  donna-t-il  une 
rétractation  en  latin,  rétractation  que  l'auteur  de  son  article  a  tra- 
duite, après  l'avoir  retrouvée,  tout  juste  pour  blanchir  la  société 
du  teul  méfait  qui  laissât  quelques  doutes  encore  dans  l^ esprit  des 
kammes  estimables  qui  ont  fait  justice  des  calomnies  débitées  contre 
les  jésuites  (1).  Mais  si,  dans  L'intérêt  de  Tordre,  et  pour  sauver 

naflresse  du  roF,  mais  qu'il  l'avait  blâmée,  alors  que  le  roi,  lassé 
ie  tes  charmes,  avait  répudié  ses  caresses,  de  servir  de  pourvoyeuse  à 
sa  lubricité. 

(1)  Voir  la  Biographie  univrsellêr  article  Lavalette,  au  suppUment,. 
tomff  79. 

Si  Cerutti,  qui  s^est  chargé  de  nous  tracer  rapologie  des  jésuites  eût 
conou  les  pièces  citées  par  la  Biographie  et  retrouvées,  en  1831 ,  dans  les 
archives  de  la  maison  du  Gesu,  à  Rome,  il  n'edt  pas,  après  avoir  blanchi 
ses  confrères  de  tous  les  reproches  qu'on  leur  a  adressés,  entassé  tant  d# 
déclamations  pour  faire  peser  sur  le  père  Lavalette  seul  tout  Todieux  de 
ces  spéculations. 

Nous  le  répétons,  il  est  bien  difficile  dé  raisonner  froidement  une 
question  qui  a  fait  surgir  tant  de  passions  ;  mais  quand  on  parcourt  les 
bribes  échappées  au  temps,  on  voit  et  T habileté  des  jésuites,  et  leur  s»in 
à  oe  laisser,  autant  que  possible,  que  des  soupçons  sans  preuves.  Leurs 
apologistes,  qui,  si  souvent,  on  parlé  de  pièces  fausses,  ne  redoutent-îU  • 
pas  le  jugement  de  leurs  adversaires,  lorsqu'ils  ressuscitent  des  pièces-, 
qui  auraient  été  si  utiles  en  17627  Nous  transcrivons  ici  ,  sans  conr 
mentaires,  un  passage  extrait  du  livre  de  Cerutti,  publié  en  1763,  lequel' 
Cerutti,  du  reste,  travailleur  infatigable,  donna  dans  la  révolution  et. df- 
vint  Vamî  de  Mirabeau,  après  avoir  abjuré  les  principes  de  la  société 
qu'il  avait  défendue  avec  tant  d'énergie. 

«  On  accuse  les  missionnaires  de  la  société  de  n'avoir  porto  leur  xèle 
»  que  dans  des  pays  riches  et  commodes.  Paraisses ,  pour  justifier  vos 
»  apôtres,  cannibales,  Eurons,  Iroqueis,  Canadiens,  Illinois^  nègrei 
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ThonDeur  des  Jésuites,  le  père  de  la  Marche  stjgmatisait  le  përc 
Lavaletle,  il  entreprenait,  au  risque  de  faire  un  tort  ioimense  à 

»  Ëlhiopieos,  Lapons,  Tartares,  qui  les  avei  tus,  qui  les  Toyei  encore 
>  au  milieu  do  vos  déserts  stériles,  de  vos  neiges  éternelles,  de  vos  sa- 
»  blés  brûlants,  de  vos  sombres  foréls,  sur  vos  chariots  errants,  sur 
»  vos  barques  flottantes,  réduits  à  se  nourrir  d'herbes  sauvages  et  de  ra- 
»  oines  amères,  à  se  revéltr  de  feuilles  d'arbres  ou  de  la  dépouille  dei 
»  bétes  féroces,  à  courir,  pendant  le  jour,  de  cavernes  en  cavernes,  à  se 
»  loger,  pendant  la  nuit,  dans  le  creux  des  rochers  ;  dites  si  vos  mis- 
»  sionnaires  trouvèrent  jamais,  s^ils  trouvent  encore  aujourd'hui,  parmi 
•  vous,  d'autres  biens  que  le  salut  des  âmes,  d'autres  productions  qiis 
»  la  palme  du  martyre?  Dites  si  vos  contrées  sont  le  séjour  de  la  corn- 
»  modité  et  de  la  richesse  1  vos  contrées,  à  qui  la  nature  a  tout  refusé! 
»  vos  contrées,  à  qui  l'art  n'accorde  rien  !  Dites  si  les  missionnaires 
»  qui  vous  ont  prêché  l'humanité  et  le  christianisme,  le  mépris  des  ri- 
ji  chesses  et  dos  plaisirs,  encore  plus  par  leur  exemple  que  par  leurs  pa. 
»  rôles,  sont  des  hommes  intéressés,  qui  ne  cherchent  que  des  pays  ri- 
»  ches,  ou  des  hommes  sensuels,  qui  ne  cherchent  que  des  pays  commo- 
«  des.  Ahl  combien  de  fois,  même  en  dédaignant  d'écouter  leurs  leçons, 
»  même  en  leur  arrachant  la  vie,  ne  vous  étes-vons  pas  vus  forcés  de  re- 
»  connaître  leur  désintéressement,  d'admirer  leur  charité,  de  préconi* 
I»  ser  leur  héroïsme  ? 

n  On  accuse  les  missionnaires  de  la  société  d'avoir  fait  de  la  propa- 
»  gation  de  l'Evangile  la  propagation  do  leur  commerce.  Le  père  Lava- 
»  lette  !  voilà,  s'écrie-t-on,  un  de  ces  missionnaires  commerçants  qui 
»  vont  porter  le  christianisme  au  Nouveau-Monde,  pour  en  envahir  les 
«  trésors  ;  qui  songent  bien  moins  à  cultiver,  à  agrandir  la  vigne  do  Sci* 
M  gneur,  qu'à  faire  valoir  leurs  terres,  qu'à  étendre  leurs  possessions  ; 
»  qui  dépouillent  ceux  qu'ils  catéchisent  ;  qui,  tour  à  tour,  baptisent 
»  dans  le  temple  et  calculent  dans  le  comptoir  ;  qui  achètent  les  nègres. 
»  au  lieu  de  les  convertir;  qui  d'une  main  élèvent  des  églises,  et  de 
»  l'autre  chargent  des  vaisseaux.  Nous  sommes  bien  éloigné  de  vouloir 
»  justifier  le  père  Lavalette.  II  est  vrai  que  la  distance  des  lieux  et  on 
»  plus  pressant  intérêt  n'ont  pas  permis,  jusqu'ici,  de  percer  les  téoè- 
>*  bres  dont  on  a  environné  cette  déplorable  affaire  (*).  Nous  ignorons 
»  si  la  conduite  du  père  Lavalette  mérite  le  nom  de  commerce  ;  si  on 
)>  doit  lui  imputer  une  banqueroute  frauduleuse  ;  si  le  désir  de  perdre 
»  la  société,  joint  à  l'espoir  de  l'impunité,  n'a  pas  excessivement  grossi 

(i)  Il  est  facile  déjuger  qu'en  parlant  ainsi  les  jësuiles  se  réservaient  une 
porte  de  sortie.  S'il  faut  en  croire  l'arlirle  de  la  Biographie,  le  père  Lara- 
ielte  aurait  toujours  été  blâmé,  car  ils  ne  pouvaient  le  blanchir,  le  scandale 
était  tro^i  au  grand  jour. 
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la  religion,  de  défendre  sa  victime,  dans  TouYerturedeson  église 
aux  Anglais.  Nous  avons  parlé  des  controverses  que  ce  nouveau 
supérieur  des  jésuites  soutint  contre  les  dominicains.  Nous  di- 
rons seulement  que  le  père  Lavalette,  parti  de  la  Martinique 
après  rarrivée  du  père  de  la  Marche,  qui  eut  lieu,  comme  nous 
Tavons  dit  dans  le  chapitre  XVII  de  cette  partie  de  notre  His- 
toire, le  26  mars  1762,  alla  cacher  sa  honte,  et  mourir  dans  un 
lieu  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  Phistoire. 

Le  drame  était  joué  à  la  Martinique.  L'acteur  qui  en  avait 
rempli  le  premier  rôle  avait  été  sacrifié;  mais,  en  France, 
8^ en  déduisait  la  morale,  que  nous  allons  aborder  en  peu  de 
mots. 


f»  la  lî»te  des  dettes  de  ce  trop  fameux  missionnaire  ;  mais   nous   en  sa- 

»  vous  assez  pour  décider  que,  sous  prétexte  d'augmenter  les  revenus  de 

m  la  maison  de  Saint-Pierre»  le  père  Lavalette  a  ruiné  la  mission  de  la 

»  Martinique  et  les  maisons  des  jésuites  de  France;  qu'il  a  déshonoré 

»  sa  robe;  qu'il  a  dégradé  son  emploi;  qu'il  a  trompé  ses  supérieurs,  ou 

»  qu'il  s  est  trompé  lui-même,  et  que   mieux   il  a   possédé  l'esprit  d^ 

»  commerce,  plus  il   s'est  écarté  de  Tesprit  de  l'Ëglise,   de  l'esprit  de 

»  ses  confrères  et  de  l'esprit  de  son  institut.  Le  père  Lavalette  n'a  fait 

»  qo'onseul  bien,  celui  de  justifier  tous  les  autres  missionnaires  jésuites 

I)  de  l'accusation  de  commerce  ;  elle  leur  est  intentée  depuis  longtemps; 

M  depuis  longtemps  la  haine  veille,  la  politique  observe,  la  calomnie 

»  aboie  :   depuis  longtemps,  l'ancien  et  le  Nouveau-Monde  sont  peu- 

»  plés  de  missionnaires  jésuites  :   partout  ils  sont  exposés  aux  regards 

»  pénétrants  de  leurs  ennemis.  Le  moment  vient  où  le  père  Lavalette 

»  attire  tous  les  yeux  :  aussitôt  l'Europe  entière  retentit  de  son  nom. 

»  Celui  du  navigateur  hardi  qui  découvrit  l'Amérique,  et  celui  du  héros 

•  sanguinaire  qui  la  conquit,  ne  furent  pas  divulgués  avec  plus  de  rapi- 

»  dite.  Du  moins  la  perle  de  l'île  qui  a  été  le  théâtre  des  intrigues  du 

»  père  Lavalette  a-t-elle  fait  moins  de  bruit,  en  France,  que  ces  intri- 

n  gués  mêmes.  Cent  mille  libelles   les  ont  publiées,  cent  mille  libelles 

>i  les  ont  exagérées.  Nul  phéno:nène  qui  ait  eu  tant  d'éclat,  nul  exploit 

»  qui  ait  eu   tant    de  célébrité.  Qu'en  conclure?  Que,  puisque   l'on 

»  est  si  constant   à  épier,  si   habile  à   découvrir,   si  ardent  à  faire 

»  connaître    ceux  d'enlre   les  missionnaires  jésuites  qui,  malgré  leur 

»  institut,  seraient    commerçants,  le   père   Lavalette  est  le    seul  qui 

»  l'ait  été,  par  cela  même  qu'il  est  le   spuI  qu'on   ait  fait  connaître 

»  pour  tel.  n 
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L'acUviCè  de  la  compagnie  de  Jésus,  le  zèle  des  homroeâ  qui 
la  composaient,  leur  inflexibilité  dans  les  combats  scbolastiques 
et  dogmatiques  qu'ils  avaient  livrés  au  clergé,  aux  UnÎTersités 
et  même  aux  parlements,  et  parfois  aux  tètes  couronnées,  quand 
elles  se  raidissaient,  leur  avaient  fait  des  ennemis  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Alors  que  les  rois  s'étaient  mis  à  la  tête  do 
prosélytisme  religieux,  avaient  surgi  les  croisades;  mais  lors- 
que Luther,  Calvin,  Martin  Bucer,  Pistorius  et  Mélanclboo 
avaient  Tait  envisager  aux  rois,  sous  le  drapeau  du  protestan- 
tisme, rindépendance  de  Rome  et  de  son  évèque,  les  jésuites 
s'étaient  présentés  au  combat  et  avaient  plus  Tait  que  des  ar- 
mées. On  ne  peut  méconnaître  le  bien  qu'avaient  produit  cas 
athlètes  de  la  catholicité;  mais  lorsque  l'ambition  Tut  venue 
mettre  à  découvert  les  vues  de  ces  religieux,  qui  avaient  re- 
noncé aux  grandeurs  ecclésiastiques,  mais  qui  se  rendaient  dis- 
tributeurs des  faveurs  des  rois,  dont  ils  dirigeaient  les  cons- 
ciences, alors  que  l'avarice  de  quelques  uns  avait  comblé  la 
compagnie  entière  de  richesses,  on  se  rappela  leur  vœu  de 
pauvreté,  et  leurs  ennemis,  pour  lesquels  ils  avaient  été  impi- 
toyables, saisirent  tous  les  prétextes  possibles  pour  les  battre  en 
brèche, 

Appuyés  par  les  rois,  les  Jésuites  auraient  facilement  détourné 
le  torrent  qui  tendait  à  les  engloutir  ;  mais  les  rois  eux-mêmes 
avaient  é  redouter  leurs  menées;  aussi  s'étaient-ils  ligués  pour 
les  chasser  de  leurs  États.  L'heure  de  leur  extinction  était  même 
prèle  à  sonner  ;  mais,  avant  le  pape  Clément  XIV,  les  rois 
avaient  à  se  faire  justice,  et,  dès  1761,  l'Espagne  et  la  France 
avaient  arrêté  le  projet  de  se  débarrasser  de  ces  hommes  dont  el- 
les craignaient  les  complots  cachés. 

Le  scandale  provoqué  par  la  demande  des  créanciers  du  père 
Lavalette,  la  dénégation  de  l'ordre  entier  d'avoir  pris  part  au 
commerce  qui  avait  attiré  une  condamnation  au  père  de  Sacy, 
comme  étant  solidaire  des  dettes  du  père  Lavalette,  condamna- 
tion prononcée  par  la  juridiction  consulaire  de  Marseille,  le 
19  novembre  1759,  et  dont  l'exécution  devait  atteindre,  d'après 
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Une  seconde  sentence  du  19  mai  1760,  toutes  les  maisons  des 
Jésuites  établies  en  France,  avait  mis  en  rumeur  et  les  pas- 
sions des  ennemis  de  Tordre,  et  les  intrigues  que  les  jésui- 
tes savaient  si  habilement  employer  dans  les  cas  extrêmes. 

Lioncy  et  Gouffre,  voyant  pour  le  moins  leur  honneur  à 
couvert,  s'apprêtaient  donc  à  Taire  exécuter  cette  sentence;  mais 
les  jésuites,  se  voyant  débordés  par  d'autres  créanciers,  qui 
chaque  jour  surgissaient,  avaient  fait  appel  au  parlement  de 
Paris. 

Un  second  Arnaud,  M»  Gerbier,  dans  son  plaidoyer,  avait 
ému  les  Juges,  et,  le  8  mai  1761  ,  sur  les  conclusions  des 
gens  du  roi,  avait  été  rendu  arrêt,  par  lequel  le  général  des 
jésuites  et  toute  la  société  avaient  été  condamnés  solidaire- 
ment à  payer  les  créanciers  de  la  faillite  Lavaletle,  plus  aux 
dépens  et  à  cinquante  mille  livres  de  dommages^inlérêts. 

Celle  sentence ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  des  rapports 
qui  avaient  existé  entre  le  père  Lavalette  et  ses  confrères  de 
France^,  était  certes  une  Justice  éclatante  rendueàceux  qu'ils  au- 
raient voulu  frustrer,  mais  à  cette  condamnation  seule  ne  s'ar- 
rêta pas  l'investigation  du  parlement. 

Dés  le  17  avril  1761,  les  Jésuites  avaient  été  interpelés  sur 
leurs  constitutions.  Ce  procès  avait  alors  pris  un  caractère  poli- 
tique; l'effervescence  était  telle,  dans  le  monde  qui  s'en  occu- 
pait, qu'on  récapitulait  avec  effroi  les  envahissements  des  Jésui- 
tes, qu'on  étudiait  les  secrets  de  leur  ordre,  qu'on  fouillait  les 
lois  qui  les  régissaient,  et  que  le  parlement  avait  demandé  qu'ils 
déposassent  au  greffe  de  la  cour  un  exemplaire  de  leurs  consti- 
tutions. 

Les  Jésuites  comprirent  alors  que  le  badinage  était  sérieux  ; 
mais  il  leur  restait  une  porte  de  sortie,  et  ils  obtinrent  que  le  roi 
M  réserverait  la  connaissance  des  constitutions  de  la  société.  En 
conséquence,  les  Jésuites  furent  invités  à  remettre  au  greffe  du 
conseil  les  titres  de  leur  établissement  en  France  ;  et,  malgré  la 
condescendance  du  roi ,  malgré  les  menées  des  jésuites,  le  par- 
lement allait  de  l'avant.  Yingt-(|uatre  livres  sortis  de  la  plume 
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des  théologieos  de  la  société,  avaient  été  condamnés  â  être  brû- 
lés par  la  main  du  bourreau;  il  avait  été  défendu  à  tous  sujets 
du  roi  d'entrer  dans  la  société,  et  aux  prêtres  de  la  société  de 
les  recevoir,  même  de  continuer  leurs  leçons  publiques,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel.  Dans  leurs  écoles ,  en  outre,  ils 
ne  pouvaient  plus  recevoir  d'enfants,  leurs  congrégations  étaient 
abolies,  leurs  séminaires  fermés. 

Le  coup  était  rude,  et  Ton  ne  pouvait  voir  dans  tant  de  ri- 
gueur, les  simples  suites  d'un  procès  provenant  d'une  discus- 
sion d'argent,  discussion  qu'il  eût  été  si  facile  aux  Jésuites  d'é- 
toufTer.  C'était  une  croisade  organisée  de  haut  lieu  contre  eux, 
car  la  commission  du  conseil,  nommée  par  le  roi  pour  examiner 
les  constitutions  des  jésuites,  désirant  prendre  l'avis  du  clergé 
de  France,  six  archevêques  et  six  évêques  furent  chargés  d'exa- 
miner, k  leur  tour,  Tulilité  des  jésuites  en  France,  leurs  ensei- 
gnements au  peuple,  leurs  opinions  ultramontaines,  leurs  idées 
au  sujet  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  leur  conduite  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur  de  leurs  couvents,  l'usage  qu'ils  fai- 
saient de  leurs  privilèges  vis-à-vis  des  évêques  et  des  curés, 
puis  enfin,  comment  on  pourrait  remédier  aux  inconvénients  de 
l'autorité  excessive  que  le  général  exerçait  sur  tous  ceux  qui 
composaient  l'ordre. 

C'était  porter  le  fer  dans  le  cœur  de  la  société,  c'était  s'im- 
miscer à  ses  plus  secrètes  pensées;  néanmoins,  l'avis  des  douze 
prélats  réunis  à  une  assemblée  du  clergé,  une  minorité  de  six 
voix  contre  cinquante-et-une,  conclut  qu'il  était  urgent,  sinon 
d'éteindre  l'ordre,  du  moins  de  modifier  le  régime  des  jésoiles 
en  France;  une  seule  voix  avait  demandé  la  suppression  immé- 
diate. 

Louis  XV,  trop  pusillanime  pour  exiger,  fit  dresser  un  plan 
de  réforme,  qui  fut  envoyé  au  pape  et  au  général  des  jésuites, 
en  demandant  qu'il  fût  adopté.  Les  papes  et  les  jésuites  s'é- 
taient souvent  imposés  aux  rois;  mais  surtout  le  pape  noir, 
ainsi  appelait-on,  à  Rome,  le  général  des  jésuites,  se  sentit  blessé 
de  voir  qu'un  roi  voulût,  chez  lui,  mitiger  ce   pouvoir  dont  il 
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élait  si  Jaloux,  el  il  fit  cette  répooie,  dit-oo  :  SkU  ut  9%mt,  aut 
non  sinS. 

Le  gant  était  jeté.  C'était  une  déclaration  de  guerre,  et  les  jé- 
suites furent  abandonnés  à  tous  les  parlements  de  France.  Le 
!•'  avril  1762 ,  le  roi  lui-môme  fil  fermer  leurs  classes,  et,  le  6, 
par  arrêt  solennel,  la  société  fut  dissoute.  Cet  arrêt  n'était  que 
le  précurseur  de  ceux  qui,  le  22  février  el  le  9  mars  1764,  de- 
vaient astreindre  les  jésuites,  sous  peine  de  bannissement,  à  ab- 
jurer leur  institut.  Pour  couronner  celte  œuvre  d'extinction,  de- 
vait enfin  paraître,  le  9  novembre  1764,  un  édit  du  roi,  qui, 
cédant  au  vœu  de  la  nation  et  des  parlements  du  royaume,  dis- 
solvait à  jamais  en  France  la  société  de  Jésus(l).   En  mai  1767 

(t)  Jamais  aucun  ordre  n'a  éprouve  plus  de  persécutions  que  Tordre 
des  jésuites.  Qu'ils  se  soient  attiré  ces  persécutions  ou  qu'elles  aient 
été  injustes,  comme  le  disent  leurs  apologistes,  Thistoire  n'en  est  pas 
moins  là  pour  les  constater.  Nous  donnons  la  nomenclature  chrono- 
logique de  leurs  diverses  expulsions ,  sans  nous  livrer  à  aucun  com- 
mentaire. 

Les  jésuites  furent  expulsés  : 

Du  Congo. en  1555. 

De  Sarragosse. ' 1555. 

De  la  ValteHne  et  du  tcrrUeire  des  Grisons .    ....  1560. 

De  Monte-Pulciano,  eu  Toscane. 1560. 

Devienne. 1565. 

De  Fécate,  au  Japon 1569. 

D'Avignon. 1570. 

D'Anvers 1578. 

DeSégovie 1578. 

De  Portugal. 1578. 

D'Angleterre. 1579. 

Idem 1581. 

Idiem.     . 1588. 

Du  Japon 1587. 

De  Hongrie  et  de  Transylvanie.  ........  1588. 

De  Bordeaux 1589. 

De  toute  là   France. 1591. 

De  la  Hollande 1596. 

De  Tournon.      .       .      .■ 1^597. 

t>u  Bcarn 45^7. 
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le  parlement  de  Paris,  eo  outre  déclara  que  les  Jésuites  qui  s'é« 
taient  soumis  à  Tabjuralion,  seraient  poursuivis  etbannîs. 

Déjà  en  Espagne,  alors  qu'on  expulsait  les  jésuites  de  France, 
s'ameutaient  ^contre  leur  ordre  de  sanglantes  colères;  Florida- 
Blanca,  excité  par  Pombal ,  allait  s'adjoindre  à  ChoiseuK  pour 
les  poursuivre  dans  la  Péninsule;  mais,  comme  on  le  pense,  le» 
deux  procès  intentés  en  France  aux  jésuites,  avaient  eu  leur 
contre-coup  aux  Antilles. 

La  somme  des  dettes  de  la  compagnie,  qu^on  avait,  en  pre- 
niier  lieu,  arrêtée  à  cinq  millions,  s'était  élevée  au  double.  Ne 
nous  en  référant  nullement  à  Tarticle  de  la  biographie  déjà  cité, 
qui  tend  à  prouver  que  de  fausses  lettres-de-cbange  avaieol 
été  mises  en  circulation,  mais  bien  au  volume  du  Code  manuscrit 
de  la  Martinique,  de  1763,  page  807,  où  nous  voyons  ce  chiflTrr 


D'Angleterre.      .........     ^    ..     .^    en  1603. 

DeBrëda 1604. 

D'Angleterre 1605. 

De  Dantzik  et  de  Thorn. 1606. 

De  Venise. 1606. 

idem. 16t2. 

Do  Japon. ^    .  1613. 

De  Bohême.     ..............  1618. 

DeMorarie. 1619. 

De  Pologne 16J1. 

De  I^aples 162J. 

Des  Pays  Bas.      .............  16». 

De  la  Chine  et  de  rinde 1622. 

De  Malte 1644. 

De  Russie 1676. 

De  Savoie 1721^. 

De  Portugal 1749. 

De  France. 1762. 

D'Espagne  et  des  Deox-Siciles 1767. 

Da  duché  de  Parme  et  de  Malte 1768. 

Da  Rome  et  de  toute  la  chrétienté.    .......  1773. 

De  Russie 18'23. 

De  France • 1828. 

I4$m 1S46. 
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attesté,  et  prorenant  de  franches  et  loyales  dettes,  nous  le  don- 
nons pour  celui  des  dettes  de  la  société,  et  nous  ajouterons  même 
que  ses  créanciers,  dans  la  crainle.de  voir  encore  ce  chiffre  aug- 
menter, demandèrent  la  poursuite  des  biens  qu'elle  avait  aux  co- 
lonies (1). 

Par  lettres-patentes  du  roi,  du  3  janvier  1763,  les  Conseils 
Souverains  des  colonies  dans  lesquelles  les  jésuites  possédaient 
des  biens,  furent,  en  conséquence,  chargés  de  faire  droit  aux 
demandes  qui  leur  seraient  faites* 

A  la  Martinique,  nécessairement,  le  procès  qu'on  leur  inten- 
tait allait  avoir  du  retentissement;  de  nombreux  créanciers  se 
présentaient.  A  Saint-Domingue,  on  semblait  procéder  avec 
plus  de  calme,  mais  ces  procès  ne  pouvaient  prendre  qu'une 
tournure  politique.  On  savait  déjà  ce  qui  s'était  passé  en  France, 
et  l'on  se  rappela  ce  que  l'arrogance  de  ces  pères  avait  provo» 
que  de  scandales  fâcheux.  Oubliant  peut-être  trop  tôt  le  bien 
qu'ils  avaient  fait,  bien  que  la  conduite  du  clergé  actuel  fait  na- 
turellement regretter,  à  la  Martinique  comme  à  Saint-Domin- 
gue, les  procureurs-généraux,  dans  leurs  réquisitoires,  deman- 
dèrent donc  aux  cours  souveraines,  que  les  bulles,  les  lettres 
patentes  de  l'établissement  des  jésuites  dans  ces  deux  colo- 
nies, et  les  clauses  de  leurs  constitutions,  fussent  déposées  aux 
greffes. 

Se  défendant  eux-mêmes,  les  jésuites  s'y  étaient  d'abord  re- 
fusés sur  simple  assignation,  et  se  virent  contraints  de  com- 
paraître devant  le  Conseil  ;  mais,  darîs  les  colonies,  l'attaque 
était  plus  difficile  à  diriger,  quoique  les  ordres  venus  de  haut, 
tendissent  évidemment  à  une  expulsion.  Comme  nous  le  savons, 
la  sentence  qui  les  chassait  de  France  n'était  pas  encore  rendue 

(1)  M.  Crëtîneau-Joly  adopte  la  version  de  la  Biographie,  et  dans  ud« 
DOto  du  cinquième  volume  de  «on  IJitloire  de  la  i  ompagnie  de  Jiiuê, 
il  dit  que  les  Anglais  aehetèrent  quatre  millions  les  propriétés  des  jésui- 
tes à  la  Dominique  et  à  la  Martinique.  Cette  erreur,  qui  tend  i  prouver 
que  les  jésuites  avaient  de  quoi  payer  leurs  dettes,  est  trop  patente,  pour 
qu'elle  ait  besoin  d*élre  relevée. 
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en  1763,  et  les  Jésuites,  à  la  Martinique^  soulevaient  une  diffi- 
culté qui,  un  moment,  arrêta  les  Juges  appelés  à  décider  une 
question  aussi  grave. 

Les  jésuites,  soutenus  par  Thabilelé  de  leur  supérieur,  le  père 
Pétrel,  qui  avait  succédé  au  père  de  la  Marche,  voyant  le  Conseil 
prendre  en  considération  le  réquisitoire  du  procureur-général, 
en  appelèrent  au  gouverneur  et  à  Tintendant.  A  eux  seuls,  ils 
reconnaissaient  le  pouvoir,  disaient-ils,  d'examiner  les  titres 
s^t  de  leur  établissement,  soit  de  leurs  constitutions,  évoquant 
les  règlements  faits  par  Louis  XV  ;  puis  enfin  :  ((  Par  notre  éta- 
»  blissemcnt  en  ces  fies,  »  ajoutaient-ils  encore,  «  nous  devons 
»  être  considérés  seulement  comme  missionnaires  envoyés  pour 
»  la  conversion  des  infidèles,  et  pour  desservir  les  cures  catho- 
M  liques.  Nous  n'avons  ici  ni  écoles,  ni  agrégations  à  TUniver- 
»  silé,  ni  thèses  à  soutenir,  ni  noviciat  pour  former  des  élèves  ; 
»  et  tous  ces  objets,  qui  pourraient  avoir  excité  en  France  le 
»  zèle  des  gens  du  roi,  n'existant  pas  (1),  »  ils  concluaient  que 
leur  conduite,  comme  curés,  étant  irréprochable,  ils  étaient  à 
Tabri  d'une  juridiction  qu'ils  déniaient. 

Celte  prétention,  combattue  dans  un  rapport  que  le  conseiller 
dePerrinellc  Dumay  avait  été  chargé  de  faire  à  la  cour,  réunie 
cxtraordinairement  à  Saint-Pierre,  les  jésuites  furent  déboutés 
de  leur  demande,  et,  en  conséquence,  le  20  septembre  1763,  il 
fut  jugé  que  la  cour  passerait  outre.  Les  pièces  exigées  furent 
déposées,  examinées,  contrôlées;  les  frères  Pétrel  et  Peyronny 
furent  entendus.  Leur  défense  fut  consignée  dans  un  plaidoyer 
imprimé,  auquel  répliqua  le  procureur-général  Rampon  de  Sur- 

(f)  Pièces  du  procès  instruit  contradictoirement  au  Conseil  Supérieur 
de  la  Martinique,  entre  le  procureur-général  d'une  part  y  et  la  société  de 
Jésus  de  l'autre,  un  volume  in-12,  sans  date. 

Dans  les  réquisitoires  du  procureur-général  de  la  Martinique,  les  jé- 
suites sont  appelés  les  soi-disant  de  la  société  de  Jésus,  et  on  les  atta- 
quait surtout  sur  le  refus  qu*ils  avaient  toujours  fait  de  faire  enregistrer 
au  Conseil  les  lettres-patentes  portant  permission  de  s'établir  à  la  Marti- 
nique, lettres-patentes  à  eux  données  par  Louis  XIV,  en  1651.  (Voirie 
tome  HT  de  cette  Histoire,  page  73.) 
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yille.  A  la  Martinique  comme  en  France,  comme  à  Saint-Do- 
mingue, on  attaqua  la  consUtulion  des  jésuites,  le  pouvoir  de 
leur  chef,  le  danger  de  leur  entente  et  de  leur  dévouement  aux 
idées  ultramontaines.  Enfin,  il  fut,  en  audience  solennelle,  dé- 
claré à  la  Martinique,  le  18  octobre  1763,  a  que  les  jésuites  ne 
»  pourraient  demeurer  dans  Ttle  qu'autant  qu'ils  auraient  prêté 
»  serment  d'être  bons  et  fidèles  serviteurs  du  roi,  de  tenir  et 
»  professer  les  libertés  de  TEglise  gallicane  et  les  quatre  articles 
»  du  clergé  de  France,  de  1682,  d'observer  les  canons  reçus  et 
M  les  lois  du  royaume,  de  délester  et  combattre,  en  toutes  occa- 
»  sions,  et  de  tout  temps,  les  maximes  attentatoires  à  l'autorité 
»  des  rois,  à  l'indépendance  de  leurs  couronnes  et  à  la  sûreté  de 
»  leurs  personnes  sacrées.  » 

Qu'on  voulût  soumettre  les  jésuites  de  France  à  la  dernière 
partie  du  serment  que  nous  venons  de  minuter,  nous  le  conce« 
vons,  mais  que,  dans  les  colonies,  on  poussât  l'exigence  à  ce 
point,  il  est  facile  déjuger  que  la  marche  à  suivre  était  tracée; 
qu'elle  le  fût  par  une  autorité  supérieure,  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  adlrmer,  n'ayant  vu  aucune  trace  qui  nous  l'indiquât 
aux  Archives;  mais  nous  pouvons  conclure  qu'elle  l'était  par 
l'opinion  qui,  aux  colonies,  s'était  prononcée  contre  les  jésuites. 
Cette  opinion,  surexcitée  par  les  accaparements  du  père  Lava- 
lelte,  poussa  les  juges  à  exiger  ce  serment  sous  trois  jours,  et  le 
même  conseiller  de  Perrinelle  Dumay,  fut  chargé  de  le  rece- 
voir de  ceux  qui  voudraient  le  prêter. 

Les  jésuites,  moins  arrogants  aux  colonies  qu'ils  ne  l'avaient 
été  si  souvent  ailleurs,  prêtèrent  le  serment  exigé,  et  comuie, 
dès  le  1"  octobre  1763,  leurs  biens  de  la  Martinique  avaient  été 
séquestrés,  et  leur  gestion  remise,  par  autorité  de  justice,  entre 
les  mains  de  Diant  et  Dutasta,  sur  leur  demande,  des  pensions 
leur  furent  allouées,  en  attendant  que  leurs  affaires  fussent  défi- 
nitivement réglées. 

A  Saint-Domingue,  à  la  Guadeloupe,  des  décisions,  à  peu  de 
chose  près  semblables,  furent  le  résultat  des  poursuites  exercées 
contre  les  jésuites.  Leurs  dettes  furent  balancées  avec  la  valeur 
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de  leurs  propriétés  ;  et  le  passif  étant  plus  fort  que  Tactif,  lears 
habitations  furent  donc  mises  à  Fenchére  en  1770,  alors  que, 
chassés  de  nos  colonies,  des  prêtres  séculiers  avalent  été  en- 
voyés de  France  pour  les  remplacer  dans  leurs  cures,  sous  la  di- 
rection de  Fabbé  Perreau  ,  nommé ,  en  1764,  préfet  apostoli- 
que (I). 

Ainsi  finit,  dans  nos  colonies,  cet  ordre  célèbre,  par  trop  célèbre, 
cet  ordre  qui  se  vit  dévoré  par  sa  propre  ambition,  qui,  comme 
Saturne  de  ses  enfants,  se  nourrit  si  longtemps  de  ses  propres 
maximes,  s'en  gorgea  tellement,  à  la  fin,  qu'il  suffoqua  sous  leur 
poids.  Ultramontains  en  religion,  les  jésuites  avaient  rêvé  Fui- 
tramontanisme  commercial  de  nos  colonies,  qu'ils  avalent  tra- 
duit en  accaparement  général.  Sortant  des  rails  posés  par  Ignace, 
ils  étaient  punis  par  où  ils  avaient  péché,  il  s'étaient  noyés  dans 
leur  avarice  ;  îl  leur  restait  à  prouver  au  monde  que  le  père  La- 
valette  seul  était  coupable  ;  et  c'est  ce  que  soutiendront  encore 
leurs  apologistes,  malgré  les  preuves  que  nous  donnons  du  con- 
traire. Dans  la  période  de  leur  existence  coloniale,  les  jésuites 
avaient  fait  preuve  de  cette  haute  intelligence  qui  les  distinguait 
de  leurs  rivaux  les  dominicains.  La  domination  était  le  but  vers 
lequel  ils  dirigeaient  leurs  vues;  en  Europe^  ils  espéraient  y  ar- 
river en  tenaillant  la  conscience  des  rois,  en  dirigeant  tout  ce 
qui  s'élevait  vers  les  hautes  régions,  et  en  s'insinuaht  dans  le 
peuple  par  l'éducation,  par  les  exhortations,  souvent  profitables, 
nous  en  convenons,  mais  presque  toujours  intéressées.  En  Amé- 
rique, ils  ne  pouvaient  y  parvenir  que  par  le  commerce;  aussi 
au  Canada,  au  Paraguay,  au  Brésil,  les  voyons-nous  commer- 
çants. Aux  Antilles,  comme  nous  le  savons,  bornés  par  les  or- 
donnances, à  ne  posséder  qu'un  nombre  restreint  de  carrés  de 
terre,  nous  les  voyons,  pendant  un  siècle,  pasteurs,  ne  s'occu- 
per que  du  soin  de  leurs  brebis,  moraliser  leurs  nègres,  et  fon- 
der des  ateliers,  dont  la  morale  aurait  résisté  à  bien  des  chocs, 

(f  )  Voir  les  Annalef,  aux  chapitres  :  Dissolution  de  la  ioeiêti  des  Ji- 
sttitês;  Envoi  d$  quêlquss  seclêtiaêtiquêspour  remplacer  lesjisuitêê. 
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si  le  gouvernemenl  loUmtine  ne  s^était  mis  A  la  tôle  des  réror- 
maleurs.  Débordé  par  Texemple  pernicieux  de  Caylus,  le  père 
LavaleUe  se  lance  dans  des  spéculations  ;  elles  réussissent.  La 
cour  le  blâme,  ses  supérieurs  Tautorisenl,  et  il  trouve  des  agents 
qui  le  couvrent  de  leurs  noms.  Quand  il  échoue,  il  courbe  la 
lèle,  subit  un  eiil  inconnu,  et  son  silence  permet  à  son  ordre  de 
semer  des  doutes  sur  sa  culpabilité.  Yoilà  Tesprit  du  Jésuite  ; 
cet  esprit  auquel  il  n'a  manqué  que  le  temps  encore  pour  con- 
duire le  monde.  Disons  aussi  que  la  religion,  avec  Taide  d'une 
saine  philosophie,  a  mis  le  prêtre  à  nu,  et  que,  sans  toucher 
;)u  dogme ,  on  peut  impunément ,  aujourd'hui ,  stygmatiser 
li*s  hommes  qui,  revêtus  d'une  soutane ,  trafiquent  do  TÉvan- 
gile. 
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CHAPITRE  XXV. 


a.A  XAllTINIt)UB  ET  LA  UOADELOCPB  Clf  1761  ET  I76v?.  —  BfeXABLIS- 
SEMENT  IHitf  MILICES  AOX  ILES  DO  VENT.  —  MOBT  DE  BOUBLAMAt- 
QUE.  —  LES  COMTES  D'B?CIIEBT  ET  DE  MOLIVOS  NOMMÉS  GOUTEB- 
NEDR8  DB  LA  MABTINIQUE  ET  DE  L\  GOADELOOPE.  —  DOCUMENTS 
SUB  la  traite.  -*  RÉFLEXIONS  SUR  LA  PUILANTROPIB  KT  L*ESCLA- 
«^A«B. 

Leê  ditcuftsîons  provoquées  par  l^cxpulsion  des  jésuites  de 
France  avaient  fait  trêve  au%  malheurs  de  la  guerre.  Dans  nos 
colonies,  le  scandale,  plus  apparent,  avait  mis  en  rumeur  quel- 
ques passions.  Accablés  par  les  preuves  accumulées  contre  eux, 
les  jésuites  avaient  donc  été  condamnés,  et  les  syndics  chargés 
de  la  gestion  de  leurs  biens  avaient  puisé  à  pleines  mains  dans 
ces  dépôts  confiés  à  leur  probité. 

A  la  Martinique,  une  enquête  dressée  contre  ces  syndics,  vers 
ia  An  de  1764,  les  convainquit  d'improbilé,  et  on  les  força  à  une 
restitution.  C'était  chose  juste.  Si,  dans  notre  siècle,  pareille 
mesure  s'appliquait  chaque  fois  qu'elle  semble  urgente,  la  ce* 
leste  Thémis  se  verrait  convertie  en  vomitoire,  et  que  de  dégor- 
gements rhistoire  n'aurait-elle  pas  à  consigner! 

Le  gouvernement  s^était  occupé  de  cetie  question  palpitante  ; 
mais,  quel  que  fût  Fintérèl  qu'il  y  prenait,  il  n'avait  pu  s'endor- 
mir sur  les  suites  de  la  guerre.  La  France  soutient  avec  une 
admirable  impassibilité  les  échecs  qui  l'entament;  son  peuple 
est  là  -,  il  n'a  pas  encore  refusé  son  concours  à  l'impôt,  et  des 
fonds  étaient  venus  permetti*e  au  gouvernement  de  s'occuper  de 
ses  colonies. 

La  malheureuse  expédition  du  Kourou  devait  naturellement 
faire  reporter  les  regards  du  ministère  vers  nos  Antilles,  et 
Sainte-Lucie  devint  un  nouveau  point  de  mire.  Quelques  colons 
y  avaient  été  envoyés  dés  1763.  Jumilhac,  auquel  avait  été  con- 
fié le  soin  de  gouverner  cette  colonie,  s'était  trouvé  en  désaccord 
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avec  les  ingénieurs  chargés  de^  constrqclîons  à  y  faire;  il  avait 
réclamé  tous  leurs  travaui^  pour  les  epmmodilés  de  son  loge- 
ment, et.  là  encore,  Tintérôt  particulier,  entravant  Tinlérêtgénér 
rai,  avait  provoqué  la  désorganisation  (1).  Cette  colonisation,  sur 
laquelle  on  avait  compté  en  France,  avait  conduit  le  ministre  ^ 
faire  momentanément,  de  Sainte-Lucie,  un  gouvernement  géné^ 
rai,  que  Ton  replaça,  en  1764,  sous  le  giron  de  la  Martinique. 
(Voir  les  Annales.  ) 

Certes,  la  proximité  des  deux  colonies  semblait  indiquer  que 
Sainte-Lucie  était  naturellement  une  succursale  de  la  IV^af  Uni- 
que. C'était  donc  vers  celle  île  que  Ton  devait  se  retourner,  al^ 
comme  ,  malgré  la  paix,  on  songeait,  eu  France,  à  se  mettre  ^ 
couvert  de  repvahissement  des  Anglais,  comme  on  dressait  des 
plansde  descente  chez  nos  voisins,  en  cas  de  rupHire  (2),  on  avait, 
dés  1763,  songé  à  de  nouvelles  fortifications,  qui  pussent  nietlre 
los  points  avoisinanl  le  Fort-Royal  à  l'abri  des  attaques  de  l'An- 
gleterre. 

Le  comte  d'Estaing,  nommé  par  le  roi  gouverneur-général 
de  Saint-Domingue,  accompagné  de  Du  Portail,  nommé  ingé- 
nieur en  chef  des  lies,  eut  mission  de  passer  à  la  Martinique,  ef 
arrêta,  avec  le  marquis  de  Fénélon,  un  plan  de  TorUfication^ 
dont  nous  nous  occuperons  plus  lard. 

Celte  preuve  d'intérêt  de  la  part  du  ministre  était  la  suite  di^ 
système  d'abandon  de  la  France.  Des  colonies  fortifiées  i  ce 
point,  qu'on  les  place  en  position  de  soutenir  des  sièges  dans 
rintérieur,  annoncent  l'incurie  maritime  .d'une  nation.  Unees-^ 
cadre  vaiut  mieux,  pour  les  colonies,  que  des  citadelles,  nous  le 
savons,  et  nos  premiers  colons,  abrités  par  de  simpje^  palissades* 
par  quelque^  murailles  élevées  sur  les  côtes,  mais  protégés  par 


(1)  Archives  de  la  n^arine,  citrtons  Martinique,  1764,  lettre  de  Fiogé- 
nieur  Rpchemore  au  ministre. 

(2)  Ces  projets,  ces  plans,  à  la  télé  des(|uels  était  le  duc  de  Bro . 
slie,  nous  ont  été  révélés  par  des  masses  de  documents  et  d^  let- 
tres réunis  en  \olumes  et  conservés  aux  Archives  de  la  marine. 
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la  marine  de  Louis  XIY,  avaient  su  non-seulement  repousser 
TAnglais,  mais  encore  Tenlamer  chez  lui.  Or,  la  France,  en 
1764,  croyant  réparer  ce  que  Timprévoyance  de  ses  hommes 
d'Etat  avait  valu  de  désastres  à  notre  marine  et  à  nos  colonies, 
sans  songer  à  ofTrir  des  encouragements  au  connnerce  et  à  Ta- 
grtculture,  se  voyait  entraînée  dans  des  dépenses  qui  également 
pesaient  sur  les  colons,  sur  lesquels  Turent  prélevés  de  nouveaux 
impôts  (1). 

Ces  impôts,  nécessairement,  devaient  faire  crier  Thabilanf, 
déjà  malheureux  par  tant  de  causes,  et  le  devoir  des  autorités, 
résidant  sur  les  lieux,  était  de  rétablir  un  équilibre  si  gra- 
vement ébranlé  par  la  guerre  el  les  fléaux  qui  en  naissent. 

Le  marquis  de  Fénéton  et  le  Mercier  de  la  Rivière  avaient 
froidement  analysé  les  causes  de  la  stagnation  dakis  laquelle  vé- 
gétait la  Martinique  depuis  le  départ  des  Anglais.  D'abord  les 
dettes  que  la  guerre  et  la  famine  avaient  accumulées  devenaient 
le  sujet  de  plaintes  sans  cesse  renaissantes.  L'habitant,  que  la 
bonne  foi  dirigeait,  se  bercail  de  l'espoir  de  payer  ses  dettes 
comptant  sur  des  achats  de  nègres,  el  ceux  qui,  à  de  bien  rares 
intervalles,  arrivaient  dans  Ttle,  étaient  vendus  à  des  prix  ex- 
cessifs. Puis  le  commerce  de  France,  qui  n'avait  pu  encore,  en 
1764,  s'organiser,  laissait  le  pays  dépourvu  des  choses  les  plus 
essentielles.  Pour  parer  aux  éventualités  malheureuses  qui  sur- 
gissaient de  cet  état  de  choses,  le  marquis  de  Fénélon  avait  pro- 
posé la  saisie  réelle  et  la  prise  de  corps  contre  les  habitants. 
Cette  mesure  aurait  surtout  atteint  les  hommes  de  mauvaise  foi, 
ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  s'abriter  derrière  des  malheurs 
faux  ou  réels  pour  ne  point  payer  leurs  dettes.  Mais  le  marquis 
de  Fénélon  trouvait  des  adversaires  dans  la  ctiambre  d'agricul- 
ture, que  Dubuc  de  Sainte-Preuve  ,  habitant  de  la  Trinité,  diri- 

(1)  Code  manuscrit  Martinîtiue,  1764,  page  4f ,  Archives  de  la  ma- 
rine. 

On  pourra  recourir  au  Code  imprimé  de  la  Martinique,  pour  avoir 
tons  les  détails  des  impôts  qui  furent  alors  prélevés  sur  les  colons  de  la 
Martinique  et  le  mode  que  le  gouvernement  suivit  dans  leur  perception. 
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;eail.  Dès  lor»,  »*a(b*es5aniaa  Conseil  Souverain^  qui  approuvaii 
usqu'à  un  point,  cette  mesure,  le  ministère  avait  été  saisi  d'uo 
projet  dressé  par  le  gouverneur  de  la  Martinique  contre  les  dé- 
bitem*»  de  mauvaise  foi.  Ce  projet,  contrecarré  par  la  cUambre 
d'agriculture,  laquoUe  non-seulement  avait  le  droit  de  faire  par*- 
venir  des  Mémoires  au  ministre,  mais  encore  était  chargée  de 
rendre  compte  de  la  conduite  des  gouverneurs^  ne  fut  point  réalisé. 
Se  sentant  appuyé.  Dubuc  poussa  plus  loin  ses  plaintes  et  pro- 
voqua le  rappel  du  marquis  de  Fénélon.  Mais  si  les  plaintes  de» 
habitants,  si  celles  de  Dubuc,  nommé  député  de  la  colonie, 
avaient  été  lacause  du^  rappel  du  marquis  de  Fénélon,  les  créan- 
ciers^ des^  colons^,  de  leur  côté,  s'adressèrent  au  ministre.  Voyant 
que  leurs  plaintes  n^étaient  poini  écoutées,  ils  attaquèrent  alors 
rinlcndant,  qui  s'était  vu  forcé,  plusieurs  fois,  d'ouvrir  les  ports 
de  la  colonie  aux  navires  élF<ingers. 

Le  Mercier  de  la  Rivière  répondit  victorieusement  à  cesplainr 
les  ;  les  comptes  des  navires  étrangers,  fournis  au  ministère, 
prouvaient  que  les  marchandises  enlevées  par  les-  Ajiglais  n'aur 
ruient  point  trouvé  d'écoulement  dans  Plie.  Mais  telle  était  Tavi- 
ditû  du  commerce  métropolitain,  qu'il  fît  chorus,  et  que,  le 
6  avril  1764,  la  même  disgrâce  qui  avait  atteint  le  marquis 
de  Fénélon  s'étendit  sur  le  Mercier  de  la  Rivière  (1). 

D'autres  causes  avaient  également  coopéré  au  rappel  du  gou- 
verneur et  de  l'intendant  de  la  Martinique.  A  cette  époque  de 
1764,  les  ducs  de  Cholseul  el  de  Choiseul-Praslin  ne  pouvaient  se 
faire  illusion  sur  l'importance  d'une  marine.  Les  réformes  opér 
rées  par  eux  dans  le  ministère  de  la  marine,  avaient  mis  sur  la 
trace  des  plaintes  en  déprédation  portées  contre  Bigot^  inten^ 
danl  du  Canada,  Varin,  commissaire-ordonnateur:  à  Montréal, 
elBiéard,  contrôleur  de  la  marine  à  Québec  Convaincus  d'a- 
voir malversé,  ces  hommes  coupables  furent  bannis*  Les  scènes 
qui  s'étaient  passéesà  Cayennes'aggravaient,  en  outre,  par. suite 


(1)  Code  raaiiu!}crit  Martinique»  1761,   page  91,   Archives  de  la  ma^- 

rinp. 
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des  rapports  dictés  par  la  passion,  et  dcjè  se  mibolaîent  de  gra- 
ie%  accusations  contre  Lally-Tolendal. 

Lés  hommes  envoyés  aux  colonies  paraissaient  tous  des  Tau- 
tours  prêts  à  s*engrais8er  au  détriment  du  Trésor,  et  la  moin- 
dre plainte  entraînait  une  accusation  à  laquelle,  néanmoins, 
échappèrent  le  marquis  de  Fénélon  et  le  Mercier  de  la  Rivière, 
grâce  aux  preuves  qu*ils  apportèrent  de  leur  loyauté. 

Mais  ce  rappel  laissait  la  colonie  la  plus  importante  des  Antil- 
tcs  du  Vent  privée  de  ses  chel^,  et  comme  le  choix  de  ceux 
qu'on  y  ehverrait  paraissait  assez  difficile  à  faire,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'y  opérer  une  réorganisation  à  peu  près  complète,  le 
président  de  Peynier,  intendant  à  la  Guadeloupe,  fut  nommé  in- 
tendant à  la  Martinique,  et  Bouriamarque,  gouverneur  delà 
Guadeloupe,  réunit  provisoirement,  dans  ses  mains,  le  gouverne-  | 
ment  général  de  nos  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Sainte-Lucie. 

Cette  nouvelle  pouvait  attrister  le  marquis  de  Fénélon,  dont 
le  tèle,  peut-être  un  peu  trop  entouré  de  hauteur,  tendait  à  ré- 
tablir les  h)alheurs  de  la  guerre.  Mais,  lorsqu'elle  parvint  à  la 
Martinique,  Bouriamarque,  mort  depuis  le  23  juin  1764,  mit 
forcément  le  marquis  de  Fénélon  en  demeure  d'attendre  le  rem- 
plaçant qu'on  lui  destinait,  et  de  Peynier  fit  enregistrer  ses  nou- 
veani  pouvoirs  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  le  2  juil- 
let 1764. 

Cependant,  Tétai  critique  du  pays  demandait  qu'on  s'occu- 
pftldè  ses  moyens  de  défense  -,  les  troupes  de  la  marine,  en  par- 
tie acclimatées,  avaient  été  remplacées  par  des  régiments»  dont 
les  soldats,  stupidement  employés  à  la  fouille  des  canaux  qui 
avoisinaient  le  Fort-Royal,  avaient  été  décimés  (1).  T^s  milices 

(f  )  Le  général  de  brigade  Romanet,  dans  son  Voyagea  la  Martinique, 
publié  en  1804,  pages  12  et  13,  noas  explique  les  causes  qui  amenèrent 
ces  mortalités.  Il  s*agissait  de  creuser  le  canal  qui  ceint  la  ville  du  Fort- 
Koyal  et  la  place  dans  une  tic.  Les  déjections  infectes  qui  provenaient 
de  cette  fouille  causèrent  la  mort  d'une  grande  partie  du  régiment  de 
Pt^rigord.  I!  nous  apprend  oncoro  que  les  soldats  employés  à  ces  travaux* 
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icenciées  partirent  d'autant  plias  utihss^  que  de»  discussions  sé- 
'ieuses  s'' élevaient  entre  le»  Français  et  les  Aogiais,  au  sujet  des 
^(^ons  de  la  Dominique,  qui  passaient  à  la  Martinique,  enlevant 
eurs  nègres  et  abandonnant  leurs  habitations. 

Les  plaintes  qu'entraînaient  ces  quereltes»  et  la  Jalousie  que 
l'Angleterre  manifestait  contre  nos  préparatifs  maritimes,  pré- 
paratîfe  qui  se  faisaient  ouvertement  dans  nos  ports,  quoiqu'on 
eût  accusé  le  duc  de  Praslin  d'avoir  signé  une  clause  secrète  au 
dernier  traité  de  paix,  qui  limitait  notre  marine,  pouvaient  faire 
craindre  une  rupture;  et  un  prc^  de  reconstituer  les  milices, 
sous  le  nom  de  troupes  nationale»,  avaK  été  envoyé  au  marquis 
de  Fétiélon. 

Ce  projet  semblait  uniquement  faire  dépendre  le  salut  du 
p;iy8,  en  cas  de  guerre,  de  Tappui  que  les  troupes  royales  trou- 
veraient dans  les  habitants.  Gertics,  le  courage  de  ces  derniers  n'a- 
vait jamais  failli,  mais  le  marquis  de  Fénélon,  qui,  arrivé  sur 
les  lieux  après  la  domination  anglaise,  avait  été  témoin  de  la 
joie  des  habitants,  à  Tappariliou  du  drapeau  national,  voyait 
le  résultat  des  mesures  qui  les  gênaient,  et  craignait  le  rappro- 
chement qu'ils  seraient  toujours  tentés  d'établir  entre  le  temps 
de  prospérité  qu'avait  valu  à  la  Guadeloupe  rocqupation  des 
Anglais  et  la  gêne  qu'on  leur  imposait  dans  leurs  transac- 
tions (I). 

Les  colons,  semMables  à  ces  gens  de  cœur  que  l'incurie  gou- 
vernementale du  siècle  annihile,  seront-ils  d<mc  toujours  placés 
dans  un  dilemme  atroce?  Verront-ils  donc  toujours  leurs  senti- 
ments patriotiques  en  lutte  avec  leurs  intérêts?  Qui  peut  douter 
que,  du  jour  où  le  pavillon  anglais  flotterait  sur  toutes  les  Antil- 
les, que,  du  jour  où,  dans  ces  mers  qui  les  baignent,  notre  ri- 

ne  recevaient,  pour  prix  de  leur  labeur,  que  quatre  noirs  par  jour,  au- 
liemeot  dît  quatre  sous  marqués  de  six  liards.  Ci3  fut  en  commcmoration 
de  cette  faible  rétribution,  que  les  nègres  donnèrent  le  nom  de  place  des 
Quatre-Noirs  à  Tesplanade  qui  fut  exécutée  en  1773,  dans  cette  ville,  ef 
qui,  aujourd'hui  encore,  conserve  ce  nom. 
(1)  Archives  de  la  marine,  carions  Martinique,  1761. 
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Talité  aurtii  cessé  d'exister,  les  Anglais  n'associasseni  lei»  FraiH 
çais,  deTeiMis  A  cootre-eœur  sujets  brilaoniques^  à  leur  pros- 
périlé  coloniale?  Sils  ont  apporté  la  perturbation  dans  leurs 
colonies,  par  leurs  systèmes  humanitaires,  systèmes  que  la  France 
a  suivis,  que  ne  suii-elle  au  moins  les  moyei»  que  rAngleterre 
emploie  pour  la  répression  I 

Ces  motifs  de  crainte,  parvenus  au  ministère,  rendaieni  encore 
plus  délicat  le  cboix  du  gouverneur  qu'on  destinait  à  la  Martini- 
que  ;  et,  après  bien  des  tâtonnements,  qui  provenaieal  de  la 
pauvreté  dans  laquelle  se  trouvait  notre  marine,  d'hommes  aui- 
quels  on  pût  conAer  le  gouvernement  d'une  colonie,  on  s'arrêta 
sur  le  comte  d'Ennery  (Victor-Thérèse-Charpentier),  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi. 

Les  services  de  cet  officier  Taisaient  bien  prévoir  de  son  zèle  fu- 
tur  ;  mais  comme,  par  toutes  les  causes  que  nous  avons  énumé- 
rées,  la  Martinique  voyait  son  avenir  compromis,  le  roi  remît  à 
ce  nouveau  gouverneur  des  instructions  détaillées^  dont  ncms  al- 
lons discuter  quelques  (rails. 

Un  aveuglement  incroyable,  provenant  sans  doute  des  bureaux 
qui  avaient  intérêt  à  représenter  les  choses  sous  d'autres  cou- 
leurs qu'elles  n'étaient  réellement,  peut  seul  expliquer  le  pas- 
sage suivant  : 

<i  Les  colonies,  »  disait  le  Mémoire  du  roi,  Mémoire  que  le 
roi  a*avait  probablement  pas  lu,  «  les  colonies,  fondées  par  les 
»  diverses  puissances  de  l'Europe,  ont  toutes  été  établies  pour 
)i  Tutilité  de  leurs  métropoles;  mais,  pour  se  servir  utilement 
w  des  choses,  il  faut  les  connaître,  et  ces  établissements,  occu- 
)»  pés  d'abord  au  hasard,  formés  ensuite  sans  connaissance  de 
n  leur  véritable  utilité,  sont  encore  aujourd'hui,  après  un  sié- 
•  de  de  possession,  très  imparfaitement  connus,  ou  peut  être 
n  même  tout  d  fait  ignorés  de  la  plupart  de  ceux  qui  les  poësê* 
»  dent.  » 

Que  la  France,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  relaté,  s'appli* 
quât  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  qu'elle  allât  même  plus 
loin,  qu'elle  avouât  qu'aux  colons  seuls  elle  avait  dû  son  agran* 
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liâsemenl  eokmial,  agrandissement  auquel  cependant  atait  coo- 
péré Colbert  par  quelques  unes  de  ses  ordonnances,  nous  corn- 
prenërions  que,  par  ainour-propre,  elle  ne  se  fût  pas  désignée, 
et  qu'elle  se  fût  servie  du  terme  de  la  plupart  :  mais,  en  poursui- 
vant, oous  verrons  Jusqu'où  allait  Torgueil  des  bureaucrates,  aux 
soins  desquels  était  remise  pareille  rédaction. 

ic  De  là,  »  poursuivait  le  Mémoire,  a  il  est  arrivé  que  les 
•  principales  ooloiiies  anglaises  ont  été  plus  utiles  à  elles-mêmes 
N  qu'à  leur  métropole  ;  que  celles  des  Espagnols  n'ont  servi  qu'à 
»  Taceroissement  des  puissances  étrangères  ;  et  si  la  France  seule 
»  a  mieux  profité  de  ses  établissements  en  Amérique,  il  est  peut- 
«  être  juste  d'avouer  qu'elle  ne  doit  cet  avantage  qu'à  l'heureuse 
»  qualité  d'un  sol  que  sa  nature  conduisait  invinciblement  à  sa 
M  plus  utile  destination,  n 

Ce  sol,  par  qui  était-il  fertilisé?  Ces  terres,  qui  en  dirigeait  le 
labour?  Hélas!  cet  aveu  n'est-il  pas  la  plus  amére  critique  de 
toutes  ces  élucubrations  couvées  dans  les  bureaux,  cent  et  cent 
fois  raturées,  remises  au  polissage  d'une  plume  plus  ou  moins 
ennemie  des  colons  ,  et  qui  enfin  ,  appliquées  aux  colonies, 
sous  la  forme  d'ordonnances,  ont  entassé  des  masses  de  papier 
dans  lesquelles  on  se  perd  aujourd'hui,  et  desquelles  on  ne  peut, 
les  trois  quarts  du  temps,  se  servir  que  pour  critiquer  leurs  ré- 
dacteurs (I). 

(1)  Notre  compatriote*  M.  Sidney  Dancy,  laisse  penser  qu'on  attribue 
ces  instructions  au  député  de  la  Martinique,  M.  Dubuc,  que  le  ministère 
de  la  marine  s'attacha  en  qualité  de  premier  commis  de  ta  marine. 
Noos  avons  la  dans  les  cartons  du  ministère,  conservés  aul  Archives 
de  la  marine,  tous  les  projets  d'instructions  faits  et  raturés,  projets  qui 
ont  servi  à  la  rédaction  du  Mémoire  rapporté  par  M.  Sidney  Daney, 
page  3  du  tome  III  de  son  Histoire  de  la  Martinique,  et  nous  restons 
convaincu  que  plusieurs  mains  y  prêtèrent  leurs  plumes.  M.  Dubuc 
n'aurait  certes  pas  manqué  de  faire  ressortir  Tactivité,  le  courage  des 
colons  dans  la  colonisation,  dont  les  rédacteurs  du  Mémoire  cité  attri- 
hocnt  le  développement  à  la  bonté  du  sol.  Nous  louons  les  efforts  stu- 
dteuideM.  Sidney  Daney,  auquel  nous  nous  associons  de  cœur,  et  nous 
le  remercions  do  vouloir  bien  applaudira  nos  travaux. Enfants  du  même 
P*yt,  si  nous  différons  parfois  dans  nos  raisonnements,  nous  nous  en- 
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Ce  paragraphe  n*éUU  néamnoiiM  qa*an  préambule*,  car 
poursuivant  la  ledttre  du  Mémoire,  duquel  d'Enoery  devail 
puiser  ses  inslruclions*  nous  foyoM  sou  rédacteur  tirer  trois 
conséquences  de  la  destinaiioit  des  colonies. 

«  La  première  conséquence  est,  n  disaitril ,  «  que  ce  serait 
n  étrangement  se  tromper,  que  de  considérer  nos  colomes 
»  comme  des  provinces  de  France,  séparées  seulement  par  la 
)»  mer  du  sol  national.  Elles  ne  sont  absolument  que  des  éta- 
»  blissements  de  commerce  ;  et,  pour  rendre  celte  Térité  sensi' 
»  Ue,  il  suint  d'observer  que,  dans  ce  royaume,  Tadmioislration 
»  ne  tend  à  obtenir  une  plus  grande  consommation  qu'en  faveur 
»  du  sol  national^  et  que,  dans  les  colonies,  au  contraire,  elle 
n  n'affectionne  le  sol  que  dans  la  vue  de  la  consemmatioB  qu  il 
»  opère.  Celte  consommation  est  Tobjet  unique  de  TétaMissc- 
n  ment  qu'il  faudrait  plutôt  abandonner,  s'il  cessait  de  remplir 
»  cette  destination.  » 

Nous  avons  toujours  fait  ressortir  dans  notre  Histoire  le  but 
descolonies.  Elles  doivent,  nécessairement,  coopérer  à  la  richesse 
do  la  métropole  ;  mais  ici  ne  voit-^m  pas  clairement  expliqué 
cet  égolsme  qui  semble  refuser  aux  colons  le  droit  de  citoyen  ? 
Disons-le  cependant ,  il  existe  tant  de  preuves  de  ce  droit , 
que  nous  ne  le  discuterons  pas;  mais,  continuait  le  rédacteur 
du  Mémoire  : 

«  La  deuxième  conséquence  est  que,  plus  les  colonies  diiïé 
»  rentde  leur  métropole  par  leurs  productions,  plus  elles  sont 
»  parfaites,  puisque  ce  n'est  que  par  celte  différence  qu'elles 
»  ont  de  l'aptitude  à  leur  destination ,  et  telles  sont  les  coio- 
»  nies  des  fies  Antilles  :  elles  n'ont  aucun  de  nos  c^Jets  de  com- 
»  merce  ;  elles  en  ont  d'autres  qui  nous  manquent,  et  que  nous 
»  ne  saurions  avoir  (I).  » 

Il  est  évident  que  si  nos  Antilles  faisaient  du  vin,  de  Thuile, 

feudons  quand  il  s* agît  du  aeuUineut  français  qui  fait  baUr«  lot  ccsurf  A9 
nos  compatrîetes. 

(1)  Archives  de  la  marine,  dossier  d'Eunery« 


—   450   — 

du  blé,  qae  si  ellds  m^nufaeturaietit  les  ctoffèd  que  leur  fournU 
la  France,  H  est  clair,  disons-nous,  que,  datls  ce  cas,  elles  man- 
queraient au  but  indiqué  ici  \  mais,  qui  veut  la  fin,  Teut  M 
moyens  ;  et  nous  demanderons  tà  ce  pacte  a  été  rompu  par  les 
Antilles,  lorsque  la  France  a  encouragé  la  betterave. 

La  betterave,  dont  un  de  nos  hommes  d'Etat  résumait  ainsi 
VuiUité  à  quelqu'un  qui,  ne  comprenant  pas  les  rapports  qui 
existent  entre  les  colonies  et  la  marine,  soutenait  que  la  France 
pouvait  se  fournir  son  sucre  par  ses  betteraves,  et  avoir  une  ma* 
rine  sans  cokonies,  dès  qu'elle  en  aurait  besoin..  Oui,  mais  il  faut 
des  matelots  pour  une  marine...  a  Or,  chaque  barrique  de  sucre 
des  colonies  nous  Tournit  un  matelot,  tandis  que  chaque  barrique 
de  sucre  de  betterave  nou^  en  ôte  un.  » 

Ce  raisonnement  parut  Wsez  logique  à  Thomme  continental, 
qui  se  feipliqua  d^aulant  mieux ,  que,  par  lui-même,  il  sa- 
vait quelle  portée  avait  ce  proverbe  latin  :  Fit  faber  fabri- 
cando. 

C'était  donc  avec  ces  instructions,  accompagnées  néanmoins 
de  la  recommandation  la  plus  expresse  de  s'opposer  à  toute 
sorte  de  commerce  étranger,  que  le  comte  d'Ennery  arriva  à  la 
Martinique,  le  15  mars  1765.  La  Trégatc  la  Malicieuse,  que  com- 
mandait de  Peynier  fils,  et  que  montait  un  brillant  état-major, 
parmi  fequel  Se  trouvait,  en  qualité  d'aide-de-camp  du  gouver- 
neur, le  Tutur  amiral  Latonche-Tréville,  fut  sa!uée  par  les  ca- 
nons du  fort.  D'Ennery  ,  débarqué  au  Fort  Royal,  fît  enregistrer 
ses  pouvoirs  au  Conseil  Souverain,  le  29  du  même  mois. 

Accueilli  par  le  marquis  de  Fenélon  avec  une  politesse  ex^ 
quise,  la  physionomie  de  son  nouveau  gouvernement  avait  de 
quoi  inquiéter  d'Ennery.  Des  haines  invétérées  couvaient  entré 
les  pouvoirs^  les  travaux  des  fortifications  commencées  au 
morne  Garnier  n'avançaient  point,  et  le  projet  de  reconstituer 
les  milices  semblait  inquiéter  les  habitants.  Déjà,  cependant,  le 
marquis  de  Fénélon  avait  donné  connaissance  de  l'ordonnance 
du  roi,  du  25  janvier  1765,  qui  réglait  le  nombre  des  hoinnies 
de  chaq'ie  compagnie  des  milices  à  cinquante  hommes,  et  d'En- 
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ocry,  ne  voulant  point  brusquer  l'esprit  des  Imbttanis,  fit  une 
tournée  dans  rtle»  après  laquelle  il  convoqua,  le  10  OMii  1765, 
une  assemblée  générale  des  habitants  au  Fort-Royal,  64  furent 
débattues  les  bases  de  rétablissement  des  milices,  bases  qui,  en- 
voy('*esau  minisire,  servirent  au  règlement  de  176^,  eoncemant 
les  milices  des  Iles  du  Vent  et  de  sous  le  Vent  (1).  Dès  qu'il  se 
fut  assuré  que  cette  mesure,  si  utile  è  la  défense  du  pays,  et 

(1)  Voir  Us  Annales,  an  chapitre  Milicei,  Voîr  les  Loiê  et  Conêtiti^' 
tion$  de  Sùint'Domingue,  par  Moreau  de  Saînt-Mérj,  année  1765, 
y oir  \e  Gouvernement  dee  Coloniei,  par  Petit, 'tome  H,  pages  55  el 
soitantes.  Voir  VEuai  iwr  f  AdminUtrafion  de$  Colonies,  par  M.  le 
comte  de  Manny,  oà  se  trouve  reproduit  le  discours  du  comte  d'Ennerj 
à  l'assemblée  coloniale  (page  110). 

Le  comte  d'Ennery  ,  écrivant  au  ministre,  le  t4  mai  1705 «  loi  dr- 
sait  : 

•  J*ai  fait  une  assemblëe,  le  tO  de  ee  mois,  des  dépotés  de  toales  le» 
»  paroisses  de  l'Ile,  au  sujet  de  la  formation  de  la  milice,  poor  j  lire  le 
M  règlement  provisoire  que  j*ai  fait.  Tout  s'est  passé  à  merveille.  Mon 
»  règlement,  sur  lequel  j'ai  %oulu  consulter  les  députes,  a  été  accepté: 
»  je  Tai  fait  enregistrer  hier,  et  la  colonie  me  parait  contente.  Ce  qu'il 
»  y  a  de  sdr,  c'est  que  tout  le  monde  me  demande  des  emplois,  et 
»  que  je  n'en  donnerai  qu'aux  gens  de  la  bonne  espèce.  Le  ihmb  de 
M  troupes  nationales  effrayait;  j*y  ai  substitué  celui  de  milices,  sa- 
»  chant  que  le  nom  vous  était  indifférent,  pourvu  que  le  bat  fét 
»  rempli.  » 

(Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique,  1765.) 

Une  anedocte  assez  curieuse  nous  a  été  souvent  racontée  par  ao  vieui 
habitant  de  la  Martiniqne,  et,  naturellement,  elle  trouve  ici  sa  place. 
Le  comte  d*Ennery,  d'un  caractère  fort  brusque,  avait  un  cœar  excel- 
lent, et  à  la  première  revue  des  milices  du  Lamentin,  après  leor  réta- 
blissement, il  gourmanda  fort  durement  un  vieil  officier,  do  iknb  de 
Catlier,  de  ce  que  son  épée  rouillée  sortait  avec  peine  du  fourreau.  La 
ton  de  cette  réprimande  6t  éprouver  au  vieuz  créole  un  mouvement  d'im- 
patience ;  il  le  laissa  tellement  apercevoir,  que  d'Ennery  s'avança  celle 
fois  vers  lui,  et  l'apostropha  de  nouveau.  Alors  Cattier,  sortant  de  son 
rang,  fit  entendre  ces  mots,  qui  furent  peut-être,  poor  d'Enoery,  a» 
avertissement  salutaire:  «Monsieur  le  général,  si  mon  épée  est  aussi  rouit 
lée,  c*est  qu'elle  n'est  pas  sortie  du  fourreau  depuis  l'affaire  du  Gaoolé.  • 
Nous  sommes  assuré  que  Cattier  s'en  était  servi  contre  les  Anglais; 
mais  on  conçoit  facilement  Tallusion  qu'il  voulait  faire  à  rembarque- 
ment de  Lavarenne  et  de  Uicouart. 
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même  à  la  sûreté  intérieure,  n*éprouvait  plus  aucune  contradic' 
tioD,  d'Ennery  passa  à  Sainte-Lucie,  où  il  s'occupa  également 
des  milices  et  de  quelques  concessions  de  terre  pour  des  Alsa- 
ciens, reste  des  colons  du  Rourou,  que  le  gouvernement  avait 
fait  passer  à  la  Martinique,  à  Sainte-Lucie  et  à  Saint-Domingue. 
A  la  Martinique,  établis  au  Champ-Flore,  ces  malheureux  subi- 
rent le  sort  que  leur  réservait  Fincurie  du  gouvernement.  Par- 
ler alors  de  la  colonisation  par  les  blancs,  c'était  revenir  sur 
une  question  toute  jugée,  et  comme,  à  son  retour  à  la  Mar- 
tinique, d'£nnery  avait  eu  à  s'occuper  du  manque  de  nè- 
gres que  ressentaient  les  tics  de  sou  gouvernement,  nous  allons 
parler  de  la  traite  et  des  bénéflces  qu'en  retiraient  les  métropo- 
litains. 

A  juste  titre,  en  France,  les  négociants  patentés  pour  ce  trafic 
se  plaignaient  des  sacrifices  que  le  dernier  traité  de  paix  avait 
imposés  à  la  France  sur  les  côtes  d'Afrique.  Jadis,  rivalisant 
avec  l'Angleterre  dans  cette  contrée,  où  la  richesse  qu'on  y  allait 
chercher  semblait  inépuisable,  en  1763,  nos  comptoirs  furent 
réduits  à  ceux  de  Gorée  et  de  Juida. 

La  guerre  avait  privé  nos  lies  de  celte  marchandise;  la  Gua- 
deloupe seule  en  regorgeait,  par  le  soin  que  les  Anglais  avaient 
eu  d'en  porter  pendant  leur  occupation;  mais,  par  cela  seul  que 
la  Guadeloupe  s'était  vue  appelée  à  un  développement  inespéré, 
le  besoin  de  nègres  s'y  était  fait  encore  plus  impérieusement  res- 
sentir qu'avant  la  guerre. 

Le  commerce  de  la  traite  était  donc  un  commerce  à  reconsti- 
tuer, et  alors  que  la  France  avait  parlé  de  nouveaux  projets  de 
colonisation,  les  négociants  avaient  vu  un  brillant  avenir  s'ou- 
vrir devant  eux.  L'expédition  du  Kourou,  dans  son  principe, 
avait  ralenti  celte  ardeur,  mais  l'échec  que  la  colonisation 
par  les  blancs  y  avait  éprouvé,  devait  faire  supposer  que  nos 
colDuies  se  verraient  promptement  pourvues  des  bras  dont' elles 
inanquaienL 

Déjà  comblés  des  faveurs  que  nous  avons  mentionnées,  les 
Dégociants  se  remuairnt  bien,  mais  la  peinture  qu'on  leur  fai- 
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sait  de  Tétai  ie  la  Martioique,  la  gêne  qu'y  laisstienl  les 
dclU's  accumulées  pcadant  la  guerre,  puis  enfin,  disons«le.  Tes- 
pi)îr  d'obtenir  de  plus  grands  avantages  que  ceux  déjà  concédés 
par  le  gouvernement  en  faveur  de  la  traite,  les  engageaient  à 
ri*larder  leurs  expéditions. 

Cependant,  cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer;  des  ordon- 
nances avaient  été  rendues  à  la  Martinique,  en  1765,  pour  forcer 
riiabitant  à  payer  ses  dettes  (1)-,  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'E- 
tat  avaient  décidé  que  le  Trésor  renibourscrait  les  soronies  dues 
aux  colons  (2);  la  confiance  semblait  renaître  ;  on  avaîjl  réglé  les 
intérêts  du  commerce  métropolitain  vis-à-vis  de  Tétranger,  et  ce- 
pendant ce  n'était  qu'à  de  rares  intervalles  que  des  navires  char- 
gés de  nègres  abordaient  aux  Antilles. 

Le  mal  prenait  bien  certainement  sa  soiprce  dans  quelques 
causes  inconnues  ;  il  fallait  le  sonder,  et  il  paraissait  d*autant 
plus  urgent  de  le  faire,  que  déjà,  en  1765,  le  goiiveroement 
français  se  voyait  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  le  commerce  ^e 
nègres  que  nos  colonies  faisaient  à  la  Dominique,  qui,  Tannée 
d'après,  allait  devenir  un  port  libre  (3). 

Pour  parer  à  tout  le  tort  que  ce  commerce  forcé  portait  dans 
les  transactions  de  la  métropole,  on  crut  devoir  |M^é8ellt^r  des 
Mémoires,  et  les  recherches  les  plus  minutieuses  ayant  été  faites, 
le  gouvernement  dut  d'autant  plus  s'alarmer,  que,  de  17^8  à 
1760,  d'après  le  relevé  fuit  des  registres  de  compte  des  navires 
négriers  armés  dans  nos  divers  ports,  registres  tenus  à  Paris,  oo 
trouvait  que  sept  cent  vingt-trois  navires  avaient  porté  dans  aos 
polonies  deux  cent  trois  mille  cinq  cent  vingtrdeux  tètes  de  nè- 
gres, vendues  deux  cent  un  millions  neuf  cent  quarante-quatre 
mille  trois  cent  six  francs  quatre  deniers  (4). 

(1)  Voir  le  Code  à»  la  Martinîqne;  parcourir  les  Aoaaies  pour  pren- 
dre coiioaifsance  dea  actes  administrât  Us  du  goaveroeur.d'Ëonerj  e(  êe 
rintendant  de  Peynier. 

(2)  Gode  manuscrit  Martinique  ,  1765«  Archives  de  la  marine. 

(3)  Lettres  Critiques  et  Politiques  à  Raynal,  page  55. 

(4)  MéoMireponr  la  traite  des  nègres,  Archives  du  rojamno,  section 
administrative,  F  6197. 
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Ce  résultat  ne  pouvait  être  s^tisfaisanl  qu*autani  que  les  Trais 
(le  la  tf ake  prélevés,  les  cliances  de  morialilé  prévues,  le  to- 
Lil  net  laissât  un  gain  suffisant  pour  se  risquer  à  ces  expédi- 
tions. 

Or,  comme  on  savait  que,  par  le  moyen  de  la  traite,  s'éle- 
vaient de  rapides  fortunes ,  comme  on  voyait  la  transformation 
que  ce  (rafle  avait  opérée  citez  certains  négociants  qui,  de  terre  à 
terre,  s'étaient  élevés  au  pinacle  de  la  fortune,  on  crut  devoir 
analyser  les  phases  par  lesqueltes  la  traite  avait  passé. 

«  Le  moment  le  plus  brillant  de  la  traite,  disait  le  Mémoire 
»  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  été  depuis  1750  jusqu'en 
»  1756,  temps  du  bail  de  Booquillon.  Pendant  ces  six  années, 
»  deux  cent  soixante-trois  navires  ont  apporté  aux  ties  , 
»  soixante-treize  mille  deux  cent  vingt-deux  nègres,  ce  qui 
»  fait,  année  commune  dts  six  ci-dessus  noenlionnées,  qua- 
»  rante-quatre  navires  et  douze  mille  deux  cent  quatre  né- 
)»  grès  (1).  » 

Le  même  embarras  semblait  se  représenter  pour  ce  nouveau 
calcul.  £n  tablant  la  vente  des  nègres  à  un  prix  modéré,  on 
voyait  bien  un  résultat  énorme,  mais  comme  on  ne  pouvait,  au 
juste,  apprécier  les  dépenses  faites  par  ces  deux  cent  aoixante- 
Iruts  navires,  on  dut  chercher  la  cause  de  la  stagnation  de  la 
Iraile  dans  les  faveurs  accordées  aux  marchandises  de  retour; 
faveurs  que  Ton  pourra  mieux  comprendre  en  lisant  le  Ménooire 
dont  nous  nous  servons,  et  que  nous  reproduisons  en  entier  k 
la  fin  de  ce  volume;  faveurs  enfin  qui  reposaient  sur  la  modéra- 
Uun  des  droite  dont  étaient  grevées  les  deorées  que  les  coloos 
donnaient  en  échange  des  nègres  que  leur  porlak  la  métropole. 
et  que  Ton  faisait  pressentir  comme  insuffisantes  pour  redo&œr 
à  la  traite  son  ancienne  activité. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  provenant  des  tarifs  par 
lesquels  passaient  ces  denrées,  pour  ne  point  frustrer  les  trai- 
tants de  la  faveur  accordée,  faveur  qui    n'atteignait  point  cer- 

(1)  Archives  du  royaume,  F  Cl 97. 
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Uiincs  denrées,  le  Mémoire  concluait  que  si,  en  place  de  ces 
faveurs  on  leur  accordait  TÎngt  francs  par  tète  de  nègres  qu'ils 
porteraient  aux  lli*s,  ils  en  tireraient  un  tel  avantage,  qu'alors  on 
pouvait  espérer  que  la  traite  refleurirait. 

Certes,  on  peut  concevoir  ce  qu'aurait  produit  une  telle  prime. 
Déjà,  comme  nous  le  savons,  en  1720,  la  compagnie  des  Indes, 
à  laquelle  le  roi  accordait  treize  francs  de  gratification,  et  qui 
en  prélevait  dix  sur  chaque  léte  de  nègre  introduite  d^ns  nos 
Iles,  des  négociants  auxquels  elle  concédait  son  droit,  avait  pu 
chiffrer  ses  bénéfices.  Elle  était  chargée  des  soins  que  deman- 
daieni  nos  comptoirs,  et  le  gouvernement,  qui,  eu  1765,  voyait 
ce  commerce  décroître,  se  mit  en  son  lieu  et  place  pour  le  com- 
merce de  la  traite,  le  31  juillet  1767  (1).  Mais  le  Trésor,  g^né 
par  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  fausses  combinaisons  de  la 
colonisation  du  Kourou,  ne  put  faire  des  sacrifices  suffisants  pour 
exciter  les  négociants,  ranimer  leur  zèle  et  fournir  des  nègres  à 
nos  colonies. 

L'Angleterre  profita  de  ce  moment  de  répit;  la  Dominique 
continua  à  servir  d'entrepôt  aux  nègres  dont  se  pourvoyaient 
nos  colons,  qui  en  recevaient  à  peine  de  nos  négociants  la  dixième 
partie  de  ceux  dont  ils  avaient  besoin*  La  France,  n'avouant  point 
cette  contrebande,  la  toléra  néanmoins,  ne  voyant  pas  alors 
d'autres  moyens  pour  conserver  les  habitations  de  nos  colonies, 
qui,  faute  de  bras,  auraient  été  abandonnées. 

En  France,  les  négociants  ne  purent  adresser  des  plaintes  con- 
tre les  colons  ;  ce  n'élait  point,  de  leur  part,  une  préférence  ac- 
cordée aux  produits  étrangers;  les  cargaisons  de  nègres  portées 
par  nos  négociants  ne  chômaient  points  elles  étaient  prompte- 
ment  écoulées,  et  la  France,  ne  pouvant  suffire  à  cette  consom- 
mation humaine,  pul^  quelques  années  plus  tard,  déplorer  les 
suites  du  système  de  l'esclavage.  Sansconipter  les  maux  qu'il  en- 
traîne, les  colons,  employant  tout  leur  argent  à  l'achat  des  né- 


(t)  Voir,  à  la  fin  du  volume,  l'arrêt   à   celte  date  du  conseil  d'Ëttt, 
coucernaot  la  traite. 
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;res  portés  à  la  Dominique  par  les  Anglais,  les  colonies  se  tirent 
Jénionies  de  numéraire  (1). 

Et  cependant,  on  avait  compris  Turgence  d'encourager  la  po- 
pulation blanche;  mais  on  avait  mal  saisi  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Les  restes  des  colons  du  Kourou,  transplantés  aux  Antilles, 
n*y  réussissaient  point  pour  plusieurs  causes.  Relégués  au  Champ- 
Flore,  le  découragement  s'était  emparé  d'eux,  et  les  habitants  ne 
s'étaient  point  empressés  à  les  attirer  chez  eux.  On  le  conçoit^  ta 
facilité  d'avoir  des  nègres,  la  possibilité  de  les  plier  comme  on 
le  voulait,  de  les  discipliner  sans  géne^  ne  pouvait  que  les  éloi- 
gner d'avoir  chez  eux  des  engagés.  La  France,  en  continuant  à 
peupler  ses  fies  d'esclaves,  se  créait  les  embarras  dans  lesquels 
le  philantropismc  anglais  devait  plonger  les  colonies  et  les  mé« 
tropoles,  et  l'Angleterre,  en  1765,  profitait  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvait  notre  Trésor  d*allécher  le  commerce  à 
la  traite  par  des  primes  exagérées. 

Et  r Angleterre,  qui  pourtant  voyait,  dans  son  sein,  surgir  des 
hommes  dont  les  voix  s'élevaient  pour  stygmaliser  ce  trafic,  s'y 
livrait  avec  ardeur;  et  l'Angleterre  qui,  la  première,  devait  li- 
bérer ses  esclaves^  en  Tournissait  des  masses,  en  1765,  à  l'Es- 
pagne et  à  la  France.  Las  Casas  avait  défendu  les  Indiens  ;  il 
avait  poussé  à  l'esclavage  des  nègres,  et  Morgan  Godwin,  ecclé- 
siastique anglais,  fils  dun  célèbre  prélat  anglican,  envoyé  à  la 
Barbade  vers  1750,  avait  fait  paraître^  en  1760,  son  livre  intitulé, 
L'Âvoeat  des  Nègres  et  des  Indiens,  dans  lequel,  sans  attaquer 
directement  l'esclavage,  il  indiquait  quelques  moyens  pour  amé- 
liorer le  sort  des  esclaves,  et  les  quakers  aussi  mettaient  en  avant 
leurs  maximes  humanitaires. 

Ces  étincelles  de  philantropie  devaient  produire  un  prosély- 
tisme dont  les  suites  allaient  alarmer  les  colons.  Jean  Wool- 
inann  Antoine  Benczel  (2)  cl  Granvillc  Sharp  devaient  être 

(1)  Lettrée  Critiques  et  Politiques  à  Raynal,  page  56. 

(2)  Jean  Wolman  était  né,  en  f720,  dans  le  comté  de  Burlington  (Jer- 
•êy-Occîdental).  D*abord  employé  chez  un  marchand,  qui  l'assujettitsait 
à  passer  des  contrats  de  vente   d'esclaves,   il  lui  vint  des  remords  et, 
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les  matires^  IfA  précurseurs  de  tous  ceux  (fi^,  dims  qn^qucs  an* 
nées,  nous  verrons  se  présenter  au  combat,  sapant  tout  principe 
de  justice,  tout  principe  d'équUé,  attaquant  les  colons  pour  abo- 
lir Tesclavage,  nientant  ù  Thistoire  pour  anaeuter  contre  les  cdo- 
oies  les  idées  mal  comprises  d'une  liberté  dont  elles  ne  jouissent 
pas  encore  après  toutes  les  phases  révolutionnaires  par  lesquelles 
la  France  a  passé. 

Pour  rœil  perspicace  qui  alors  aurait  sondé  Tavenir,  serait 
dés  lors  apparue  la  lutte  qui  devait  s'engager  entre  les  métropo- 
les et  leurs  filles;  car  tandis  qu'en  Angleterre  quelques  brochorei 
semaient  les  levains  de  Tabolition  de  la  traite  d'abord,  et  de  Tes- 
clavage  ensuite,  en  France,  venait  de  paraître,  en  1764,  sous  k 
titre  de  :  Distertation  sur  la  Traite  et  le  Commerce  des  Nègres, 
un  livre  qui  tendait  à  prouver  que  l'esclavage  découlait  d'une 
sourcedivine.  L'auteur  de  ce  livre,  J.  Bellond,  deSaint  Queniin, 


avec  ces  remords,  iino  pensés  phllantropîque,  qui  ne  tendait  pas  à  dé- 
pouiller les  maîtres  de  leurs  esclaves,  mais  à  les  éclairer  sur  la  natore 
d*ane  potaession  qu  il  condamnait.  Ses  travaux  peur  Tabolition  de  IV 
clavage  saut  ceux  d*un  chrétien  fervent.  Ils  feraient  honte,  partant  d'an 
quaker,  au  zèle  de  nos  catholiques  aboli tionnistes,  qui,  de  nos  jours, 
dans  cette  question,  ont  vu  le  moyen  de  se  faire  un  nom. 

(Voir  le  if émoif«  d€  Jean  Wolman,  publié  à  Paris  en  1823, 
chez  Cellot.) 
Benezet  était  d'origine  française.  Ses  parents,  passés  en  Amériquo 
lors  des  persécutions  contre  le  protestantisme,  t'élevèrent  dans  leuri 
principes.  Benezet  s'agrégea  aux  quakers  et  prêcha  Tabolition  delà 
traite  et  de  Tesclavage.  Il  ouvrit  à  ses  frais,  à  Philadelphie,  une  école 
pour  les  noirs,  qu  il  dirigea  pendant  quarante  ans.  Ceux  qui  voudraieol 
avoir  une  ample  connaissance  de  ses  travaux  et  de  ceux  des  quakers, 
peuvent  recourir  à  une  brochure  écrite  par  lui,  sous  le  titre  de  :  Obser- 
vations sur  VÉtablissêment^  en  Amérique,  de  la  Société  des  Quaken, 
brochure  réimprimée  à  Paris,  chez  Cellot,  en  1822.  Benezet  a  laissé 
nombre  d'écrits  sur  Tesclavage  et  sur  les  dogmes  de  l'Église  réfornée. 
Des  Mémoires  sur  la  vie  de  Benezet,  publiés  par  M.  Robert  Vaux,  en 
1824,  compléteront  les  notions  que  l'on  pourrait  désirer  d'avoir  sur  cet 
apôtre  de  l'émancipation  des  noirs  dans  l'Amérique  septentrionale. 
Mort  en  1784,  Benezet  avait  vu,  en  partie,  se  réaliser  le  rêve  de  toute 
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appelait  au  secours  de  ses  raisonnements,  la  Bible  et  les  écrits 
des  Pères  de  TEglise;  il  évoquait  le  Lévitique,  TExode,  le  Deu- 
(éronome,  pour  écarter  les  cas  de  conscience  qui  pourraient  s'é^ 
lever  au  sujet  de  Tesclavage-,  il  expliquait  comment  le  christia^ 
nisme  et  son  divin  instituteur,  par  ces  mots  :  In  Chrlstoneque 
iervHs,neqm  liber,  n'avait  point  entendu  abolir  l'esclavage  ;  if 
Interpellait  enfin  un  théologien,  qui,  répondant  à  un  négociant 
sur  son  dégoût  pour  la  traite,  lui  prouvait  que  c'était  une  sainte 
mission  que  celle  d'aller  chercher  en  Guinée  des  ûmes  vendues 
au  démon,  pour  les  régénérer  en  Jésus-Christ  (!)• 

Certes,  nous  ne  voulons  point  nous  mettre  en  opposition  avec 
une  pensée  aussi  libérale;  nous  comprenons  même  que  les  mil- 
lions dépensés  stupidement  par  la  France,  dans  ses  croisières 

(1)  Ce  livre,  des  plus  curieux  et  des  plus  absurdes,  a  dd  nécessaire- 
ment servir  à  plus  d'une  plume  subventionnée  pour  répéter,  sou»  di- 
verses formes,  tous  les  pieux  sophismes  inventés  afin  de  faire  barrière 
10  torrent  de  raliolition  de  l'esclavage,  il  est  fâcheux  que  les  colons 
n'aient  pas  vu,  dès  le  principe,  que  leurs  droits  reposaient  sur  quelque 
chose  de  plus  sacré  que  le  déraisonnemenl  de  certains  hommes  sans  foi, 
mais  dont  l'habileté  est  chose  incontestable.  Plus  Ur^,  des  anatomistes 
sont  venus  toiser  le  nègre,  réglementer  son  intelligence,  ses  facultés,  et 
les  assimiler  presque  à  celles  de  la  brute.  Ils  ont  même  dogmatisé  sur 
sa  conformation.  Nous  n'outrerons  point  dans  toutes  ces  controverses, 
et  nous  engageons  le  lecteur,  s'il  veut  s'expliquer  la  construction  hu- 
maine do  nègre  ,  sa  charpente  noire  dans  tous  ses  détails,  à  adopter  U 
tradition  suivante  : 

«  A  l'époque  de  la  création  d'Adam,  disent  les  Brésiliens,  Satan  pc- 
»  trit  aussi  un  homme;  mais  comme,  en  le  touchant,  il  l'avait  rendu 
)»  noir,  H  voulut  le  blanchir  dans  les  eaux  du  Jourdain.  A  son  «ppro- 
»  che,  le  fleuve  se  relira,  et  tout  ce  que  SaUn  put  faire,  fut  de  déposer 
D  son  homme  sur  le  sable  que  l'eau  venait  de  quitter.  La  plante  des 
»  pieds  du  nègre  et  l'intérieur  de  ses  mains  furent  humectés  de  cette 
»  manière,  ce  qui  explique  la  blancheur  de  ces  parties.  Le  diable,  fort 
»  irrité,  donna  un  coup  sur  le  nez  de  sa  créature,  et  le  lui  aplatit.  Alors 
»  le  nègre  réclama  un  peu  d'indulgence,  et  fit  observer  humblement 
>.  qu'il  n'avait  aucun  tort.  Satan,  adouci  par  ces  observations,  lui  fit 
»  quelques  caresses  à  la  tête,  et,  par  la  chaleur  de  ses  mains,  il  lui  frisa 
i>  lea  cheveux,  et  leur  donna  cet  asptct  laineux,  un  de»  signes  caraclé- 
1»  ristiques  de  la  raCc  africaine.  » 
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vers  les  côtes  d^Afrique,  «oraient  mieux  employés,  m  elle  sVn 
servait  pour  racheter  les  nègres  auxquels  les  matadores  africains 
coupent  la  tôte,  ne  trouvant  point  à  les  vendre.  Nous  sommes 
de  ravis  de  ceux  qui  pensent  que  ces  nègres,  transportés  aiii 
Antilles,  donnés  en  apprentissage  aux  colons,  élevés  dans  la  H- 
^rté  et  le  christianisme,  pourraient  offrir  un  recrutement  de 
travailleurs  d'autant  plus  utiles,  qu'à  cette  heure  on  s'occupe 
de  la  colonisation  par  les  blancs,  et  que  l'exemple  leur  serait  sa- 
lutaire ;  mais  en  soulevant  ce  rideau,  malheureuscnnent  nous 
savons  quelles  étaient  les  passions  cupides  qui  s'abritaient  alors 
derrière  cette  pensée  chrétienne. 

Ces  controverses,  qui  naissaient  en  1 765,  et  dont  la  politique 
anglaise  ne  s'emparait  pas  encore,  n'ébranlaient  point  nos  colo- 
nies. Ce  qu'il  leur  fâllart,  c'était  des  bras,  et  comme  la  Domini- 
que se  trouvait  admirablement  placée  entre  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  son  marché  se  désemplissait  promptement  des  ' 
nègres  qu'y  portaient  les  Anglais.  La  Guadeloupe,  plus  pros- 
père que  la  Martinique,  proportion  gardée,  en  1764,  y  trou- 
vait son  compte  ;  puis,  comme  on  le  comprend,  ses  habitants 
étant  plus  connus  des  Anglais ,  y  trouvaient  un  crédit  plus  fa- 
cile. 

Bourlamarque ,  dont  radministration  toute  paternelle  avait 
mérité  des  éloges  ,  s'était  Tait  l'idole  des  colons.  Ses  soins, 
comme  nous  le  savons,  ne  s'étaient  pus  bornés  à  la  Guadeloupe 
^proprement  dite;  Marie-Galante  avait  dû  sa  tranquillité  nu  choix 
qu*il  avait  fait  de  Joubert  pour  la  commander.  Si  les  châtiments 
avaient  frappé  quelques  officiers  accusés  de  lâcheté,  il  réclama 
du  ministre  des  récompenses  pour  ceux  qui  s'étaient  distingués 
pendant  la  guerre. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  figurait  le  chevalier  Le  Pelletier 
de  Liancourt(l),  qui,  depuis  1747,  servait  glorieusement  dans 

(1)  Il  existe,  à  la  Martinique,  les  familles  Le  Pelletier  et  Peletier, 
q[u*il  ne  faut  pas  eonfomlre.  M.\l.  Le  Pelletier  de  Lîancourt  et  Le  Pelle- 
tier Bestournellcs,  habitants  <lu  Trou-au-Cbat  et  du  Lamentio,  appar- 
«ienucnl  à  un»  anci'uine  famille  du  pat  Icment  de  Paris  «  el,i  la  honte 
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ros- armées.  Possédant  ane  habîtation  à  la  Guadeloupe,  il  TavaiF 
abandonnée  pour  passer  à  la  Martinique,  où  il  avait  encore  com- 
patit] les  Anglais.  Bourlamarque  demanda  pour  cet  officier  la 
:roix  de  Saint-Louis,  distinction^  qui,  du  moins  cette  fois,  ftit  ac- 
cordée au  courage  et  au  mérite  (1). 

Il  était  juste  qu'après  avoir  puni  ceux  qui  le  méritaient,  on 
nccompensât  les  braves  ;  mais  si  ces  preuves  d'nilérêt,  données  en 
Jetai!  à  quelques  autres  colons  qui  s^n  étaient  rendus  dignes^ 
prouvaient  le  cas  que  ce  gouverneur  faisait  de  leurs  services,  îh 
ne  négligeait  pas  d'autres  choses  plus  essentielles  au  maintien  de 
Vordredans  son  gouvernement  (2). 

La  justice  y  avait  été  réglée.  Le  procureur-général  Coquille  (3), 
appelé  en  France  en  1763,  et  accusé  de  ^être  trop  pressé  de  si- 
gner la  capitulation  de  la  Guadeloupe,  y  avait  été  renvoyé  ab^ 
sous,  et  prêtait  de  nouveau  son  concours  à  Bourlamarque.  De- 
Peynier,  de  son  côté-,  établissait  une  maréchaussée  à  la  Grande* 
Terre,  devenue  la  proie  de  quelques  nègres  marrons,  et,  se  réu- 
nissant à  son  chef,  demandait  au  ministre  qu'une  frégale  restai' 
toujours  en  station  à  la  Basse -Terre  (4). 

Devenue  un  gouvernement  indépendant,  la  Guadeloupe  récla- 
mait cet  appui  d'autant  plus  que  les  Anglais  faisaient  encore,  à 
celte  date  de  1764,  quelques  difficultés  pour  la  restitution  de 

<L*  beaucoup  de  nouveaux  titrés,   ne  prennent  que  rarement  le  titre  àé 
comte,  quoiqu'il  soit  depuis  longt'-nips  leur  apanage. 

(1)  Carions  Guadeloupe,  176i,  Archives  de  la  marine.. 

(2)  Les  autres  officiers  des  milices,  auxquels  cette  faveur  fut  accordée, 
étaient  au  nombre  dé  quatre,  à  savoir  :  Guillaume  le  Mercier  de  la  Cler- 
tiére,  Jean-Baptiste  Thyrus  de  Paulrizel,  Roland  le  Vassor  de  la  Char» 
donoiére,  et  Jeait^Baptiste  Ferrers.. 

(3)  1^  Camille  Coquille  a  fourni  à  la  Guadeloupe  des  hommes  distin- 
gues, et  qui  ont,  dans  Vhistoire  de  celte  colonie,   figuré  autant  que  les 
hubuc  dans  celle   de  la  Martinique.  Un  dicton  vulgaire  disait   que  les    • 
(Quille  étaient  à  la  Guadeloupe,  pour  l'esprit,  ce  qu'étaient  les  Dubuc 

à  U  Martinique.  Le  procureur-géréral,  dont  il  est   ici   question,  était 
frère  du  célèbre  Coquille  Dugommier,  dont  le  nom  est  associé  à  celui  de 
Uni  de  braves. 
^4)  Cartons  Guadeloupe,  1761,  Archives  de  la  marine* 
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SaiDlBartbtiemy  ei  de  It  partie  française  de  Sainl-MartÎD, qui 
ne  furent  détachées  qu'en  juin  1764  du  gouYerneoient  de  la  colo- 
nie anglaise  d'Antigue  (1),  et  dont  le  chevalier  de  Fénélon,  frère 
du  gouverneur  de  la  Martinique,  et  commandant  une  frégale 
alors  en  rade  de  la  Basse-Terre,  fut  chargé  d'aller  prendre  pos- 
session (2). 

Cette  mauvaise  volonté,  jointe  aux  discussions  que  soalevaieni 
les  Anglais  au  départ  des  colons  français  de  la  Dominique,  qui 
passaient  soit  à  la  Martinique,  soit  k  la  Guadeloupe,  emmenanl 
en  fraude  avec  eui  leurs  nègres,  pouvait  donner  sujet  à  quel- 
ques conflits. 

Cette  seule  raison  et  riniérôt  national  auraient  demandé  que 
nos  colonies  fussent  pourvues  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à 
la  répression  ^  mais  ce  qui  prouvera  jusqu'où  va  riraprévoyance 
des  bureaux,  ou  plut6t  celle  des  gens  chargés  d'exécuter  leurs 
ordres,  c'est  que,  malgré  les  soins  que  le  duc  de  Choiseui 
voulait  qu'on  mtt  dans  les  approvisionnements  de  nos  colo- 
nies, tandis  qu'en  1764,  la  Martinique  regorgeait  de  vivres 
et  de  munitions,  la  Guadeloupe  était  à  ce  point  dépourvue, 
que  Bourlamarque,  écrivant  à  ce  minisire,  le  16  février,  lui  di- 
sait : 

«  Permettez,  Monsieur  le  duc,  que  je  renouvelle  mes  respec- 
»  tueuses  représentations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
»  plusieurs  fois,  depuis  mon  arrivée  dans  ce.  pays-ci,  sur  Télal 
»  où  est  cette  colonie,  par  rapport  aux  ouvriers,  aux  munitions 
»  et  à  l'artillerie.  Dix  mille  livres  de  poudre,  deux  mille  cenlli- 
»  vres  de  balles,  sont  tout  ce  que  j'ai  reçu  ;  pas  un  fusil,  pas  un 
»  canon  qui  puissent  tirer.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  réprimer  une 
»  révolte  d'esclaves.  Je  ne  dots  pas  vous  cacher  le  mauvais  efifet 
»  que  produit  celte  situation  dans  l'esprit  des  habitants,  accou- 
»  tumés  à  l'abondance  qui  régnait  chez  les  Anglais  dans  la  partie 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1764,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Le  cbcvàlier  de  Fénélon,  ayant  épousé  une  demoiselle  de  Bois- 
fermé,  s^établit  à  la  Martinique,  et  laissa  son  nom  à  une  habitation  M^ 
au  Lameutin. 
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r  mifiCaîre.  ta  comparaison  n'est  pas  à  Favanlage  de  Ir  nattnm 
)  J^ai  beau  assurer  que  le  roi  a  ses  colonies  à  cœur,  et  la  Guade^ 
>  loupe  autant  que  les  autres^  on  ne  yoH  arriver  ni  artillerie,  ni 
î  Tivres,  ni  munitions*  La  conHance  s-affaiblit.  Les  esprits  mal 
n  iolenlionnés  ont  beau  jeu^  et  l'oi^^  commence  à  se  persuader^ 
»  que  si  la  guerre  recommençait  bienl6i^  la^  Guadeloupe  serait 
»  abandonnée.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  de  détruire  le  mauvais 
y»  germe  que  peuvent  faire  naître  de  pereifles^  réflexions^  Mais  Je 
»>  crains  que  mes  efforts  ne  soient  insulllsanls,  si  nous  restons 
)' longtemps  dans  le  même  état(l).  » 

Que  dire,  que  penser  de  pareilles  plaintes  ?  Fn  présence  de 
faits  aussi  patents,  la  France  ne  com prendra- t-eHe  pas  enfin 
qu-il  devient  urgent  que  les  colonies  puissent  avoir  des  repré- 
sentants aux  chambres?  Aujourd'hui  sans^  doute,  les^  journaux^ 
jusqu'à  un  point,  deviennent  des  accusateurs^  parfois  redouta- 
bles, mais  ils  ne  sauraient,  pour  des  détails,  suppléer  à  tout  ce 
qiu*auraieni  d'Imposant  tes  organes  directs  et  mm  salarié»  éeê- 
Français  d*outre-mer. 

Cet  abandon  de  la  France  devah  paraître  d'autant  plus  péni* 
ble  aux  colons  de  la  Guadeloupe,  que  les  impositions  à  prélever 
sur  leurs^  nègres,  d'après  les  ordres  du  roî^  s*élevaient,  pour 
L'année  1764,  à  une  somme  de  trenle^troi»^livres  par  tôle  de  nè- 
gre. Ce  chiffre  parut  exagéré^  à  Bourlamarque  et  à  Tintendanr 
Peynîer  ;  ils  firent  leurs  représentations  au  ministre,  mais  il 
fiillut  en  passer  par  une  décision  aussi  intolérable.  Ces  imposi- 
tions) qui,  sans  compter  celles  prélevées  à  la  sortie  des  denrées,^ 
contribuaient  à  gêner  riiobitanl,  n'étaient  pas  le»  seules  qui, 
aussibien^à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique,  pesassent  suc 
lai.  Le  marquis  d'Estaing  et  da^  Portail,  que  nous  savons  ingé- 
nieur en  chef  des  îles,  avaient  visité  les  fortifications  de  la 
Guadeloupe,  et  comme  elles  demandaient  d*urgentei^  répara- 
lions,  les  habitants  se  virent  astreints  à  des  corvées  de  nè- 
gres, qui  également  servirent  à  la  construction  de  quelques 
casernes. 

(t)  Carton»  Guadeloupe,  176!,  Archivci  de  la  marine. 
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Cet  exigences,  Jointes  à  la  pénurie  dans  laquelle  le  commerce 
de  France  laissait  la  Guadeloupe,  auraient  pu  entrataer  quel- 
ques fAcbeuses  réactions  dans  Tesprit  des  habitants,  si  Bourla- 
marque,  par  sa  douceur,  ne  s'était  appliqué  à  les  calmer.  Mais 
tandis  qu'en  France  on  réunissait  entre  les  mains  de  cet  excellent 
gouverneur,  le  gouternement  général  des  Iles  du  Vent,  devenu 
vacant  par  le  rappel  du  marquis  de  Fénélon,  la  mort  le  sur- 
prit ,  et  le  baron  de  Copley,  commandant  en  second,  se  vit 
appelé  à  remplir  l'intérim  du  gouvernement  de  la  Guade- 
loupe. 

Copley,  peu  au  fait  des  rouages  d'une  colonie,  s'en  reposait 
sur  l'expérience  de  Peynier  ^  mais  cet  intendant,  ayant  été  ap- 
pelé à  la  Martinique,  de  Laval,  subdélégué-général,  ae  mit 
en  mesure  de  remplir  les  fonctions  d'intendant  de  la  Guade- 
loupe. 

Le  cas  devenait  favorable  à  la  contrebande,  que  Bourlamar- 
que  et  de  Peynier  avaient  surveillée^  maisune question plusgrave 
exigea  les  soins  de  Copley.  Les  conditions  particulières  do 
traité  de  paix  avaient  garanti  à  chacun  son  bien,  et  avaient 
même  stipulé  le  temps  que  les  Français  séjourneraient  dans  les 
lies  anglaises,  et  vice  versa,  mais,  à  la  Grenade,  nos  nationaux, 
maltraités  par  le  gouverneur  de  cette  lie,  devenue  anglaise, 
avaient  porté  des  plaintes  à  Bourlamarque. 

Le  gouvernement  français  et  le  ministre  de  la  marine,  en  ré- 
glant les  intérêts  des  colons  français,  qui  avaient,  par  suite  des 
lois  de  la  guerre,  passé  sous  le  Joug  anglais,  n'avaient  pas  prévu 
ce  cas,  tandis  qu'ils  avaient  engagé  les  gouverneurs  de  nos  Iles 
à  prêter  leur  concours  aux  Anglais,  pour  les  faire  rentrer  dans 
les  sommes  à  eux  dues  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Co- 
pley, sachantque  tk)urlamarque  avait  prêté  son  appui  aux  crcao- 
ciersanglaisquiravaienl  réclamé,  duts'indignerdes  vexations  que 
nos  nationaux  subissaient  à  la  Grenade.  Il  dépêcha  alors  vers 
Scott,  gouverneur  de  cette  fie,  le  chevalier  de  Villejoin,  qui 
éprouva  de  nouveau  ce  qu'est  Tarrogance  de  nos  rivaux  ,  quand 
on  ne  peut  la  châtier. 
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Ce  manque  de  bonne  foi  pouvait  entraîner  des  coi^ls  fâ- 
cheax.  User  de  représailles  envers  les  Anglais  établis  à  la  Gua- 
deloupe n'eût  pas  été  généreux  ;  employer  la  force  était  impos- 
sible ;  aussi^  aurons-nous  plus  tard  é  narrer  les  suites  de  ces 
querelles.  Elles  font  peu  d'honneur  au  caractère  anglais,  et,  dans 
cette  circonstance,  c'était  une  insulte  adressée  à  la  France»  qui 
se  montrait  d'ailleurs  si  disposée  à  remplir  les  engagements  con- 
tractés envers  TAngleterre. 

Pour  toutes  ces  causes,  et  aussi  un  peu  par  rapport  é  l'esprit 
qui  animait  les  mulâtres,  contre  lesquels  venait  d'être  rendue 
une  ordonnance  tendant  à  empêcher  leurs  rassemblements,  le 
choix  d'un  bon  gouverneur  était  essentiel  à  la  Guadeloupe.  On 
ne  s*adressait plus, depuis  quelque  temps,  au  corps  delà  marine; 
cette  arme  offrait  peu  d'ofiiciers  supérieurs,  et  on  s'arrêta  encore 
à  revêtir  de  cet  emploi  un  ofiicier  pris  dans  le  cadre  de  notre  ar- 
mée de  terre. 

Pierre  Gédéon,  comte  de  Nolivos,  ancien  capitaine  aui  gar- 
des, fait  brigadier  d'infanterie  en  1757,  et  tout  récemment 
nommé  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  promu  au  grade 
de  gouverneur-général  de  la  Guadeloupe,  y  fil  enregistrer  ses 
pouvoirs  au  Conseil  Souverain,  dans  le  courant  de  mars  1765. 

Nolivos,  du  premier  coup  d'œil  qu'il  promena  sur  l'Ile,  n'eut 
pas  de  peine  à  embrasser  les  causes  du  malaise  qu'elle  ressen- 
tait. Les  colons,  animés  de  cet  esprit  processif  qui  naît  des  sui- 
tes de  la  guerre,  se  ruinaient  en  frais  de  justice-,  les  intérêts  en 
litige  souffraient ,  et  la  gêne  s'augmentait  des  embarras  dans  les- 
quels l'exigence  du  commerce  métropolitain  plongeait  la  colo- 
nie. Ce  corps,  auquel  l'occupation  anglaise  avait  élargi  la  vie, 
semblait  avoir  ses  poumons  gênés,  et  cependant  le  remède  à  ap- 
pliquer à  cette  maladie  interne  paraissait  facile  à  trouver;  car 
si  le  commerce  chômait,  la  Pointe-à  Pitre,  lieu  qu'il  paraissait 
dès  lors  avoir  choisi  pour  y  planter  sa  bannière,  se  développait 
et  s'agrandissait  journellement  (1  ). 

(I)  Cartons  Guadeloupe,  1765,  Archives  de  la  marine. 
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I^  eabolage  éCaît  à  peu  près  la  levte  ressource  de  la  G^aRk- 
loupe;  mais  le  cabotage,  nuisible  en  ce  sens  qu'il  introdalsaif 
dear  marchandises  étrangères  et  sorfait  à  rexportalion  des  cotons 
de  cette  fie,  frustrait  le  domaine  des  droitsqu'il  avait  à  percevoir 
è  la  rentrée  et  à  la  sortie  des  nMircbandises  et  des  denrées,  les  ca- 
boteurs pouvant  charger  et  décharger  dans  les  anses  éloignées  des 
villes.  D'emblée,  se  montrer  rigoureux,  eût  été  porter  atteinte  à 
ce  transit  progressif  qui  devait  donner  de  la  valeur  au  commerce 
de  la  Guadeloupe,  que  la  métropole  négligeait.  L*habitude  de  se 
pourvoir  à  la  Martinique  semblait  devoir  se  continuer;  il  fallul 
une  ordonnance  locale,  interdisant  aux  commissiomiaires  de  la 
Guadeloupe  de  recevoir  les  denrées  françaises  venant  de  la  Mar- 
tinique, hors  du  cas  d'absolue  nécessité,  pour  y  attirer  les  na- 
vires français.  Noiivos  avait  compris  cependant  que  la  disette  de 
numéraire  dont  se  ressentait  la  Guadeloupe,  provenait  en  partie 
de  ce  que  le  cabotage  étranger,  qui  fournissait  la  Guadeloupe 
de  merrains,  de  bois  et  de  nrorues,  ne  remplissait  pas  les  condi^ 
lions  du  règlement  du  18  avril  1763,  qui  enjoignait  aux  étran- 
gers de  se  remplir  avec  les  sirops  et  les-  taftas  des  colons.  Une 
ordonnance,  rendue  le  7  mai  1765,  rétablit  l'équilibre,  et  plav» 
les  habitants  en  position  de  jouir  de  tous  leurs  droits.  En  cas  que 
les  valeurs  échangées  par  les  étrangers  fussent  plus  fortes  que 
celles  données  par  les  habitants,  ces  premiers  étaient  astreints 
à  se  contenter  de  lettres-de-change  sur  France  (1). 

Ce  n'était  porter  le  fer  que  sur  un  des  c6lés  de  la  plaie;  mais 
du  moins,  si  les  colons  devaient  se  démunir  de  l'argent  qu'ils^ 
avaient,  cet  argent,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  delà 
traite,  employée  Tachât  des  nègres  vendus  par  les  Anglais  à  la 
Dominique,  n'était  pas  en  pure  perle  pour  la  France. 

Celle  mesure  prise,  Noiivos,  comme  d'Ennery  à  la  Martini- 
que ,  eut  à  s'occuper  à  la  Guadeloupe  des  milices  qui  furenl 
(également  rétablies  dans  celte  colonie  comme  elles  l'avaient  été 
dans  la  première. 

(I)  Cette  même  ordonnauce  fut  rendue  à  la  Martinique  (voir  les  An- 
nalcf). 
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Plus  dociles  aux  rolontés  du  roi,  les  colons  de  la  Guadeloupe 
n^avaieot  laissé  apparatlro  aucune  crainte»  e(  les  choses  se  passè- 
rent, dai»  cette  circoDstaDee^  d'une  manière  plus  conveuaMe  ; 
les  babîtants  même  allèrent  au  devant  du  gouverneur,  qui  con- 
féra les  grades  aux  notables  du  pays. 

La  Guadeloupe  vit  encore  des  chenrûns  s'ouvrir  sur  tout  son 
lilioral,  en  1765  ;  une  route  fut  même  tracée  dans  le  quartier 
du  Parc,  laquelle  route  devant  communiquer  avec  le  vent  de  TUe, 
iraYersait  le  nouveau  quartier  du  Matouba,  destiné  à  recevoir 
des  haltes  (1). 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1765,  Archives  de  la  marine. 

Les  premiers  colons  établis  au  Matouba  étaient  presque  tous  des  Eu- 
ropéens, triste  reste  de  la  colonisation  du  Kourou,  dont  nous  donnons 
les  noms,  extraits  des  carions  Guadeloupe. 

Nicolas  Colio  et  Marie  Pinaoce,  sa  femme. 

Beniface  Wolf,  orphelin. 

Catherine  Wolf,  orphelin. 

André  Legcineau  et  Catherine  sa  femme. 

Antoine  Focée  et  Marie  Selort,  sa  femme. 

I>enis  Vincent  et  NiooUe  Lamothe.  sa  femme. 

AnneNicoUe,  leur  fille. 

Catherine  Richard  et  Pierre  Richard,  son  Gis. 

Goillanme  Papou. 

Henri  Flin  et  Marie  Machette  sa  femme. 

Angélique  Flin,  leur  fille,  et  Uenri  Flin,  leur  fils. 

Mathurin  Guittée. 

Nicolas  Greme. 

Efare  Grème. 

Philippe  Spiche. 

Jean  Cahretant. 

Jean  Toplet. 

Philippe  Toplet. 

Marie  Martin. 

Jacoh  Martin. 

François  Cromolseet  Agnès  Ara,  sa  femme. 

Philippe  Cromolse,  leur  fils. 

Jean  Cromolse,  leur  fils. 

Pierre  Homs  et  Anne  Flick,  sa  femme. 

Jean  Moullée  et  Ëlisaheth  Duval,  sa  femme. 

Georges  Moullée,  leur  fils. 
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Une  telle  prèToyaDce  faisait  Téloge  de  Bourlamarqne,  qur,  en 
faisant  ressortir  les  avantages  que  la  cdonie  trooverait  dans  ré- 
tablissement des  hattes,  arait  obieno  quelques  faTeurs  pour 
ceux  qui  embrasseraient  cette  industrie.  Noiitos,  tout  aussi  dis- 
posé à  donner  de  l'extension  à  tout  ce  qui  pourrait  être  utile 
au  pays,  fit  un  appel  aux  habitants-,  mais  aussi  bien  &  la  Gua- 
deloupe qu'à  la  Martinique  ,  les  battes  restèrent  livrées  en 
des  mains  trop  paurres  pour  pouvoir  en  tirer  le  même  parti 
que  les  colons  espagnols  dont  elles  faisaient  la  richesse,  préci- 
sément parce  que  nos  colons  considéraient  cette  industrie  comme 
étant  peu  honorable. 

La  fiasse-Terre,  possédant  depuis  peu  une  imprimerie,  de- 
vint encore,  en  1765,  le  centre  d'une  poste  aux  lettres,  à  la- 
quelle Noiivos  créa  des  succursales  dans  tous  les  quartiers  de 
rile.  Comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  le  mouvement  que  ce 
gouverneur  avait  imprimé  à  cette  colonie  avait  provoqué  Tas- 
sentiment  de  tous  les  colons.  Un  coup  de  vent,  qui  avait,  eo 
Juillet  1765,  ravagé  les  plantations  de  la  Guadeloupe,  laissait 
quelques  craintes  sur  son  alimentation,  à  laquelle  le  coromewe 
français  avait  enfin  pourvu.  Mais  une  ordonnance,  à  laquelle  se 
prêtèrent  les  habitants,  ayant  forcé  chacun  à  planter  du  manioc, 
la  Guadeloupe,  en  1766,  entra  dans  une  voie  de  prospérité  que 
nous  décrirons  plus  tard. 

Louise  et  Marie  MouUée,  leurt  filles. 
Pierre  Astier  et  Geoeviève  Paliugue,  ta  femme* 
Marguerite  Palingue,  leur  fille. 
Manon  Majer. 


CHAPITRE  XXVI 


SAIfCT-DOMIlVGUB  EN  1764  ET  1765.  —  LE  COMTR  D*ESTAIFfG  NOMMA 
GOCVESnEUR-GÉNÊRAL  DBS  ILES  DE  SOUS  LE  VENT.  —  MAGOFf,  NOMMft 
INTENDANT.  ^  DISCUSSIONS  SUSGITéBS  A  SAINT-DOMINGUE  PAS  L*OB- 
GANfSATION  DBS  MILICES  EN  TROUPES  NATIONALES.  —  RAPPEL  DU 
COMTE  D*BSTA1NG    ET    DE    MAGON. 


L'élat  dans  lequel  la  France  savait  ses  colonies  du  vent  de 
rAmérîque,  inquiétait  gravement  Içs  ducs  de  Praslin  et  de  Ghoi- 
seul,  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine; mais  leurs  soins  pour  rétablir  notre  commerce  colonial  ne 
s'étaient  pas  bornés  à  parer  aux  mesures  à  apporter  dans  Tor- 
ganisation  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  I^  France,  si 
puissante  un  moment  dans  Tlnde,  avait  vu  une  éclipse  fatale 
couvrir  de  son  obscurité  ce  brillant  météore.  L'Inde,  livrée  aux 
spéculations  d'une  compagnie,  demandait  les  soins  du  gouver- 
nement. Dupleix ,  Labourdonnais,  appartenaient  à  Thistoire  ; 
Lally-Tolendal  allait  appartenir  au  bourreau  ;  mais,  en  1764,  le 
gouvernement  crut  faire  d'énormes  sacrifices^  en  s'appropriant 
les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  dont  Texploilalion  exclusive 
était  toujours  réservée  à  la  compagnie  des  Indes. 

C'était  la  soulager  d'une  dépense  de  deux  millions  ;  c'était 
une  justice  rendue  à  des  Français  exilés,  que  de  les  placer  di« 
rectement  sous  le  pouvoir  de  leur  mère;  néanmoins,  la  compa- 
gnie des  Indes,  périclitant  chaque  jour,  et  les  Anglais  poursui- 
vant le  rêve  de  Dupleix,  l'Inde  française  devait  à  peu  prés 
figurer  pour  mémoire  dans  notre  Histoire,  jusqu'au  jour  où  l'é* 
mule  des  Jean-Barl,  des  Tourville,  le  bailli  de  Suffren,  devait 
apprendre  à  l'Angleterre  que  la  France  est  terrible  quand  elle 
dresse  la  tète.  Le  roseau  plie,  le  chêne  se  rompt,  mais,  toujours 
vert  et  vigoureux,  son  tronc  pousse  de  nouveaux  rameatur,  et  si 
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sa  lète  n*a  pu,  dans  sa  chute,  pulvériser  le  roseau,  ses  bras  de- 
viendronlassez  puissants  un  jour  pour  Télouffer. 

Le  coup  porté  par  PAngleterre  à  Plnde  française,  était  à  peu 
prés  irréparable;  les  comptoirs  français  ne  pouvaient  plus  ser- 
vir de  barrière  à  son  envahissement;  mais  si,  épuisés  par  la 
guerre,  les  Français  de  Tlnde  intéressaient  la  métropole,  elle 
avait  é  aviser  surtout  aux  causes  qui  contribuaient  à  l'agitation 
dans  laquelle  vivait  sa  plus  puissante  colonie. 

Saint-Domingue,  comme  nous  Tavons  dit  au  chapitre  XX  de 
celte  partie  de  notre  Histoire,  s^était  vue,  en  176^,  au  sortir  do 
la  guerre^  en  proie  au  poison,  au  manque  de  numéraire  et  à  la 
disette.  En  outre,  les  milices,  qu'on  avait  négligées  par  suite 
du  système  des  régiments  employés  à  la  défense  de  nos  co- 
lonies, laissaient  des  craintes  pour  la  sûreté  intérieure  du  pays. 
I^  commerce  végétait  ;  quelques  discussions  avec  les  Espagnols 
faisaient  craindre  des  rixes,  et  comme,  en  1763,  le  gouverne- 
ment des  Iles  de  sous  le  Vent  était  devenu  vacant  par  la  mort  de 
BehEunce^  le  roi  avait  arrêté  son  choix  sur  le  comte  d'Estaing, 
lieutenant- général  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer. 

C'était  une  mission  difllcile  à  remplir  que  d'assortir  tous  les 
Joints  de  ce  grand  corps  en  complète  dislocation.  Comptant  déjà 
plus  d'un  siècle  d'existence^  Saint-Domingue ,  quoique  à  peine 
sortie  de  l'enfance,  quoique  pleine  de  vie  par  ses  terrains  incul- 
tes et  indéfrichés,  qui  ne  demandaient  que  des  bras  pour  se  fer- 
tiliser et  se  transformer  en  riches  moissons,  Saint-Domingue, 
semblable  à  ces  enfants  atteints  du  virus  de  leur  mère,  menaçait 
cette  fois  d'un  mal  sans  remède.  Ce  mal,  d'où  lui  provenait-il? 
D'abord  de  la  guerre,  du  peu  de  protection  maritime  que  la 
France  lui  avait  accordée,  des  fausses  combinaisons  de  Bel- 
Eunee ,  choses  toutes  faciles  à  réparer.  C'était  là  le  virus,  ce  vi- 
rus que  la  France,  que  les  métropoles  inculquent  à  leurs  filles, 
en  les  associant  à  leurs  haines,  à  leur  ambition,  à  leurs  besoins, 
à  leurs  intrigues,  mais  le  mal  sans  remède,  nous  le  saisirons 
mieux  en  reproduisant  un  passage  des  instructions  remises  par 
le  roi  à  d'Estaing,  instructions  qui,  celte  fois,  d'après  ce  que 
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nous  laissent  présumer  les  papiers,  lui  avaient  passé  sous  les 
yeux. 

«  Le  comte  d^Estaing  aura  à  donner  ses  soins  à  SainUDomin- 
>»  gue,  et  ce  d'autant  plus,  que  lous  les  avis  se  réunissent  à  dire 
»  que  cette  tle  est  encore  à  son  berceau,  et  que,  à  la  réserve  des 
M  planlations,  des  denrées  de  luxe  et  de  commerce,  que  Tavidité 
»  du  gain  a  Tait  porter  dans  tous  les  endroits  qui  en  étaient  les 
M  plus  susceptibles,  il  reste  une  infinité  de  terres  incultes;  quo 
M  les  principaux  besoins  de  la  vie  y  ont  été  absolument  négligés; 
»  que  celte  puissante  colonie  ne  reçoit  aucun  secours  de  la  ma- 
»  rine,  et  très  peu  du  commerce;  qu'elle  est  absolument  dépeu- 
»  plée  de  BLANCS  dans  son  intérieur,  do  matelots  et  de  gens  de 
)»  mer  sur  ses  côtes  ;  enfin  qu'elle  est  presque  toujours  sansrcs- 
»  sources  pour  les  garnisons  que  le  roi  y  envoie,  pour  les 
»  peuples  qu'elle  renferme  et  pour  sa  propre  conservation^  ces 
n  qui  paraît  incroyable  dans  un  pays  aussi  riche  (1).  » 

Ce  mal  sans  remède^  l'a-t-on  assez  saisi  ?  Ce  mal  sans  remède, 
cherche- t-on  à  en  amender  le  venin^  pour  ce  qui  nous  reste  de 
colonies  ?  Ce  mal  sans  remède,  qu'on  aille  encore  Tétudier  k 
Saint-Domingue,  et  alors,  sans  plus  de  doute,  on  en  connaîtra 
le  correctif!  Ce  mal  sans  remède,  que  les  colons ,  nos  compa- 
triotes, apprennent  à  s'en  guérir,  assez  longtemps,  hélas  !  il  les 
a  ruinés,  assez  longtemps  les  empiriques  métropolitains  Tont 
exploité  à  leur  profit.  Ce  mal  sans  remède,  enfin,  c'est  Tescla- 
?age;  r-esclavage  des  nègres,  que  la  France  a  substitué  aux  en- 
gagements; appât  trompeur,  auquel  ont  stupidement  mordu  les 
colons.  El  la  France,  qui,  aussi  bien  en  1848  qu'en  1764,  en  con- 
çoit l'intensité,  la  France,  si  généreuse,  se  laisserait-elle  guider 
par  les  déclamations  des  faiseurs  de  philantropisme  !  Oh  !  qu'on 
le  sache,  si,  en  1764,  l'esclavage  des  nègres  offrait  des  richesses 
aux  métropolitains,  en  1848,  l'abolition  de  l'esclavage  est  deve- 
nue un  thème,  sur  lequel  d'avides  intrigants  ont  bâti  une  réputa- 


(f  )  Pcrionnel  et  Archivet  de  la  marine,  cartons  d*Eslaing. 
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tion,  une  position,  un  atcnirlEt  la  France  ne  couperait  pas 
court  è  ce  mal  qui  la  ronge  dans  ses  colonies  !  et  des  Français, 
f*n  haine  de  ce  qu'ont  si  longtemps  préconisé  leurs  pères,  tout 
en  redoutant  les  suites  de  Tesclavage,  youdraient  aujourd'hui 
dépouiller  leurs  frères,  leurs  victimes.  La  spoliation  aurait  donc 
son  article  dans  le  code  français  !  Oh  !  que  la  France  entière  y 
pense,  qu'elle  ne  donne  pas  le  droit  à  quelques  uns  de  ses  fiU 
de  dire  à  des  frères  :  —  Vous  êtes  des  voleurs  !  —  Déjà  une  loi 
a  rassuré  les  spoliateurs  des  biens  d'émigrés,  que  Tindemoité 
rassure  les  colons,  et  alors  il  restera  à  considérer  ce  mal  qui 
fut,  qui  est  encore  sans  remède  pour  Saint-Domingue,  sous  sa 
phase  la  plus  facile  à  guérir,  celle  de  la  colonisation  par  les 
blancs,  celle  de  rémigration  française,  européenne,  seul  salut 
de  nos  colonies. 

C'était  avec  la  connaissance  intime  de  cette  plaie  rongranle, 
que  d*Estaing  arrivait  à  Saint-Domingue  ;  c'était  avec  des  ins- 
tructions détaillées  qui  lui  faisaient  poser  le  doigt  sur  tous  les 
maux  qui  accablaient  cette  colonie,  qu'après  avoir  rempli  sa 
mission  aux  tles  du  Vent,  ce  gouverneur-général  fît  enregistrer 
ses  pouvoirs  au  Conseil  du  Gap,  le  23  avril  1761. 

Avec  d'Estaing  arrivait,  6  Saint-Domingue,  un  nouvel  inten- 
dant. René  Magon,  ancien  gouverneur  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  promu  à  cet  emploi,  allait  succéder  à  Clugny,  et  se 
voyait  placé  sous  l'entière  dépendance  ded'Fslaing.  Dans  la  si- 
tuation où  se  trouvait  Saint-Domingue,  on  avait  craint  les  con- 
flitsentre  les  pouvoirs,  et  celui  conféré  au  gouverneur-général  était 
absolu  (1).  Certes,  les  colons,  pleins  de  confiance  dans  te  zèle 
que  cet  officier  supérieur  portait  au  service  du  roi,  ne  redoutaient 
point  son  arbitraire;  mais  eux-mêmes,  jaloux  des  droits  que  leur 
conféraient  les  attributions  dévolues  aux  Conseils  Souverains, 
aux  chambres  d'agriculture,  se  tenaient  sur  la  réserve. 

Une  question  palpitante  avait  surtout  agité  toute  la  popula- 
tion de  Saint-Domingue.  Vers  la  fin  de  la  guerre,  comme  nous 

(t)  Personnel  et  Archivai  de  la  marine,  dostier  Magon. 
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'avons  vu,  des  disputes  avaient  surgi  entre  les  troupes  et  les  mi- 
liees(l).  A  la  suite  de  ces  disputes,  des  duels  avaient  eu  lieu. 
Beizunce  ayaîl  cru  faire  acte  d'autorité  en  punissant  les  mili- 
ciens, et  en  les  mécontentant.  Le  service  s'était  relâché,  et  alor& 
que  rAnglais,  après  le  siège  de  la  Havane,  semblait  menacer  la 
colonie  ainsi  fatiguée  de  Tinjustice  d'un  homme  tracassier,  plu- 
tôt que  méchant,  on  avait  eu  recours  aux  lois  répressives  et 
même  à  l'enrôlement  des  nègres  et  des  mulâtres  en  troupes  na- 
tionales. L'ordonnance  du  roi^  relative  à  cette  nouvelle  organi- 
sation des  milices,  si  elle  n'avait  fait  que  soulever  un  léger  mé- 
contentement à  la  Martinique,  portait  un  coup  aux  habitants  de 
Saint-Domingue.  Ils  se  voyaient  astreints  à  un  service  régulier, 
soumis  à  des  arrêts  corporels  de  plusieurs  semaines,  et,  dés  lors, 
des  représentations  avaient  été  faites. 

Ces  représentations,  appuyées  par  Petit,  député  de  la  colonie, 
homme  de  talent,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  utiles  sur  les  co- 
lonies, avaient  produit  quelque  effet  en  France.  Comment  ad- 
mettre, par  exemple,  qu'en  forçant  les  colons  à  un  service  régu  • 
lier  de  plusieurs  semaines,  les  plantations  n'en  souffrissent  pas  ? 
C'était  porter  atteinte  à  la  culture  des  terres,  au  commerce,  et 
c'était  encore  soumettre  le  pays  à  la  malveillance  des  nègres, 
que  leurs  maîtres  laisseraient,  tout  le  temps  du  service,  livres  à 
euii-mêmes. 

Ces  raisons  avaient  paru  plausibles,  et  Petit  avait  été  invité 
par  le  ministre  à  dresser  un  projet  concernant  les  milices  de 
Saint-Domingue.  Ce  projet,  remis  à  d'Estaing,  inquiétait  les  co- 
lons, et,  dès  son  arrivée,  sans  connaître  ses  intentions,  mais 
prévenus  par  les  ordres  du  roi,  transmis  aux  Conseils  Supérieurs 
et  aux  gouverneurs  des  divers  districts  de  la  colonie,  les  habi- 
tants s'étaient  émus  (2). 

(1)  On  sait  assez  jusqu'à  quel  point  l'indiscipline  des  troupes  fut  por- 
tée durant  celte  période.  On  sait  les  mesures  prises  par  le  maréchal 
de  Belle-lsle  pour  la  réprimer.  Le  jeu  et  le  luxe  portèrent  des  ofli- 
riers  au  meurtre,  et  une  condamnation,  sous  le  ministère  de  ce  grand 
leignenr  «  fit  rouer  vif  trois  capitaines,  et  en  fît  casser  quarante-cinq. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1761,  Archives  de  la  marine. 
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Des  Mémoires  contradictoires^  envoyés  au  ministre,  adres- 
sésaugouyerneur-général,  leur  faisaient  comprendre  rorgencede 
cette  institution,  à  laquelle  les  colonies  avaient  dû  leur  défense,  eJ 
quelquefois  leurs  conquêtes,  ou  bien  leur  exposaient  les  molifa 
pour  son  abrogation.  Évidemment  on  ne  s'entendait  point; 
les  passions  prenaient  la  place  du  raisonnement;  un  feu  mal 
éteint  couvait  sous  la  cendre  ;  un  incendie  pouvait  éclater, 
et  d'Estaing ,  résolu  à  prendre  son  temps  pour  rétoufifôr , 
accueillit  avec  bienveillance  toutes  les  observations  qui  lui  fureot 
faites  (1). 

Il  est,  comme  on  le  sait,  telles  époques  où  surgissent  les  mé- 
contentements ;  il  est  telles  circonstances  où  les  clameurs  font 
explosion.  Qu'on  cherche  à  les  irriter  par  de  Tarbitraire,  sem- 
blables alors  à  la  mine  fortement  comprimée,  leur  éclat  est  ter* 
rible;  mais  si,  par  un  semblant  de  patience,  on  fait  jour  à  toutes 
les  fusées,  peu  à  peu  les  tètes  se  calment,  et  les  choses  repren- 
nent leur  cours. 

D'Estaing  avait  compris  ce  que  sa  position  avait  de  délicat;  il 
voyait  du  reste,  par  lui-même»  que  les  circonstances  étaient  gra- 
ves, car  la  colonie  venait  de  s'imposer  de  quatre  millions.  Dans 
une  série  de  séances  qui  avaient  duré  du  30  janvier  au  12  mars, 
la  quotité  et  la  perception  de  Timpôt  avaient  été  réglées  de  nou- 
veau par  les  Conseils  Souverains  réunis  (2).  Cette  preuve  da 


(1)  Le  carton  de  Saint* Domiogue,  pour  l'année  1761,  confient  noa 
masse  de  Mémoires,  de  projets,  d'observations  sur  les  milices.  De  tontfi, 
ees  élucubrations,  résultat  des  craintes  qui  agitaient  cette  colonie,  de« 
vait  sortir  une  iusurrection  que  nous  menlioanerons.  11  est  évidenU 
fKRir  celui  qui  les  parcourt,  que  déjà  on  pressentait  le  péril  de  livrer 
des  armes  à  la  population  libre,  et  que  les  habitants  redoutaient  pour 
leurs  ateliers  l'éloignement  des  blancs,  auxquels  la  discipline  en  étail 
confiée.  Le  mal  qui  minait  Saint-Domingue  est ,  d*apràs  cela  ,  fa^ 
cile  à  comprendre,  et  nous  l'avons  assez  fait  ressortir  pour  ne  pas  j 
revenir. 

(2)  Voir,  aux  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  vol.  IV. 
pages  614,  les  procès-verbaux  de  toutes  ces  séances.  Aux  Arcbitei, 
sont  également  contenus,  dans  le  carton  de  cette  année  1764,  plusieurs 
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bon  vouloir  des  colons  était  d'autant  plus  appréciable,  que  Fétat 
du  pays  était  alarmant;  les  monnaies  courantes  manquaient  à 
Thabitant;  le  crédit  était  perdu,  et  des  voix  puissantes  s'éle- 
vaient pour  blâmer  le  gouvernement  de  son  exigence  dans  un 
moment  si  précaire,  car  le  gouvernement  demandait  d'autres 
sacrific-es. 

Desmé  Dubuisson,  créole  de  Saint-Domingue  et  procureur- 
général  au  Conseil  du  Gap,  dans  un  Mémoire  adressé  au  roi, 
avait  fait  des  représentations  jugées  assez  justes^  mais  ces  repré- 
sentations, en  opposition  avec  les  besoins  actuels,  ne  pouvaient 
être  accueillies.  D'Estaing  avait  cherché,  dés  son  arrivée  à  Saint- 
Domingue,  à  plier  cet  homme  aux  raisonnements  du  pouvoir. 
Desmé  n'avait  point  obéi  et  avait  été  embarqué  pour  France. 
Sa  conduite,  examinée  au  ministère,  n'offrait  rien  qui  pût  moti- 
ver une  disgrâce,  et  Desmé  Dubuisson  mourut,  en  1782,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris  (1  ). 

Cet  acte^  qui  prou^it  que  d'Ëstaing  venait  de  poser  un  pied 
dans  le  bourbier  de  l'arbitraire,  avait  tenu  les  habitants  sur  le 
qui  vive.  Ce  n'était  point  â  eux  que  s'adressait  le  gouverneur- 
général^  il  n'était  plus  question  des  milices;  la  lutte  était  en- 
gagée entre  le  pouvoir  royal  et  les  corps  constitués.  Dés  lors, 
de  nouvelles  discussions  s'ouvraient  une  arène  large,  et  les  con- 
seillers du  Cap  terant  tête  à  d'Estaing,  une  assemblée  nationale, 
dans  laquelle  furent  appelés  â  figurer  les  habitants  et  les  négo- 
ciants les  plus  notables  de  cette  partie  de  la  colonie,  fut  con- 
voquée, le  11  juin  1764  ,  dans  la  salle  de  la  maison  des  jé- 
suites ,  le  local  le  plus  vaste  que  l'on  avait  trouvé  dans  cette 
ville  (2). 

Mémoires  concernant  cette  impoiiition,  qui,  du  reste,  afin  qu'on  le  sache, 
ne  dégrevait  pas  les  denrées  de  cette  colonie  des  droits  que  prélevait  le 
domaine. 

(1)  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue^  Moreac 
DB  SAiNT-MÉav,  vol.  II,  page  178. 

(2)  Voir,  aux  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  vol.  l\\ 
page  740,  ce  qui  se  passa  à  celte  assemblée,  et  les  discours  qu*y  pronon- 
cèrent les  chefs,  et  auxquels  répondirent  les  habitants. 
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Dans  celte  assemblée,  il  s'agissait  de  régler,  d'une  manière 
déûnilive,  les  impositions,  d'arrêter  le  rétablissement  des  mili- 
ces ,  et  d'établir  une  chambre  de  conciliation  pour  terminer 
les  incessantes  querelles  qui  s'élevaient  entre  le  planteur  et  le 
commerce. 

D^Estaing  avait  tout  préparé  sous  main;  s'il  échouait  dans 
ses  combinaisons,  son  autorité  se  trouvait  compromise  ^  aussi  les 
caresses  ne  furent  point  négligées,  et  tout  se  termina-t-il  à  son 
gré  au  Cap.  Le  dernier  épisode  de  cette  assemblée,  dans  laquelle 
s'étaient  discutées  de  graves  questions  pour  l'avenir  de  Sainl* 
Domingue,  fut  un  bal  et  un  souper  donnés  par  le  gouverneur- 
général,  bal  et  souper  pendant  lesquels  s'assoupirent  toutes  les 
passions,  se  turent  toutes  les  haines  (1). 

Mais  si,  au  Cap,  les  questions  soumises  à  l'assemblée  nationale 
avaient  été  résolues  sans  de  trop  graves  contestations,  il  restait 
à  obtenir,  des  habitants  de  la  partie  de  l'Ile  dans  laquelle  se 
trouvait  situé  le  Port-au-Prince ,  les  mêmes  résolutions  prises 
par  les  colons  du  Cap  et  de  son  district*  D'Estaing,  espérant 
également  réussir  auprès  d'eux,  avait  pensé  que  sa  présence  au 
Port-au-Prince  serait  utile  dans  celle  circonstance,  et  il  s'yétail 
transporté  vers  la  fin  de  juin  1764.  Mais,  avant  de  voir  ce  qui 
se  passa  dans  cette  ville,  il  est  essentiel  que  nous  portions  nos 
regards  vers  les  fies  Caïques,  où  les  prétentions  anglaises  né- 
cessitèrent la  présence  d'un  vaisseau  français.  Quelques  discus- 
sions, soulevées  également  à  cette  date,  au  sujet  de  nos  nègres 
passés  chez  les  Espagnols,  demanderont  une  briève  explication. 

Il  est,  nous  le  pensons  du  moins,  entièrement  inutile  de  nous 
appesantir  sur  l'avidité  avec  laquelle  l'Anglais  s'empare,  même 
encore  de  nos  jours,  des  moindres  points  du  globe,  sur  lesquels 
il  prévoit  que  son  intérêt  peut  l'appeler.  Toutes  ses  discussions 
avec  nous,  à  ce  sujet,  nous  prouvent  assez  que,  son  but  tracé,  il 
le  suit  obstinément.  Nous  avons  également,  en  son  lieu,  blânir 
le  peu  de  résolution  que  nous  avions  montré  lorsde  notrefanfaron 

(1)  Carions  d'Estaing,  persounel  et  Archires  do  la  inarioe. 
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nade ministérielle,  au  sujet  des  ties  Turques  et  de»  Gaïques,  atr- 
trement  dit  des  Lucayes. 

Ces  ties,  déclarées  domaine  espagnol,  à  Juste  titre,  devaient, 
par  les  Anglais,  être  considérées  comme  étant  des  terres  neutres, 
d'autant  plus  que,  comme  nous  Tavons  rapporté  du  reste  ,  il 
avait  été  stipulé  que  tes  Anglais  et  les  Français  pourraient  y 
faire  du  sel. 

Mais  l'Anglais,  n'interprétant  la  neutralité  qu'à  son  profil*, 
sachant  trop  bien  Taire,  dans  sa  langue,  l'application  du  genre- 
neutre,  que  la  langue  française  ne  connatt  point,  avait  encou- 
ragé de  nombreux  établissements  dans  les  îles  Turques.  La 
France,  de  son^  côté,  résolue  à  prêter  quelque  attention  à  ses 
colonies,  et  sentant  la  nécessité  de  faciliter  à  son  commerce  Ise 
navigation  si  dafigereuse  des  îles  Bahama,  avart  arrêté  que  deux 
phares  seraient  élevés  dans  les  deux  Iles  les  plus  importantes  de- 
cet  archipel. 

Cette  mesure  aurait  dû  complaire  aux  Anglais;  leur  com- 
merce, aussi  bien  que  le  nôtre,  y  aurait  gagné,  et  de  Guichen, 
parti  de  Brest  sur  le  vaisseau  le  Brillant,  après  s'être  entendu 
avec  d'Eslaing,  s'était,  à  Saint-Domrhgue,  renforcé  de  la  fré- 
gate la  Bergère^  d'un  chébec  ,  d'un  bateau  et  de  deux  détache- 
ments de  troupes,  et,  le  31  mars  1764,  avait  rasé  les  établisse- 
ments anglais,  élevés  contre  le  droit  des  gens. 

Ces  établissemenls  rasés,  le  3  jurn  suivant.  Petit,  capitaine 
de  port  au  Cap,  avait  jeté  les  fondations  d'un  des  deux  phares, 
qui  se  trouvaient  déjà  élevées  à  une  hauteur  de  sept  pieds  de 
terre,  lorsque  l'amiral  Burnaby,  commandant  des  forces  navales 
anglaises  de  la  Jamaïque,  porta  plainte  à  d'Ëstaing.  • 

Sa  lettre  véhémente  semblait  faire  entendre  que  la  France 
usait  d'un  droit  qu'elle  n  avait  point;  il  faisait  des  menaces, 
menaces  qui,  le  19  juillet,  devinrent  plus  grave»,  par  suite  de 
Texigencede  St)iriey,  gouverneur  anglais  des  lies  Bahama,  qui 
demandait  l'évacuation  des  lies  Turques,  comme  faisant  partie 
de  son  gouvernement,  et,  de  plus,  voulait  un  dédommagement* 
i)our  les  Anglais  chassés  de  ces  îles. 
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Celle  discussion,  qu'il  eûl  élé  si  facile  d'apaiser  ,  si  rmlèrèl 
de  rbumanilé  passait  avant  Tamour-propre  et  Tintérèlde  quel- 
ques particuliers,  cette  discussion,  que  la  conduite  des  Anglais 
résidant  dans  ces  ties  avait  soulevée,  eu  obligeant  de  Guichen  à 
user  de  la  force,  prenait  des  proportions  qui  durent,  un  roo- 
roent,  tenir  Saint-Domingue  en  éveil.  Deux  frégates  anglaises, 
en  efTet,  avaient  suivi  de  prés  ces  menaces,  avaient  chassé 
tous  lés  Français  des  tIes  Turques,  avaient  rasé  les  phares 
que  nous  y  élevions,  et  avaient  remis  à  un  Anglais,  du  nom 
d'André  Simmers,  une  commission  de  résident  et  de  conserva- 
teur des  tIes  du  débouquement,  au  nom  du  roi  d'Angleterre, 
expédiée  par  le  gouverneur  des  tIes  de  Bahama,  et  datée  du 
23  février  1764. 

Des  lors,  les  Français  et  les  Anglais  se  trouvaient  de  nouveau 
en  présence  aux  Antilles.  Ces  rixes,  celles  que  nous  aurons  oc- 
casion de  rapporter,  au  sujet  des  Français  qui,  passant  dans  nos 
Antilles  du  Vent,  y  transportaient  leurs  nègres,  pouvaient  faire 
craindre  de  nouvelles  hostilités;  mais  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre en  France,  s'étanl  emparé  de  cette  querelle,  en  1765,  la 
propriété  des  fies  Turques,  restée  encore  en  litige,  il  fut,  en 
novembre  de  cette  année,  payé  par  la  France,  aux  Anglais  chas- 
sés de  cette  tie,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-seize  mille 
cent  cinquante  et  une  livres  treize  sous  cinq  deniers,  à  titre  d'in- 
demnité (1). 

Pour  la  seconde  fois,  la  France  venait  de  faire  un  pas  de  clerc 
dans  ces  Iles ,  dont  la  propriété ,  reconnue  alors  à  l'Espagne, 
a  été  tacitement  concédée  à  l'Angleterre,  et  sur  lesquelles  vivent 
aujourd'hui  les  Providenciers.  Gomme  on  le  conçoit,  ces  discus- 
sions avaient  nécessité  quelques  mesures,  et  alors  que  d'£s(aing 
se  trouvait  aux  prises  avec  les  habitants  de  Saint-Domingue,  il 
dut  y  donner  quelques  soins.  Ses  lettres  à  fiurnaby,  à  Sbyrley,  ré- 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1764,  dossier  des  lies  Lucajes,  Archivei 
de  la  marine.  Description  de  la  partie  française  de  Saint^DowUngue, 
par  Moreau  de  Saint-Méry,  \ol.  11,  page  819  et  820. 
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servaient  à  la  France  le  droit  de  surveillance  sur  les  pirates  qiiv, 
iès  lorSi»  trouvaient  un  abri  dans  les  tles  Turques;  mais  d'Es- 
tain^  ayant  eu  occasion  de  correspondre,  à  ce  sujet,  avec  le 
marquis  d'Âzlor,  Président  de  Saint-Dontingue,  il  en  prit  occa- 
sion de  régler  quelques  questions  avec  nos  voisins. 

Les  causes  principales  de  nos  rixes  avec  les  Espagnols  de 
SaînI-Domingue  étaient,  en  premier  lieu,  les  limites,  et  en  se- 
cond lieu,  le  commerce.  En  paix  ou  en  guerre  avec  ces  premiers- 
colonisateurs  de  TAmérique,  nous  avions  presque  toujours  eu 
à  déplorer  des  attaques,  des  assassinats,  provenant  soit  de  leur 
empiétement,  soit  du  nôtre.  Cependant,  les  règlements  des  li- 
mites des  deux  peuples,  soumis  à  la  sanction  des  chefs  des  deux 
colonies,  demandaient  depuis  longtemps  que  les  deux  gouver- 
nements s'en  occupassent.  L'Espagne,  qui  avait  promis  de  nom»- 
mer  des  commissaires  pour  terminer  ces  querelles,  remettait  en- 
core, en  1764,  l'envoi  de  ces  plénipotentiaires,  et  les  Espagnols^ 
avaient  fait  planter  au  Dondon  un  eorps-de-garde  qui  gênait  les^ 
colons  français  de  ce  quartier. 

D'Estaing^  voulant  au  moins  prouver  à  ses  administrés  que, 
s'il  usait  de  rigueur  envers  eux  pour  Texécutton  des  ordres 
du  roi,  il  ne  négligeait  point  les  questions  intéressant  leur  su* 
reté,  avait  porté  plainte  au  marquis  d'Azlor,  et  le  comte  Ornano, 
député  par  ce  Président,  avait  ordonné  que  ce  cor ps- de-garde 
Tût  enlevé. 

Cette  condescendance  du  Président  espagnol  avait  mi&  fîn 
à  quelques  haines  qui  couvaient  entre  les  habilants  des  limi- 
tes^ mais  une  question  plus  grave,  et  qui  les  attaquait  dans 
leurs  propriétés,  avait  également  nécessité  des  pourparlers. 

Nous  avons  dit  combien  le  voisinage  de  nos  alliés  avait  été, 
à  diverses  reprises ,  pernicieux  aux  colons  français  et  profitable 
au  marronnagede  leurs  esclaves.  En  1764,  le  grand  nombre  des 
marrons,  retirés  à  Bahoruco,  avait  effrayé  les  Espagnols  eux- 
mêmes.  L'année  d'avant,  Belzunce,  fatigué  de  leurs  descentes 
Mir  les  habitations  de  nos  colons,  avait  conduit  une  expédition 
contre  eux.  Attaqués  dans  leurs  repaires,  ces  brigands  s'étaient 
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moqués  des  Iroupes  amenées  pour  les  débusquer,  el  aYaient  pris 
la  fuite,  se  réfugiant  toujours  chez  les  Espagnols  (1).  Des  plain- 
tes portées  en  cour  d'Espagne  avaient  été  appuyées  par  le  mar- 
quis d'Azlor,  et  une  cédule  du  roi  d'Espagne  avait  ordonné  leur 
destruction.  Alors  ce  n'était  plus  seulement  les  Français  de 
Saint-Domingue  qui  avaient  à  redouter  le  voisinage  de  ces  êtres 
à  demi-sauvages;  Azlor  avait  compris  que  leur  présence  était 
nuisible  à  la  colonie  confiée  à  ses  soins.  Il  avait  fait  parvenir  à 
d'Estaing  la  permission  donnée  aux  Français  de  les  poursuivre 
sur  les  terres  espagnoles.  Il  s'était»  en  personne,  transporté  dans 
les  montagnes  de  Bahoruco,  avait  vainement  essayé  de  les  dé- 
truire, et  avait  même  été,  n'y  pouvant  réussir,  jusqu'à  leur  offrir 
de  reconnaître  leur  liberté^  pourvu  qu'ils  se  pliassent  à  des  con- 
ditions de  vie  tranquille  (2). 

Certes,  une  pareille  proposition  eût  été  acceptée  par  des  hom- 
mes énergiques ,  combattant  contre  l'oppression  ;  mais,  envieux 
de  leur  vie  désor(}onnée,  les  nègres  marrons,  réunis  à  Bahoruco, 
repoussèrent  ces  propositions,  et  nos  colons^  libres  de  les  pour- 
suivre, et  sachant  que  l'Espagne  ne  leur  prêtait  plus  un  appui  ta- 
cite, cessèrent  leurs  plaintes,  et  mûrirent  contre  eux  des  poursui- 
tes que  nous  relaterons  en  leur  lieu. 

D'Estaing,  ayant  terminé  ces  discussions,  se  sentit  alors  plus 
à  Taise  pour  accomplir  l'œuvre  plus  difficile  de  rasseoir  Saint- 
Domingue. 

Arrivé,  comme  nous  le  savons,  au  Port-au-Prince,  ses  visites, 
ses  caresses,  ses  avances,  lui  avaient  gagné  les  cœurs  des  habi- 
tants de  cette  ville.  Mais  c'était  surtout  sur  les  conseillers  qu'il 
avait  à  agir.  Le  Conseil  du  Port-au-Prince,  comme  celui  du  Cap, 
fier  de  ses  attributions,  se  trouvait  partagé  par  deux  cabales, 
l'une,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  sénéchal  Fontenelle; 


(t)  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue ^  par  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  vol.  11,  page  498. 

(2)  Description  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  Moreiif 
DE  Saikt-Méry»  vol.  II,  page  80. 
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homme  fort  riche,  qui  hébergeait  les  conseillers,  et  l'autre  que 
goidaît  le  conseiller  Saintard.  Ces  deux  chefs,  dont  la  position 
sociale  ne  se  trouvait  nivelée  que  par  la  fortune  dont  ils  jouis- 
saient, avaient  leurs  vues  :  le  premier  espérait  arriver  à  se  faire 
nommer  conseiller  honoraire,  et  le  second,  président  de  ce 
corps  honorable.  D'Estaing ,  renseigné  sur  leurs  prétentions, 
comprit  que,  pour  atteindre  son  but,  il  fallait  ménager  ces  deux 
hommes,  et  en  les  flattant  d'abord,  il  avait  obtenu  qu'au  Port- 
au-Prince,  les  choses  se  passassent  sans  cet  appareil  qui  avait 
donné  à  l'assemblée  nationale  tenue  au  Gap  un  air  d'opposition. 
Le  Conseil  réuni,  ses  pouvoirs  et  ceux  de  l'intendant  Magon 
«enregistrés,  son  discours  avait  appris  aux  conseillers  assem- 
blés les  sacrifices  que.  la  chose  publique  réclamait  ;  mais , 
au  milieu  des  propositions  faites  par  le  représentant  du  roi 
à  ce  corps  constitué,  une  surtout  avait  indisposé  Saintard  (I). 
Nos  conseillers  aux  Conseils  Souverains  des  fies,  étaient  assi- 
milés aux  conseillers  des  parlemenlsde  France,  mais  ne  recevaient 
point  encore  d'émoluments  en  1764,  et  la  cour  qui  avait  eu  à  re- 

(1)  Il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  des  sentiinents  qui  pous- 
MÎent  oe  conseiller  à  se  montrer  hostile  aux  Yues  du  gouvernement! 
Peu  d'écrivains  s'étaient  jusque-là  occupés  des  colonies.  Saintard  fut 
un  des  premiers  colons  qui  publia  des  livres  &ur  les  colonies.  Dans 
son  Esêai  tur  les  Colonies  françaises,  on  voit  toute  l'horreur  que  lui 
inspirait  l'arbitraire.  La  peinture  qu'il  nous  a  transmise  da  despotisme 
des  gouverneurs,  de  leur  rivalité  avec  les  intendants,  s'accorde  avec  ce 
que  nous  avons  dit.  II  combat  également  dans  cet  ouvrage,  publié  en 
1754,  les  opinions  émises  par  le  commerce  métropolitain  sur  les  moyens 
de  concilier  les  intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies.  Dans  ses  Let- 
tres sur  le  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre ,  Saintard  nous 
dévoile  l'incurie  du  gouvernement  français  pour  ses  colonies.  Ces  deux 
ouvrages,  que  Moreau  de  Saint-Méry,  dans  le  vol.  Il,  page  265  de  sa 
Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  nous  représente 
comme  fort  estimés,  nous  ont  paru  mal  digérés,  pleins  d'incohérence  et 
de  raisonnements  forcés,  mais  nous  ont  confirmé  dans  notre  opinion  sur 
la  mauvaise  administration  des  colonies.  Il  a  fallu  que  les  papiers  de  la 
marine  nous  révélassent  les  menées  de  Saintard,  pour  que  nous  n'ayons 
pas  donné  une  croyance  entière  à  ses  diatribes  contre  l'eiigeuce  des 
erëanciers  des  colons. 
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douler  plusieurs  fois  déjà  Tespril  d'iodépeadance  desConseib  Sou- 
verains de  Saint-Domingue,  avait  résolu  d'en  salarier  les  naeiB- 
bres.  Alors  on  ne  comprenait  pas  que  ceux  qui  donnent  leur 
temps  à  juger  les  hommes  pussent  être  payés^  et  cependant 
quelle  garantie  plus  grande  donnée  aux  citoyens,  que  celle  qui 
met  la  conscience  des  juges  à  Tabri  du  besoin  ?  Celte  proposi- 
tion, accueillie  avec  empressement  par  quelques  uns  des  con- 
seillers faisant  partie  de  la  cabale  Fontenelie,  avait  soulevé  Fin- 
dignation  de  Saintard,  et  dés  lors  d*Estaing  se  voyait  aux  prises 
avec  le  mauvais  vouloir  de  ce  dernier.  Mais  Saintard,  devant  sa 
fortune  à  sa  mauvaise  foi,  s'était  couvert  de  sa  place  pour  écarter 
ses  créanciers.  D'Estaing  usant  alors  des  preuves  qui  dévoilaient 
sa  conduite,  en  réponse  à  ce  que  lui  avait  adressé  Sainlard  eo 
plein  Ck)nseil,  au  sujet  de  la  dépendance  dans  laquelle  seraient 
les  conseillers  vis-à-vis  de  la  cour,  s'ils  touchaient  des  émolu- 
ments, lui  ayant  dit  qu'au  moins  ils  ne  seraient  point  dans  celle 
de  leurs  créanciers,  Saintard  s'était  lu  et  le  projet  de  salarier 
les  membres  des  Conseils  Souverains  de  Saint-Domingue  avait 
passé  sans  opposition  (l). 

On  a  pu  voir,  dans  plusieurs  circonstances,  ce  que  nous  avons 
dit  des  hommes  revêtus  de  la  dignité  de  conseiller  dans  nos  ties; 
aujourd'hui  que  les  émoluments  accordés  à  ceux  qui  remplis- 
sent les  sièges  de  judicalure  dans  nos  colonies,  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  moyen  de  les  asservir,  la  crainte  cons- 
tante sous  laquelle  les  maintient  l'amovibilité,  les  plie  sous  le 
despotisme  ministériel. 

Mais  ceux  qui,  comme  Saintard,  s'étaient  montrés  les  plus 
hostiles  à  ce  que  les  conseillers  reçussent  des  honoraires,  se  virent 
cruellement  blessés  par  la  demande  de  d*Eslaing,  tendant  à  ce 
que  la  caisse  des  nègres  suppliciés  fût  dorénavant  gérée  par 
rintendant,  et  à  ce  que  ses  fonds  fussent  employés  aux  besoins 
pressants  de  la  colonie. 


(1)  Journal  du  comte  d'Estaing,  Cartons  d'Etlaing,  personnel  et  Ar- 
chives de  la  marine. 


—   i9i   — 

Celle  demande  pouvail  devenir  le  sujet  d'une  rupture  entre  le 
Conseil  et  le  gouverneur  ^  mais  ce  dernier  ayant  employé  de  nou- 
veau le  moyen  si  sûr  d'avoir  des  suffrages,  c'est-à-dire  ayant 
donné  des  bais,  des  fêtes  brillantes  et  des  diners  splendides,  les 
susceptibilités  s'apaisèrent  et  les  questions  les  plus  graves  se 
réglèrent  fort  heureusement  à  Tamiable  (1). 

Assez  content  du  résultat  de  son  séjour  au  Port-au-Prince, 
d'Elstaing,  après  qne  tournée  faite  à  Léogane>  au  Petit-Goave,  à 
Saint-Louis,  au  Gavailion^  aux  Gayes,  au  Petit-Trou  et  dans  les 
quartiers  qui  avoisinent  les  villes,  rentré  dans  la  capitale  de 
Saint-Domingue,  le  18  septembre  1764,  eut  è  s'occuper  définiti- 
vement de  Forganisation  des  troupes  nationales,  pour  la  forma- 
tion desquelles  venaient  de  lui  arriver  de  France  des  ordres  po« 
sitifs. 

Les  craintes  motivées  sur  le  temps  que  le  service  faisait  perdre 
aux  gérants  des  propriétaires,  avaient  amené  le  gouvernement 
à  exempter  ces  derniers,  moyennant  une  rétribution  qui  servirait 
à  payer  leurs  remplaçants.  Ces  rétributions,  agréées  avec  em- 
pressement, laissaient  les  rangs  de  la  milice  à  peu  près  vides  de 
ceux  qui  en  font  la  force,  des  habitants  intéressés  au  maintien 
de  Tordre;  tandis  qu'au  contraire  une  foule  d'aventuriers,  peu 
propres  à  se  plier  à  la  discipline,  ne  faisaient  qu'aggraver  les 
craintes  que  donnaient  alors  les  esclaves  de  Saint-Domingue. 

Les  milices,  moins  astreintes  que  les  troupes  nationales  à  tout 
ce  qui  peut  rendre  le  service  pénible  à  des  citoyens,  aux  re- 
vues, aux  gardes  et  aux  patrouilles^  à  peu  près  soumises,  en 
temps  de  paix^  au  vouloir  des  commandants  de  quartiers,  moins 
exigeants  que  les  inspecteurs  et  les  officiers  militaires  que  l'oa 


(1)  D'Estaing,  écrivant  au  ministre,  le  22  juillet  1764.  lui  disait  : 
«  J'ai  donné  bal  à  MM.  les  conseillers  ;  mes  dîners  ne  les  consolent 
»  pas  entièrement  de  la  perte  des  droits  suppliciés  ;  les  membres  du  Con« 
n  seil  du  Port-au-Prince  sont  dilTércnts  de  ceux  du  Conseil  du  Cap,  qui 
u  ne  quitteraient  pas  leurs  habits  noirs  pour  toute  chose  au  monde  ; 
B  ceux-ci  dansent  en  habits  de  bleu  céleste  et  gris  de  lin.  n 

(Archives  de  la  marine.) 
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plaçait  à  la  tête  des  troupes  nationales,  avaient  fait  la  sûreté  de 
nos  colonies  dans  le  principe.  Leur  zèle,  également  en  temps  de 
guerre,  avait  souvent  garanti  les  côtes  de  nos  colonies  des  dégâts 
de  Tennemi.  Laisser  les  choses  sur  le  même  pied,  avait  paru 
aux  habitants  la  mesure  la  plus  convenable.  Mais  alors  que 
l'exemple  de  la  dernière  guerre  faisait  craindre  au  gouverne- 
ment les  attaques  de  TAngleterre,  des  Mémoires,  tendant  à  prou- 
ver  rinsubordinalion  des  habitants,  avaient  décidé  la  cour  à  uDe 
réorganisation  des  milices  sur  un  pied  de  guerre,  malgré  les  re- 
présentations du  député  Pelit. 

Celle  mesure,  qui,  à  la  Martinique,  avait  soulevé  les  colons,  à 
Saint-Domingue  semblait  s'être  singulièreiwent  modérée,  par 
suite  des  rélribulions  qui  admetlaieut  des  remplaçants  ;  mais  si 
les  habitants  aisés  pouvaient  facilement  s'exempter  du  serviccr 
il  n'en  était  pas  de  même  du  pelit  propriétaire,  sur  lequel  pèse- 
raient les  corvées.  En  outre,  une  considération  déplorable  sans 
doute,  mais  appréciable  en  présence  de  l'abandon  dans  lequel 
la  France  laissait  ses  colonies  en  temps  de  guerre,  motivait  le 
mécontentement  des  colons  au  sujet  de  cette  nouvelle  dénomi- 
nation donnée  aux  milices.  Les  Anglais^  disaient- ils,  n'avaient 
Jamais  exigé  des  miliciens  que  le  repos  après  la  conquête;  secon- 
tt'ntant  de  les  désarmer,  ils  les  avaient  renvoyés  sur  leurs  habita- 
tions; mais  quelle  serait  leur  conduite  à  l'égard  d'hommes  en- 
régimentés ?  les  habitants  n'auraienl-ils  pas  à  craindre  de  se 
voir  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre;  et,  séparés  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfants,  enlevés  à  leurs  habitations,  ne  se  ver- 
raient-ils pas  soumis  à  toute  Thorreur  d'un  exil  en  Europe,  sur 
des  pontons  infects,  ou  dans  des  cuis  de  basse  fosse! 

Certes,  de  pareilles  craintes,  émises  par  des  Français,  nous 
forcent,  malgré  nous,  à  nous  demander  si  la  faute  en  est  à  eux 
ou  à  la  France-,  s'il  faut  les  accuser  ou  s'il  faut  accuser  le  gou- 
vernement. Que  ceux  qui  ont  accumulé  contre  les  colons  tou» 
les  fatras  calomnieux  qu'ils  ont  dressés  dans  des  livres  menteurs, 
pour  vouer  les  Français  d'outre-mer  à  la  haine  du  négrophi- 
lisme,  parcourent  les  annales  historiques  des  colonies,  et  alors^ 
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Is  Jugeront,  alors  ils  pèseront,  à  la  balance  de  Téquilé,  la  valeur 
le  telles  appréhensions. 

Iféanmoins,  comme  toutes  les  rumeurs,  occasionées  par  ces 
lires,  avaient  creusé  des  souterrains  dans  lesquels  s'élaboraient 
les  complots^  comme  la  fermentation  des  esprits  tendait  à  por- 
ter les  Conseils  Souverains  et  les  chambres  d'agriculture  à  s'op- 
poser aux  vues  de  la  cour,d'£staing  se  vit  de  nouveau  en  butte  à 
la  malveillance  des  corps  constitués  de  Saint-Domingue. 

Cette  malveillance,  excitée  par  des  libelles,  des  lettres  ano- 
nymes, sans  la  prudence  du  gouverneur,  sans  son  activité  infa- 
tigable qui  le  transportait^  au  mépris  de  toutes  les  atteintes 
qu^on  lui  faisait  redouter,  sur  tous  les  points  où  sa  présence 
pouvait  étouffer  les  étincelles  prêtes  à  éclater,  aurait  pu  lui  sus- 
citer des  embarras  de  plus  d'un  genre.  Représenté  comme  un 
lyran^  il  avait  à  déjouer  toutes  les  menées  des  mécontents  et  des 
cabales  à  la  tête  desquelles  se  plaçaient  quelques  femmes  dont 
les  charmes  surannés  avaient  été  le  partage  de  tous  les  conspi- 
rateurs. 

C'était  donc  au  milieu  de  toutes  les  titillations  dans  lesquelles 
vivait  Saint-Domingue,  que  d  Estaing,  parfaitement  renseigné 
par  ses  espions  sur  l'impuissance  de  ses  ennemis,  le  15  jan- 
vier 1765,  après  avoir,  par  une  ordonnance  du  12  octobre  1764, 
arrêté  que  les  habitants  riches  payeraient  deux  cents  francs  par 
an  applicables  à  la  solde  d'une  troupe  coloniale,  lança  une  or- 
donnance générale  sur  les  milices  de  Saint-Domingue. 

Cette  ordonnance,  arrêtée  en  Conseil  National  au  Cap,  établis- 
sait des  distinctions  entre  les  classes  composant  la  population  de 
cette  colonie.  Cependant,  plus  libérale  que  les  ordres  si  souvent 
transmis  de  France  au  sujet  des  blancs  mésalliés  avec  des  mu- 
lâtresses, elle  les  admettait  sans  restriction  dans  les  milices 
blanches,  et  même  elle  déclarait  que  les  métis,  provenant  d'un 
blanc  et  d'une  quarterone,  étaient  blancs,  et  par  cela  seul  ad- 
missibles à  servir  dans  les  milices  blanches  (1). 

(1)  MoBBAu  DE  Saint-Mêbt,  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domin' 
g^e,  vol.  IV,  page  813. 
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Cétait  placer  uue  barrière  detant  laquelle  devait  s^arrêter  le 
préjugé  de  la  couleur;  c'était  offrir  aux  mulâtres  Tespoir,  pour 
leur  postérité,  d'atteindre  à  cette  aristocratie  si  décriée  de  nos 
Jours,  aristocratie  parlante,  qui  lient  au  rayon  visuel,  et  qui, 
mieux  encore  en  France  que  dans  nos  colonies,  fait  une  dispa- 
rate si  frappante  lorsque,  sur  nos  promenades,  nous  rencontrons 
une  nymphe  blanche  et  rose,  pendue  au  bras  d'un  prince  indien: 
nous  disons  indien,  car,  on  le  sait,  depuis  l'abrogation  des  litres  du 
roi  haïtien  Christophe,  l'Amérique  ne  possède  plus  de  princes 
noirs. 

Quoi  qu'il  en  fût,  celte  ordonnance  qui  régularisait  les  mili- 
ces, qui  créait  des  compagnies  de  hussards,  dans  lesquelles  ser- 
'vaient  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  sous  la  direction  d'ofii- 
ciers  blancs,  celle  ordonnance  qui,  passée  au  Cap  dans  une 
séance  nationale,  mot  fatal  donné  à  ces  représentations  illégales, 
que  d'Estaing  avait  espéré  assez  puissantes  pour  combattre  le 
mauvais  vouloir  des  Conseils  Souverains,  avait  surexcité  les 
conseillers  du  Port-au-Prince. 

Les  cabales  et  leurs  chefs  se  remirent  en  train  de  faire  jouer 
leurs  manœuvres.  Les  impôts  prélevés  sur  les  maisons,  sont  re- 
fusés au  Port-au-Prince  ;  un  Mémoire  du  Conseil  Souverain 
motive  ce  refus,  allègue  le  peu  de  temps  que  la  ville  est  cons- 
truite, mentionne  les  droiis  auxquels  les  colons  sont  soumis 
déjà,  et  attaque  le   gouverneur  dans  ses  attributions,  dont  il 
abuse.  D'Eslaing  casse  le  procureur-général  (février  1765),  es- 
saie d'imposer  au  Conseil,  en  le  menaçant  d'une  destitution  en 
masse,  porte  plainte  au  roi  et  demande  qu'un  seul  Conseil  Sou- 
verain soit  établi  dans  l'intérieur  des  terres.  Les  têtes  s'échauf- 
fent, de  nouveaux  Mémoires  sont  dressés,  des  plaintes  arrivent 
en  cour,  et  tandis  que  Saint-Domingue,  livrée  à  tout  ce  que  l'a- 
narchie la  plus  complète  peut   faire  craindre  de  rumeurs  fâ- 
cheuses aux  citoyens  paisibles,  se  minait  par  suite  des  agita- 
tions successives,  pendant  lesquelles  le  travail  se  ralentissait; 
en  France,  enfla,  on  avait  compris  que,  loin  d'avancer,  le  goii- 
vcrneur-général  sur  lequel  on  avait  tant  compté^  en  eontinuanl 
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Ml  politique,  ne  pouvait  que  compromettre  Tautorité  que  le  roi 
lui  avait  confiée. 

D^Estaing  lui-même,  fatigué  de  tous  les  assauts  qu*il  avait 
soutenus,  comparant,  dans  son  Mémoire  au  roi,  du  12  mai  1765, 
9a  Yîe  à  celle  d'un  postillon,  avait  demandé  son  rappel,  et  Saint* 
Doniingue  allait  sous  peu  se  voir  livrée  aux  mains  d'un  nouveau 
gouverneur. 

Magon  lui-même,  ennuyé  des  lenteurs  que  portaient  ses  ad- 
ministrés et  dans  Texécution  de  ses  ordonnances^  et  dans  ia  per- 
ception des  impôts,  encouragés  qu'ils  étaient  par  l'opposition 
systématique  et  atrabilaire  des  Conseils  Souverains  et  des  cbam« 
bres  d'agriculture,  avait  demandé  son  rappel.  Une  ère  nouvelle 
s'^apprêtait  donc  pour  Saint-Domingue.  Privée  de  nègres,  cette 
colonie  vers  laquelle,  pour  les  mêmes  causes  que  nous  avons 
déduites  dans  notre  chapitre  précédent ,  ne  s'acheminaient  que 
rarement  des  négriers  français,  se  pourvoyait  à  la  Jamaïque  des 
bras  dont  elle  avait  besoin.   Le  commerce,  auquel  d'Estaing 
avait  accordé  un  appui  contre  les  habitants,  se  montrait  d'une 
exigence  telle,  que  les  colons,  attirant  à  eux  les  produits  anglais, 
refusaient  d'avoir  des  rapports  avec  la  métropole. 

Cette  peinture  était  faite  pour  effrayer  un  ministère,  dont  les 
vues  tendaient  évidemment  à  la  reconstitution  de  nos  colonies; 
aussi  des  instructions  détaillées  s'élaboraient  dans  les  bureaux 
et  devaient  être  remises  au  successeur  de  d'Estaing.  En  les  ana- 
lysant, nous  aurons  occasion  de  nous  étendre  sur  leur  opportu- 
nité; mais  ce  qui  nous  prouvera  qu'en  1765  le  mal,  à  Saint* 
Domingue,  provenait  d'une  fausse  organisation,  et  de  ce  que  les 
pouvoirs,  ne  s'entendanl  point,  poussaient  au  désordre,  c'est 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  agitations  une  comédie  se  fondait  au 
Cap,  dans  laquelle  se  réunissait',  plusieurs  fois  la  semaine, 
l'élite  de  la  société  de  Saint-Domingue  (1). 

(1)  Moreau  de  Saiiit-Méry,  dans  sa  Description  de  la  partie  fran- 
faite  de  Saint-Domingue  ,  nous  apprend  que  le  gouvernenr  Borj, 
ayant  rencontré  Jean-Jacques  Rousseau  dans  un  café  de  Paris,  crut  lui 
faire  an  compliment,  en  lui  disant  qu'il  avait   \u   jouer   son  Devin  du 
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La  gazette  également  fondée  au  Cap,  et  dont  le  privilège  ayail 
été,  le  10  Janvier  1764,  accordé  à  Favocat  Monceaux,  avait 
porté  quelque  urbanité  dans  cette  société  dissolue;  elle  avait 
rapproché  les  distances  ;  elle  avait  initié  les  habitants  aux  af- 
faires de  la  métropole;  mais  la  cour  s'était  émue^  et  elle  avait 
été  supprimée  quelques  mois  après  son  apparition.  D'Estaing 
Tavaît  rétablie  sous  le  titre  d'jéviê  diversy  Petites  jiffiches  améri- 
caines. Dés  lors,  elle  ne  s'adressait  plus  qu'à  des  marchands; 
mais  les  presses  pouvant  Jouer  en  secret,  avaient  servi  à  quelques 
satires,  dont  se  plaignait  d'Estaing. 

Ainsi  se  trouvait  comprimée,  dans  nos  colonies,  cette  liberté 
de  pensée,  dont  le  bien  immense,  semblable  à  la  manne  qui 
nourrissait  les  Hébreux,  a  fertilisé  tant  de  cerveaux  incultes. 
Alors,  comme  on  le  sait,  la  liberté  de  la  presse  n'avait  point  ex- 
cité tous  les  conAits  que  Tintelligence  humaine  devait  susciter 
au  pouvoir;  mais,  dans  un  siècle  où  cette  liberté  n'est  soumise 
qu'à  des  lois  qui  tendent  à  réprimer  la  licence  des  esprits  déver- 
gondés, dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  si  l'on  ne  savait  ce 
qu'est  l'arbitraire  gouvernemental  dans  les  colonies  qui  nous 
restent,  on  s'étonnerait,  à  juste  titre,  de  la  censure  qu'y  exercent 
les  agents  du  ministère  de  la  marine. 

Villagt  ati  Gap  :  — Tant  pis  pour  vous,  lui  répondit  le  sévère  Jean-Jac- 
ques, voulant  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  s'estimait  nullement  flatté 
d*avoir  été  représenté  par  des  amateurs. 


CHAPITRE  XXVII. 


LES  ANTILLES  FRANÇAISES  DU  VENT  EN  1766,  1767  ET  1768. 

I^  politique  française^  en  1766,  avait  les  yeux  sur  les  colo- 
nies. D'après  ce  que  nous  avons  narré  des  troubles  secrets  qui 
agitaient  Saint-Domingue,  on  peut  hardiment  présumer  que  de 
prorapts  remèdes  seraient,  avant  peu,  portés  à  cette  surexcita- 
tion si  nuisible  aux  planteurs  des  Antilles.  Maïs  si  le  ministère 
de  la  marine,  qui,  en  cette  année,  passa  des  mains  du  duc  de 
Choiseol  en  celles  de  son  cousin,  le  duc  de  Prasiin,  avait  à  s'oc- 
cuper activement  de  la  stabilité  à  donner  à  ces  parties  du  terri- 
toire français,  si  essentielles  à  la  prospérité  nationale,  ses  vues 
s'étaient  un  moment  arrêtées  sur  la  Corse.  La  protection  que  la 
France  avait  accordée  au  pouvoir  des  Génois,  qui,  depuis  le 
traité  de  Cambrai  (1508),    trônaient  sur  cette  Ile,  n'avait  pu 
étoQflér  Tesprit  d'indépendance  que  nourrissaient  ses  popula- 
tions haineuses  et  vindicatives.  Paoli,  sous  le  drapeau  de  l'in- 
surrection, avait  plusieurs  fois  porté  des  coups  mortels  à  cette 
république  abâtardie  ;  la  France,  l'arme  au  bras,  assistait  à  ces 
combats>  sortes  de  duels  à  mort  entre  des  oppresseurs  et  des  op- 
primés ;  elle  conservait  les  places  confiées  à  sa  garde,  et  vivait 
en  bonne  intelligence  avec  les  Corses.  Paoli,  guerrier  ombra- 
geux, législateur  profond,  avait  rêvé  Tindépendance  ;  Spartacus 
et  Selon  semblaient  avoir  passé  dans  cette  ûme  bouillante  ou 
froide  au  besoin^  mais  la  France  avait  paru   une  ennemie 
trop  redoutable  ;  elle  ne  se  prononçait  pas.  Paoli  l'observait. 
C  était  le  tigre  qui  se  méfie  du  lion.  Cependant  les  vues  de  la 
France  ne  pouvaient  plus  être  méconnues.  Gênes,  en  1768,  nous 
avait  cédé  la  Gorse^  et,  en  1769,  allait,  sur  cette  île  devenue 
française,  apparaître  un  enfant,  dont  les  bras  puissants  un  jour 
chercheraient  à  ceindre  l'Europe.  Napoléon,  né  en  Corse,  de- 
vait mourir  à  Sainte-Hélène  :  l'étable  et  le  calvaire  du  Dieu  de 
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la  révolution  ;  le  Capilole  et  la  roche  Tarpéicnne  du  despote 
couronné;  mais,  entre  ces  deux  étoiles,  Tune  brillante  d^avenir, 
Taulre  sombre  du  passé,  devait  se  résumer  une  épopée  à  la- 
quelle il  manquera  longtemps  encore  un  Homère.  En  1769,  Na- 
poléon naissait  en  Corse ,  alors  qu'à  la  Martinique.  Joséphine, 
son  ange  gardien,  grandissait  pour  partager  son  trône. 

La  Corse  allait  donc  occuper  la  France,  et  une  œuvre  d'incor- 
poration s'ouvrait  dans  cette  tie  pour  nos  ministres.  Mais,  en 
17GG,  rien  encore  n'annonçait,  d'une  manière  certaine,  la  ces- 
sion de  la  Corse,  et  le  duc  deChoiseul,  qui  avait  donné  tons  ses 
soins  à  la  marine,  et  qui  n'avait  vu  réussir  aucun  de  ses  projets, 
était  revenu  aux  affaires  étrangères.  La  Pompadour,  dont  l'em- 
ploi avait  dégénéré  en  celui  de  pourvoyeuse  des  sales  lubricilcs 
de  Louis  XY,  étaît  morte  dès  1764.  Le  duc  de  Prasiin,  appelé 
ù  maintenir  Télan  donné  par  son  cousin  è  cette  arme  dont  on 
ressentait  le  vide,  à  le  diriger,  A  l'échaufTer  au  besoin,  com- 
prit qu'il  fallait  porter  ses  regards  vers  nos  colonies  loin- 
taines. 

Déjà  un  bruit  sourd,  en  176G,  dénonçait  à  l'opinion  publique 
les  gouverneurs  de  nos  Antilles  comme  autant  de  petits  tyrans, 
qui,  à  la  Guadeloupe,  faisaient  regretter  la  domination  des  An- 
glais ,  la  faisaient  désirer  à  la  Martinique  ,  et  enfin  obli- 
geaient presque  Saint-Domingue  à  s'insurger  contre  le  poa- 
voir  royal  (1). 

Nous  avons  vu,  par  ce  que  nous  avons  dit  de  Botirlamarque, 
combien  celte  rumeur  était  fausse.  Noii vos,  arrivé  depuis  trop 
peu  de  temps  à  la  Guadeloupe,  faisait  cependant  bien  prévoir 
de  ses  actes  futurs  par  le  peu  que  nous  avons  dit  de  lui  ;  d'Es- 
taing  seul  pouvait,  avec  quelque  raison,  donner  sujet  à  un  tel | 
dire-,  quant  à  d'Ennery,  le  regret  qu'éprouvèrent  les  colons  de 
la  Martinique,  lors  de  son  rappel  en  1771,  prouve  le  con* 
traire.  On  pourrait,  pour  peu  qu'on  voulût  sonder  la  causeqiii 

(l)   MouFFLE  D'AifGERviLLE  ,  Vie  privéd  de  Louis  XV,  tome  IV 
page  70. 
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i  motivé  les  lignes  Iranscriles  par  Técrivain  que  nous  citons,  les 
illribner  aux  funestes  restrictions  que  la  France  imposait  aux 
colons  dans  leur  commerce,  aux  impôts  dont  ils  étaient  écrasés, 
lux  craintes  que  l'avenir  leur  laissait,  ce  qui  suscitait  le  mécon- 
tentement des  gens  obérés. 

Néanmoins,  le  duc  de  Praslin,  dès  son  entrée  au  ministère, 
eul  à  s'occuper  et  des  nouveautés  introduites,  depuis  peu,  dans 
l'organisation  de  la  marine,  et  des  détails  que  réclamaient  nos 
colonies.  Ses  soins  se  portèrent  sur  une  colonisation  entreprise, 
en  1764,  aux  lies  Malouines  ]  mais  les  détails  reçus  de  ces  terres 
loîiiiaines,  apprirent  encore^  en  mai  1766,  que  le  projet  de  la 
France  avait  échoué. 

L'Angleterre,  dés  lors,  arrêta  çon  plan  accoutumé  de  supplan- 
ter noire  drapeau.  Elle  se  créa  une  nouvelle  querelle  avec  L'Es- 
pagne^ qui,  en  1767,  nous  avait  acheté  l'He  de  Conli,  querelle 
qui  lui  valat  une  attaque,  des  négociations,  la  prise  du  port 
d'Egmont,  sa  restitution  par  TEspagne,  et,  en  déOniiive,  la 
honte  d'une  évacuation,  en  1774,  évacuation  qui  laissait  après 
elle,  comme  marque  de  Torgueil  anglican,  quelques  poteaux 
portant  une  inscription  qui  devait  apprendre  aux  siècles  à  venir 
que  ces  lies  avaient  appartenu  ei  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir 
à  la  Grande-Bretagne  (1). 

(1)  Les  lies  Malouine »,  que  les  géographes  anglais  nmninoAt  Uawkîns- 
Maidenland,  se  trouvent  à  soixaAte-seize  tienes  au  nord-est  de  la  terre 
des  États,  et  à  cent  dix  Ueues  à  Ve»{  du  détroit  de  Magellan.  Elles  se 
composent  de  quatre-vingt-douze  îles  ou  llols.  Les  deux  grandes  lies, 
appelées  Falkland  et  Soledad,  sont  séparées  par  un  large  canal,  anqoel 
les  Espagnols  ont  donné  le  nom  de  détroit  de  San-Garlos»  mais  que  le$ 
Anglais  nomment  canal  de  Falkland.  Don  Prenetty  et  Bougaînvtlle  pen- 
sent que  ces  Iles  n'ont  été  découvertes  que  de  1700  à  1708,  par  plusieurs 
vaisseaux  de  Saint-Malô  ;  mais  Frezier,  dans  la  Relation  de  son  Voyage 
à  la  mer  du  Sud,  et  Fleurîcu,  dans  un  Voyage  où  il  a  combattu  avec  un 
si  grand  succès  tant  d'autres  prétentioDs  aDglaiaes<»  leur  abandonnent 
celle-ci. 

Les  expéditions  des  Espagnols  contre  les  Anglais  de  l'île  Falkland 
partirent  de  Buenos-Ajres.  Ces  iles^  très  peu  productives,  attirèrent 
l'aUentîdn  des  Espagnols,  qui,  dans  Tespoir  d'y  Caire  pousser  des  arbres, 
allèrent  jusqu'à  y  porter  delà  terre  de  Bueuos-Ayres. 
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C'était  le  rôle  de  T  Angleterre,  depuis  que  Colomb  avait  tracé 
la  route  de  TAmérique  ;  ce  rôle  qu'elle  joue  si  bien  encore  aux 
Iles  Marquises,  de  gêner  la  France  partout  où  elle  plante  son 
drapeau. 

Cotte  raison  devait  nécessairement  ranimer  les  bonnes  inten- 
tions du  duc  de  Prasiin,  et  rengager  à  se  renseigner  sur  la  po- 
sition de  la  Martinique,  où  TAngleterre,  de  la  Dominique,  de- 
venue port  franc,  portait,  autant  qu'elle  le  pouvait,  atteinte  au 
commerce  français. 

f.ies  soins  agricoles  donnés  par  TAngleterre  à  cette  colonie, 
n'entraient  qu'en  seconde  ligne  dans  ses  vastes  desseins.  Dans  le 
port  de  Roseau,  elle  avait  espéré  attirer  les  produits  de  nos  trois 
colonies,  et  elle  réussit  dans  son  espoir.  D'Ennery  avait  fermé  les 
yeux  sur  le  commerce  des  nègres  pour  les  raisons  que  nous 
avons  déduites ,  mais  il  avait  dû  prendre  quelques  précautions 
contre  Texportation  des  sucres  de  la  Martinique.  Ces  précau- 
tions ralentirent  la  contrebande,  sans  pouvoir  réteindre.  L'Angle- 
terre n'avait  pu  décider  la  France  à  lui  sacrifier  ses  colonies  des 
Antilles;  elle  en. accaparait  le  commerce,  et  la  France,  froide- 
ment, assistait  à  sa  spoliation,  que  le  moindre  encouragement 
aurait  mieux  garanti  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  ordonnan- 
ces promulguées  pour  y  faire  obstacle. 

Cependant,  en  France,  on  voulait  alors  le  bien  des  colons; 
le  roi  venait  (Janvier  1766)  d'ordonner  la  fabrication  de  deux 
cent  soixante- neuf  mille  vingt-cinq  francs  de  petite  monnaie. 
Seize  mille  pièces  de  trente-six  sous,  valant  aux  colonies  trois 
francs-,  soixante-quatre  mille  pièces  de  dix-huii  sous,  y  valant 
trente  sous  ;  'cent  vingt-six  mille  pièces  de  neuf  sous,  en  valant 
quinze,  et  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  pièces  de  quatre 
sous  six  deniers,  en  valant  sept,  faisaient  espérer  qu'au  moiits 
la  monnaie  courante  séjournerait  dans  ces  ties  et  servirait  aux 
échanges  journaliers  (1).  Erreur  dont  on  s'aperçut  plus  tard;  er- 


(1)  Code  manuscrit  Martinique,  1766,  page  575 ,  Archives  de  la  i 
rine. 
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eur  qui  se  renouvelle  encore  de  nos  jours  à  regard  des  sous  que 
i06  colonies  possèdent,  el  donl  les  Américains  se  cliargenlv  er- 
reur qui  prouve  que  les  colons,  même  en  payant  les  marchaN- 
lises  anglaises  presque  le  double  de  leur  valeur,  puisque  Tar- 
dent qu'ils  portaient  aux  Anglais  n'était  pris  que  pour  sa  valeur 
intrinsèque,  y  trouvaient  encore  un  proGt.  Ce  profit  provenait  de 
la  cherté  des  marchandises  françaises  et  de  leur  mauvaise  qua< 
lité.  Que  dans  ces  traits  historiques,  ceux  qui  dirigent  les  na- 
tions puisent  au  moins  des  leçons  salutaires.  Il  sera  facile  de 
comprendre  à  qui  elles  devraient  profiter. 

Mais  si  cette  lutte,  établie  entre  le  commerce  et  les  colons  fran- 
çab,  avait  produit,  de  la  part  des  chambres  du  commeree,^  des 
Mémoires  au  roi,  la  chambre  d'agriculture  de  la  Martinique, 
qui>deson  côté^  s'était  émue,  avait,  par  sa  demande^  déter- 
miné, dés  1764,  l'ouverture  d'un  entrepôt  dans  le  port  du  Caré- 
nage de  Sainte-Lucie. 

Nous  avons  parlé  de  la  propenston  que  manifestaient  lès  co- 
lons anglais,  de  venir  s'approvisionner  à  la  Martinique;  il  eût 
été  plus  simple  de  leur  ouvrir  les  ports  de  cette  colonie,  et 
il  sera  facile  de  voir^  dans  les  Annales^  les  causes  qui  empê- 
chèrent l'extension  d'un  conuncrce  sur  lequel  la  France  avait 
compte  (1). 

Nous  le  répétons,  l'exclusion  des  marchandises  étrangères 
pouvant  porter  tort  à  celles  de  notre  commerce,  devient  une  des 
clauses  du  contrat  sur  lequel  reposent  les  droits  de  la  métropole; 
mais  des  mères^  dont  le  sein  est  stérile,  peuvent^eUes^  doivent- 
elles  refuser  à  leurs  enfants  un  secours  étranger  ?  6e4te  loi  de  la 
nature  indique  assez  quelle  doit  être  la  borne  posée  aux  douanes 
qui  ceignent  nos  colonies,  et  qui  exercent,  les  trois  quarts  du 
temps,  leur  surveillance  sur  des  objets  que  la  France  ne  pro- 
duit point.  Si  nous  vouions  que  la  préférence  soit  toujours  ac- 
cordée à  nos  marchandises ,  l'homme  de  cœur  approuvcra-l-il 


(1)  Voir  les  Annales,  an  chapitre  :  Établissement  dtun  entrepôt  au 
Carénage  de  Vile  Sainte-Lucie, 
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que  lela  produits  étrangers  que  la  France  ne  fournit  point  ne 
puissent  entrer  dans  nos  colonies  que  portés  par  des  nav'ves 
français  ?  produits  sur  lesquels  le  fisc  prélève  toujours  des  droit» 
exorbitants 

Cette  cause  d'éternelles  discussions  n'avait  fait  surgir  que  peu 
de  mécontentements  à  la  Martinique,  durant  le  cours  de  cette 
année  1766.  Quelques  capitaines  marchands  s'étant  permis  des 
insolences  envers  Tinteodant  de  Peynier,  au  sujet  de  la  morue 
que  des  commissionnaires  de  Saint-Pierre  avaient  introduite  de 
Suinte-Lucie,  furent  sévèrement  réprimandés.  Mais  ce  qui  avait 
attiré  Taltention  ded*Ennery,  c'étaient  quelques  scandales,  à  ia 
narration  desquels  notre  plume  se  refuse.  Ces  scandales  attei- 
gnaient des  prêtres  séculiers,  et,  comme  nous,  ce  gouverneur- 
général  avait  aperçu  Turgence  qu'il  y  avait  de  ne  confier  les  cu- 
res des  Antilles  qu'à  des  prôtres  réguliers  (l).  Il  est  vrai  qu'a- 
lors la  comparaison  était  facile  à  faire  ;  les  jésuites  venaient, 
depuis  peu  seulement,  de  quitter  leurs  cures,  et,  si  on  avait  eu 
à  leur  reprocher  un  commerce  scandaleux  ,  leurs  mœurs 
étaient  restées  pures  de  toute  attaque.  Aujourd'hui  qu'un 
clergé  peu  surveillé  s'est  abattu  dans  nos  campagnes,  ce  qui, 
en  France,  serait  scandale»  n'est  plus  que  peccadille  dans  nos 
colonies. 

A  ces  étreintes  près  néanmoins,  la  Martinique  Jouissait  d'une 
tranquillité  complète  ;  les  impositions  réglées,  y  étaient  exacte- 
ment payées,  lorsque,  dans  la  nuit  du  13  au  \4  août,  cette  Ile 
fut  victime  d'un  ouragan  affreux.  La  narration  du  coup  de  vent 
de  1706,  époque  fatale,  a  bercé  trop  de  jeunes  créoles  pour 
qu'ils  puissent  l'ouMier.  Le  vont,  accompagné  d'éclairs,  de 
tremblements  de  terre,  orchestre  grandiose,  mais  terrifiant,  tini 

(t)  Le  ministre,  en  répondant  h  d*£nnery,  lui  disait  qu'il  avait  goâté 
S3S  raisons,  et  qu'il  allait  s^entendre  avec  les  supérieurs  des  douiinicaib» 
et  des  capucins,  pour  les  déterminer  à  faire  passer  aux  iles  un  plus  grand 
nombre  de  leurs  frères. 

(  Archives  de  la  marine,  Code  manuscrit  Martinique. 
1766,  page  667.) 
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loutc  la  popalatioD  en  émoi  peodaDt  quatre  heures.  Le  pays  s  é- 
lait^  le  13>  oouché  riche  d'avenir^  le  14 ,  il  se  leva  ruiné, 
désolé. 

D'Ennery,  alarmé  des  peintures  qui  lui  arrivaient  de  tous  les 
quartiers  de  Tfle,  no  pouvait,  sans  frémir,  jeter  un  regard  sur 
les   malheurs  que  déjà  on  redoutait.  Saint-Pierre,  dévastée  , 
voyait  tous  les  navires  sur  sa  rade,  gisant  sur  la  plage  du  Mouil- 
lage; les  vivres  étaient  partout  arrachés;  les  cannes,  déjà  atta* 
quées  par  des  nuées  de  fourmis,  qui,  venues  de  la  Darbade  de- 
puis  1764,  menaçaient  de  détruire  cette  plante,  avaient  été 
broyées  par  le  vent.  En  les  récoltant  immédiatement,  on  pou- 
vait encore  sauver  quelques  débris  de  la  récolte  de  1767,  mais 
les  familles  en  deuil  pleuraient  quelques  uns  de  leurs  mem- 
bres les  plus  chers  ,  et  les  moulins  à  sucre ,  fracassés  ,  ne 
pouvaient  servir    à   la   macération  de    cette    plante   si  pré- 
cieuse (1), 

(1)  Des  faits  incroyables  se  passèrent  à  la  Martinique  pendant  ce  coup 
de  vent.  Sur  rhabitatiou  Leyritz,  à  la  Basse-Pointe,  on  voit  encore  une 
pierre  énorme,  couronnant  le  fronton  d'un  des  pilastres  de  la  porte 
d* entrée  du  jardin  potager,  qui,  par  la  force  du  vent,  fut  retournée  sur 
elle- même,  sans  tomber  à  terre.  Sur  T habitation  du  Paiu-de-Sucre,  si- 
tuée à  Sainte-Marie,  une  jeune  personnne,  se  sauvant  d'une  maison  qui 
cédait  aux  efforts  de  Touragati,  fut  fichée  contre  terre  par  un  chevron, 
qui,  lancé  par  le  vent,  la  transperça  de  part  en  part.  A  la  Grande-Anse, 
on  ramassa,  sur  la  grève,  un  nègre  qui,  enlevé  d'un  caboteur  longeant 
la  côté,  y  fut  jeté  tenant  une  lanterne  à  sa  main.  Il  nous  serait  impossi- 
ble de  donner  place  ici  à  tontes  les  particularités  recueillies  sur  ce  dé- 
sastre; mais  en  lisant  la  narration  suivante,  extraite  de  la  Gazelle,  on 
80  rendra  compte  de  la  désolation  dans  laquelle  la  Martinique  était  alors 
plongée. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Martinique,  du  18  août  1760. 

ti  La  nuit  du  13  au  14,  vers  les  dix  heures  du  soir,  un  vent  furieu&, 
»  accompagné  d'éclairs,  de  tonnerre  et  même  de  treiubloments  de  terre. 
»  a.  en  inoins  de  quatre  heures,  renversé  les  nnaisons,  les  bâtiments. 
»  les  sucreries,  les  manufactures,  les  églises  et  les  cases  de  presque 
D  toute  la  campagne,  déraciné  tous  les  arbres,  arraché  les  plantations 
u  et  détruit  généralement  tous  les  vivres.  Un  grand  nombre  d'homme», 


—  504  — 

Les  carés,  dont  la  vente  s'était  maintenue  à  des  prii  avaoia- 
gcux ,  étaient  en  grande  partie  déraeinés ,  et  enfin ,  avant  que, 
de  France,  des  secours  pussent  arriver,  on  avait  à  attendre  au 
moins  trou  mois  de  mortelles  angoisses. 

Certes,  les  colons,  dans  ces  moments  où  la  colère  céleste  s*ap- 
pesantit  sur  des  terres  que  Dieu  a  dotées  si  somptueusement, 
tournent  toujours  un  regard  de  sollicitude  vers  la  métropole. 
Alors  les  colonies  n'avaient  point  d'ennemis  systématiques  en 
France;  alors  une  race  de  philantropos,  aboyeurs  déchaînés 
par  des  passions  furibondes,  que  ces  calamités  proTidenlielles 
tiennent  en  suspens,  gueule  béante,  ne  cherchaient  point ,  en 

»  de  (eramet  et  d*oof«nlt,  tant  Manet  que  noirs,  ont  été  écrasés  sous  les 

•  ruines  des  bAtinients.  Tous  les  vaisseaux,  bateaux,  goélettes  et  canots 

•  qui  se  trouvaient  dans  les  rades,  ou  qui  naviguaient  autour  dé  Ftle, 
»  ont  été  jetés  à  la  côte,  où  ils  se  sont  brisés»  et  plusieura  obI  péri 
n  corps  et  biens.  Dans  le  port  même  du  Fort-Rojal,  où  les  navires 
n  appartenant  au  commerce  de  France  sont  obligés  de  passer  l'hiver- 
»  nage,  vingt-cinq  de  ces  navires  ont  été  jetés  à  la  côte.  Ileureusement 
m  ils  ont  échoué  sur  la  vase,  et  ont  été  secourus  avec  tant  de  prompli- 
»  tude,  qu'à  l'exception  de  deui  ou  trois  qui  étaient  encore  en  danger, 
j»  tous  ces  navires  ont  été  remis  à  flot.  De  mémoire  d*bomme,  on  n'a 
»  point  vu  d'ouragan  si  furieux.  Tous  les  bâtiments  qui  ont  résisté  ont 
»  été  entièrement  découverts,  et  Ton  n*a  point  de  tuiles  pour  les  recou- 
»  vrir  ;  les  herbes  mêmes  dont  on  peut  se  servir  à  cet  usage ,  n'of- 
»  frent  aucune  ressource,  ayant  toutes  été  arrachées  par  l'ouragan,  et 
»  entraînées  ensuite  à  la  mer  par  dos  torrents  formés  des  pluies  qui  sont 
u  tombées  avec  la  plus  grande  violence  immédiatement  après  la  tem* 
»  pête.  On  évalue  i  cinq  cents  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  écrasés 
»  ou  noyés.  La  partie  du  nord  de  l'tle,  depuis  le  Fort-Royal  jusqu'au 
»  Robert,  inclusivement,  est  celle  qui  a  le  plus  souflert.  Dans  le  seul 
»  bourg  de  la  Trinité,  trenlo-ncuf  maisons  ont  été  abattues  et  entière- 
n  ment  détruites.  L'autre  côté  de  l'tle,  quoique  très  endommagé.  Test 
»  moins  dans  ses  bâtiments,  mais  la  perte  des  vivres  et  des  plantatious 
»  est  générale.  0 

(GoMoUes,  1766,  pages  753  et  754.) 
Il  sera  essentiel,  pour  avoir  une  connaissance  parfaite  des  malheurs 
survenus  à  cette  époque,  de  lire  le  chapitre  des  Annales,  intitulé  :  Re- 
préientation  du  Comeil  aux  cKlnUnistrateura,  Ion  de  V ouragan  de  1766; 
-^  Détail  des  maux  que  souffrit  la  colonie  à  cette  époque;  —  Secours 
que  lui  ont  procuré  les  administrateurs. 


i 
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haine  du  colon,  ô saper  les  colonies,  et  celle  populalion  Trançaise 
désolée  fui  prise  en  pitié. 

D'Ennery  lui-même  avail  compris  qu'aTftnl  que  la  France 
parlai,  il  lui  élail  imposé  un  dcToir  plus  sacré  que  celui  de  lenir 
la  main  aux  restrictions  du  commerce.  A  peine  revenu  au  Forl- 
Royal,  d'une  tournée  h  la  suite  de  laquelle  (8  août  1766)  il  se 
fclicilail,  en  écrivant  au  ministre,  de  l'étal  de  la  colonie,  il  alla 
de  nouveau,  celte  fois,  porter  des  paroles  de  consolation  aux 
habitants  et  ranimer  leur  courage.  Partout  il  trouva  l'abondance, 
€^elte  abondance  forcée  et  factice,  qui  ne  permel  point  au  colon, 
après  ces  désastres,  de  considérer,  sans  frémir,  ce  fil  qui,  sur  sa 
lèle,  sur  celle  de  ses  enfants  et  de  ses  esclaves,  soutient,  pour 
quelques  jours  seulement,  un  fléau  plus  redoutable  que  l'épée 
du  célèbre  tyran  ;  cette  abondance  forcée,  parce  que  le  vent  a 
rail  la  récolte^  factice,  parce  qu'il  a  détruit  les  moyens  d'en  sau- 
ver les  bribes  que  le  sinistre  a  épargnées. 

Voulant  prouver  pourtant  aux  colons  la  part  qu'il  prenait  à 
leur  triste  situation,  Dubuc  Duféret,  député  de  la  colonie,  après 
la  nomination  de  son  cousin  au  poste  de  premier  commis  de  la 
marine,  avait  été  chargé  par  d'Ennery  déporter  en  France 
cette  triste  nouvelle^  et  les  ports  de  la  Martinique  avaient  été, 
sans  restriction^  ouverts  aux  étrangers.  Cette  mesure  était  récla- 
mée par  les  circonstances  et  ne  pouvait  être  blâmée  \  mais  dému- 
nis d'argent,  n'ayant  pas  de  récolte  à  faire,  les  colons  ne  voyaient 
devant  eux  que  la  ruine  et  la  faim.  D'Ennery,  par  des  encoura- 
gements, par  des  avances  et  un  crédit  appuyé  de  sa  signature, 
parvint  à  éclairer  peu  à  peu  cet  borizon  si  sombre.  Le  com- 
merce de  la  Martinique  lui-même  comprit  que  son  existence 
dépendait  de  l'habitant,  et  lui  porta  généreusement  tous  les  se- 
cours  qu1l  put.  Le  capitaine  Rozé,  commandant  un  navire  à 
lui^  avail  une  fortune  alors  plus  prisée  que  les  plus  riches  ha- 
bitations de  rtle^  son  navire  ayant  été  épargné,  et  contenant  une 
énorme  cargaison  de  farines.  Il  pouvait  spéculer^  mais,  trop 
généreux  pour  profiler  de  Tcxccption  qui  avait  fait  échouer  son 
navire  intact  sur  le  sable,  non-seulement  il  donna  ses  farines 
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aux  prix  qu'elles  lui  avaient  coûté  en  France,  mais  encore  il 
les  vendit  aux  pauvres  payables  à  son  prochain  voyage. 

Un  trait  pareil  puisa  sa  récompense  dans  Festhne  de  T habi- 
tant; le  capitaine  Rozé  vit  toute  la  population  accourir  et  lui 
prêter  son  aide  pour  mettre  son  navire  à  flot.  A  la  Trinité,  où 
séjournait  cet  tionnêle  commerçant,  son  nom  est  encore  en 
vénération,  et  les  vieux  habitants  de  Tfle  se  félictteni  de  Tavoir 
connu.  Ils  citent,  en  haine  de  la  conduite  de  certains  loups-cer- 
viers  qui,  depuis,  ont  désolé,  par  leur  rapacité  et  leur  agiotage, 
ce  quartier  et  ceux  qui  Tavoisinent,  le  noble  désintéressement 
de  ce  vertueux  citoyen  (  l  ). 

Dans  une  position  aussi  critique,  qu'un  incendie  survenu  en 
mai,  au  Fort-Royal,  rendait  plus  pénible  encore  (2) ,  d'Ennery 
tourna  les  yeux  vers  la  Guadeloupe.  Celte  ffle ,  que  nous  savons 
avoir  été  moins  bien  approvisionnée  que  la  Martinique^  avait  été, 
comme  par  miracle,  épargnée.  L'ouragan  de  1766,  semblable  à 
une  bombe  dont  les  projectiles  ne  s'écartent  pas,  ne  s'était  apiie- 
santi  que  sur  cette  colonie,  et  dés  que.Nolivos,  que  nous  savons 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  eut  eu  les  premières  nouvelles  du 
désastre  qui  avait  accablé  la  Martinique^  il  y  expédia  quelques 
secours. 

Mais  ces  secours  ne  pouvaient  se  prolonger,  car  la  Gua- 
deloupe, épargnée  le  13  août,  fut  elle  même,  le  6  octobre 


(1)  Nous  nous  serions  fait  un  reproche  de  ne  pas  mentionner  dans  no- 
tre Histoire  le  noble  désintéressement  du  capitaine  Rozé,  que  de  vieoi 
amis  à  nous  ont  connu  dans  leurdnfance.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
dénoncer  au  monde  les  noms  de  certains  voleurs  qui  ne  l'ont  pas  prb 
pour  modèle;  mais  cequll  y  a  de  ccrlaint  c'est  que,  si  jamais  dos  Mé- 
moires paraissent,  ou  les  counaîtra  mieux  par  les  peintures  que  nous  en 
ferons. 

Dans  la  Gazette  du  2t  novembre  1760,  on  trouve  des  détaiU  sur  le 
capitaine  Rozé,  détails  qui  conCrment  ce  que  nous  avançons  ici.  Le  ca- 
pitaine Uozé  épousa,  à  la  Martinique,  une  demoiselle  Jahaui,  alliée  à 
toutes  les  familles  honorables  du  pays. 

(2)  Voir  ce  qu'en  dit  notre  grand-père,  à  la  page  177  du  tome  III  de 
cotte  Histoire,  première  partie  des  Annales. 
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1766,   victime  d'un  ouragan  qui  en   ravagea  tous  les  quar- 
tiers. 

NoHvos,  dont  Tadminislralion,  secondée  par  t'inlendanl  de 
Moissac,  avait  procuré  aux  habitants  de  la  Guadeloupe  une 
grande  facilité  dans  leurs  communications,  ne  s'était  pas  borné 
aux  améliorations  que  nous  avons  déjà  signalées.  En  mars  1766, 
.outre  les  routes  tracé^es  dans  divers  quartiers  de  la  colonie,  avait 
été  établi,  sur  la  rivière  Salée,  un  bac  qui,  jour  et  nuit,  per- 
niellait  â  rbabitanl  de  passer  sans  danger  d'une  Ile  à  Tau- 
Ire  (I). 

Celle  amélioration,  dont  Futilité  arait  été  reconnue  depuis 
longtemps,  n'avait  pu  s'efTecluer  qu'après  les  corvées  que  s'é- 
taient imposées  les  habitants,  corvées  qui  avaienlparfail  les  che- 
mins communiquant  au  littoral  de  ce  bras  de  mer,  dont  les 
abords  ,  garnis  de  palétuviers  ,  étaient  dangereux  en  temps  de 
pluie. 

Ces  travaux,  auxquels  les  colons  de  la  Guadeloupe  se  prê- 
taient, n'avaient  point,  malgré  quelque^représentations,  ralenti 
leur  bonne  volonté  dans  le  payement  des  impôts,  dont  la  quotité 
avait  été  fixée  à  quinze  livres  par  tête  d'esclave  de  quatorze  à 
soixante  ans,  sans  compter  les  droits  prélevés  sur  les  denrées, 
les  maisons  et  les  domestiques,  dont  tes  tètes  étaient  imposées  à 
vingt  livres.  L'impôt  personnel,  frappant  les  mulâtres  ou  nègres 
libres,  les  Européens  el  les  colons,  et  les  patentes,  payées  par 
les  commissionnaires  et  les  industriels  de  Tile,  ainsi  que  les 
taxes  prélevées  sur  les  marchandises  étrangères  dont  la  vente 
était  soufferte.  Taisaient  espérer  que  la  chose  publique  ne  station- 
nerait plus,  faute  de  fonds. 
Les  exemptions  réclamées  par  des  gentilshommes  dont  les  ti- 


(1)  C'est  par  ioadvertaDce  que  nous  avons  dit,  page  129  de  noire 
premier  volume,  que  la  rivière  Salée  élail  gucable  eu  plusieurs  endroits. 
Ce  bras  de  mer,  qui  sépare  la  Guadeloupe  de  la  Grande-Terre,  dans 
certains  endroits,  au  contraire^  est  d'une  profondeur  de  plus  de  cent 
pieds. 
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Ires  n'avaient  poinl  été  enregtsirés  au  Conseil  Sooverain  de  la 
Martinique  avant  1765,  ne  permettaient  plus  d'imbroglio  (l)*, 
Tordre  était  donc  complet  à  la  Guadeloupe,  lorsqu'une  contes- 
tation assez  curieuse^  avec  no»  voisins  les  Anglais,  attira  ralten- 
tion  de  Noiivos. 

Saint-Martin,  comme  nous  le  savons,  dépendail  d»  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe,  et  se  voyait  habitée  par  des  Hollan- 
dais qui  possédaient  à  peu  prés  un  tiers  de  Ftle.  Grâce  à  la  bonne 
intelligence  maintenue  entre  ses  habitants,  cette  tie,  jusque-là, 
avait  Joui  du  repos  intérieur;  mais,  placée  entre  rAnguUlcet 
Saint-Barlhélemy,  la  première,  possession  anglaise,  la  seconde, 
possession  suédoise  depuis  1784,  Saint-Martin  était  constamment 
exploitée  par  des  Anglais. 

A  trois  quarts  de  lieue  de  ta  côte  nord-est  de  Saint  Martin 
s'élève  un  point  culminant,  dont  la  superficie,  de  cent  soixante- 
quinze  heclares,  voit  sa  base  partout  battue  des  lames  qu'agile 
le  moindre  vent.  Cet  fk>t,  peut-être  en  raison  des  vagues  qui 
en  disputent  la  possession  aux  hommes,  avait  reçu  le  nom  de 
Tintamare.  Il  avait  toujours^  et  de  tout  temps,  appartenu  à  la 
France. 

Mais  rtiet  Tintamare,  inhabité  Jusqu'en  1724,  avait  été,  à 
cette  époque,  concédé  par  le  gouverneur-général  des  ties  du 
Vent,  le  marquis  de  Ghampigny,  à  un  pauvre  Français^  du  nom 
d'Alet.  Alet,  marié  à  une  créole  de  Saint-Ghristoplie,  qui  lui 
avait  porté  quelques  nègres  en  dot,  s'était  bûché  sur  son  do- 
maine, et  trônaiten  despote  sur  ses  terres  qu'il  espérait  peut-êtr« 
fertiliser.  Son  espoir  se  trouvant  déçu,  Alet  avait  tourné  ses  re- 
gards vers  la  mer,  et  s'était  fait  une  fortune  en  convertissant  en 
chaux,  les  roches  à  ravet,  dont  les  plages  de  sa  souveraineté 
abondaient.  Mais  alors  qu'Alet  rêvait  peut  être  un  sort  plus^ 
grandiose,  ses  sujets  se  révoltèrent.  Roi  de  son  fie,  ses  nègres 
s'étaient  faits  régicides,  et  son  fils,  ennuyé  d'un  lieu  qui  lui  rap- 


(t)  Ordonnance  concernant rimposilion  de  i76G.  Cartons  Guadeloupe, 
1766,  Archives  de  la  marine. 
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peluit  le  massacre  de  son  père,  avait  vendu  son  royaume  à  un 
baronnel  anglais,  du  nom  de  Payn. 

Un  Anglais  intrônisô  dans  un  des  rares  châteaux  qui  s'élèvent 
sur  notre  beau  sol  de  France,  n'a  rien  de  menaçant;  mais  un 
Anglais,  matlre  d'une  fie  dépendant  de  la  France,  songe,  avant 
tout,  à  s'affranchir  des  lois  d'un  pays  qu'il  abhorre.  I^  baronnet 
P»yn  néanmoins  s'était  soumis  aux  lois  de  la  France,  mais  ses 
descendants,  ayant  proQté  des  troubles  qui  avaient  agité  l'Amé- 
rique, lors  de  la  prise  de  possession  de  Saint-Martin  par  le  che- 
valier de  Fénélon,  avaient  arboré  le  pavillon  anglais,  et  s'étaient 
rerusés  aux  droits  que  la  France  réclamait. 

Cette  discussion,  comme  nous  le  pensons,  avait  dû  préoccuper 
Nolivos,  et  s'étant  entendu  avec  le  gouverneur  d'Antigue,  Geor- 
ges Thomas,  elle  fut  réglée  à  notre  satisfaction.  Néanmoins, 
Ttntamare,  qui  nous  appartient  encore  aigourd'hui,  devint  alors 
le  sujet  d'une  négociation  diplomatique,  dans  laquelle  l'Angle- 
terre échoua,  ne  pouvant  cacher  sous  un  voile  menteur  la  mau- 
vaise foi  qu'elle  est  toujours  prête  à  mettre  en  jeu  quand  il  s'agit 
de  ses  intérêts  (1). 

Une  pareille  contestation  avait  dû  paraître  singulière,  et  avait, 
à  la  Guadeloupe,  préoccupé  les  cheds  des  troupes  et  des  milices, 
qui,  diaprés  le  mauvais  vouloir  que  les  Anglais  manifestaient 
dans  leurs  moindres  discussions,  devaient  s'attendre  à  quelques 
rixes  fâcheuses  tôt  ou  tard.  Néanmoins^  la  politesse  des  Anglais, 
dans  cette  circonstance,  avait  été  appréciée,  et  NoUvos  n'avait 
plus,  vers  les  derniers  mois  de  i766>  qu'à  s'occuper  des  moyens 
de  secourir  la  Martinique,  si  cruellement  ravagée  le  13  août 
précédent,  lorsque,  le  &  octobre,  la  Guadeloupe,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  se  vit  la  proie  d'un  affreux  ouragan. 

Le  vent,  soufflant  du  nord-ouest  et  variant  jusqu'au  sud-est, 
avait,  de  quatre  à  sept  heures  du  soir,  plongé  toute  la  population 
de  l'ile  dans  une  consternation  peu  commune  *,  les  rafales  se 
succédant  jusqu'au  7  octobre  ne  permettaient  aucune  précau- 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1766,  Archives  de  la  marine. 
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tion  contre  les  dégâts  faits  dans  la  nuit,  et  les  débordements  des 
rivières  coupaient  toute  communication.  €omme  on  le  conçoit, 
Noiivos,  après  un  sinistre  qui  ne  lui  laissait  d'autre  espoir  que 
dans  les  secours  étrangers,  ouvrit  les  ports  de  la  Guadeloupe,  et 
se  précautionna  contre  les  désordres  qu'entratncnl  d*ordinairc 
ces  fléaux  destructeurs. 

La  nouvelle  des  désastres  dont  nos  deux  principales  colonies 
des  petites  Antilles  avaient  eu  à  souffrir,  parvenue  en  France, 
on  s'occupa,  au  ministère,  des  vivres  nécessaires  à  Talnnenta- 
tion  des  troupes.  Quelques  secours  furent  prompternent  expé- 
diés aux  Antilles,  et  les  négociants  de  nos  ports  de  mer,  comp- 
tant sur  des  bénéfices  peu  en  rapport  avec  la  situation  critique 
dans  laquelle  se  trouvaient  nos  colons,  y  expédièrent  des  navi- 
res. Ces  ressources  tardives  n'auraient  pu  seules  amender  le  mal 
dont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  se  ressentirent;  les  se- 
cours de  rétranger  leur  devenaient  indispensables,  et  le  minis- 
tère ne  put  qu'approuver  les  mesures  tendant  à  procurer,  par 
quelque  voie  que  ce  fût,  les  choses  dont  nos  colons  avaient  un 
si  pressant  besoin  ^  le  roi,  en  outre,  accorda  quoique  légères 
exemptions  de  capitation. 

D'après  l'idée  générale  que  chacun  s'est  faite  de  la  physiono- 
mie do  ces  pays  soumis  à  tant  de  traverses,  on  peut  facilement 
juger  quelle  devait  être  1  agitation  intérieure  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  et  quelle  fut  la  stupeur  que  ces  événements 
malheureux  procurèrent  au  commerce.  En  France,  la  popula- 
tion se  trouvait  atterrée  par  la  mort  du  dauphin.  Ce  prince  offrait 
des  garanties  sur  lesquelles  on  comptait  pour  guérir  les  plaies 
oceasionées  au  pays  par  le  népotisme  de  Louis  XV,  et  les  em- 
barras d'argent  préoccupaient  assez  pour  qu'on  détournât  les  re- 
gards du  peuple  vers  les  colonies,  qu'une  expérience  fâcheuse 
aYait  discréditées. 

Cependant  les  idées  maritimes  s'étaient  infiltrées  chez  nos 
hommes  d'Etal;  et  comme  encore,  à  cette  époque,  il  n'était  venu 
dans  l'esprit  de  personne  de  séparer  la  marine  des  colonies,  si, 
en  1707,  la  France  resta  dans  l'insouci  des  désastres  subis  par 
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nos  colons,  le  ministère  dt^  la  marine  crut  devoir  leur  témoigner 
quelque  sympathie 

On  avait  approuvé  les  mesures  prises  par  d'Ennery  et  Nolivos; 
mais  quelques  encouragements  ayant  été  donnés  au  commerce 
métropolitain,  le  6  mai  1767,  d'Ennery,  à  la  Martinique,  et 
Nolivos,  à  la  Guadeloupe,  annoncèrent  au  commerce  et  aux 
habitants  de  ces  deux  colonies,  qu'à  partir  du  15  juin  sui- 
vant, rinterdictioD  pèserait  de  nouveau  sur  rentrée  des  farines 
étrangères. 

Le  biscuit,  offrant  une  concurrence  moins  nuisible,  fut  admis 
jusqu'au  !«' août,  etquanlauxbestiaux,  bois,merrains  et  tuiles, 
dont  la  France  n'avait  pu  approvisionner  suffisamment  nos  co- 
lons, on  leur  permit  de  s'en  Tournir  au  Carénage  de  Sainte- 
Lucie,  où  les  étrangers  étaient  admis  jusqu'à  nouvel  ordre  (1  ). 

Cette  condescendance  mettait  le  commerce  colonial  à  Tabri 
des  pertes  qu'auraient  pu  lui  occasioner  des  spéculations  en- 
treprises en  vue  du  bien  public,  cl  le  commerce  métropolitain, 
se  plaçante  la  hauteur  des  besoins  que  ressentaient  ces  deux  Iles, 
si  cruellement  ravagées,  leurs  habitants  purent  se  remettre  acti- 
vement au  travail. 

D'Enncry  lui-même  n'avait  pu  rester  indifférent  à  ce  tableau, 
que  lui  offrait  une  population  active^  industrieuse  et  pleine  de 
courage,  s'efforçant  de  réparer  le  mal  venu  d'en  haut.  Ses  en- 
couragements avaient  engagé  les  colons  à  la  plantation  des  vi- 
vres, mais  les  pluies  qui,  après  les  dégâts  faits  par  le  vent, 
avaient  encore  nui  aux  nouvelles  plantations  de  la  Martinique, 
les  avaient  un  moment  découragés.  Néanmoins ,  telle  était 
Fardeur  de  chacun,  après  cet  horrible  désastre,  que  d'Ennery 
écrivant  au  ministre,  le  30  janvier  1767,  lui  faisait  pressentir 
que  la  récolte  de  176S  ne  se  ressentirait  pas  des  pertes  éprouvées 
en  1766(2). 

(1)  Carions  admioislration  Martinique,  1767,  Archives  de  la  ma- 
rine. 

(2)  Cartons  Martinique,  1767,  Archives  de  la  marine. 
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Certes,  pour  peu  qu'on  feuille  se  reportera  Tactivité,  au  cou- 
rage que  nos  colons  actuels  déploient  au  milieu  des  éventualités 
politiques  qui  monaoent  leurs  fortunes  et  leurs  existences,  on 
se  fera  une  idée  facile  à  saisir  du  mouvement  que  riiabitant 
imprimait  à  la  culture  ;  mais,  à  peine  rassis,  le  fléau  des  four- 
mis, qui  déjà  menaçait  la  canne,  prit  une  extension  effrayante. 
Quelques  nouvelles  sucreries  n*ayant  pu  résister  aux  dégâts 
occasioDés  par  ces  insectes,  des  ravages  desquels  nous  nous  oc- 
cuperons plus  tard,  quelques  indigoteries  reparurent  à  la  Marti- 
nique, et  quelques  battes  se  formèrent  dans  les  terrains  défri- 
chés au  Champ-Flore^  par  les  Allemands  transplantés  du  Kourou 
dans  ces  hauteurs  Jusque-là  inhabitées. 

En  1767,  les  cures  de  nos  Antilles,  remises  aux  mains  du 
clergé  séculier,  après  l'expulsion  des  jésuites,  redevinrent  le 
partage  des  dominicains  et  des  capucins,  et  Tabbé  Perreau, 
nommé  préfet  apostolique  en  1764,  fut  rappelé  en  France. 

La  cour;  elle-même,  si  habituée  au  scandale  dont  le  roi  don- 
nait l'exemple,  avait  cédé  aux  observations  faites  par  les  gou- 
verneurs de  nos  colonies,  sur  le  danger  de  placer  des  prêtres  li- 
bres de  toute  Juridiction  et  de  toute  surveillance,  dans  des  cam- 
pagnes qui,  è  tant  de  titres,  réclamaient  le  bon  exemple  do  pas- 
teur. Peut-être,  en  1767,  ce  bon  exemple  semblait-il  aussi  ur- 
gent qu'aujourd'hui;  mais,  ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est 
que,  alors,  le  scandale,  plus  rare  chez  les  prêtres  de  nos  An- 
tilles, tranchait  davantage,  et  que^  s'il  en  avait  existé,  on  vou- 
lut y  remédier  sans  coup  férir.  Pour  y  arriver  sûrement,  on  eut 
recours  au  clergé  régulier,  dont  nos  colonies  ont  eu  tant  é  se 
louer  en  tout  temps. 

La  physionomie  de  la  Martinique,  comme  il  est  facile  de  le 
voir  par  le  peu  que  nous  en  disons ,  grâce  au  soins  de  d'Ennery, 
n'était  pas,  en  1767,  aussi  sombre  qu'on  pourrait  le  présumer, 
après  l'ouragan  qui  l'avait  ravagée.  Ses  finances»  du  reste, 
étaient  dans  un  état  satisfaisant.  La  Guadeloupe,  également 
bouleversée  par  le  vent  et  ruinée  par  les  pluies  et  les  inonda- 
tions^ s'était  également  remise  avec  courage  au  travail. 
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Les  quelques  amélioralions  portées  parNolivos  dans  ses  com- 
nunications,  avaient  fructifié  aux  habitants.  Quelques  économies 
ailes,. en  outre,  dans  ses  dépenses,  par  l'intendant  Moissac, 
ivaient  rétabli  ses  finances,  et  puis  enfin,  alors  qu'on  avait 
!raînl  de  nouveaux  innpôts,  on  avait  vu  le  roi  prélever  sur  son 
Trésor  les  dépenses  nécessitées  par  Tinstallation  du  bac  de  la 
rivière  Salée(l). 

Cette  prévenance,  à  laquelle  les  colons  n'étaient  plus  habitués 
depuis  longtemps,  valut  des  rcmerctments  à  Louis  XV,  remcr- 
ciments  que  lui  adressa  le  Conseil  Souverain  de  la  Guadeloupe. 
Elle  était  d'autant  plus  appréciable,  que,  par  le  compte  envoyé, 
le-  13  février  1767,  par  Nolivos,  au  ministre,  de  l'état  des  dettes 
acquittées  depuis  Tévacuation  des  Anglais,  le  Trésor  particulier 
de  la  Guadeloupe  avait  payé  une  somme  de  seize  cent  mille 
francs. 

A  ces  causes  de  prospérité  future,  se  joignaient  les  mesures 
prises  par  Nolivos  pour  donner  au  commerce  de  la  Guadeloupe 
uae  plus  grande  extension.  En  juillet  1767,  avait  été  établi,  à  la 
Pointe-à-Pitre,  un  siège  d'amirauté,  qui  remplaça  l'amirauté  de 
Sainte-Anne,  fondée  en  1742,  et  qui  n'avait  pas  été  rétablie  à  la 
paix  \  des  magasins  plus  vastes  s'étaient  élevés  dans  cette  ville, 
et  des  marchandises  françaises,  entreposées  dans  cette  place  de 
corannerce,  faisaient  espérer  des  relations  profitables  avec  les 
étrangers.  L'habitant  lui-même  voyait  avec  joie  les  négociantsdc 
la  métropole  diriger  leurs  spéculations  vers  ce  nouveau  centre  *, 
mais  si  la  G^iadeloupe,  à  peine  remise  des  dégâts  du  coup  de 
vent  de  1766  comptait,  avec  raison,  sur  un  accroissement  que 


(1)  Carlous  Gaadeloupe,  1767,  Archives  de  la  marine. 

L*îngénieur  qui  dirigea  les  travaux  qui  servent  encore  aujourd'hui  ù 
la  communication  de  la  Guadeloupe,  était  M.  Thcvcnct,  et  les  com- 
mandants des  milices  dos  deux  quartiers,  qui  activèrent  ces  travaux  et 
les  surveillèrent,  étaient  MM.  de  Bois-Kipeaux  et  de  Bragelongne.  Le 
bac  était  loué,  et  son  tarif,  réglé  à  fort  bas  prix,  permettait  aux  nègres 
de  passer  fréquemment.  Le  premier  adjudicataire  du  bac  de  lari\ière 
Salée  fut  M.  Dunos. 
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foo  étendue  faisail  préToir,  le  6  août  1767,  elle  se  vit  encore  la 
proie  d*un  ouragan  qui,  de  .nouveau,  plongea  les  colons  de  celle 
fie  dans  la  désolation. 

Ce  désastre  imprévu  pouvait  abattre  le  courage  des  habî- 
lanls;  mais  les  vivres,  dont  les  plantations  avaient  été  ordonnées, 
les  mirent  à  Tabri  de  la  disette,  les  pluies  n*ayant  point,  en  1767, 
ruiné  le  pays. 

Revenus  de  leur  première  stupeur,  les  colons  comprirent  que 
le  découragement  ne  ferait  qu'aggraver  leur  position,  et  de  nou- 
velles cultures  réparèrent  promptement  les  dégâts  moins  forts 
de  l'ouragan  de  1767.  Noli vos,  entraîné  par  son  zèle  pour  le 
bien  public,  fit,  à  la  suite  de  ce  fléau,  auquel  nos  fies  sont  su- 
jattes  pendant  (rois  mois  chaque  année,  une  tournée  à  la  Gua- 
•delowpe.  A  son  retour  à  la  B^sse-Terre,  il  eut  à  se  féliciter  des 
sentiments  qui  agitaient  la  population  entière  de  Ttle;  il  disiri- 
bua  des  graiiflcations  aux  Allemands  établis  au  Matouba,  dont 
les  travaux  lui  parurent  fort  profitables  (1),  et,  par  une  ordon- 

(1)  Nous  eitrayons  d*un  manuscrit  de  M.  Désorbeaux,  manuscrit  dé- 
pMéà  la  bibliothèque  Mazàrîne,  sous  le  no  1790»  entre  autres  passages, 
celui-ci,  quî  nous  prouvera  que  la  colonisation  par  les  Européens  est 
praticable  sous  le  tropique;  et  que  son  discrédit  ne  \ieut  que  de  toutes 
les  causes  que  nous  avons  énumérées. 

«  L'intérieur  de  la  montagne  du  Matouba,  dit  ce  chroniqueur,  est 
»  non-seulement  cultivé,  mais  même  procure  des  pâturages  très  propres 
»  à  y  renfermer  toutes  sortes  de  bestiaux,  qui  serviraient  à  la  subeis- 
»  tance  de  la  colonie.  La  partie  la  plus  élevée  de  cette  montagne,  que 
»  Ton  peut  défricher,  ayant  été  reconnue  la  plus  susceptible  de  cet  objet 
»  intéressant,  il  a  été  formé,  par  M.  le  comte  de  NoUvos,  de  nouveaux 
»  établissements  occupés  par  des  familles  allemandes,  auxquelles  il  a 
»  été  accordé  des  terres  qu'elles  ont  habitées  et  mises  en  jardins,  dont  on 
M  tire  de  très  beaux  légumes.  Ces  habitants  sont  très  laborieux  et  seront 
»  d*une  très  grande  utilité  pour  celte  montagne  et  pour  la  parfaite  exécu- 
»  tion  du  projet  qu*on  a  de  faire,  sur  sa  plate-forme,  une  prairie  qui 
1»  aura  cinq  à  six  lieues  de  contour.  L'air  de  cette  partie  y  est  plus  tem- 
»  péré  que  partout  aiUeurs.  » 

Cette  dernière  phrase  semble  avoir  été  placée  pour  indiquer  les  mesu- 
res à  prendre  pour  l* acclimatement  des  travailleurs  européens,  qui,  du 
reste,  pour  peu  qu'ils  soient  à  la  campagne,  sont  si  peu  exposés  à  l'in- 
teropérie  de  ce  climat,  qu'on  leur  représente  si  perfide. 
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lance,  lancée  le  16  novembre  1767,  il  décida  que  le  dixième,  au 
aotfis,  des  terrains  qui  n'étaient  pas  tout  &  fait  défrichés  sur  les 
labi talions,  serait  conservé  en  bois  debout,  ou  qu'il  en  serait 
>Unlé  dans  cette  proportion. 

En  I767«  la  Guadeloupe  donna  asile  à  son  ancien  gouverneur 
Nadau,  qui,  en  1765,  avait  été  réhabilité  par  un  conseil  do 
Suerre  et  par  un  jugement  dans  les  Torroes.  Ayant  marié  sa  flile 
BU  marquis  de  Bonneuil,  Nadau  aurait  pu  se  faire,  en  France,  une 
existence  fort  heureuse,  mais  rappelé  par  le  climat  des  Antilles, 
ils^établit  sur  son  habitation.  Rentréen  grâce,  après  avoir  prouvé 
Tabsurdité  de  certaines  accusations,  il  comprit  que  te  repos  de- 
vait être  dorénavant  son  rôle  v  il  demanda  néanmoins  des  titres 
de  noblesse,  en  1772,  lesquels  lui  furent  refusés  à  cette  époque. 
En  1786,  ses  services  et  ceux  de  son  père  lui  valurent  cette  dis* 
iioction  honorable  (1  ). 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  en  1768,  n'avaient  donc  qu'à 
s'occuper  de  leur  avenir  ;  mais  elles  se  virent  encore  bercées  par 
les  vaines  promesses  du  commerce  métropolitain.  La  morue,  que 
rétranger  portait  aux  habitants,  moyennant  un  droit  de  huit  li- 
vres par  quintal,  sur  la  demande  de  nos  négociants^  était  rede- 
venue leur  privilège,  et  les  colons'cn  souffrirent.  Des  représen- 
tations furent  faites;  d'Ennery  écrivit  au  ministre^  mais  la  chose 
jugée  resta  au  point  où  elle  était;  c'est-à-dire  que  les  colons, 
plus  d'une  fois ,  se  virent  obligés  de  payer,  au  poids  de  l'or,  la 
morue  pourrie  que  leur  portaient  les  métropolitains. 

Le  ministère  alors  aurait  pu  donner  quelque  attention  à  celte 
cause  de  ruine;  mais  ses  regards  étaient  tournés  vers  d'autres 
points.  Sans  parler  de  quelques  questions  intérieures  qui  furent 
réglées  à  la  Martinique,  dans  le  courant  de  celte  année,  et  pour 
la  connaissance  desquelles  nous  renverrons  aux  Annales,  à  la 
Guadeloupe,  il  eut  à  s'occuper  du  remplacement  de  Noiivos, 
qui,  le  29  novembre  1768,  se  rendit  à  Saint-Domingue,  où  ses 
affaires  réclamaient  sa  présence.  Ce  gouverneur,  dont  nous  avons 

(1)  Dossier  Nadau  du  Treil,  Archives  de  la  marine. 
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suivi  la  marche  depuis  son  arrivée  dans  celle  tic,  emportait  tos 
regrets  de  tous  ses  habitants.  Mais  ces  regrets  allaient  ètrel>ieD 
plus  grands  encore;  car  la  Guadeloupe,  gouvernement  indépen- 
dant, allait.  Tannée  d'après ,  se  voir  placée  de  nouveau  sous  la 
tutelle  de  la  Martinique. 

En  attendant  que  le  ministre  y  eùl  nu  moins  fait  passer  un  ofii- 
Her  digne  de  remplacer  Bouriamarque  et  Nolivos,  qui  avaient 
iiiëé  h  son  développement,  de  Malariic,  colonel  du  régiment  de 
Vermandois,  en  prit  les  rênes  par  intérim. 

Sachant  à  celte  époque,  et  après  les  tourmentes  de  la  ^erre, 
qu'on  s'occupait  des  colonies,  comme  nous  Tavons  dit  en 
commençant  ce  chapitre ,  qu'on  les  considérait  comme  un  des 
plus  puissants  éléments  de<;elte  force  navale  dont  on  avait  eu  à 
regretter  rabaissement,  nous  pouvons  supposer  que  les  malheurs 
récents  dont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  avaient  été  frappées 
leur  eussent  iralu  une  plus  grande  sympathie,  si.  vers  la  fin  de 
1768,  il  ne  se  fût  passé,  à  Saint-Domingue,  des  troubles  qui  ab- 
sorbaierrt  toutes  les  préoccupations  gouvernementales.  Ces  trou- 
blés  provenaient  de  l'organisation  des  milices,  qui  fut  définiti- 
vement réglée  par  ordonnance  royate  du  1«'  avril  1768. 

A  la  Louisiane,  également,  des  scènes,  que  nous  raconterons 
après  nous  être  initiés  aux  suites  des  agitations  de  Saint-Domin- 
gue, dem  indaient  toute  rattention  de  nos  hommes  d'Etat.  Alors, 
on  ne  pouvait  plus  cacher  à  la  France  le  nouveau  sacrifice 
qu'elle  s'était  imposé;  alors  les  couleurs  espagnoles  avaient,  sur 
les  terres  foulées  par  La  Salle,  remplacé  ledrapeau  qui  avait  assisté 
à  la  naturalisation  du  Meschacébè,  devenu  le  fleuve  Colbert  ; 
albrs  le  sang  des  colons  rougissait  cette  terre,  saluée  par  des 
Français,  qui  lui  avaient  donné  le  nom  de  leur  roi. 

Mais  avant  d'aborder  celte  période  fatale,  avant  de  retracer 
en  leCtres  de  sang,  le  supplice  de  nos  frères  dans  la  Louisiane, 
nous  aurons,  après  avoir  parlé  de  Saint-Domingue,  à  jeter 
un  rapide  coup  d'œil  sur  T  Angleterre  et  sur  ses  colonies.  Colosse 
dont  les  ramifications  étaient  trop  vastes  pour  rester  en  équilibre 
sur  son  faible  pivot,  FAngleterre,  depuis  trois  ans  déjà,  avait 
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vu  poindre  un  volcan  dont  Firruption  aUait  séparer  des  en- 
fants de  leur  mère.  L'acte  du  timbre,  en  1765,  les  taxes  exigées 
par  l'Angleterre,  avaient  déjà,  en  1768,  donné  du  développe- 
ment à  une  querelle  de  famille,  querelle  meurtrière,  grosse  de 
haines  cl  de  vengearces* 


CHAPITRE  XXVIII. 


0AI3IT-DOMI2fGOB  DB     1760    INCLUSIVBMENT     AU   3l    liABS    1769     —    LC 
CBBVÀLIEK   DB   XOHTBAZOll ,    PBINCB   OB    BOHAN,     GOUTBRNBOB-aàxÉ-^ 

BAL  UES^  ILES  DB   SOUS   LB   VBNT. —   DB   BONGABS,  INTENDAIIT. mt- 

VOLTB     A     SAINT   DOMINGDB.    —    BMBABQUBIIBIIT  DU  CONSBIL     SOOTB^ 
mAlN   DU   P0BT-AU-FBlNC8r 

L*agitation  qui  régnait  è  Saint-Domingue,  parlant  de  baof, 
avait  fait  craindre  à  la  cour  quelque  réaction  fâcheuse  pann» 
les  esclaves.  Les  Conseils  Souverains ,  les  chambres  d'agri- 
culture, les  habitants  les  plus  notables,  en  insurrection  ouverte 
contre  le  pouvoir,  tenaient  des  propos  et  rédigeaient  des  Mémoi- 
res. Les  citoyens  et  les  troupes  s'observaient,  et  de  tous  ces  con- 
flits, qui  chaque  jour  s'envenimaient,  pouvaient  naître  de  graves 
désordres. 

D'Estaing,  comme  nous  le  savons,  ainsi  que  Tintendant  Ma- 
gon,  avaient  demandé  leur  rappel,  et  pour  rétablir  tous  les  roua- 
ges de  cette  colonie,  on  avait,  en  France,  le  19  Janvier  1766, 
nommé  gouverneur-général  des  lies  de  sous  le  Vent,  Louis 
Constantin,  chevalier  de  Montbazon,  prince  de  Rohan. 

Cher  d'escadre  des  armées  navales  de  France,  ce  haut  et  puis- 
sant seigneur  n'était  pas  étranger  à  ces  pays  lointains.  Ses 
premières  campagnes  à  bord  des  vaisseaux  du  roi,  Tavaient  mis 
â  même  d'en  prendre  connaissance^  les  alliances  de  sa  famille 
avec  les  Galifet,  lui  facilitaient,  en  outre,  les  moyens  d'y  jouir 
d'une  influence  d'autant  plus  appréciable  alors,  que  les  noms  les 
plus  honorables  de  Saint-Domingue  s'étaient  associés  au  mé- 
contentement de  la  population  entière. 

Pour  l'aider  dans  ses  travaux,  et  pour  l'éclairer  sur  des  ma- 
tières ennuyeuses,  on  avait  également  choisi,  pour  rempla- 
cer Magon,  Alexandre-Jacques  chevalier  de  Bongars,  conseiller 
du  roi  en  son  conseil,  et  président  à  mortier  en  son  parlement  de 
Metz. 
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Ces  deui  ronciioonairefr,  dans  la  conjoncture  (falors,  avaient 
une  mission  importante,  et  le  roi  Tavait  lui-même  telleinent 
compris,  qu'au  sortir  d'une  audience,  dans  laquelle  il  s'était  eo»- 
Irelenu  avec  le  prince  de  Rohan,  il  avait  donné  Tordre  au  duc  de 
C]hoiseul,  qui  encore  n'avait  point  remis  le  portefeuille  de  Iw 
marine  à  son  cousin,  de  rédiger  un  Mémoire  circonstancié  des 
améliorations  à  introduire  dans  cette  colonie  (1). 

Ces  améliorations  étaient  difl^iles  à  faire  concevoir"  à  de»  télés 
cchauflëes  par  tout  ce  que  Tabus  du  pouvoir  et  le  despotisme 
suggèrent  aux  esprits  indépendants  ;  néanmoins,  voulant  peut- 
être  engager  ce  nouveau  gouverneur  à  user  avec  modération  des> 
prérogatives  attachées  à  son  poste,  le  ministre  lui  signalait  en^ 
ces  termes  les  causes  des  malheurs  de  Saint-Domingue  : 

«  Si, -dans  l'état  actuel  des  choses,  tout  est,  à  Saint-Domingue, 
»  dans  certaines  circonstances,  soumjs  à  la  seule  volonté  du  gé^ 
M  néral,  ce  qui  parait  aux  habitants  un  grand  malheur,  dans 
»  d'autres,  on  y  éprouve  les  tristes  eflels  de  la  plus  déplorable 
M  anarchie.  Quand  cependant,  il  plaît  au  général,  auquel  le  roi 
n  confie  le  soin  de  gouvernerner  ses  colonies,  les  lois  y  sont 
y*  observées  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  le  service 
n  des  milices,  que  les  habitants  considèrent  à  présent  comme 
»  leur  plus  cruel  fléau,  en  fournit  bien  la  preuve;  le  reste  du 
n  temps  elles  sont  éludées,  méprisées  au  point  le  plus  aflligeanc 
»  par  les  êtres  les  plus  abjects  de  la  société,  qui  en  font  inso* 
»  lemmenl  l'objet  de  leurs  railleries,  en  sorte  que,  si,  dans  cer* 
»  taines  circonstances,  la  baïonnette  leur  impose  quelquefois 
M  silence,  dans  d'autres,  ils  se  jouent  de  Taulorilé  la  plus  légi- 
»  time  d'une  manière  si  odieuse ,  qu'il  n'est  point  de  boa 
»  citoyen,  de  bon  serviteur  du  roi  qui  n'en  gémisse  (2).  )h 

Certes^  ce  tableau  était  peu  fait  pour  rassurer  le  prince  de  Ro- 
han sur  les  suit(*s  de  son  administration.  Fier,  d'un  carac- 
lére  entier  et  irritable,  habitué  à  voir  tout  plier  sous  sa  volonté. 


(1)  Garions  Saint-Domingue,  1766,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1766,  Archives  de  la  marine. 
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élevé  à  cette  écolo  qui  lui  révélait  comme  inférieur  (oui  homtnp 
que  la  naissance  n'avait  pas  placé  sur  le  même  rang  que  lui,  ci 
devait  naturellement  considérer  ces  habitants,  si  raeiles  à  innpres- 
sionner,  plus  faciles  encore  à  calmer,  comme  étant  des  rebelles, 
car,  après  avoir  retracé  tous  les  maux  de  Saint-Domingue, 
le  Mémoire  concluait  qu'il  lui  fallait  dos  pouvoirs  absolus  et 
discrétionnaires  pour  arriver  au  but  qu'on  se  proposait,  celui  de 
paciOer  un  pays  dont  on  craignait  Tindépendance  et  la  ré- 
voile. 

Telle  pouvait-elle  être  la  pensée  des  colons?  telles  pouyaient- 
elles  être  les  suites  d'un  mécontentement  proveoant  de  toutes  les 
causes  que  nous  avons  énumérées?  Quoi  qu'il  en  soit^  à  ces  ins- 
tructions, que  nous  ne  pouvons  détailler,  à  ces  Mémoires,  fort 
sages  du  reste,  instructions  et  Mémoires  qui  touchaient  à  Torga- 
nisation  de  la  police,  qui  indiquaient  les  moyens  de  régler  les 
impositions,  qui  traçaient  la  discipline  à  introduire  parmi  les 
troupes,  qui  voulaient  la  répression  immédiate  des  scandales 
donnés  par  le  clergé,  et  qui  imprimaient  à  la  justice  une  marche 
répressive  de  tous  les  abus  qui,  à  Saint-Domingue,  s'étaient 
introduits,  à  ces  Mémoires,  disons-nous,  furent  encore  jointes 
quelques  recommandations  particulières. 

Saint-Domingue,  dépravée  autant  que  pays  peut  l'être,  sem- 
Mait  avoir  atteint  l'apogée  de  la  démoralisation.  Des  bruits  in- 
fâmes avaient  pénétré  sur  les  mœurs  de  celte  population 
dévergondée.  Des  peintures  d'orgies  effroyables  avaient  re- 
produit ces  voluptueux  colons  se  livrant  à  des  bals  nocturnes, 
au  milieu  desquels,  les  lumières  éteintes,  chaque  homme  usait 
indislinctemenl  de  la  femme  qu'il  prenait-,  sortes  de  colin- 
maillard  dans  lequel  l'époux ,  servant  d'entremetteur  à  son 
épouse,  la  lançait  dans  un  lupanar  où  chacun,  mettant  son 
honneur  enjeu,  prostituait  la  mère  de  ses  enfants.  Horrendim 
dtWu,  mais  hélas  î  le  répéterions-nous,  si  après  l'avoir  lu  dans 
des  Mémoires,  nous  nous  souvenions  de  l'avoir  entendu  dire  par 
des  exilés  de  Saint-Domingue  ù  Cuba....  Une  telle  dépravation 
devait  nécessairement  attirer  les  regards  des  hommes  vertueux: 


mais,  en  France,  nous  le  savans,  l6  scandale  partant  do  haut, 
effrayait  peu  tout  ce  qui  approchait  du  trône,  et  l'on  s'al- 
lâcha  simplement  à  empêcher,  par  ordonnance,  les  accouplements 
légitimes  des  blancs  avec  les  mulâtresses. 

Le  ministre,  dans  un  passage  de  ses  instructions  au  prince  de 
Rohan,  lui  signalait  cet  abus;  il  l'engageait  à  le  réprimer  par 
toute  voie  possible,  car,  lui  disait-il  :  «  Sr  par  le  moyen  de  ces 
»  alliances^  les  blancs  finissaient  par  s'entendre  avec  les  libres, 
»  la  colonie  pourrait  se  soustraire  facilement  à  V autorité  du  roi, 
»  et  la  France  perdrait  un  des  plus  puissants  noyaux  de  son  corn- 
»  merce  (1).  »  Qu'on  juge  d'où  part  le  préjugé  de  peau  qui  existe 
dans  nos  colonies,  préjugé,  on  a  beau  le  dire,  que  l'Europe  en- 
tière partage. 

D'après  tout  ce  que  nous  savons  des  troubles  qui,  en  1765,  se 
mï^rissaienl  à  Saint-Domingue,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  importait  au  ministère  que 
h  départ  du  nouveau  gouverneur  s'effectuât  le  plus  tôt  possible. 
Afin  qu'il  arrivât  dans  son  gouvernement  entouré  de  toutes 
los  commodités  de  la  vie,  et  muni  de  tout  ce  que  le  luxe  récla- 
mait d'un  prince,  cent  vingt  mille  livres  de  gratification  lui  fu- 
rent accordées  (2).  Puis,  enfin,  comme  on  voulait  intimider  cette 
population  en  effervescence,  une  escadre,  que  Rohan  devait 
commander,  sarmait  à  Brest.  Celte  escadre,  qu'on  munissait  de 
canons  et  de  quelques  troupes  ,  et  dont  le  commandement 
(levait  être  remis  à  d'Eslaing,  chargé  de  la  reconduire  en  France, 
n'ayant  pu  mettre  en  mer  que  vers  le  milieu  de  mai  1766,  le 
prince  de  Rohan  ne  fit  enregistrer  ses  pouvoirs  au  Conseil  du 
Cap,  que  le  P' juillet  de  cette  même  année. 

Mais  avant  de  nous  initier  â  Tétai  dans  lequel  se  trouvait  alors 
Saint-Domingue,  une  briùve  connaissance  des  derniers  actes  de 
Tadministration  de  d'Estaing  et  de  Magon,  nous  aidera  à  mieux 
saisir  les  événements  que  nous  avons  à  dérouler. 

(1)  Cartons  Sainl-Doniingiie,  1766,  Archives  de  la  marine. 
\2)  Dossier  Rohan,  Archive»  et  personnel  de  la  marine. 
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Ennuyé  et  fatigué  de  ToppoMtion  qu'il  rencontrait  dans  les 
corps  constitués  de  Saint-Domingue,  et  sachant  que  son  séjour 
dans  cette  colonie  ne  poutait  se  prolonger,  d'Estaing  ayait  sem- 
blé se  relâcher  de  ses  premières  exigences.  Néanmoins,  Tordre 
du  roi  lui  étant  parvenu  de  faire  mettre  en  vigueur  une 
ordonnance  sur  la  discipline  des  Conseils  Supérieurs  du  Port- 
au-Prince  et  du  Cap,  une  nouvelle  lutte  s'était  engagée. 

Des  remontrances  furent  d*abord  adressées  à  Tinlendanl 
Magon  par  les  conseillers  du  Port-au-Prince;  des  observations, 
tendant  à  prouver  Timpraticabilité  de  certains  articles  de  celle 
ordonnance,  d'autres>  minutant  des  accusations  qui  semblaient 
indiquer  que  la  source  de  Tordonnance  était  autre  que  celle 
qu'elle  portait;  en  un  mot,  que  les  signatures  dont  elle  était  re- 
vêtue étaient  controuvées,  avaient  indisposé  les  pouvoirs.  D'Es- 
taing,  alors,  en  avait  requis  Tenregistrement,  auquel  s'étaient 
soumis  les  conseillers  du  Cap,  mais  ceux  du  Port-au-Prince, 
non-seulement  s'y  refusèrent,  mais  encore  adressèrent  au  roi 
des  remontrances. 

Ces  remontrances,  rédigées  avec  une  lucidité  admirable^  rap- 
pelaient au  monarque  le  dévouement  des  colons  ;  elles  discu- 
taient leurs  droits,  elles  lui  représentaient  l'état  critique  du  pays, 
ayant  des  besoins  que  la  France  ne  satisfaisait  point;  elles 
réclamaient  l'indulgence  de  la  cour  pour  le  commerce  étranger, 
en  tant  qu'il  ne  blessait  pas  les  droits  acquis  de  la  métropole^ 
elles  accusaient  d'Eslaing  d'avoir  mésusé  de  ses  pouvoirs;  mais, 
forts  de  leur  conscience,  fiers  de  leur  litre  de  Français,  les 
conseillers  finissaient  en  mettant  leur  vie  et  leur  fortune  à  la 
disposition  de  la  France  (1). 

(1)  Cel  énorme  Mémoire,  fait  en  forme  de  remontrances,  contient  des 
vues  admirables,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consigner  ici.  Cha- 
que fois  que  des  papiers  de  ce  genre  nous  passent  sous  les  jeux,  au  milieu 
des  fatras  que  contiennent  les  cartons  du  ministère,  nous  déplorons 
qu*ils  ne  soient  pas  encore  livrés  à  la  publicité.  Les  projets  faits  daus  les 
bureaux,  mûris  par  des  utopistes  eu  vogue,  peuplent  les  quais,  et  cepen- 
dant, que  trouve-t-on  dans  ces  volumes  ou  ces  brochures  vendus  au  ra- 
bais? des  révcB,  des  sophismes  ;  tandis  que  les  tableaux  les  plus  fccoud» 
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Ces  remontrances  allaient-elles  calmer  les  craintes  émises  par 
e  miniâtre  dans  ses  recommandations  à  Rohan  ?  Certes,  pour 
)eu  que,  se  relâchant  de  l'arbitraire,  on  eût,  en  France,  médité 
chaque  phrase  de  ce  modèle  de  soumission,  qu'on  eût  compris 
a  distance  qui  existe  entre  le  langage  du  cœur  et  celui  de  la 
Qatterie,  on  n'eût  pas  hésité  à  équilibrer  les  plateaux  d'une  ba- 
kance  qui  servait  à  peser  des  intérêts  si  gravement  compromis. 

Dans  ces  plateaux,  alors,  se  trouvaient  une  colonie  riche,  puis- 
sante, fertile,  une  colonie  peuplée  de  Français,  représentant, 
aux  Antilles,  un  des  flancs  les  plus  redoutables  de  la  France  d'A- 
mérique, et  quelques  hommes,  chargés  de  hautes  missions,  il  est 
vrai^  mais  se  laissant  parfois  aller  trop  facilement  au  despo- 
tisme, à  l'arbitraire.  Dans  un  de  ces  plateaux  se  trouvait  donc 
un  intérêt  général,  poids  dont  la  lourdeur  a  pour  représentation 
la  France  entière,  et  l'amour-propre  de  quelques  courtisans,  la 
vanité  de  quelques  gouvernants  ,  poids  dont  la  légèreté  ne 
se  traduit  que  par  le  vide  des  cerveaux  qui  préfèrent  ce  dernier 
inlèrêt  au  premier. 

Lequel  des  deux  plateaux  devait  l'emporter  ?  quel  intérêt  de- 
vait survivre  à  l'autre?  Que  les  cœors  patriotes  répondent; 
leurs  voix,  hélas  !  sont  sourdes,  elles  se  taisent  en  présence  des 
leçons  que  nous  transmet  THistoire,  et  c'est  à  cette  déesse  qui , 
ainsi  que  sa  sœur  la  Vérité,  se  dépouille  de  tout  vêtement,  à  nous 
apprendre  ce  qui  fut  fait  dans  cette  circonstance. 

Les  remontrances  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ar- 
rivées à  Paris,  alors  que  Rohan  s'apprêtait  à  partir  pour  Saint- 
Domingue,  furent  considérées,  par  ceux  qui  tiennent  en  mains 
les  rênes  de  l'Etat,  comme  un  acte  d'insubordination,  et,  dans 
des  instructions  nouvelles  et  particulières,  remises  au  gouver- 
neur et  à  l'intendant  généraux  des  tles  de  sous  le  Vent,  en 
cas  de  refus  d'enregistrement,  de  la  part  du  Conseil  du  Port-au< 


en  vues  approfondies,  en  ëclaircies,  dont  on  n'a  fait  aucun  cas,  et  dont, 
aujourd'hui,  on  pourrait  apprécier  l'importance,  restent  enfouis  dans  le» 
archives,  qui  leur  servent  de  tombeau. 
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Prince,  lor  Ire  loiir  étail  donné  d'une  desliluiion  en  masse  ((V 
Ce  qui  inqtiiôlail  le  plus  le  gouvernement,  ce  n^éiait  pas 
le  refus  fait  par  le  dinseil  du  Porl-au-Prince,  d'enregistrer  l'édil 
en  Torme  d'ordonnance,  concernant  la-  discipline  des  Conseils. 
Une  qucslion  plus  grave  le  préoccupait. 

Une  lulle  constante,  lutte  sourde,  dont  le  caractère  a  les  mê- 
mes phases  que  celles  que  présentent  les  maladies  intenses,  s>n- 
gage  toujours  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  fintre  eux 
se  trouve  une  plaine,  et  derrière  eux  un  précipice;  c'est  à  qui 
gagnera  le  terrain,  c'est  à  qui  l'occupera  et  forcera  son  antago- 
niste à  crier  merci;  mais  si,  dans  celte  lulte,  le  petit  nombre 
l'emporte  presque  toujours,  gare  au  jour  où  la  colère  des  oppri- 
més se  réveille;  le  tigre  no  fait  jamais  quartier  à  l'ennemi 
qu'il  a  terrassé. 

A  Saint-Domingue,  les  gouvernant»et  les  gouvernés  s'obser- 
vaient; mais  à  Saint-Domingue,  un  iniérêt  mixte  les  forçait  par- 
fois à  se  rapprocher.  L'esclavage  servait  de  digue  au  gou- 
vernement, qui  senlait  le  besoin  de  ménager  les  maîtres,  dont  h 
force  morale  était  sa  plus  forte  garantie,  et  les  maîtres  craignaient 
pour  leurs  esclaves  les  suites  du  mauvais  exemple. 

Néanmoins,  et  malgré  ces  craintes,  une  ordonnance  en  qua- 
tre-vingts articles,  ampliflcative  de  l'oidonnance  du  roi  concer- 
nant le  gouvernement  civil  des  îles  de  sous  le  Vent,  de  1763(2}, 
et  applicable  seulement  à  Saint-Domingue,  avait  été  envoyée  à 
d'Eslaing,  et  l'on  devait  s'attendre  à  de  nouveaux  déboires. 

D'Estaing,  fatigué  de  tous  les  assauts  qu'il  avait  eu  à  soutenir 
depuis  deux  ans,  et  se  sachant  remplacé  quand  cette  ordonnance 
lui  parvint,  n'avait  point  voulu  recommencer  cette  lutte  obsé- 
dante. Dés  lors,  le  repos  apparent  avait  semblé  succéder  au 
trouble,  mais,  dans  l'ombre,  s  élaboraient  de  nouveaux  artilîcrs, 


(1)  Cartons  Sfaint-Doiningue,  1766,  Archives  de  la  marhic. 

(2)  Vair,  pour  pieiidre  connaissance  de  cette  ordonnance,  la  pape  iô 
dn  tome  V  des  Lois  et  Conslitudons  de  Saint-Domingue,  par  Moreau  de 
de  Sainl-Mc'rv. 
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dont  les  Tiisées  n'allenclaient  qu'une  i'^(inc(»IIe  maladroilc  pour 
prendre  feu  el  ôclaler.  Ne  voulant  donc  plus,  pour  sa  part,  four- 
nir matière  au  mécontentement  des  colons,  d'Eslaing  se  con- 
lonla.  jusqu'à  l'arrivée  deRohan,  de  régler  quelques  discussions 
rie  voisinage  avec  les  Espagnols,  qui,  avant  son  départ,  stipulè- 
rent que  les  nègres  marrons,  recelés  chez  eux,  seraient  ren- 
dus «aux  Français,  et  que  les  receleurs  seraient  passibles  d'une 
amende  de  soixante  piastres,  applicables  aux  malires  (1). 

C'était  une  justice  que  les  nations  se  doivent,  justice  que 
l'Angleterre  n'a  point  suivie,  comme  nous  le  savons,  en  dégui- 
sant ses  motifs  d'agir  contrairement  au  droit  des  gens,  sous  le 
voile  de  l'humanité  et  de  la  philantropie.  Mais  ici,  il  ne  faut  point 
s'y  tromper,  le  motif  qui  avait  engagé  les  Espagnols  à  atti- 
rer chez  eux  nos  nègres  marrons,  avait  été  un  motif  cupide,  el 
ce  qui  décidait  ce  gouvernement  à  ne  plus  fermer  les  yeux  sur 
leur  embauchage,  comme  nous  le  savons,  provenait  des  crain- 
tes que  lui  occasionaient  ces  fugitifs. 

D'Estaing,  malgré  cette  cause,  avait  eu  le  mérite  de  régler  les 
contestations  interminables  qui,  à  ce  sujet,  s'élevaient  entre  les 
habitants  français  et  espagnols,  el  ces  premiers  lui  en  té- 
moignèrent leur  reconnaissance  dans  une  adresse. 

Cette  démonstration  pouvait  flatter  son  amour  propre;  à 
part  les  suffrages  qu'il  s'était  attirés  par  ses  bals  el  ses  fêtes,  ses 
administrés  lui  avaient  presque  toujours  hautement  fait  connais 
tre  leur  mécontentement.  Mais  si,  par  suite  de  son  silence,  il 
s'était  procuré  celte  satisfaction,  le  comte  d'Ëlva,  comman- 
dant en  second  de  Saint-Domingue,  el  Magon,  intendant-géné- 
ral des  tles  de  sous  le  Yent^  auxquels  il  avait  confié  le  soin 
d'imprimer  un  mouvement  convenable  à  toute  celte  machine  qui 
ne  fonctionnait  plus,  se  trouvaient  en  présence  du  mauvais  vou- 
loir du  Conseil  du  Port-au-Prince,  qui  persistait  toujours  dans  son 
refus  d'enregistrer  plusieurs  ordonnances  émises  par  le  minis- 

(1)  Deicription  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  vol.  Il, 
page  178. 
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1ère.  Lei  ordres  du  roi  étanl  postiirs  à  cet  égard,  et  te  Gob- 
seîj  ayant  protesté  le  20  mars  1766,  il  avait  été  dissous,  et  ses 
registres,  portés  par  ordre  supérieur,  renregistrement  aTait  eu 
lieu  par  le  greffier  du  Conseil. 

Dès  lors,  le  mécanisme  de  la  Justice  étant  entièrement  détra- 
qué, des  plaintes  se  font  entendre  ;  les  habitants  alarmés,  voient, 
dans  le  fait  de  ces  deux  pouvoirs,  un  arbitraire  qui  semble  leur 
annoncer  des  persécutions  ^  ils  se  rassemblent,  lienneoi  des 
propos,  font  même  entendre  des  menaces,  et  refusent  les  impôts. 

Le  cas  était  grave;  d'Estaing  le  comprit,  et,  alors  qu^on 
s'attendait  à  quelques  scènes  déplorables,  Tannonce  de  l'arrivée 
du  prince  de  Rohan  pour  quelque  temps  rétablit  le  calme  (1). 

Avec  le  prince  de  Rohan  arrivait,  sur  la  flotte  que  d'Estaing 
devait  reconduire  en  France,  Tintendant  de  Bongars.  Ce  der- 
nier, d'un  caractère  doux,  affable,  de  mœurs  ai$ées  et  faciles, 
penchait  pour  la  clémence.  Habitué  â  vivre  avec  des  colons  qu'il 
connaissait  à  Paris,  ses  remontrances  à  Rohan  eurent  aa  moins 
pour  résultat  de  retarder  ses  démonstrations  hostiles,  et,  dès  le 
premier  abord,  les  habitants  qui  s'étaient  rendus  chez  ces  auto- 
rités avaient  eu  à  se  féliciter  de  leur  accueil. 

Présentés  au  Conseil  du  Cap,  leurs  pouvoirs  y  avaient  été  en- 
registrés ;  les  discours  prononcés  â  ce  sujet  avaient  même 
été  de  nature  à  rassurer  les  habitants  ;  on  les  rappelait  à  Tordre, 
il  est  vrai,  on  demandait  leur  concours  pour  l'impôt,  et  le  roi 
s'intéressant  au  sort  d'une  colonie,  le  plus  beau  fleuron  de  sa 
couronne  en  Amérique,  Rohan  annonçait  aux  colons  que  des  in- 
génieurs, venus  avec  lui,  avaient  mission  de  visiter  le  pays,  et 
de  dresser  un  nouveau  plan  de  fortiflcalions  qui  devait  le  mettre 
à  l'abri  de  toute  attaque. 

Cette  preuve  d'intérêt  aussitôt  mise  en  œuvre,  et  les  plans  en- 
voyés au  ministre,  les  colons  comptaient  donc  sur  un  meilleur 
avenir.  Quelques  observations  faites  par  les  habitants,  quelques 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1766,  cartons  d'Estaing.  Archives  de  la 
marine. 
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ncsures  prises  contre  le  commerce  et  une  tournée  Taite  par  le 
gouverneur-général  qui,  le  6  septembre  J 766,  avait  fait  enre- 
gistrer ses  pouvoirs  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  et  à  la  suite 
le  laquelle  il  était  revenu  au  Gap,  content  de  Taccueil  qu'on 
ui  avail  fait  sur  son  passage,  faisaient  bien  prévoir  de  ses  actes, 
lorsque  de  nouvelles  discussions,  relatives  aux  finances,  vinrent 
encore  soulever  le  mauvais  vouloir  de  quelques  êtres  qui,  du 
reste,  n'avaient  qu'à  perdre  dans  le  repos  dont  la  colonie  sem- 
blait jouir  depuis  quelque  temps. 

La  physionomie  intime  de  Saint-Domingue,  en  1766,  offrait 
bien  des  disparates  difficiles  à  etîacer.  Sur  le  fond  de  ce  tableau, 
que  nous  allons  chercher  à  estomper,  puisant  nos  notions  dans 
un  Mémoire  de  l'époque,  apparaissait  alors^  comme  au  temps 
de  nos  désastres  dans  cette  colonie,  une  plaie  vive,  Fesclavage  et 
tous  ses  entours  :  le  poison,  les  haines,  les  préjugés  et  le  liber- 
tinage. Mais  l'esclavage  n'inquiétait  guère  le  gouvernement, 
les  mattres  étant  encore  plus  que  lui  intéressés  au  maintien  de 
Tordre  dans  leurs  ateliers.  A*  Saint-Domingue,  comme  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  le  besoin  de  nègres  s'était  fait  res- 
sentir après  la  guerre;  la  France  ne  pouvant  en  fournir,  et  l'An- 
gleterre ayant  eu  à  se  louer  des  rapports  que  nos  colonies  du 
Vent  entretenaient  avec  la  Dominique,  devenue  port  franc,  avail 
ouvert  quatre  ports  à  la  Jamaïque.  La  France  se  vit  obligée  de 
fermer  les  yeux  sur  ce  commerce,  dont  ses  négociants  semblaient 
alors  mépriser  les  profits.  Saint-Domingue,  dès  lors,  s'approvi- 
sionnait de  nègres  à  la  Jamaïque,  et  la  France,  tranquille  sous 
ce  rapport,  prêtait  la  main  à  l'extension  de  cette  plaie,  qui  bien* 
tôt  allait  devenir  incurable. 

Dans  un  des  coins  de  ce  tableau  pointait  une  autre  plaie,  que 
nous  comprendrons  mieux  en  transcrivant  les  propres  termes 
du  Mémoire  qui  nous  sert  à  profiler  nos  ombres. 

«  Ce  qu'on  appelle  à  Saint-Domingue  des  quais,  quoiqu'il  n'y 
»  en  ait  pas  un  seul  dans  toute  la  colonie,  sont  les  lieux  où  l'on 
»  construit  les  plus  belles  maisons,  qu'occupent  les  commission- 
»  naires,  et  les  commissionnaires  de  France,  qui  s'intitulent  ici 


»  né^çociuiUs,  qtii  m*  sciirichissenl  que  parce  qu  i!s  enlèvcnl  au\ 
»  véritables  cominerçanls,  et  qui  ne  subsistent  qu'aux  dépens 
»  des  cultivateurs,  sonl,  après  les  procureurs  et  les  avocats,  les 
M  premiers  citoyens.  IMnis  une  foule  de  clercs,  de  jeunes  gens, 
»  qui,  après  avoir  fui  la  misère,  leurs  créanciers,  leurs  parents 
))  ou  la  juslice,  viennent  ici  ^tre  les  suppôîs  des  négociants,  for- 
»  menl  la  seconde  cinsse  des  villes,  et  gouvernent  le  polit  peu- 
»  pic.  Il  est,  ici  comme  ailleurs,  composé  de  boutiquiers  el 
>»  d'ouvriers,  mais  dont  les  profils  sonl  si  prodigieux,  qu'ils 
»  se  croient  aujourd'hui  les  égaux  des  premiers  tiabilants,  el  les 
w  supérieurs  des  officiers  (I  ).  » 

Joignant  à  ce  trait  celle  Iroisiéme  plaie,  que  le  gouvernement 
lui-même  commençait  à  redouter,  celte  plaie  que  les  colons  ont 
créée,  les  mulâtres  ,  dont  le  ministre  redoutait  Punion  avec 
les  blancs,  nous  comprendrons  facilement  qu'il  était,  ayant 
déjà  à  lutter  contre  les  corps  constitués  d'une  colonie  en  ébulli- 
tion,  de  son  intérêt  de  ne  point  mécontenter  les  hommes  à  ses 
gages. 

Mais  la  jus.ice,  plus  haut  placée  que  les  exigences  gouverne- 
mentales^  et  à  laquelle  avait  été  laissé  le  soin  de  rechercher 
quelques  concussionnaires,  et  qui  venait  d'en  désigner  trois  : 
les  nommés  Fleury,  Lalanne  et  la  Rivière,  recevant  un  échec  par 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  qui  déclarait  nulle  la  commission 
nommée  par  l'intendant  Magon  pour  juger  les  affaires  de  fi- 
nance, les  susceplibililés  se  réveillèrent.  Ces  trois  plaies,  dont 
nous  avons  groupé  les  ombres,  surexcitées  par  le  mécontente- 
ment de  quelques  meneurs,  s'envenimèrent  tout  d'un  coup  à  ce 
point,  en  1767,  que  Rohan,  qui  s'occupait  depuis  six  mois 
des  plans  de  fortifîcalions  qui  devaient  mettre  la  colonie  confiée 
à  ses  soins  à  l'abri  des  attaques  de  nos  ennemis  extérieurs»  com- 
prit que  son  devoir  lui  imposait,  avant  tout,  de  porter  un  re- 
mède à  ce  corps  menacé  de  gangrène. 


(t)  Mémoires  sur  la  défense  terrestre  de  Saint-Doinîngue  (1766),  Ar- 
chives du  royaume,  section  historique,  K,  1292. 
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Pour  y  arriver  plus  sûrement,  et  pour  étouffer  le  mauvais 
vouloir  des  populations  de  Saint-Domingue,  intéressées  au  dé- 
sordre, Rohan  avait  saisi  Futilité  des  milices,  et  s'était  assuré  du 
concours  des  grands  propriétaires.  Néanmoins,  les  ordres  qu'il 
avait  pour  leur  rétablissement  complet  à  Saint-Domingue, 
blâmant,  en  partie,  les  décisions  prises  par  d'Ëstaing ,  et  ne 
lui  traçant  pas  d'une  manière  assez  précise  la  marche  qu'il  au- 
rait à  suivre,  un  plan,  fait  par  Petit,  et  contenant  des  observa- 
tions écrites  de  la  main  de  Rohan,  fut  apporté  en  France  par  un 
de  ses  aides-de-camp  et  remis  au  ministre.  Dans  ce  plan.  Petit 
rappelait  les  Mémoires  relatifs  aux  milices  de  Saint-Domingue^ 
Mémoires  déjà  soumis  au  pouvoir-,  mais,  ratifiant  quelques  uns 
de  leurs  passages,  il  appelait  Tatlention  du  duc  de  Praslin  sur 
les  résultats  que  d'Ënnery  avait  obtenus  à  la  Martinique.  Il  se- 
rait inutile  de  dire  que  les  causes  que  nous  avons  mentionnées 
faisaient  ressortir  Turgence  d'une  institution  sans  laquelle,  après 
tout,  on  reconnaissait  qu'il  serait  impossible  de  maintenir  Tordre 
à  Saint-Domingue,  et  surtout  de  défendre  cette  colonie,  en  cas 
d'attaque  (l). 

Cette  mesure  prise,  et  dont  l'exécution  n'était  pas  encore  fixée, 
Rohan  donna  ses  soins  aux  travaux  que  le  gouvernement  faisait 
élever  au  môle  Saint-Nicolas,  où,  pour  récompenser  Mares, 
dont  nous  avons  relaté  les  exploits,  on  créa  une  charge  de  capi- 
taine de  port.  Du  Portai,  chargé  de  conduire  ces  travaux,  avait 
eu  à  se  louer  du  zèle  des  habitants.  Les  corvées  exigées  avaient 
été  remplies  exactement,  et  Rohan,  en  rendant  compte,  en  août 
1767,  au  ministre,  de  l'état  de  la  colonie,  se  félicitait  de  la 
tranquillité  qui  y  régnait.  Cependant  quelques. mauvais  su- 
jets, ajoutait  ce  gouverneur,  inquiets  des  ordres  que  devait 
rapporter  son  aide-de-camp,  de  Châteauncuf,  soufflaient  des  le- 
vains, qui  lui  prouvaient  que,  sous  celte  apparence  de  calme,  se 
gonflait  la  tempête. 

Evidemment,  et  malgré  le  bon  vouloir  dés  colons  intéressés 

(t)  Cartons  Saint-Domingue,  17C7,  Archives  de  la  marine. 
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au  maintien  de  Tordre,  il  se  passait,  dans  toutes  tes  organisa- 
tions diverses  de  cette  puissante  colonie,  4Qelque  chose  d'é- 
trange et  d'inusité.  Rohan  en  avait  sondé  les  replis  les  plus  ca-  i 
chès,  et  si,  dans  ses  tournées,  il  avait  eu  à  se  Téliciter  deraccueii  I 
que  lui  avaient  fait  les  habitants  riches,  il  s'était  irrité  de  quel- 1 
ques  oppositions  qu'il  aurait  dû  mépriser.  Pour  punir  ces  fau-  i 
leurs,  qui  mettaient  en  ébuliition  les  passions  des  mulâtres,  cel- 
les plus  dangereuses  des  esclaves,  et  qui  s'étnyaient  du  mauvais 
vouloir  des  populations  des  villes,  Rohan  avait  demandé  des  or- 
dres, et,  avant  de  déchirer  le  voile,  il  les  attendait,  lorsqu'une 
nouvelle  querelle  s  éleva  entre  le  Conseil  du  Port-au-Prince  et 
le  baron  de  Saint- Victor,  qui,  en  qualité  de  commandant  en  se- 
cond, avait  remplacé  le  comte  d'Elva. 

Cette  querelle,  qui  aurait  pu  occasioner  de  Tâcheux  résultats, 
était  parvenue  aux  oreilles  de  Rohan,  et,  dés  lors,  son  autorité 
semblait  appelée  à  s'interposer  entre  les  conseillers  et  son  subor- 
donné; mais  comme  le  baron  de  Saint- Victor  s'était  arrogé  quel- 
ques droits  qui  empiétaient  sur  les  pouvoirs  de  Rohan,  ce  der- 
nier, qui  avait  porté  plainte  au  ministre,  avait  négligé  d'apaiser 
le  mécontentement  qui,  de  nouveau,  avait  excité  le  Conseil  du 
Port-au-Prince  à  son  opposition  systématique. 

De  nouveaux  Mémoires,  rédigés  par  Saint-Victor,  sont  en- 
voyés en  France;  les  conseillers  du  Port-au-Prince,  qui  y  sorti 
représentés  sous  des  couleurs  peu  favorables,  reçoivent  des  re- 
proches qui  les  animent,  et,  tandis  que  le  mauvais  vouloir  des  | 
meneurs  tendait  à  susciter  de  nouveaux  embarras  à  l'adminis-  j 
tration  de  Rohan,  les  ramifications  que  le  Conseil  de  cette  capi-  j 
taie  de  Saint-Domingue  avait  avec  les  habitants  les  plus  nota- 
bles de  la  colonie,  lui  préparaient,  cette  fois,  de  sérieuses  attein- 
tes, que  nous  allons  développer  sous  peu. 

Cependant,  les  peintures  arrivées  â  la  cour,  et  faites  par  Ro-  i 
han,  concernant  l'état  de  Saint-Domingue,  avaient  décidé  le  mi- 
nistère à  ouvrir  aux  étrangers  le  môle  Saint-Nicolas.  Un  entre- 
pôl,  établi  dans  cette  ville,  en  fit  accroître  la  prospérité,  et    I 
motiva  plus  tard  quelques  plaintes  que  nous  relaterons.  Les 
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craioles  témoignées  par  Roban,  relativement  aux  oppositions 
qo^l  redoutait  sur  le  rétablissement  des  milices ,  avaient  décidé 
le  duc  de  Praslîn  â  faire  passer  quelques  troupes  à  Saint-Do- 
mingue. 

I>e  Cbâteauneuf  lui-même,  de  retour  dans  la  colonie,  vers  la 
fin  de  1767,  avait  apporté  des  ordres  qui  la  tenaient  toute 
en  émoi;  Tborizon  se  rembrunissait;  Saint-Victor^  blâmé  de 
son  exigence ,  avait  été  réprimé,  et  de  nouveaux  pouvoirs, 
d^une  étendue  sans  bornes,  disait-on,  avaient  été  transmis  à 
Roban.  Mais  si  ces  dires  suscitaient  dans  le  public  quelques 
craintes  sourdes,  la  concession  de  la  Tortue,  faite  par  le  roi  aux 
ducs  de  Choîseul,  dans  la  personne  de  la  comtesse  de  Montrevel, 
fltle  du  duc  de  Prasiin,  prouvait  aux  colons  de  Saint-Domingue 
que  cette  colonie  était  chère  au  monarque.  Le  ministre,  chargé 
spécialement  de  la  diriger,  allait  lui  porter  des  soins;  la  prospé- 
rité des  établissements  qu'il  ferait  à  la  Tortue  dépendait  des  or- 
donnances relatives  au  commerce.  Cette  prévision,  qui  rassurait 
les  colons  bien  pensants,  ceux  qui  ne  voyaient  leur  prospérité  à 
venir  que  dans  Tordre,  n'était  point  partagée  par  le  bas  com- 
merce, qui  voyait  dans  cette  concession  des  motifs  de  privilèges 
exclusifs,  de  préférences  qui  le  frustreraient  peut-être  des  bénéfi- 
ces qu'il  convoitait. 

A  certaines  époques,  les  événements  les  plus  ordinaires,  sou- 
mis à  la  loupe  qui,  placée  sous  les  yeux  du  peuple,  grossit  les 
objets  les  plus  simples,  et  qui  passeraient  inaperçus  dans  toute 
autre  circonstance,  se  compliquent  de  tout  ce  qu'entraînent 
de  fâcheux  les  ambitions  déçues,  les  exigences  comprimées. 

Le  commerce  de  Saint-Domingue,  mécontent  du  départ  de 
d'Estaing,  qui  l'avait  favorisé  dans  ses  rapports  avec  l'habitant, 
s'accrochait  à  toutes  les  branches  pour  donner  jour  à  ses  suscep- 
tibilités. Ses  intérêts  se  rattachant  à  ceux  de  cette  masse  d'indi- 
vidus qui  grapillaicnt  leur  existence  sur  toutes  ses  transactions 
véreuses,  ces  derniers  se  virent  encore  restreints  dans  leurs  spé- 
culations, vers  la  fin  de  4I 767,  par  une  ordonnance  qui  défen- 
dait la  vente  de  la  poudre  à  feu. 
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Dans  une  colonie  composée ,  comme  Saint-Domingue ,  de 
tous  les  élémenls  que  nous  nous  sommes  efTorcé  de  faire  ressor- 
tir aux  yeux  des  personnes  qui  nous  lisent,  une  telle défenseètait 
essentielle  au  repos  des  habitants.  Depuis  quelque  temps,  des 
plaintes  graves  avaient  appris  aux  autorités  que  des  nègres  mar- 
rons avaient  repoussé  les  agents  de  la  maréchaussée  avec  des  ar- 
mes à  feu,  que  dvs  rencontres  meurtrières  avaient  eu  lieu  entre 
eux  et  les  marrons,  et  les  colons  durent  eux-mêmes  provoquer 
une  pareille  mesure  (I).  Nonobstant,  comme  les  proflts  qu'y 
trouvaient  précisément  ceux  qui  avaient  tout  â  perdre  dans  le 
maintien  de  Tordre  allaient  leur  manquer  en  1768,  alors  que 
l'insurrection  semblait  s'organiser  sur  une  vaste  échelle,  les 
rangs  des  agitateurs  se  trouvèrent  grossis  de  toutes  les  person- 
nes dont  les  intérêts  étaient  lésés  ou  craignaient  de  se  voir 
lésés. 

Malgré  ces  levdins  de  discorde,  Rohan,  que  son  caractère  ne 
portait  du  reste  pas  à  la  temporisation,  pressé  par  les  ordres 
du  roi,  avait  non-seulement  à  régler  la  question  des  milices, 
mais  encore  à  parer  aux  vides  que  laissait  dans  les  finances  de 
la  colonie  le  refus  de  payer  Tîmpôt,  refus  fait  par  plusieurs  pa- 
roisses de  Saint-Domingue. 

C'était  évidemment  porter  un  coup  mortel  au  pouvoir,  et  rap- 
pel fait  dans  celte  circonstance  aux  Conseils  Souverains  de  la 
colonie,  appel  qui  aida  à  calmer  les  habitants  et  les  mit  sur 
une  voie  toute  autre,  aurait  dû  engager  le  gouvernement  à 
sérieusement  approfondir  les  causes  des  troubles  qui  Tagi- 
taient. 

Le  remède  à  apporter  eût  été,  en  premier  lieu,  d'empêcher 
l'agglomération,  dans  les  villes,  de  cette  tourbe  insensée  et  af- 
famée qui,  de  France,  se  ruait  alors  sur  Saint-Domingue, 
méprisant  le  labeur  productif  de  la  terre,  et  ne  cherchant  la  for- 
tune que  dans  les  transactions  véreuses  du  commerce. 

Quelques  travaux  de  canalisation,  demandés  avec  instance 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1767,  Archives  de  la  marine. 
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>ar  les  colons  de  l'Artiboaile,  quartier  peuplé  de  petits  habitants 
)ui  n'ataienl  de  ressources  que  dans  Tarrosement  de  leurs  ter- 
res^ sur  lesquelles  ils  s'occupaient  à  élever  des  bestiaux,  au- 
raient probablement  calmé  quelques  méconlenlements.  Des  en- 
couragements donnés  aux  colons  pour  la  traite,  dont  on  les  ex- 
cluait, malgré  le  prix  exorbitant  auquel  les  négociants  métro- 
politains tenaient  leurs  produits  humains,  eussent  encore  servi 
de  calmant  à  toutes  ces  évaporations  séditieuses  qui,   conte- 
nues, aidaient  à  grossir  les  mécontents.  Mais,  plus  que  cela 
encore,  une  sage  et  adroite  politique  eût  vu,  dans  tout  et  par- 
tout, le  concours  des  corps  constitués,  indispensable  au  main- 
tien de  Tordre. 

Bongars,  dans  ses  rapports  au  ministre,  poussait,  autant  qu'il 
le  pouvait,  vers  une  clémence  dont  les  suites  n'eussent  pas 
tardé  à  se  faire  ressentir;  mais,  représentés  comme  des  re- 
belles, les  habitants  de  Saint-Domingue,  dénoncés  à  Topinion, 
avaient  à  passer  par  tout  ce  que  l'arbitraire  a  de  hideux  et  de 
révoltant. 

Tandis  que  toulsemblait  annoncer  de  nouvelles  conflagrations, 
dont  les  résultats  pouvaient,  cette  fois,  devenir  des  plus  gra- 
ves, Rohan,  dont  les  ordres  étaient  positifs  au  sujet  du  rétablis- 
sement des  milices,  ayant  reçu  du  roi  une  lettre  pour  les  réta- 
blir sans  délai,  fit  alTVcher  l'ordonnance  qui  raccompagnait  , 
ordonnance  datée  du  V  avril  1768,  et  qu'on  trouvera  repro-* 
duite  aux  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  volume  V, 
page  166. 

Aussi  sage  que  modérée,  cette  ordonnance,  qui  laissait  de 
côté  toutes  les  clauses  peu  faites  pour  rassurer  les  colons,  clauses 
que  nous  avons  analysées,  en  parlant  des  Mémoires  et  des  dis- 
cussions occasionés  par  la  mesure  qui  nous  occupe  à  présent, 
aurait  dû  faire  taire  toutes  les  plaintes  qui,  à  ce  sujet,  s'élevaient 
de  toutes  parts. 

Mais,  comme  il  nous  sera  facile  de  le  juger,  le  rétablissement 
des  milices,  qui,  pour  être  dans  la  vérité,  n'était  qu'un  prétexte 
pour  beaucoup  de  colons,   servit  aux  meneurs  à  exciter  quel- 
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ques  populations  destines  et  des  campagnes  à  prendre  les  armes. 

Cependant  Rohan,  au  Gap,  avait  nommé  aux  postes  ëminenls 
des  milices  les  colons  sur  lesquels  il  pouyait  le  plus  compter. 
Dans  cette  ville,  Fordonnance,  présentée  à  Tenregistreroent  du 
Conseil,  avait  reçu  sa  sanction  le  20  Juillet  1768^  et,  après  une 
revue  à  laquelle  s'étaient  trouvés  les  habitants  aisés,  les  com- 
merçants riches  et  quelques  hommes  de  couleur,  auxquels  des 
blancs  avaient  été  donnés  pour  officiers,  le  gouverneur-général 
avait  annoncé,  par  une  proclamation  affichée  dans  plusieurs  en- 
droits de  la  ville,  qu'il  s'apprêtait  à  faire  une  tournée  dans  la  co- 
lonie. 

Ses  ordres,  transmis  dans  toute  Ttle  devaient,  dans  chaque  pa- 
roisse, conformément  aux  divers  articles  compris  dans  Tordon- 
nance  des  milices,  réunir  sous  les  armes  tous  les  colons  blancs 
et  tous  les  libres,  depuis  Tâge  de  quinze  ans  jusqu'à  celui  de 
cinquante-cinq.  En  conséquence,  parti  du  Cap,  le  lô  août  1768, 
Rohan,  après  avoir  parcouru  tout  le  district  de  cette  partie  de 
la  colonie,  n'avait  eu  qu'à  se  féliciter  des  résultats  obtenus,  et 
s'apprêtait  â  partir  pour  le  Port-au-Prince,  lorsque  des  bruits 
sinistres,  venus  des  GonaYves  et  de  Saint-Marc  ,  lui  révélè- 
rent que  ses  ordres  n'auraient  pas  partout  le  même  accueil. 

Le  précédent  obtenu  par  lui  avait  au  moins  cela  de  rassurant, 
que  les  ordres  du  roi,  sanctionnés  par  le  Conseil  du  Cap,  pour 
peu  qu'ils  fussent  repoussés  par  le  Conseil  du  Port-au-Prince, 
une  scission  s'opérait  entre  ces  deux  corps  constitués.  Assuré  du 
concours  de  la  partie  nord  de  la  colonie,  il  n'aurait  plus  alors 
qu'à  réprimer  la  partie  ouest,  foyer  des  troubles  qui,  depuis 
plusieurs  années,  gênaient  la  marche  des  choses  à  Saint-Domin- 
gue. Dès  lors,  la  prudence  semblait  lui  faire  un  devoir  de  se 
précautionner  contre  les  exigences  qu'il  redoutait.  L'envoi  de 
quelques  troupes  au  Port-au-Prince,  siège  de  ce  Conseil  dont 
l'opposition  s'était  déjà  plusieurs  fois  manifestée,  paraissait  ur- 
gent. Voulant  néanmoins  se  renseigner  sur  les  suites  que  pour- 
raient avoir  les  bruits  qui  lui  parvenaient,  une  correspondance 
s'établit  entre  Bongars  et  Rohan. 
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I    Bongars,  comme  nous  le  savons,  toujours  disposé  à  alléouer 
fc  conduite  des  habitants,  n'iivaii  pu,  malgré  SCS  dispositions  bien- 

feillantes,  cacher  âRohao  les  bruits  qui  circulaient  et  les  projets 
ui  se  mûrissaient.  Sa  conviction  le  portait  pourtant  à  penser 
jque  Tordonnance  présentée  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  avec 
toutes  les  formes  voulues,  et  après  lui  avoir  demandé  son  con- 
cours, serait  admise,  sans  difficulté,  à'  Tenregislrement  néces- 
saire, avant  que  son  exécution  pût  avoir  lieu  dans  les  paroisses 
relevant  de  sa  Juridiction. 

Cet  avis  prudent  étant  suivi,  pour  peu  que  le  Conseil  du 
Port-au-Prince  se  regimbât,  mettait  tous  les  torts  de  son  c6té. 
Mais  tandis  qu'aux  GonaYves,  la  présence  de  Rohan  réprimait 
les  menées  de  quelques  agitateurs,  landis  que  des  arrestations 
arrachaient  quelques  citoyens  paisibles  de  leurs  habitations,  la 
concession  de  la  Gonave,  faite,  en  août  1768,  par  le  roi,  au  mar* 
quîs  de  Choiseul,  fils  du  duc  du  même  nom,  en  rappelant  les 
craintes  déjà  émises  au  sujet  de  la  Tortue,  donnait  essor  au 
mécontentement  et  des  habitants,  et  des  commerçants  de  Touest 
et  du  sud  de  Saint-Domingue. 

Ces  deux  districts,  se  souvenant  encore  des  troubles  de  1723, 
mais  oubliant  peut-être  trop  la  différence  qui  existait  entre  Té* 
lat  où  se  trouvait  alors  Saint-Domingue  et  celui  que  lui  avaient' 
fait  les  nombreux  alTranchissemenls  d'esclaves  et  Timmense  intro- 
duction des  nègres  de  traite,  des  billets  séditieux  sont  lancés,  des 
agents  secrets  parcourent  les  campagnes,  et  tout  prend  un  aspect 
hostile.  Rohan  est  prévenu  de  la  physionomiesous laquelle  se  pré- 
sentent les  choses,  sa  conscience  se  sent  ébranlée,  les  ordres  du 
roi  sont  positifs,  ses  pouvoirs  sont  sans  bornes,  mais  .la  colonie,, 
démunie  de  troupes,  n'ayant  que  deux  frégates  dans  ses  ports, 
d'après  les  rapports  anonymes  qui  lui  sont  transmis,  paraît  déci- 
dée à  secouer  le  Joug.  En  présence  de  ce  qui  se  passe,  il  comprend, 
mais  trop  tard,  que  Tappui  du  Conseil  du  Port-au-Prince  peut 
seul  parer  aux  désordres  qu'il  redoute;  il  se  transporte  alors 
dans  cette  ville,  convoque  son  Conseil,  s'y  présente  le  14  oc- 
tobre 1768,  el  malgré  son  discours,  sur  de  vains  prétextes  de 


—  536  — 

formes,  il  n'oblienl  de  ce  Conseil  qu'un  enregislrennent  pur 
et  simple  de  Tordonnance  relative  aux  milices,  enregisiremeot 
suivi  de  représentations  qui  deviennent  le  signal  d'une  vaste  in- 
surrection. 

1^  Conseil  du  Port-au-Prince,  en  agissant  ainsi,  usait  de  son 
droit;  sa  conscience,  en  outre,  paraissait  le  guider;  mais  ,  par 
rimprudence  d'un  de  ses  membres,  l'arrêté  lancé  par  les  con- 
seillers avait  été  rendu  public,  et  semblait  avoir  provoqué  les 
émotions  dont  les  habitants  paisibles  redoutaient,  comine  de 
juste,  les  conséquences.  La  révolte,  organisée  d'abord  à  la 
Croix-des-Bouquets,  n'avait  pu  être  facilement  élouflëe.  I^es 
émeutiers,  poursuivis  par  le  baron  de  Saint- Victor,  à  la  tète  de 
quelques  troupes,  avaient  fait  feu  sur  les  troupes  royales,  et, 
parmi  les  plus  acharnés  au  trouble,  apparaissaient  quelques 
mulâtres,  qui  avaient  proféré  des  paroles  dont  l'écho  se  réper* 
cutail  jusqu'aux  oreilles  des  esclaves. 

Ces  provocations  ne  s'adressant  pas  au  pouvoir,  mais  attei- 
gnant les  colons,  un  secret  instinct  aurait  dû  les  avertir  que 
l'exemple  ne  pouvait  s'arrêter  aux  limites  de  leurs  babilalions^ 
s'il  franchissait  ces  barrières  que  Tordre  et  la  paix  avaient  ren- 
dues infranchissables  pour  leurs  ateliers,  que  n'avaient-ils  pas  à 
craindre  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  esclaves  prêts  à  bri- 
ser leur  chaînes  ? 

Quel  chaos!  Saint-Domingue,  en  présence  de  telles  craintes, 
n*avait-elle  pas  à  s'associer  aux  mesures  salutaires  prises  pour 
le  rétablissement  des  milices?  Mais  les  susceptibilités  l'empor- 
taient sur  rintérêl  général,  et  si  l'histoire  a  conservé  à  peine  le 
souvenir  des  jours  d'angoisses  que  valurent  à  cette  reine  des 
Antilles  les  émotions  de  1768,  c'est  que  1793  a  passé  avec  ses 
fureurs  et  ses  épisodes  sanglants,  sur  cette  terre  rendue  à  T infer- 
tilité de  ses  premiers,  mais  paisibles  habitants. 

Rohan,  au  milieu  des  perplexités  que  commençaient  à  faire 
naître  en  lui  les  bruits  qui  grossissaient  de  tout  ce  que  Saint- 
Domingue  avait  à  craindre,  pouvait  encore  détourner  le  mal. 
De  Bongars,  Tami  des  colons,  justement  apprécie  par  eux,  pou- 


—  537   — 

ait  lot  servir  d'intermédiaire.  De  Nnlivos.  que  nous  savons  à 
aint-Domingue,  et  dont  la  réputation  était  un  garant  pour  les 
Qlons,  d'abord  consulté,  s'était  vu  Fobjet  de  ses  soupçons  in- 
listes.  Les  chambres  d'agriculture  elles-mêmes,  repoussées  par 
î  gouverneur-général  ,  ne  se  voyaient  plus  consultées,  et  le 
lonseîl  du  Port-au-Prince,  accusé  hautement,  s'était  vu  obligé, 
»our  mettre  son  honneur  à  couvert,  de  dresser  deux  protesta- 
ions  en  forme  d'arrêts,  qui,  imprudi*mment  imprimées ,  loin 
le  calmer  les  esprits  portés  à  la  révolte,  leur  servirent  de  bou- 
;lier,  et  indisposèrent  encore  davantage  Rohan  contre  ce  corps. 
Gomme  on  le  conçoit,  les  fusées  sourdes  se  faisaient  jour  à 
travers  tous  les  conflits  qui  incessamment  surgissaient  du  contact 
ie  tous  les  intérêts  qui  se  froissaient  à  la  suite  des  craintes  et  des 
^pérances  du  pouvoir,  des  habitants,  du  commerce  et  des  af- 
franchis. A  ces  fusées,  que  la  médisance  rendait  plus  poignantes, 
se  joignaient  des  satires.  Rohan,  qui  avait  eu  le  malheur  de  s'af- 
ficher avec  une  fille  de  couleur,  Rohan  qui,  imbu  des  principes 
semés  à  la  cour,  avait  prêté  à  l'immoralité  si  complète  de 
Saint-Domingue  des  sujets  de  médisance  d'abord,  et  de  calom* 
nie  ensuite,  fatigué  enfin  de  déployer  inutilement  son  éner- 
gie, avait  parlé  de  recourir  aux  tribunaux  exceptionnels. 

Mais  néanmoins,  voulant  encore,  avant  que  d'en  venir  à  cette 
extrémité,  user  de  clémence,  après  une  tournée  faite  au  Mi- 
rebalais  et  dans  les  quartiers  du  Sud,  quartiers  dans  lesquels 
Reynaud,  mujor -général  des  troupes,  venait  d'imposer  l'ordre  H 
la  tête  d'un  détachement,  Rohan  fit  un  dernier  appel  au  Con- 
seil du  Port-au-Prince. 

Cet  appel,  comme  tous  ceux  que  lui  avaient  adressé  les  diver- 
ses autorités,  fut  d'autant  mieux  compris  qu'alors  il  n'y  avait 
plus  à  se  méprendre  sur  les  intentions  qui  poussaient  les  agita- 
teurs au  désordre.  Les  mulâtres,  prétextant  que  l'intention  du 
pouvoir  était  de  les  forcer  de  nouveau  au  joug  de  l'esclavage, 
appelaient  les  nègres  à  la  révolte,  et  le  bas  commerce,  minutant 
contre  le  gouvernement  des  vues  d'exclusion  et  de  privilèges, 
poussait  à  la  rébellion. 


^   538   — 

A  ccKc  heure  sans  doute,  Topposilion  fâcheuse  faile  par  le 
Conseil  do  Port-au-Prince  lui  apparut  ce  qu'elle  éiait  :  une 
œuvre  impolitique;  mais  Rohan,  en  lui  tendant  généreusement 
la  main,  en  Passocianl  à  ses  travaux,  pouvait  d*auUiit  plus 
compter  sur  lui,  qu'une  protestation  en  forme,  faite  par  ce 
corps,  le  24  décembre  1768,  contre  les  moteurs  des  troubles  qui 
agitaient  les  quartiers  du  sud  et  de  Touest,  appelait  les  citoyens 
paisibles  à  concourir  à  Tordre.  Les  habitants  étaient,  soas 
peine  de  punition  corporelle,  invités  à  souscrire  au  rétablis- 
sement des  milices,  et,  sous  peine  également  de  prison  et  dV 
mende,  il  était  interdit,  à  plus  de  quatre  personnes,  de  s'assem- 
bler avec  ou  sans  armes. 

Certes,  il  était  difllcilc  de  prouver  plus  fortement,  par  soq 
adhésion  aux  actes  du  pouvoir,  la  haine  du  trouble  et  du  désor- 
dre; il  était  itnpossible  de  s'associer,  d'une  manière  plus  for- 
melle, aux  vues  du  gouvcrncmenl;  les  conseillers,  en  usant  des 
prérogatives  de  leurs  charges,  avaient  rempli  le  rôle  que,  pies 
d'une  fois,  les  parlements  avaient  joué  en  France.  Malheureu- 
sement, à  Saint-Domingue,  d'autres  raisons,  assez  saisissables, 
auraient  dû  inviter  les  magistrats  à  une  modération  qui  s'allie  si 
bien  à  la  Justice.  Le  dernier  acte  du  Conseil  aurait  dû  également 
ftiire  rentrer  Rohan  en  lui-même  ;  mais,  trop  impressionné  par 
les  troubles  qui,  loin  de  se  calmer,  avaient  repris,  en  1769,  un 
caractère  sérieux,  après  avoir  fait  charger  les  mutins,  après  en 
avoir  fait  fusiller  quelques  uns  par  ses  troupes,  et  après  avoir, 
le  7  mars  1769,  fait  enlever  de  force  tous  les  membres  du  Con- 
seil du  Port-au-Prince  du  lieu  où  ils  siégeaient,  le  gouverneur- 
général  les  fit  transborder  sur  des  navires  qui,  le  lendemain, 
cinglèrent  vers  la  France. 

Les  insurgés,  malgré  cet  exemple,  tenaient  encore  sous  les 
armes.  Le  12  mars,  des  rassemblements  faits  à  la  hâte  dans  les 
bois  du  Mirebalais,  se  trouvent  en  présence  des  troupes  du  roi  ; 
un  combat  a  lieu  et  le  sang  coule.  Les  mulâtres,  sous  la  con- 
duite de  leur  chef  Doyou,  menacent  le  Port-au-Prince  d'une 
attaque^  mais  quelques  habitants,  arrôlcs  et  livrés  à  des  con- 
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etls  de  guerre,  sont  juridiquement  pondus  cl  élranglés(i). 

L.e  Conseil  du  Cap,  plus  snge  que  celui  du  Port-eu  Prinee^ 
andis  que,  dans  Touest  et  dans  le  sud,  se  passaient  ces  seènf  s 
tflCroyables  et  irritantes,  maintenait  Tordre,  et,  grâce  aux  causes 
[ai  imposaient  aux  colons  Tobligation  de  se  Joindre  aux  troupes 
>our  rétablir  le  calme,  Saint-Domingue  se  vit  rendue  à  la  tras- 
luillîté  la  plus  complète,  peu  de  jours  après  rembarquement  du 
I^onseil  Souverain  du  Port-au-Prince. 

En  France^  les  nouvelles  venues  de  cette  colonie  avaient  vive- 
ment impressionné  la  cour  et  le  ministère.  La  conduite  de  Ro- 
han,  celle  des  conseillers  embarqués,  allaient  être  le  sujet  de 
minutieuses  investigations.  Le  roi  allait  sanctionner  l'arbitraire 
qui  avait  privé  Saint-Domingue  d'un  corps  dont  nous  n'avons 
pu  approuver  la  conduite,  mais  dont  les  actes,  pour  peu  qu'ils 
eussent  été  moins  arrogants,  eussent  pu  tracer  au  gouvernement 
la  marche  qu'il  avait  à  suivre,  pour  replacer  dans  son  assiette 
ordinaire,  celte  colonie  si  intéressante  à  la  prospérité  natio- 
nale (2). 

Néanmoins,  et  quelle  que  pAt  être  la  suite  heureuse  qu'une 
telle  rigueur  pouvait  avoir  sur  les  esclaves  et  les  mulâtres,  le 
sang  avait  coulé,  des  Français  avaient  péri  ;  Sainl-Domingue  in- 
surgée avait  payé  la  peine  du  talion.  Les  réflexions  que  laissaient 
de  tels  événements  étaient  tristes,  et  bientôt  on  allait  apprendre, 

(1)  Le  conseil  de  goerre  appelé  à  juger  les  coupables,  avait  étendu  sa 
rigueur  sur  deux  mulâtres,  du  nom  de  Pierre  DrouiUard  et  Jean-Jacqnes 
Droaillard,  auxquels  le  prince  de  Rohan  fit  grâce,  les  obligeant  toutefois 
i  assister  au  supplice  dos  habitants  Antoine  Labarre,  charron,  et  Ives 
Thomas,  maréchal-fer rant,  tous  deux  blancs  et  convaincus  d'avoir  excité 
le«  mulâtres  à  la  révolte. 

(Sentence  rendue  par  le  conseil  de  guerre  et  affichée  aux 
portes  des  églises  de  Saint-Domingue.  Cartons  Saint-Do- 
mingue, 1769,  Archives  de  la  marine.) 

(2)  Tous  les  détails  que  nous  donnons  dans  ce  chapitre  sont  tirés  des 
Archives  de  la  marine,  cartons  Saint-Domingue,  1767,  1768  et  1769, 
des  dossiers  de  Rohan,  Bongars  et  Noiivos,  et  d'une  multitude  d'arrêtée 
ou  pièces  imprimés  à  Saint-Domingue  et  mêlés  aux  papiers  de  cette  co- 
lonie. 
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en  France  ,  que  d  autres  rigueurs  avaieol  également  atlebi 
d^auires  Français  sur  une  lerre  vendue  à  TEspagne  par  la 
France.  La  Louisiane,  vers  laquelle  nous  allons  nous  reporter, 
après  avoir  Jelé  un  coup  d'œil  sur  TAngleterre  et  ses  colonies, 
allait  avoir  ses  martyrs,  tandis  qu'à  Saint-Domingue,  on  punis- 
sait des  coupables. 


CHAPITRE  XXIX. 


ES     ANTILLES    ANGLAISES   DE    1764    A    1768.    —    POLITIQUE    DE    L* ANGLE- 
TERRE A  l'Égard  de  ses  colonies  continentales  de  l'Amérique. 

PREMIERS  troubles   OCCASIONB8    PAR    l'aCTB   DU   TIMBRE.     —   OC- 

CCPATION    BE   BOSTON.     —     CB88ION    DE     LA    LOUISIANE    A   L* ESPAGNE* 

D'ABADIB,    AUBRI,    ULLOA,  0*BBLLY.    — TROUBLES    A    LA    LOUISIANE. 

EXÉCUTION    DE     CINQ    COLONS.    —    LES   COLONIES     ESPAGNOLES      DE 

1764  A  1768. 

Les  événements  déplorables  que  nous  venons  de  dérouler, 
èvénennents  qui  portaient  au  commerce  un  coup  funeste,  les 
transactions  se  ressentant  toujours  des  agitations  qui  boulever^ 
sent  les  pays,  mettaient  en  mouvement  toutes  tes  susceptt-* 
bilités  gouvernementales.  Mais  alors  que  la  guerre,  dont  le 
souve^iir  était  récent,  laissait  à  notre  rivale  un  vaste  ctiamp 
colonisateur  et  commercial  à  exploiter ,  cette  m^me  rivale  , 
si  puissante,  allait  se  ressentir  des  suites  de  son  exigence. 

En  1763  néanmoins,  PAngleterre,  dont  nous  avons,  au  cha-» 
pitre  XXI  de  cette  partie  de  notre  Histoire,  analysé  la  position 
maritime  et  coloniale,  n'avait  qu-à  s'occuper  des  choses  qui, 
spécialement,  intéressaient  ses  colonies,  pour  atteindre  un  but 
satisfaisant.  Joignant  à  ses  vieilles  possessions  toutes  celtes  con^ 
quises,  elle  pouvait  poursuivre,  par  la  consolidation,  une  œu^ 
vre  si  habilement  perpétrée,  et  dont  le  prix  avait  augmenté 
sa  dette  d'une  manière  si  effrayante;  mais  à  T Angleterre,  pour 
vivre,  il  ne  faut  pas  seulement  des  colonies,  il  faut  encore  d<s 
consommateurs. 

Hérissée  de  manuractures ,  encombrée  de  marchandises,  sa 
population  augmentant  à  mesure  que  son  commerce  accroissait, 
elle  allait  nécessairement  chercher  ses  consommateurs  outre- 
mer. Insatiable  dans  ses  désirs  et  dans  son  ambition,  elle  nous 
avait  rayé  de  Tlnde,  ou  à  peu  prés,  grâce  à  la  rivalité  de  nos 
hommes  d'État,   grâce  â  Timpéritic  de  nos  ministres;   elle 
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a vail  soutenu  ses  dniils  usurpateurs  ooQire  TEspagne  \  TAssieiHo 
était  chose  définitivement  réglée;  le  privilège  du  vaisseau  ré- 
servé à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  était  oublié  ;  ses  diverses 
discussions  avec  TEspagne,  au  sujet  de  ses  colons  illégalement 
établis  soit  à  la  baie  de  Campéche  ou  à  Honduras,  malgré  les 
réclamations  de  I  Espagne,  étaient  à  tout  jamais  proscrites;  mais 
de  tous  ces  oonfUts,  qui  Pavaient  mise  en  rapport  direct  avec  les 
eofOAS  espagnols,  avait  surgi,  de  la  part  de  ceux-ci,  Thabitude 
d'user  de  ses  marchandises. 

L'Espagne,  si  jalouse  de  ses  privilèges,  comme  nous  le  sa- 
vons, avait  vu  le  tort  que  TAngleterre  portait  à  son  comnnerce, 
ei  avait  favorisé  ses  manufactures.  Ces  faveurs  avaient  excité 
rindttttrie  de  quelques  hommes  spéciaux,  et  le  commerce  de 
lainage,  dont  l'Angleterre  s'était  créé  le  monopole  dans  les  colo- 
Bief  espagndes^  après  la  guerre,  ne  lui  donnait  plus  que  des 
pertes,  qui  provoquèrent  les  plaintes  des  fabricants  anglais. 

Uœ  question  commerciale  qui  menace  de  ruine  quelques  io- 
dividiis,  fitevient,  pour  rAnglelerrc,  une  question  nationale;  et 
tandis  qu'en  France,  les  rivalités  épuisent  les  manufacturiers  et 
les  fdN-icants,  en  Angleterre  ,  la  crainte  d'un  échec  rapproche 
les  iat^essés.  L'Espagne  avait  deux  fois  fait  la  guerre  à  l'An- 
gleterre  pour  se  maintenir  dans  ses  droits,  mais  elle  ne  put  sou- 
tenir la  concurrence  qui  dévora  ses  manufactures  de  lainage  : 
les  manufacturiers  anglais  s'étant  entendus  pour  vendre  leurs 
produits  à  vingt  pour  cent  de  perte  (1  ). 

€e  nouveau  genre  d'attaque  dut  paraître  singulier  à  l'Espagne, 
et  ccq;>efldant,  pour  pou  qu'alors  on  eût  visé  droit  la  politique 
anglaise,  on  eût  apprécié  jusqu'à  q^el  degré  elle  savait  mettre 
en  pratique  cet  axiome  d'agronomie  :  Pour  récolter,  il  faut 
semer, 

(1)  Traité  d'Economie  politique  et  de  Commerce  des  ColonieSt  P*' 
P.-F.  Page.  Paris,  an  i\,  tome  1er,  page  112.  Dauxion  Lajvasse»  ao 
tome  II,  page  451  de  son  Voyage  à  la  Trinidadt  accuse  les  ministres  es- 
pagnols d'avoir  reçu  de  Targent  des  Anglais  pour  se  prêter  à  la  nnii« 
des  manofactures  espagnoles. 
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Le  résultat  salisfai&ant  obtenu  pAr  les  marchands  des  villes 
commerçantes  de  TAngleterre,  laissait  le  gouvernement  britan* 
nique  en  repos  de  ce  côté;  mais  alors  que,  en  1765^  celte  réac* 
lion  heureuse  replaçait  dans  son  assiette  une  des  industries  de 
ce  vaste  laboratoire,  en  Amérique,  comme  nous  lavons  dit  eu 
terminant  notre  chapitre  XXYII,  naissait  une  querelle  qui  de^ 
vail  lui  susciter  bien  des  embarras. 

Cette  querelle  se  grossissait  de  quelques  sourdes  atteintes^  à 
la  Jamaïque  déjà,  en  1764,  le  Conseil  de  la  colonie  s'était^  sous 
la  présidence  du  gouverneur,  réuni  à  Kingston,  et  une  adresse 
avait  été  présentée  au  parlement,  adresse  dans  laquelle  on  ré- 
clamait ses  soins  pour  un  pays  dont  la  décadence  était  effrayante. 
Comme  moyens  à  employer  pour  préserver  les  lies  à  sucre  d'une 
ruine  complète,  on  demandait  Tinterdiction  de  la  fabrication  et 
de  la  distillation  du  rhum  dans  les  colonies  britanniques  de  TA* 
mérique  septentrionale  (1). 

Cette  demande,  qu'au  premier  abord  on  pourrait  croire  con- 
tradictoire au  bénéfice  que  la  France  aurait  à  fabriquer  les  ta* 
fias  de  SCS  colonies  ,  ne  provenait  que  de  ce  que  les  Améri* 
cains  du  nord,  enlevant  nos  sirops  en  échange  de  la  morue 
et  des  bois  qu'ils  nous  portaient  à  la  Martinique,  à  la  Guade^ 
loupe  et  à  Saint-Domingue,  établissaient  une  concurrence  qui 
avait,  avant  tout,  aux  yeux  des  Anglais,  le  tort  d'être  favorable 
à  nos  colons. 

Ces  plaintes  tenaient  en  émoi  l'Angleterre,  dont  la  mission, 
aussi  vaste  qu'était  son  ambition,  tendait  à  consolider  ses  cola- 
nies.  Quelques  démêlés,  survenus  entre  elles  et  les  Français  rea* 
tés  dans  les  Iles  conquises,  avaient  motivé  des  mesures  coérci-*- 
ttves,  et,  le  6  avril  1764,  lé  roi  lui-même,  s'étant  fait  mettre soui 
les  yeux  les  Mémoires  concernant  ces  nouveaux  territoires  eon^ 
quis  à  sa  couronne,  avait  pensé  que  quelques  mesures  promptes 
aideraient  à  l'accomplissement  du  grand  œuvre  que  poursuivait, 
depuis  tant  d'années,  la  nation  britannique. 

(1)  Gazette  de  Londrei,  10  mars  1764. 
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En  cofisôiiuenco,  une  proclamation  royale,  à  celte  date,  appre- 
nait au  commerce  et  à  la  nation  que ,  incessamment^  les  fies  con- 
quises allaient  être  arpentées,  qu'on  allait  les  diviser  en  parois- 
ses, et  que  des  lots  de  terre,  réservés  par  le  gouvernement,  se- 
raient gratuitement  distribués  aux  nouveaux  colons  qui  iraient 
s'établir  à  la  Dominique,  à  Saint -Vincent,  à  la  Grenade  ou 
à  Tabago.  Dans  cette  première  colonie,  plus  rapprochée  de  nos 
établissements  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  jouissant 
d*une  réputation  que  lui  valait  son  commerce  avec  nos  colonies, 
le  gouvernement  anglais,  moins  généreux,  trouva  facilement  i 
vendre  d'immenses  terrains.  Dans  les  trois  autres,  quelques 
migrations,  surtout  h  la  Grenade ,  révélèrent  la  valeur  de  ces 
terres  restées  si  longtemps  infertiles  entre  nos  mains,  et,  sauf 
quelques  légers  mécontentements  que  les  gouverneurs  anglais 
.eurent  à  réprimer,  les  avantages  faits  aux  nouveaux  colons 
coopérèrent  proinptemcnlà  leur  prospérité  (  1  ). 

Certes,  si  l'activité  déployée  par  le  duc  de  Praslin,  et  son  cou- 
sin le  duc  de  Ghoiseul,  malgré  Tcchec  du  Kourou,  avait  amené 
en  France  quelques  résultats  satisfaisants,  résultats  qui  s'enre- 
gistraient plutôt  pour  raveoir  que  pour  le  présent,  en   Angle- 
terre, le  commerce  et  la  nation,  épuisés  par  une  dette  énorme 
malgré  les  succès  de  cette  dernière  guerre,  avaient  à  se  rasseoir. 
Une  plaie  ronge  un  pays,  un  peuple;  la  guerre,    de  tou- 
tes les  plaies  la  plus  rongeante,  avait  écrasé  T Europe;  mais  tant 
qu'un  pays,  qu'un  peuple,  conserve  son  principe  vitale  le  corps 
peut  facilement  se  rétablir.  La  France  et  TAngleterre,  semblables 
èdeirx  athlètes,  refaisaient  leurs  forces;  en  paix,  elles  s'essayaient 
A  la  guerre.  Mais  tandis  qu'en  France  d'énormes  projectiles  de 
haine  et  de  discorde  se  gonflaient  des  absurdités  du  philoso- 
phisme,  en  Angleterre^  Tinlérèt  divisait  les  membres  épars  de  ce 
colosse  maritime. 

Cet  intérêt,  provoqué  par  I  âpreté  des  métropolitains,  avait 
amené  le  gouvernement  britannique  à  former  des  arsenaux  dans 

(t)  Gazette  de  Londres,  du  G  iTril  1704. 
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toutes  ses  colonies.  La  cherté  des  nègres  vendus  par  les  négo- 
ciants de  Liverpool  aux  diverses  colonies  à  esclaves  des  Indes- 
Occidentales  anglaises,  avait  inspiré  une  précaution  qui  tendait  à 
fermer  aux  étrangers  les  comptoirs  anglais  en  Afrique,  et  à  Qué- 
bec s'élevait  un  chantier  maritime  qui  devait  servir  aux  cons- 
tructions navales  de  F  Angleterre  (1). 

Ces  précautions  rassuraient  les  colons  des  Antilles,  mais  elles 
inquiétaient  ceux  du  continent.  Les  droits  dont  étaient  grevées 
leurs  denrées,  droits  qui  se  résumaient  dans  le  Drawback  et  le 
Bouenty,  c'est-â-dire  en  taxes  que  payaient  les  denrées  colonia- 
les à  leur  entrée  en  douane,  et  en  primes  que  le  gouvernement 
payait  aux  négociants  qui  les  exportaient  à  Tétranger,  coopé- 
raient au  développement  du  commerce,  mais  le  plus  souvent, 
malgré  Taugmentation  des  droits  d'entrée,  ne  couvraient  point 
le  Trésor  de  ses  débours  (2). 

Ainsi  donc,  alors  que  le  développement  de  Tindustrie  an- 
glaise tendait  à  créer  sur  le  continent  américain  une  rivalité  qui 
éveillait  les  susceptibilités  de  la  métropole,  rintérêt  poussa  le 
gouvernement  anglais  ix  user  de  ce  qu'il  croyait  ôlre  son  droit. 
L'acte  du  timbre  enfin  était  venu  rompre,  en  1765,  la  bonne 
harmonie  qui,  jusque-là,  avait  existé  entre  la  mère  et  les  filles. 

Déjà,  en  juillet  1765,  rassemblée  générale  de  Rhode-Island 
avait  présenté  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  les  plaintes  se 
ressentaient  de  Facrimonie  des  relations  vexatoires  que  les 
métropolitains  anglais  imposaient  à  leurs  cadets.  Les  cours  d'a- 
mirautés, fiéres  de  leurs  pduvoirs,  les  avaient  outrepassés,  et 
les  colons  les  dénonçaient  au  parlement  et  au  roi.  L'exigence 
des  commandants  des  stations  navales  de  TAngieterre  avait 
provoqué  quelques  confiscations  ruineuses,  et  le  commerce  des 
colonies  demandait  l'ouverture  de  quelques  ports.  Nous  savons 
ce  que  l'Angleterre  avait  à  attendre  de  ses  ports  francs  de  la  Do- 
minique et  de  la  Jamaïque»  mais  si  ces  diverses  preuves  du 

(1)  Gazettes,  1764. 

(2)  Voyage  à  la  Trinédad^  ?ol  il,  page  431. 
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mécoatcntemenl  qui  agitail  les  colons  inquiétaient  la  nation,  ce 
qui  était  survenu  à  Boston  étak  de  nature  à  demander  oim 
prompte  répression  (  I  ). 

La  dette  anglaise  pesait  sur  la  métropole,  et  dés  lors  elle  «vaii 
pensé  à  se  soulager,  en  la  faisant  aussi  peser  sur  ses  eolooifs. 
Le  4  avril  1764,  un  bill  du  parlement  avait  sanctionné  cette  me 
sure^  qui  paraissait  d'autant  plus  juste,  que  Tinlérèt  de  rÂméri- 
que  semblait  avoir  provoqué  les  guerres  qui  avaient  porté  cet(e 
dette  au  taux  énorme  auquel  nous  la  savons.  Mais  si,  sans  leçon- 
sentement  de  TAmérique,  on  avait  Jugé  qu'elle  pouvait  en  payer 
la  moitié,  on  s'était  attendu  à  des  mécontentements  qui  devaient 
servir  de  prétexte  à  Tintroduction  de  nouvelles  troupes  dans 
les  colonies  anglaises.  Le  Massassuchets,  par  sa  charte,  avait 
le  privilège  exdusir  de  porter,  dans  son  assemblée  provinciale, 
les  lois  de  sa  taxation.  De  concert  avec  les  autres  colonies,  cette 
plantation  réclama  vivement  contre  le  bill  qui  méconnaissait  son 
droit.  Le  roi,  au  lieu  de  prêter  quelque  attention  à  ces  plain- 
tes, en  mai  1765,  avait  ionné  sa  sanction  royale  à  un  autre  biii 
du  parlemerit,  par  lequel  il  était  ordonné  que  tous  les  con- 
trats ne  pourraient  être  désormais  passés  dans  les  colonies  que 
sur  timbre.  Cet  acte  avait  soulevé  la  ville  de  Boston.  A  son  né- 
contentement  s'était  associé  celui  des  autres  plantations;  d(i 
voies  de  fait  avaient  eu  lieu,  et,  après  1  envoi  de  députés  à  Lon- 
dres, députés  dont  les  réclamations  furent  méprisi>es«  Fade  de 
1766,  concernant  la  nature  du  gouvernement  des  colonies  an- 
glaises ,  mit  en  présence-  les  colons  et  les  agents  brilaDai- 
.  ques(2). 

La  suite  de  ces  discussions  devait,  comme  nous  le  savons, 
amener  une  guerre  dans  laquelle  la  France  allait  prendre  parti; 
mais,  en  attendant,  i^no  querelle,  survenue  entre  nos  pécheurs 
de  morue  et  les  colons  anglais  de  Terre-Neuve  (août  17()6},  avait 
demandé  quelques  explications. 

(t)  Gazettes.  t765. 

(2)  Voir,  pour  prendre  connaissance  de  cet  acte,  les  Diueriationt  tftf 
U  Droit  public  des  Colonies,  page  167,  par  PelîC 
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L^Angldlerre^  mais  pariiculflèrem«iit  les  négociante  da  comté 
de  Dorset,  ne  pouvaient  voir  d'un  bon  œil  notre  industrie  riva- 
liser avec  les  pêcheries  qu'ils  avaient  dan3;cette  partie  de  TAmé^ 
riqde.  Nous  savons  de  quelle  manière  nos  droits  à  cette  pê^ 
che  avaient  été  défendus,  et,  dans  c«Ue  circonstance,  nous  ne 
saurions  trop  louer  les  raisons  qui  portèrent  nos  ministres  à  re- 
pcMisser  les  plaintes  du  cabinet  anglais. 

Mats  si  le  moindre  développement  donné  à  la  moindre  indus- 
trie pouvant  servira  Taugmentatton  de  notre  marine  gènatt 
rAoglelerre,  elle  se  trouvait  en  Tace  du  mauyais  vouloir  de  ses 
colons.  Les  mécontenlenients  que  Pacte  de  1766  devait  surexei- 
ier  ne  s'étaient  pas  bornés  aux  troubles  naissants  que  nous  avons 
mentionnés.  La  révolte  n'était  point  encore  mûre;  et,  voulant 
porter  à  la  métropole  une  blessure  qui  aurait  pu  lui  être  salu- 
taire, pour  peu  que  les  passions  intéressées  se  tussent  devant  l'é- 
vidence des  faits,  un  complot  sourd,  de  commun  accord,  avait 
conduit  les  colonies  anglaises  du  continent  à  se  passer  des  pro- 
duits de  la  métropole.  Vers  la  On  de  1765,  Boston  seul^  en  sup^ 
primant  les  cérémonies  funèbres  qu'entraînait  la  mort  do  moin- 
dre de  ses  citoyens,  avait  valu  au  seul  commerce  de  gants  que  la 
métropole  y  faisait,  une  perle  de  dix  mille  livres  sterlings,  que 
ses  habitants  avaient  économisées  (1). 

Celte  résolution,  suivie  de  bien  d'autres  qui  atteignaient  le 
commerce  britannique,  toujours  à  la  recherche  de  nouveaupL 
consommateurs,  comme  nous  l'avons  dit,  imitée  par  les  colons 
du  continent  et  une  vaste  insurreotion  des  nègres  de  la  Grefiade^ 
motivèrent,  vers  la  fin  de  cette  année,  renvoi  d'une  cscadrenom- 
breuse  dans  le  golfe  du  Mexique. 

Onlo  conçoit,  l'Angleterre  n'avait  pu,  de  sang  froid,  appren- 
dre que  ses  enfants  d'Amérique  parlaient  d'indépendance.  Trois 
millions  de  citoyens,  se  rappelant  les  persécutions  qui  avaient 
chassé  leurs  pères  de  la  mére*palrie,  se  demandaient  de  quel 
droit  on  brisait  les  conventions  à  Fabri  desquelles  plusieurs  gé- 

(1)  Gazette  de  Londres,  du  21  dcccniUro  1765. 
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néralions  de  proscrits  avaient  prospéré.  La  Virginie,  le  Connec- 
ticut  se  montraient  plus  ardents  ;  des  agents  parcouraieni  ees 
immenses  terra inSy  qui  ne  demandaient  qu*un.peu  de  liberté 
pour  se  défricher  et  se  voir  habités.  Une  ère  de  feu  semblait 
s^ouvrir  pour  ces  esprits  en  ébullition;  les  Journaux  rappelaient 
aux  colons  leurs  droits ,  et  tandis  que  les^  discussions  que 
Tacte  du  timbre  avait  suscitées  dans  le  parlement (l)appr«iaiefit 
aux  colons  et  les  colères  qu'ils  ameutaient  contre  eux  et  les  sym- 
pathies qu'ils  éveillaient,  à  Londres  on  redoutait  les  suita 
d'une  coafédératiçn  établissant  un  congrès  d'Américains  qui 
protestaient  contre  les  actes  du  gouvernement,  discutaient  leurs 
droits,  et  plantaient  sur  le  sol  des  arbres  de  liberté,  autour  des- 
quels le  peuple  s'assemblait. 

Dans  ces  conflits  de  chaque  jour,  dans  cette  lutte  qui  se  for- 
tifiait du  malaise  que  le  commerce  éprouvait ,  les  intérêts, 
en  désaccord  avec  le  devoir,  avaient  porté  les  juges  à  fermer 
les  tribunaux.  Le  cas  devenait  grave;  l'éloignemenl  envenimait 
les  rapports  entre  la  métropole  et  les  colonies,  et  ces  dernières, 
n'ayant  plus  l'espoir  de  ramener  l'opinion,  poursuivaient  dans 
l'ombre  leur  projet  d'émancipation. 

Mais  si,  peu  rassuré  sur  la  marche  des  choses  dans  ses  colo- 
nies continentales,  le  gouvernement  britannique  calculait  les 
chances  qui  lui  restaient  pour  calmer  les  esprits,  ses  préoccu- 
pations se  voyaient  appelées  vers  d'autres  points. 

A  la  Grenade,  le  gouverneur  Mervil|e  avait  eu  à  réprimer  les 
désordres  commis  par  •  les  nègres  marrons.  Plusieurs  habita- 
tions incendiées,  quelques  meurtres  isolés  avaient  nécessité  an 
déploiement  de  forces  qui  n'avait  fait  qu'irriter,  ces  nègres 
ainsi  livrés  d  leur  vie  sauvage.  Mais,  en   1766,  quelques  rrn- 

(1)  Lord  Gre(>nville,  premier  commissaire  delà  Trésorerie,  lordBafe 
et  Towseod  parleront  contre  les  colonies,  que  le  colonel  Barré  défen- 
dit le  mieux  qu'il  put.  Les  discours  qui  furent  alors  prononcés  ressem- 
blent, à  peu  de  chose  prés,  a  ce  qui  »e  passe,  dans  nos  chambres,  au 
tiujet  des  colonies  :  de  violentes  et  calomnieuses  attaques  contre  une  dé- 
fense généreuse,  mais  unique. 
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forts,  venus  d*Europe,  avaient  permis  une  chïisse  rôglée.  Re- 
foulés dans  les  bois,  n'ayant  plus  pour  dernier  refuge  que 
des  arbres  séculaires,  aux  branches  desquels  l'es  marrons  avaient 
confié  leur  garde,  ils  devinrent  des  cibles,  sur  lesquelles  s'exerça 
radresse  des  soldats  anglais  (t). 

L'alerte  dans  laquelle  les  colons  de  la  Grenade  avaient  vécu 
par  suite  de  ces  sanglantes  exécutions  était  calmée.  Ils  purent 
donc  se  remettre  au  travail*,  mais  si,  en  1766,  l'Angleterre 
se  voyait  rassurée  sur  Favenir  de  cette  colonie,  vers  laquelle  de 
nombreux  colons  se  dirigeaient,  Saint-Vincent  l'inquiétait  gra- 
venienl. 

Bans  cette  He,  peu  peuplée  d'esclaves,  vivaient  des  Caraïbes 
noirs,  qui  s'étaient  retirés ,  comme  nous  le  savons ,  vers  la 
partie  da  vent  dés  l'apparition  des  Anglab.  Confiants  dans  leurs 
ëroHs,  ces  Caraïbes  noirs,  qui  n'avaient  pas  su  respecter  la 
faiblesse  de  leurs  Trères,  les  Caraïbes  rouges,  n'avaient  pas  tardé 
à  se  méfier  des  menées  des  Anglais.  Amants  de  la  liberté  la  plus 
effrénée,  ces  indigènes,  pour  lesquels  l'oisiveté  était  le  plus 
précieux  des  biens,  possédaient  les  meilleures  terres  de  la  colo- 
BÎe.  Dès  lors,  conune  on^  le  conçoit,  leurs  possessions  deve- 
naient un  objet  de  convoitise,  pour  les  nouveaux,  colons  que 
l'appftl  d^une  fortune  conduisait  à  Saint-Vincent.  Cependant,  le 
gouvernement  anglais  avait  compris  que  la  douceur  pourrait^ 
peut-être  mieux  que  la  rigueur,  amadouer  des  hommes  depuis 
longtemps  habitués  à  considérer  l'Angleterre  comme  l'ennemie 
la  plus  acharnée  de  leur  repos.  Dans  le  but  de  les  ran- 
ger è  une  vie  plus  sociale,  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  te 
percement  d'une  route  qui,  conduisant  de  Tyrels-Bai  au  châ- 
teau Bélair,  devait  traverser  tout  le  pays  occupé  par  les  Ca- 
raïbes. 

Cette  communication  amenant  des  rapports,  la  confiance  pou- 
vait s'établir.  Les  Caraïbes  se  civilisaient,  et  malgré  les  difiicul^ 

(1)  Voyage  au}i;  AntUlêi  et  à-  V Amérique  méridionale,  ^^r  Lebloiié» 
page  327. 
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lés  que  prèsenUil  ce  projet,  deux  ceots  oègres,  envoyés  de 
la  Barbade,  en  coromeacèrenl  Texéculion  eu  1766,  sous  la  di- 
rection  d'arpenteurs  blancs.  Un  hôpital,  élevé  pour  recevoir  le$ 
malades,  un  chirurgien  attaché  à  cet  hôpital,  et  toutes  les  mesures 
prises  pour  ralimentation  des  travailleurs,  ils  noettent  la  main  à 
Tœuvre.  Mais  les  Caraïbes,  de  leur  côté,  peti  soucieux  des  rap- 
ports  que  les  Anglais  voulaient  établir  avec  eux,  s'étaient  Tait  un 
raisonnement  contraire.  La  route  leur  paraissait  un  achemine- 
ment A  la  domination,  l'approche  des  Anglais  le  précurseur  de 
Tesclavage;  et,  dés  lors,  s'étant  concertés,  Ils  se  précipitèrent  sur 
les  travailleurs,  détruisirent  Thôpital,  qui  renfermait  quelques 
malades,  et  se  préparèrent  à  des  hostilités  d'autant  plus  redouta- 
tables  alors,  que  la  ville  de  Tyrels-Bai  était  en  pleine  construc- 
tion. 

Cette  attaque  parut  insolente  aux  hommes  chargés  de  la  direc- 
tion de  cette  colonie;  elle  demandait  une  vengeance^  mais,  pri- 
vée de  soldats,  Saint-Vincent  se  vit,  pendant  une  anqée  entière, 
réduite  d  attendre  des  secours  d'Europe. 

En  attendant,  les  nègres  venus  de  la  Barbade  Turent  employés 
au  dessèchement  des  marais  qui  environnaient  la  ville  de 
Tyrels-Bai ,  dont  les  maisons ,  transportées  de  rAmérîque  du 
nord  toutes  faites,  se  plantaient  et  se  chevillaient  prompte- 
menU 

Un  désordre  semblable  connu  à  la  Barbade,  le  gouverneur  de 
cette  colonie  avait  bien  songé  à  porter  secours  à  Saînt-Vincent, 
mais  lui-même,  livfé  à  des  craintes  qu'un  incendie  surveou 
à  Bridge-Town  et  attribué  à  la  malveillance  des  nègres,  avait  avi- 
vées, se  tint  sur  la  réserve.  En  1767,  le  colonel  Yong,  envoyé 
d'Angleterre  pour  distribuer  les  terres  de  Sainl-Yincent,  en  prit 
le  gouvernement,  et  cette  fois,  protégés,  par  un  détachement 
de  vingt-cinq  soldats,  les  travailleurs  destinés  au  percement  de 
la  route  se  remirent  à  Tœuvre. 

Les  Caraïbes  ne  s'émurent  pas  d'abord  de  ces  travaux  ;  les  An- 
glais les  ayant  laissé  jouir  en  repos  de  leur  liberté,  ils  s'étaient 
tracé  une  borne,  et,  contents  du  faible  lot  qu'ils  s'étaient  départis, 
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hs  permirent  à  leurs  oppresseurs  de  percer  leur  route  jusqu'à  la 
ivicre  du  Grand-Sable.  Voyant  que  cetle  limite  était  francbte^ 
i  que  surveillés  par  les  soldats  ils  ne  pouvaient,  sans  crainte 
le  se  voir  bientôt  chasser  de  chex  eux,  permettre  à  leurs  enne- 
mis 4'achévemcnt  de  leurs  travaux,  dans  une  nuit  ils  abattirent 
les  arbres  qui  se  trouvaient  entre  les  travailleurs  et  les  soldats, 
idispersérent  les  premiers,  cernèrent  les  derniers,  et  s'apprêté- 
Ireni  encore  une  fois  à  défendre  leurs  droits  et  leur  liberté. 

L'alarme  répandue  dans  Ttle  et  à  Kingstown,  sa  capitale,  cent 
boaimes  de  troupes  se  présentèrent  pour  combattre  les  Caraïbes. 
Armés  d'arcs  et  de  flèches  »  ayant  des  fusils  et  de  la  pou- 
dre, et  réuni»  au  nombre  de  deux  cents,  les  Caraïbes,  qui  te- 
naient en  échec  les  vin^-cinq  soldats  formés  en  bataillon  carré, 
et  prêts  à  vendre  ciièrement  leur  vie,  se  rendirent  néanmoins  aux 
propositions  de  paix  qui  leur  furent  faites  par  un  parlementaire. 
Des  limites  furent  momentanément  convenues,  les  travaux  fu- 
rent abandonnés,  et,  en  1768,  Saint- Vincent,  pour  quelque 
temps  seulement ,  fut  rendue  à  la  tranquillité  la  plus  com- 
plète (1). 

Certes,  pour  un  gouvernement  aussi  bien  constitué  que  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  un  gouvernement  qui  pouvait  s'ap- 
puyer d'une  marine  aussi  puissante,  d'aussi  légères  atteintes  ne 
pouvaient  Tébranler.  Mais  ces  atteintes  répétées,  et  se  faisant 
ressentirsur  tout  le  sol  où  la  force  avait  planté  son  drapeau, 
lui  procuraient  de  graves  inquiétudes.  Saint-Vincent,  la  Gre- 
nade étant  pacifiées  pour  le  moment,  et  la  Barbade^  se  trouvant 
en  état  par  elle-même  de  se  garer  des  projets  hostiles  de  ses 
nègres,  son  attention  se  trouvait  appelée  vers  la  Jamaïque. 

Dans  cette  lie,  les  marrons,  non  pas  domptés,  mais  contenus 
par  des  conventions,  de  temps  à  autre  nécessitaient  des  prises 
d'armes  toujours  nuisibles  aux  planteurs  *,  dès  1766,  les  planta- 
tions  de  plusieurs   colons    ravagées  ,  avaient  provoqué  des* 


(t)  Voyage  aux  Antillei  et'  à  V Amérique  méridionale,  p^r  lA^hlond^ 
pagps  207,  221  et  22^. 
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plainles.  Litlleton,  gouverneur  de  cette  colonie,  avait  prêté  To- 
reille  à  ces  plaintes ,  el  quelques  mesures  vigoureuses  aTaient 
ramené  la  sûreté. 

Mais  là  n'était  pas  tout  le  mal  de  la  Jamaïque.  Naguère  si 
prospère,  par  suite  du  commerce  qu'elle  faisait  avec  les  Espa- 
gnols, cette  tie,  privée  de  numéraire,  no  pouvait  que  difUcHe- 
ment  suffire  à  ses  transactions  intérieures.  Ses  grandes  routes, 
couvertes  de  malheureux,  attestaient  sa  misère,  et,  eonstam- 
ment  livrée  à  TefTroi  que  lui  procuraient  ses  nègres  marrons  et 
cent  vingt  mille  esclaves,  toujours  prêts  à  secouer  le  joug  qui 
les  pliait  au  travail,  sa  culture  en  souffrait  (1). 

Un  pareil  état  de  choses  qui  poussait  les  colons  à  l'émigration, 
ne  pouvait  durer  sans  de  graves  conséquences,  et  rouverUire 
des  ports,  en  rassurant  le  commerce,  guérit  toutes  ces  plaies. 

Cette  préférence,  donnée  aux  ports  de  la  Dominique  et  de  la 
Jamaïque,  avait  bien  provoqué  le  mécontentement  des  autres 
Antilles  anglaises.  Saint-Christophe,  Nièves,  Antigue^  Montsar- 
rat  et  la  Barbadc  réclamèrent  ;  mais,  comme  avant  tout,  dans 
rouverture  des  ports  de  la  Dominique  et  de  la  Jamaïque,  les 
Anglais  n*avaienten  vue  que  la  ruine  des  commerçants  français, 
espagnols  el  hollandais,  on  n'y  prêta  aucune  attention.  Le  mé- 
contentement des  blancs,  dos  colons,  excita  celui  des  nègres^  des 
complots  Turent  découverts,  et  àMontsarrat,  où  les  nègres  de- 
vaient faire  sauter,  le  6  mars  1768,  une  salle  de  bal  qui  devait 
contenir  le  soir  de  ce  jour  Télile  de  la  société  de  cette  tle, 
soixante-dix  nègres  furent  suppliciés  et  il  fallut  marcher  contre 
ceux  qui  s'étaient  retirés  dans  les  bois  (*2). 

Alors  le  gouvernement  britannique  avait  puporter  remède  à 
tous  ces  mécontentements;  des  renforts  de  troupes  avaient  été 
envoyés  à  la  JamalK]iie,  à  la  Barbade  et  dans  les  autres  colonies, 
et  le  biil  sur  la  régence  qui,  dès  1766,  avait  culbuté  le  minis- 
tère anglais,  avait  permis  au  général  Conway  de  s'occuper  de  la 

(1)  (lazeUes,  1766.  Burck,  Colonies  européennes,  vol.  Il,  page  71. 

(2)  Eitrtit  d*une  lettre  de  Montsarrat^  gazettes,  1708. 
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]UC9tion  coloniale.  L'ncle  du  Hmbre,  révoqué  par  la  chambre  des 
30fnmuDes,  avait  calmé  les  animosilés  des  colons^  mais  le  par- 
lement se  réservant  le  droit  de  faire  des  lois  obligatoires  pour 
les  colonies,  les  susceptibilités  restèrent  en  éveil.  William  Pitt, 
lancé  alors  dans  le  parti  populaire,  avait  déclaré  que  la  résis- 
tance des  colons  était  légale;  on  lui  décerna  des  honneurs,  des 
remercîments  :  et  des  adresses,  qui  contenaient  les  expressions 
les  plus  flatteuses  pour  le  ministère,  lui  furent  envoyées. 

L.* harmonie  allait-elle  se  rétablir?  cet  élan  national^  dont  Té- 
cho  s'était  répercuté  des  bords  de  la  Tamise  à  ceux  de  la  Dela- 
ware,  allait-il  mettre  un  terme  à  toutes  ces  animosités  qui  cou- 
vaient, prêtes  à  faire  explosion?  L'Angleterre,  si  prudente,  alors 
qu'une  révolution  s'opérait  dans  ses  colonies,  allait-elle  diriger 
à  son  profit  ce  torrent,  dont  le  débordement  pouvait  porter  un 
coup  si  funeste  à  son  commerce?  hélas  !  les  choses  avaient  été' 
poussées  si  loin,  que  les  esprits  sages  et  clairvoyants  ne  voyaient, 
dans  celte  éclaircie  momentanée,  que  le  précurseur  d'un  orage 
effroyable.  En  effet,  si  de  la  métropole  était  partie  une  sympathie 
qui  avait  calmé  les  fureurs  des -colons,  les  rixes  de  leurs  repré- 
sentants avec  les  gouverneurs  des  diverses  plantations,  qui  vou- 
laient forcer  des  citoyens  à  loger  chez  eux  les  troupes  venues 
de  Londres  pour  les  assujettir ,  brouillèrent  de  nouveau  les 
cartes. 

La  renommée  se  chargeant  en  outre  de  grossir  les  bruits  sinis- 
tres qui  traversaient  les  mers  et  qui  apprenaient  aux  colons  que 
Georges  III,  poussé  par  son  favori,  lord  Bute,  penchait  pour  la 
rigueur,  remit  encore  les  colonies  du  continent  et  la  métro- 
pole en  présence.  Quelques  démêlés  fâcheux  curent  lieu  \  mais 
lorsqu'en  1767,  on  sut  que  Towsend  et  Hilsborough  avaient  été, 
eux,  les  ennemis  les  plus  acharnés  des  colonies,' nommés,  le 
premier  chancelier  de  Téchiquier,  et  le  second  ministre  des  af- 
faires coloniales,  on  s'apprêta  généralement  à  une  lutte  orga* 
nisée. 

La  proposition  de  nouveaux  impôls  sur  le  verre,  le  papier, 
les  couleurs  et  le  Ihc,  exaltèrent  encore  le  mcconlentemcnt  des 
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colons.  Dans  le  protocole  des  nouveaux  acles,  quî  leur  appre- 
naient que  leurs  fortunes  étaient  menacées,  on  cherchait  à 
atténuer  celte  exigence^  en  leur  disant  que  les  nouveaux  impôts 
avaient  pour  but  de  défrayer  les  frais  d'administration  des  colo- 
nies. C'était,  en  d'autres  termes,  annoncer  qu'enûn  le  grand  œu- 
vreauquel  avaient  voulu  atteindre  tous  les  ministères  anglais,  de- 
puis Charles  H,  était  accompli,  et  qu'on  avait  créé,  pour  les 
gouverneurs  on  Amérique,  une  liste  civile  indépendante  des  as- 
sefnl)l6es  législatives.  Dés  lors,  on  ne  pouvait  plus  compter  sur 
rien,  on  ne  savait  jusqu'où  iraient  les  prétentions  de  la  mélro- 
pole«  çt  la  chambre  des  représentants  de  Massassuchets  fut  la 
première  à  protester.  Une  circulaire,  envoyée  par  elle  aux  autres 
aaseroblées,  en  1768,  les  invita  à  se  réunir  à  elle;  l'insurrection 
prit  une  consistance  qui  effraya  tellement  le  gouvernement  lo- 
cal, que  Boston  fut  militairement  occupé. 

A  ces  incessantes  rumeurs,  on  pouvait  juger  déjà  de  la  tour- 
nure qu'allait  prendre  une  querelle  qui  s'envenimait  de  toutes 
les  suscepUbililès  que  font  surgir  les  liens  qui  unissent  des  na- 
tionaux, et,  tandis  qu'en  Angleterre  on  songeait  à  une  répression 
vigoureuse,  en  Amérique»  la  révolution  se  constituait  en  œuvre 
patriotique. 

La  France  pouvait  se  dire  veugée;  semblable  à  la  statue  qui 
avait  effrayé  Nabuchodonosor,  l'Angleterre,  dont  les  extrémités 
rayonnantes  reposaient  et  reposent  encore  sur  une  base  d'argile, 
voyait  rouler  vers  elle  le  rocher  qui  devait  renverser  tout  cet 
échafaudage  factice.  Mais  si  l'Angleterre,  aveugle  à  ce  point, 
qu'elle  espérait,  dans  sa.  main  de  naine«  contenir  le  géant  qui 
s'ébranlait,  s'apprêtait  à  faire  passer  ses  colons  sous  les  Four- 
ches Caudines,unc  exécution  singiaote  apprenait  à  quelques  co- 
lons français  que  la  diplomatie  avait  fait  IraOc  d'une  terre  fran- 
çaise. La  Louisiane  n'était  plus  à  la  France  !  Si  quelque  chose 
pouvait  consoler  des  cœurs  français  de  voir  des  frères  sous  le 
joug  étranger,  c'était  au  moins  de  savoir  que,  pour  cette  fois, 
leurs  nationaux  n'apparlenaienl  pas  à  TAngleterre.  Cuba,  con- 
quise en  partie  cl  rendue  à  l'Espagne,  avail  été  soldée  par  la  Flo- 


ride  où  flottait  le  drapeau  anglais.  Trop  hahilo  dans  le  com- 
merce, l'Angleterre  ne  donne  jamais  ce  qu'elle  a  pris,  elle  le 
vend  quand  elle  ne  peut  le  garder,  et  è'était  la  France  alors  qui 
payait. 

Lia  cession  de  la  Louisiane,  stipulée  dans  une  clause  secrète 
du  traité  de  1763,  doit  nous  arrêter  un  moment.  Or,  artnlde 
relater  ce  qui  se  passait  dans  cette  colonie,  en  1708,  il  est  essen- 
tiel que  nous  sachions  ce  qui  s'y  était  passé  depuis  la  paix. 

Lia  guerre  de  sept  ans,  dans  laquelle  TAngleterre  avait  triom- 
phé,  servait  donc  de  prétexte  à  ses  usurpations,   usurpations 
qu'elle  exerçait  contre  ses  enfants  d'Amérique,  et  la  France  qui 
avait  eu  t^nt  à  souffrir,  pour  conserver  la  bonne  harmonie  en- 
tre ellQ  et  l'Espagne,  poussait  encore  plus  loin  son  népotisme. 
Néanmoins,  quoique  l'Angleterre  nous  eût  enlevé  nos  petites  eo^ 
lonîes  des  Antilles,  qu'elle  sût  que  la  Louisiane  allait  passer  seti4 
la  domination  de  I  Espagne,  elle  craignait  qu'en  compensalioa 
du  sacrifice  que  le  besoin  de  la  paix  nous  imposait,  TEspagoe 
ne  nous  cédât  la  portion  qu'elle  occupait  à  Saint-Domingue  (1). 
Dès  lors,  ses  craintes  et  sa  jalousie  doublaient;  mais  l'Espagnâ 
qui  recevait  une  compensation  ne  devait  point  en  faire  à  la 
France,  et  comme  encore  la  cession  de  la  Louisiane  n'était  poiiU 
annoncée,  ses  limites  et  celles  du  Canada  avaient  été  réglées  ea^ 
Ire  les  agents  français  et  anglais  des  deux  colonies. 

Toutes  les  terres  qui  avaient  dépendu  du  Canada,  si^  la  riv€ 
gauche  du  Missi^ipi,  lui  furent  cédées  ^  néanmoins,  la  Nouvell6^ 
Orléans  en  fut  exceptée,  et  il  fut  stipulé  qu'une  ligne,  tirée  aa 
milieu  du  fleuve,  séparerait  la  partie  de  la  Louisiane  laissée  à  la 
France,  des  possessions  de  l'Angleterre. 

C'était,  en  réglant  les  bornes  des  possessions  anglaises  da  Ca* 
nada,  présetver  l'Espague  des  discussions  qai,  probabiewen^ 
se  seraient  élevées  entre  elle  et  FAngleterre,  lorsque  la  qessioii 
aurait  lieu  ;  c'était  endu  lui  rendre  plus  facile  une  ocçupa^on 
(aile  aans  l'aveu  des  colons,  dont  le  mauvais  voMloir,  j(^i  à 

(t)  BuRCK,  Cal9nies  eurapéennes. 
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Teiigeiice  de  TAngieterre,  eûi  pu  dininer  de  graves  inquiétudes 
à  TEtpagne. 

Certes,  nos  hommes  d'Etat  qui,  sans  approfondir  les  fautes 
commises  pour  la  colonisation  de  la  Louisiane,  jugeaient  de  ees 
contrées  fertiles  et  riches,  d'après  Targeni  qu'on  y  aw ail  stupide- 
ment enfoui,  avaient  cru  devoir  aplanir,  sans  s'occuper  du  sort 
des  Français  qu'ils  etpagnoliêmeni^  les  diflicultés  que  TEspagoe 
pouvait  rencontrer  en  s'intronisant  sur  une  terre  qui  eût,  occu- 
pée par  des  Français,  mieux  garanti  ses  possessions  du  Mexique. 

En  effet,  TAngleterre  possédant  le  Canada,  la  Louisiane,  pour 
TEspagne,  devenait  un  poste  avancé  et  convenait  niieui  à  la 
France  sous  tous  les  rapports;  pour  arriver  au  Mexique,  il  fal- 
lait écraser  les  Français  de  la  Louisiane  qui  allait  se  peupler  de 
tous  les  mécontents  du  Canada,  de  TAcadie  et  de  Ttle  Royale, 
lorsque,le  21  avril  1764,  une  proclamation  anti-nationale  apprit 
aux  Français  de  la  Louisiane  que  la  France  avaii  disposé  d'eui, 
sans  eux. 

Depuis  longtemps  les  colons  étaient  habitués,  après  avoir,  pour 
les  intérêts  de  la  France,  versé  leur  sang  sur  les  champs  de  ba- 
taille, i  se  voir  transformés  en  marchandise.  Les  raisonnements 
qui  accompagnaient  ce  marché  n'étaient  que  spécieux  ;  c'étaient 
des  sophismes  politiques,  que  le  duc  de  Choiseul  lui-mênie 
mettait  en  avant,  pour  prouver  que  la  France  allait  y  gagner. 
Est-il,  nous  le  demandons,  d'absolution  pour  des  crimes  qui 
attaquent  la  morale  publique.  Un  prince,  quel  qu'il  soit,  peut-il 
disposer  d'un  peuple,  et  si  Tesclavage  est  odieux,  la  vente  es 
nasse  de  citoyens  peut-elle  s'excuser  ?  entre  les  rois  et  les  peu- 
ples il  existe  des  devoirs,  dos  liens  que  rien  ne  peut  briser;  il  est 
enfla,  dans  l'histoire,  des  taches  que  les  lessives  sophistiques  ne 
peuvent  laver,  et  il  nous  reste  à  dire  de  quelle  manière  se  fit 
cette  cession. 

Louis  Xy,  quelque  débauché  qu'il  fM,  n'avait  pu  donner  de 
suite  son  satisfecit  d  une  clause  qui  Thumiliait.  Il  avait  senti  loiil 
ce  que  ce  pacte  secret  avait  d'odieux  ;  mais,  gagné  par  les  rai- 
sonnements du  ministre,  qu'avait  si  longtemps  protégé  sa  favo- 
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'ite«  rheure  était  enfin  sonnée,  où  cette  nouvelle  allait  devenir 
ïùblique. 

La  Louisiane,  ruinée  déjà  en  partie  par  un  papier-monnaie  en 
complet  discrédit,  soupçonnait  le  marché  qui  la  livrait,  et,  pour 
conjurer  sa  perte  totale,  elle  s'était  assemblée  par  députés,  pour 
aviser  aux  moyens  à  prendre  dans  cette  désespérante  circons- 
tance. 

Le  recours  à  la  générosité  de  la  France,  la  supplique  au  roi 
qui  trôoe  sur  des  sujets  dévoués,  sont,  dans  toutes  les  occasions 
critiques,  les  premières  pensées  des  colons.  Réveiller  rintérêt 
de  leurs  frères,  toucher  le  cœur  du  père  commun,  telles  furent 
en  lout  temps  et  telles  sont  encore  de  nos  jours  les  armes  qu'em- 
ploient les  Français  d'outre-mer.  Mais,  alors  que  cette  détermi- 
nation venait  d'être  prise,  le  gouverneur  de  la  Louisiane,  d'A- 
badie,  avec  un  regret  poignant,  accomplissait  Tordre  cruel  que 
le  roi  lui  transmettait. 

Le  soupçon  s'était  changé  en  certitude;  les  Louisianais  étaient 
vendus,  et,  n'ayant  plus  qu'un  seul  espoir,  celui  d'un  recours 
en  grâce,  Jean- Milhët,  le  plus  honorable  de  tous  ces  Fran- 
çais blessés  au  cœur,  marqués  au  front,  fut,  d'un  accord  una- 
nime, désigné  pour  aller  en  France,  humblement  prolester  con- 
tre un  acte  inique  (1). 

Jouissant  d'une  considération  acquise  par  d'éminents  servi- 
ces, Jean  Milhët  avait  compris  le  sublime  de  sa  mission,  et, 
arrivé  en  France,  il  s'était  fait  ouvrir  la  porte  du  ministre.  Cour- 
toisement accueilli ,  Milhët  avait  facilement  démêlé  la  perfidie 
qui  recouvrait  les  paroles  bienveillantes  du  duc  ;  mais  il  s'était 
fait  un  plan  ,  et  voulant  parvenir  jusqu'au  roi ,  il  avait  dissi- 
mulé. 

Trois  mois  consécutifs  furent  employés  à  solliciter  une  pré- 
sentation de  laquelle  il  attendait  le  salut  de  sa  patrie  adoptive*, 
mais  enûn,  éconduit  par  un  mensonge  ministériel  qui  déniait 

(t)  Voyage  à  la  Louisiane  et  sur  le  continent  de  l'Amérique,  fait  dans 
les  années  1794  à  1798,  par  B  **  D**%  page  117. 
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Ia  cdséion,  Jean  Milhëi,  av>rès  avoir  c|Hiisé  son  énergie,  et^prèf 
avoir  dépensé  des  sommes  énormes,  était  retourné  à  la  Loui- 
siane. 

A  cette  lieure  où,  U  mort  dans  l'ftrae^  le  député  de  la  Louisiane 
reniraii  parmi  ses  frères,  d'Abadia,  qui  n'avait  pu  dompter  ses 
ciiagriiis,  était  mort.  A  ce  gouverneur,  qui  emportait  des  regreU 
sincères,  regrets  consignés  aux  Archives  de  la  marine,  dans  une 
otironique  mamisoritet  avaH  succédé  Tinfàme  Aubry,  destinée 
désigner,  à  la  liarbarie  de  TEspagne,  les  victimes  qui  devaient 
arroser  de  leur  sang  cette  terre  française,  ainsi  sacriGée  par 
ime  politique  aveugle  et  sans  générosité. 

Comme  on  le  conçoit,  le  coup  porté  aux  colons  de  la  Loui- 
siane avait  eu  du  retentissement  dans  toutes  ces  campagnes  dé- 
solées. Une  année  entière  s'écoula  dans  des  projets  de  révolte, 
4ans  des  complots  dignes  de  grands  cœurs,  mais  peu  assortis i 
la  force  de  ces  bras  auxquels  allaient  se  river  des  chaînes  forgées 
dans  Tombre.  Aubry,  repliie  dont  la  lâcheté  se  mesurait  à  la  bas- 
sesse de  ses  scnlimnnts,  parcourant  la  Louisiane,  remplissait  ie 
rôle  d'espion,  lorsque,  le  10  juillet  1766,  don  Antonio  d'Ulloa. 
qui,  oe  jour,  avait  débarqué  à  la  Havane,  adresse  au  Conseil  Su- 
périeur de  la  Louisiane  une  lettre,  dans  laquelle  il  lui  apprenait 
sa  nomination  au  gouvernement  de  la  colonie,  pour  le  roi  d'£s- 
pague,  les  sentiments  de  ce  monarque  pour  ses  nouveaux  sujets, 
et  la  bienveillance  particulière  qu'il  porterait  dans  rexéculioo 
do  SOS  ordres. 

Hélas  !  le  joug  approchait,  les  colons  baissèrent  la  tête,  e(, 
OMlgré  leur  répugnance,  ils  se  soumirent  à  tel  point,  que,  fatigués 
des  persécutions  d'Aubry,  Tenthousiasme  se  réveilla  dans  ces 
cœurs  froissés  à  Tarrivée  d'UUoa.  Une  députation  va  «au  devant 
de  ce  nouveau  chef;  on  le  presse  de  faire  reconnaître  ses  pou- 
voirs, de  remplacer  les  autorités  françaises;  mais,  prévenu  par 
Aubry,  Ulloa devient  le  persécuteur  des  colons,  s'allache  surtout 
à  contrarier  Chauvin  de  la  Freynière,  le  procureur-général,  et 
abuse  partout  d'une  autorité  qui  n'était  pas  encore  reconnue, 
en  multipliant  le  nombre  des  mécontents. 
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Ces  menées  du  représentant  de  i'Ëspagnc,  peu  faites  pour  ras- 
surer les  habitants,  occasionent  quelques  rumeurs.  Ces  rumeurs 
indisposent  Ulloa,  et,  toujours  poussé  par  Aubry,  il  entreprend 
une  tournée,  dans  laquelle,  après  avoir  entravé  les  opérations 
des  a|;ents  français,  il  exerce  la  iyrannie  la  plus  injuste.  Des  re- 
présentations lui  sont  alors  faites,  on  se  permet  de  Tinlerroger, 
mais  il  tergiverse  dans  ses  réponses,  ou  ne  les  fait  qu'aeeompa- 
gnées  d'une  insolence  révoltante.  Dès  lors,  cette  colonie,  livrée 
à  rincertitude  la  plus  complète,  voit  peu  à  pou  se  tarir  loales 
les  sources  auxquelles  elle  puisait  sa  vie.  Le  commerce  devient 
languissant,  et  le  désespoir  s'empare  do  chacun.  De  cet  état  ée 
ciMMses  surgissent  des  pourparlers,  des  assemblées,  qû'Ulloa 
qualifie  de  désobéissance  coupable  et  d'insurrection  ouverte.  Haï 
par  les  colons  qu'il  persécute,  sa  femme  lui  fait  des  représeola- 
lions.  Créole  du  Pérou,  elle  prend  en  pitié  cette  race  méconnue  ; 
mais,  fatigués  d'une  tyrannie  dont  les  colons  ne  s'expliquaient 
pas  le  but,  Chauvin  de  la  Freynière  et  Jean  Milhët,  son  ami,  se 
concertent.  Le  premier,  brave,  d'une  érudition  approfondie  par 
de  nombreux  travaux,  mais  d'un  caractère  bouillant,  penchait 
pour  Tusage  de  la  force.  L'embarquement  d'Uiloa  lui  semblait 
une  justice  à  laquelle  le  monde  entier  devait  applaudir.  Nou- 
veau Mutius,  il  voyait  son  nom  inscrit  à  côté  des  victimes  du  dé- 
vouement patriotique;  mais  Jean  Milhët,  plus  calme,  arrête  cette 
fougue,  que  de  nombreux  Séides  s'apprêtaient  à  soutenir,  et 
après  une  séance  où  les  conjurés  font  serment  de  mûnlettu* 
leurs  droits  de  citoyens  au  péril  de  leur  vie,  le  Conseil  Supérieur 
se  décide  à  se  transporter  che2  UUoa,  et  lui  signifie  d'avoir  à  se 
faire  reconnaître  ou  à  retourner  en  Espagne. 

La  question  ainsi  posée,  pour  i>eu  qu'Ulloa  eût  conservé  quel- 
ques sentiments  d'honneur,  il  ne  pouvait  voir,  dans  eeite  dé- 
marche, que  le  résultat  de  conscience  ayant  une  juste  idée  de 
leur  valeur;  mais,  le  gant  jeté,  il  le  ramassa,  et,  dès  lelendemAÎn» 
s'embarqua  pour  l'Espagne  (30  octobre  1768). 

Les  colons  avaient  tout  prévu  \  déterminés  à  s'associer  mik 
vues  de  l'Espagne,  dès  que  son  autorité  serait  proclamée,  ils 
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afaient  avisé  au  cas  qui  survenail.  Leurs  regards  se  portè- 
rent alors  vers  la  France,  et  une  députation  s'achemina  vers 
Paris. 

Certes»  une  pareille  conduite  de  la  parldu  représentant  de  l'Es- 
pagne doit,  sinon  nous  étonner,  du  moins  nous  amener  à  quel- 
ques réflexions.  Les  Louisianais,  dont  les  sentiments  patriotiques 
sont  assez  connus,  passant  sans  émotion  sous  un  pouvoir  étran- 
ger, s'attiraient  les  reproches  poiguanls  dévolus  aux  gens  insou- 
ciants, reproches  dont  les  ennemis  des  colons  sont  toujours  pro- 
digues. Mais  ce  premier  sentiment  calmé,  n'ayant  pu  émouvoir 
le  cœur  d'un  ministre  livré  aux  combinaisons  d'une  politique 
rétrécie,  l'Espagne,  à  Juste  titre,  pouvait  compter  sur  le  dévoue- 
ment de  cette  race  si  mal  appréciée.  Dés  lors,  le  rôle  qu'Ulloa 
venait  de  jouer  parut  suspect,  et  la  politique  soupçonneuse  de 
l'Espagne  apparut  ce  qu'elle  est  :  une  politique  dont  la  faiblesse 
se  retrempe  dans  le  despotisme.  Craignant  les  suites  d'un  mécon- 
tentement si  naturel,  ayant  à  redouter  l'attachement  des  sauva- 
ges pour  la  France,  l'Espagne,  en  décorant  un  espion  d'un  titre 
honorable,  avait  voulu  se  renseigner  sur  les  intentions  des  popu- 
lations de  la  Louisiane.  Le  duel  accepté  entre  Ulloa  et  les  Loui- 
sianais, et  la  France  intervenant,  l'espoir  et  son  baume  consola- 
teur rendaient  à  la  vie  tous  ces  cœurs  ulcérés. 

Mais  tandis  qu'Ulloa,  arrivé  en  quarante  jours  à  Madrid^  avait 
eu  le  temps  de  dépeindre  les  Louisianais  comme  des  révoltés  di- 
gnes de  la  corde,  Nogent  de  Bienville,  de  Sainlelette  et  le  Sacier, 
députés  de  la  Louisiane,  exténués  de  Fatigues,  arrivaient,  après 
trois  mois  d*une  traversée  pénible,  dans  un  de  nos  ports.  Pré- 
sentés au  duc  de  Choiseul  et  à  son  cousin,  qui  alors  l'avait  rem- 
placé à  la  marine,  l'accueil  de  ces  derniers  était  Tait  pour  leur 
faire  espérer  un  changement.  Hélas  !  ce  court  moment  de  joie  ne 
devait  point  se  prolonger,  et  le  sacrifice  consommé,  dés  la  se- 
conde entrevue  que  ces  députés  curent  avec  nos  ministres,  ils 
apprirent  que  déjà  la  Louisiane,  livrée  à  la  rigueur  des  tribu- 
naux exceptionnels,  devait  subir  le  châtiment  de  sa  coupable 
résistance.  Des  regrets,  des  démonstrations  bienveillantes,  pa- 
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rôles  mielleuses  à  Tusage  de  la  diplomalie,  accompagnaient 
bien  celle  cruelle  révélation^  et  faisaient  bien,  sur  ces  cœurs 
blessés  au  vif,  Teffet  du  vinaigre  sur  une  plaie  ;  mais  TégoYsme 
des  gouvernants  a-l-il  jamais  sondé  la  profondeur  de  ses  bles- 
sures ! 

Trahie,  livrée,  vendue,  la  Louisiane  voyait  des  échafauds  se 
dresser  dans  ses  plaines  fertiles,  cl,  nouveaux  Pilâtes,  nos  minis- 
tres se  lavaient  les  mains,  laissant  à  TEspagne  le  pouvoir  du 
crime,  dont  tout  Todieux  retombait  sur  eux. 

En  présence  d'une  incurie  révoltante,  les  députés  de  la  Loui* 
siane  n'avaient  plus  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  regretter  de  ne 
pouvoir  partager  les  dangers  de  leurs  frères.  Ces  dangers  étaient 
d^aulant  plus  réels^  que  les  calomnies  d'Ulloa  avaient  soulevé, 
en  Espagne,  les  colères  de  la  cour.  Représentés  comme  des  bar- 
bares, dont  la  fureur  était  sans  bornes,  dés  qu'il  s'agissait  de 
luer  un  Espagnol,  les  Louisianais,  traités  de  rebelles  et  désignés 
à  la  vengeance  du  roi  Catholique ,  allaient  être  châtiés,  mais  pas 
un  homme  considéré,  en  Espagne,  ne  s'était  présenté  pour  ac- 
complir une  mission  de  sang. 

Proclamons-le  à  la  gloire  du  nom  espagnol,  le  proconsul 
chargé  des  exécutions  que  nous  allons  relater  était  Irlandais  \ 
Fexécrable  O'Relly,  avec  des  pouvoirs  discrétionnaires,  et  ac- 
compagné de  cinq  mille  soldats,  avait  donc  remplacé  Ulloa  à  la 
Louisiane. 

Le  ciel  avait  semblé  s'associer  aux  projets  de  vengeance  que 
mûrissait  O'Relly  ;  une  traversée  heureuse  lui  avait  permis  de 
fraDchif  en  peu  de  jours  la  distance  qui  le  séparait  d'une  terre 
qu'il  allait  souiller  du  sang  de  victimes  déjàdésignéespar  la 
haine  d' Ulloa.  Des  rapports  contre  Lafreynière  surtout  avaient 
indisposé  son  remplaçant  contre  cet  homme  honorable.  Jean 
IVlilhet,  également  proscrit,  devenait  l'objet  des  soupçons  d'O- 
Relly,  et  â  l'humeur  sombre  qu'il  avait  conservée  sur  le  vais- 
seau qui  l'avait  conduit  à  la  Louisiane,  il  avait  été  facile  de  s'a- 
percevoir que,  dans  sa  tête,  roulaient  des  plans  qui  n'étaient 
point  encore  arrêtés. 

HIST,    G  EN.    DES    ANT.    V.  3(j 
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O'Reliy  atait  à  se  faire  une  réputation  ;  dès  tors,  deui  partis 
se  présentaient  à  lui  :  le  premier,  et  le  plus  honorable,  sans  eon- 
tredtt,  aurait  été  celui  de  la  clémence;  mais  le  tigre  n^échappe 
jamais  à  son  instinct.  Comme  cet  animal,  O'Relly  atatt  une 
nature  complète,  et  sa  férocité  se  réveilla  aux  dénonciations  de 
quelques  traîtres,  dont  il  s'entoura  dés  le  début  de  son  arrivée  à 
la  Louisiane. 

Cependant,  parvenu  en  rade  de  la  Nouvelle-Orléans,  OHelly 
avait  vu  le  peuple  et  les  habitants  les  plus  notables  accourir  i  sa 
rencontre;  mais  cet  accueil  Tavait  inquiété;  il  s'attendait  à  pu- 
nir des  coupables,  et  il  ne  voyait  partout  que  des  hommes  qai, 
fatigués  de  Tctat  d'incertitude  dans  lequel  ils  vltaieot  depuis 
piqsieurs  années,  attendaient  un  Messie. 

O'Relly,  reculant  devant  une  ovation,  se  renferme  et  se  dé- 
robe aux  regaVdsde  cette  population  en  émoi;  il  reste  à  bord  de 
sa  frégate,  et  il  sonde  les  esprits  sur  sa  conduite.  On  Tinvife 
à  assembler  les  conseillers,  à  s'entourer  de  leurs  lumières, 
à  lancer  des  proclamations  ;  mais  déjà  une  lettre  d'Aubry  a  jeté 
le  soupçon  dans  son  ftme.  Les  troupes,  sous  les  armes,  sont 
alors  débarquées.  O'Relly  s'attend  à  une  résistance,  ses  mesures 
de  répression  sont  prises  ;  mais  les  soldats,  accueillis  par  les  vi- 
vats du  peuple,  deviennent  ses  commensaux,  elles  portes  de  la 
ville  leur  sont  lîtrécs. 

Certes,  des  Français  passant  avec  joie  sous  le  joug  d'une  na- 
tion étrangère,  ne  sauraient  inspirer  que  de  la  répulsion  ;  mais 
nos  minis^^  ont-ils  jamais  pesé  la  taleurdes  sentiments  patrio- 
tiques de  nos  colons,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  les  vues  de 
leur  politique  ?  Et  alors  que  la  France  abandonnait  les  Louisia- 
nais,  ceux-ci  avaient  à  cœur  de  prouver  au  roi  Catholique  qu'ils 
étaient  reconnaissants  des  mesures  prises  par  lui  pour  leur 
garantir  leurs  propriétés,  leur  faciliter  leur  commerce,  mesures 
qu'Aubry  venait  de  leurfaire  connaître. 

Cette  reconnaissance  ne  devait  point  s'arrêter  à  ces  premières 
démonstrations^  et  si  les  rapports  d'Aubry  avaient  indispsié 
O'Relly,  prévenu  déjà  contre  les  Louisianais  par  mioa,  la  haine 
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lu  premier  de  ces  trois  personnages  ne  défait  pas  non  plus 
^arrêter  aux  dénonciations  déjà  faites.  Aobry  avait  été  blesse 
]u  mépris  que  les  habitants  lui  témoignaient  en  toules  cir- 
constances^ et  ses  peintures  é  O'Relly,  des  troubles  qui  ataient 
motivé  le  départ  d'Ulloa,  avaient  décidé  celui-ci  à  employer 
x>us  les  moyens  pour  se  saisir  des  hommes  les  plus  honorables 
ju  pays. 

Les  faire  arrêter  chez  eux,  dans  leurs  maisons,  au  milieu  de 
leurs  familles,  paraissait  à  ce  farouche  bourreau  un  moyen  de 
frapper  la  population  de  stupeur,  ou  de  Texciter  à  la  ré- 
volte ;  muis  une  circonstance  plus  propice  de  mettre  au  jour 
sa  perfidie  et  d'indigner  le  peuple,  sur  lequel  il  aurait  désiré 
lâclier  ses  satellites,  s'étant  présentée  à  lui,  il  la  saisit  avec  em^ 
pressement.  • 

Débarqué  enfin,  après  avoir,  pendant  deux  jours,  mûri  sa  ven- 
geance, et  après  s'être  imbu  des  faux  rapports  d'Aubry,  O'Relly 
s'était  paisiblement  installé  dans  son  gouvernement.  Tous  les 
ordres  de  citoyens,  te  Conseil  Souverain  en  tête,  étaient  venus 
rendre  hommage  au  représentant  de  l'Espagne.  Avec  le  sourire 
sur  les  lèvres,  O'Relly  avait  accueilli  les  vœux  et  les  félicitations 
qu'on  lui  avait  adressés.  Ses  salons,  ouverts  aux  colons^ 
avaient  attiré  les  dames  les  plus  notables  ;  l'union  la  plus  grande 
semblait  donc  régner  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  ; 
l'Espagne  et  la  France  semblaient,  à  la  Louisiane,  n'avoir 
qu'une  seule  pensée,  et  Favenir,  pour  ces  colons  si  malheureux, 
se  dessinait  sous  les  couleurs  les  plus  flatteuses.  O'Relly,  dans 
ces  réunions  de  chaque  jour,  avait  consulté  ceux  dont  la  fortune 
et  la  réputation  exigeaient  quelques  égards  ;  le  bonheur  du  peu- 
ple, la  prospérité  du  pays,  faisaient  le  fond  de  ces  conversations, 
à  la  suite  desquelles  la  confiance  s'établissait.  Les  colons,  en- 
chantés, s'essayaient  à  la  subordination,  tandis  qu'O'Relly  s'es-- 
sayait  aux  figures  des  victimes  qu'Aubry  lui  avait  désignées. 
La  Freyniére  surtout, dont  le  port  a  frappé  ORelly,  devient 
lobjet  de  son  attenlioff^,  il  le  traite  avec  égards,  le  comble  d'ami- 
tiés, et  alors  que  la  face  de  chacune  de  ses  victimes  est  daguer- 
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réolypée  dans  ses  iouvenirs»  il  les  désigne  à  ses  espions.  Il  les 
convoque,  sous  prétexte  de  s'éclairer  de  leurs  conseils,  donne 
une  soirée  splendide,  prodigue  des  caresses  à  tous  ceux  que  Tes- 
poir  du  bonheur  a  rassemblés  dans  ses  salons,  et  ayant  eu  Tat- 
tention  de  retenir  adroitement  ceux  qu'il  a  résolu  de  sacrifier, 
des  que  la  Toule  écoulée  le  laisse  seul  avec  eux ,  bourreau,  il 
revêt  sa  robe  de  sang. 

Assis  sur  son  tribunal,  qu'entourent  des  satellites  armés,  La 
Freyniére,  le  premier,  est  amené  devant  son  juge  implacable 
et  jeté  dans  une  prison.  Jean  Milhdt,  Joseph  Milhèt,  son  frère, 
Marquis,  capitaine  au  régiment  suisse  do  Haliwil,  le  chevalier 
de  Noyant,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  Hardi  de  Bois-Blanc, 
conseiller,  Doucet,  avocat,  Carèce,  Poupel,  négociants,  et  Pe- 
tit, riohe  marchand,  sont  arrêtés  et  détenus  comme  prisonniers 
d'État.  De  Mazan,  de  Yilieray  et  Foucaud,  intendant,  dés  le 
lendemain,  sont  impliqués  dans  un  procès  qu'on  intente  aux 
treize  citoyens,  dont  le  sort  préoccupe  toute  une  population  at- 
tori-èe.  Un  tribunal,.que  préside  O'Relly,  sans  entendre  la  dé- 
fense, condamne  les  prévenus.  La  Freyniére,  Pierre  Marquis, 
Joseph  M ilbôl,  Jean -Baptiste  Noyant  et  Pierre  Carèce»  comme 
fauteurs  des  troubles  qui  avaient  occasioné  le  départ  d'Ulloa, 
condanmés  à  mort,  le  24  septembre  1769,  sont  fusillés  le  26,  et 
commandent  eux-mêmes  le  feu  que  dirigent  sur  eux  les  satellites 
du  bourreau  auquel  l'Espagne  a  confié  sa  vengeance.  O'Rellr, 
après  ce  supplice  qui  vient  de  frapper  cinq  martyrs,  se  traoïr 
porte  auprès  de  leurs  cadavres,  se  repaît  du  résultat  de  sot 
atrocité,  constate  les  blessures  qui  ont  privé  de  la  vie  ces  vieil- 
mes  de  sa  rage,  et  fait  exécuter  en  effigie  de  Yilieray,  qu'uni 
mort  inopinée  avait  dérobé  à  sa  fureur.  Jean  Milhét,  Pcupd 
atné,  Mazan,  Hardi  de  Bois-Blanc,  Doucet  et  Petit,  condarooéi 
à  une  prison  perpétuelle,  et  transportés  à  la  Havane,  sont  pré« 
cipités  dans  les  souterrains  du  Morro.  Foucaud,  qui  a  dénié  M 
pouvoir  d'O'Relfy  sur  un  officier  du  roi,  est  embarqué  poil 
France»  et^  renfermé  à  la  Bastille  par  ordre  supérieur,  à  la  do» 
leur  de  voir  les  ministres  français  prêter  la  main  aux  crimes  dd 
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agents  de  TEiH^agne,  joignait  celle  de  savoir  sa  familte  exposée  à 
la  brutalité  dORelly(  0* 

Le  crime  était  donc  consommé  et  le  deuil  planait  sur  la  Loui- 
siane. Les  citoyens  alarmés  s'étaient  retirés  dans  les  bois  ;  la 
Noutelle-Orléans,  délaissée,  ne  voyait  que  quelques  gen«  sans 
aveu,  des  nègres  mal  intenliannés  (car,  à  la  ïumie  d'O'Relly,  les 
esclaves  des  victimes  avaient  fait  retentir  de  leurs  sanglots  le 
lieu  de  leur  exécution)  et  des  soldats  circuler  dans  ses  rues  et 
sur  ses  places.  La  mort  avait  Tauché  les  hommes  les  plus  recom- 
mandables  de  cette  malheureuse  France  d'Amérique  ;  les  pa^ 
reots  des  suppliciés,  n'avaient  plus  qu'un  recours  à  exercer  :  ce« 
kji  que  l'infortune  implore  d'une  justice  partant  de  haul«  L'Es- 
pagne avait  entendu  les  cris  des  veuves  et  des  orphelins  ;  mais 
TEspagne,  en  se  taisant,  laissait  le  criminel' O'Relly  Jouir  de  ses 
forfaits.  F^a  France,  blessée  au  cœur^  avait  accablé  de  l'opinion 
publique  le  ministre  qui  avait  prêté   la  main  au  crime ,  et 
Louis  XV  avait  réclamé  un  sori  moins  cruel  pour  les  prisonniers 
d'O'Relly.  En  1771,  alors  qu'O'Relly,  rappelé  de  la  l^uisiane, 
était  comblé  de  faveurs^  ceux  que  sa  cruauté  avait  épargnés  fu- 
rent rendus  à  leur  famille.  A  cette  époque^  la  Louisiane,  toute  à 
t'E^spagne,  avait  enregistré  une  page  sanglante  dans  ses  fastes ^ 
mais  si  la  justice  des  rois  est  souvent  sourde  à  la  voix  des  peu? 
pies,  une  justice  qui,  sous  sa  main  puissante,  tient  courbés  les 
rois  et  les  peuples,  avait  frappé,  de  son  bras  de  fer^  le  moteur 
des  troubles  et  des  supplices  dont  la  Louisiane^  avait  été  le  théâ- 
tre. Aubry,  l'exécrable  Aubry,  après  s'être  aussi  repu  du  sang 
de  ces  hommes,  dont  le  crime  principal  était  le  mépris  dont  ils 
l'accablaient ,  comptait  sur  des  faveurs  qui   l'attendaient  en 

(1)  Les  renseignements  que  nous  avons  puisés  sur  les  événements 
que  nous  venons  de  relater  sont  extraits  des  cartons  du  ministère,  et 
demanderaient  un  développement  beaucoup  plus  vaste.  Si  nous  eu 
avons  parlé,  c'est  que>  très  peu  connus,  il  dénotent  trop  la  politique  in-; 
jarîeuse  de  la  France,  à  Tégard  de  ses  colonies,  et  que  nous  avons  cru 
devoir  une  mention  honorable  à  ces  Français  qu'elle  sacrifiail  lâche- 
ment. Ou  pourra  (^g^ilcracnt  consulter  le  Voyage  à  la  Louisiane,  que 
uous  a^ons  cite. 
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France.  Agent  de  la  potHique  de  Choiseul,  te  favori  de  ce  duc 
allait  recevoir  le  prix  de  ses  dénonciations  :  embarqué  quelques 
Joors  après  Texécution  des  victimes  qu'il  avait  lui^nème  dési- 
gnées, le  navire  qui  le  portait  avait  sombré. 

Certes,  bien  des  années  opt  passé  sur  ce  drame  ;  la  Louisiane, 
redevenue  française  et  revendue  de  nouveau,  la  Louisiane,  si 
longtemps  en  butte  à  la  Jalousie  de  T  Angleterre,  possède  une  his- 
toire pleine  de  faits  émouvants.  Liée  à  la  France  par  tant  de 
souvenirs,  souvenirs  de  gloire,  souvenirs  de  deuil,  la  Louisiane 
sent  encore  le  sentiment  français  battre  au  cceur  de  ses  enfanis. 
L^Espagne,  en  accomplissant  une  vengeance,  n'avait  pu  étouffer 
Tamour  de  ses  nouveaux  sujets  pour  la  France,  et  si,  dans  cette 
période,  elle  avait  vu  ses  soins  appelés  vers  une  colonie  dont 
elte  voulait  se  faire  un  boulevart,  quelques  mesures  prises  par 
elle  pour  activer  la  prospérité  de  ses  autres  colonies  nous  ramè- 
nent vers  elles. 

Les  colonies  du  continent  de  F  Amérique  appartenant  à  FEspa- 
gne  ne  donnaient  point  encore  de  graves  inquiétudes  à  celte 
puissance.  Soumises  à  un  régime  despotique,  elles  n'éprouvaient 
de  craintes  que  celles  que  leur  procurait  ie  voisinage  des  An- 
glais  ^  aussi  avons-nous  enregistré  les  faveurs  faites  par  l'Espa- 
gne à  ses  manufactures.  Ces  faveurs  seules  n'auraient  pu  procu- 
rer de  grands  avantages  aux  colons,  et,  en  1765,  les  ports  de 
ri^pagne  furent  ouverts  à  ses  colonies.  Cadix,  auquel  l'avantage 
du  commerce  avec  les  colonies  espagnoles  avait  passé,  fil  bien 
entendre  quelques  plaintes,  mais  comme  les  trésors  que  TEs- 
pagne  exploitait  dans  ses  colonies  tarissaient,  Charles  III  avait 
cru  qu^en  ouvrant  ses  ports  aux  denrées  coloniales  surtaxées,  il 
se  couvrirait  des  pertes  que  lui  valait  Tavartce  de  ses  prédéces- 
seurs (I). 

Ces  mesures,  pour  peu  que  les  colons  espagnols  se  fussent 
prêtés  à  quelques  améliorations,  auraient  pu  produire  de  bons 
effets;  mais,  livrés  à  Tindolence  la  plus  coupable,  et  habitués  à 

(1)  Histoire  de  l'Amérique,  Robertson^  \oI,  lil,  page  499. 
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n'exploiler  que  des  rtcbesses  Taciles,  U&  s'endormirenl  alors  que 
rEspagDe  semblait  sortir  de  son  ioconcevable  léthargie.  Ses 
préooeupalions,  déjA  si  fortes  sur  le  cootiqcat,  où  elle  avait  à 
réprîsner  renvahissemeat  de  TAnglelerre,  se  portèrent  vers  ses 
Aaiilles.  Porto-Ricofr'étofHva,  en  1765»  de  devenir  Tobjet  d'une 
sollicitude  toute  maternelle.  A  pe^  prés  nulle  dans  la  balance  du 
commerce,  cette  tle,  qui,  depuis  sa  découverte,  avait  végété,  vit 
des  troupes  se  caserner  dans  de  nouveaux  forl»  que  TEspagne 
faisait  élever  aux  environs  de  la  ville  de  Saint-Jean.  Don  Mareos 
de  Bergara,  nommé  à  son  gouvernement,  aifait  reçu  des  instruc* 
tions  détaillées  pour  Tacbévement  de  ces  travaux  que  payait  Tor 
du  Mexique,  et  le  port  de  Saint  Jean,  agrandi,  devenait  une  suc^ 
cursale  de  la  Havane  (1). 

L^Espagne,  s'occupant  de  Porto-Rico,  devait  nécessairement 
accorder  quelques  soins  à  Cuba,  dont  la  conquête  Tavait  atterrée^ 
Les  fortifications  de  la  Havane  avaient  été  reconstruites  et  augmen- 
tées, mais  celle  colonie  si  fertile  ne  produisait  pas  ce  que  son 
inrmiense  territoire  comportait.  Livrée  au  monopole  de  plusieurs 
compagnies  qui  s'étaient  succédé,  en  1765,  ses  ports  furent 
ouverts  à  tous  les  Espagnols  ;  mais  lorsqu'en  1766,  TAngleterre 
eut  ouvert  ses  ports  de  la  Jamaïque^  il  fallut  infliger  des  châti- 
ments sévères  aux  interlopes  espagnols  qui  y  accouraient.  Ces 
châtiments,  s'ils  ne  déternvinérenl  pas  les  Espagnols^à  renoncer 
aux  marchandises  anglaises  qu'ils  allaient  chercher  à  la  Jamaï- 
que, ralentirent  du  moins  la  fureur  avec  laquelle  ils  s'étaient 
primitivement  livrés  à  leur  commerce  (2). 

Ces  diverses  améliorations,  portées  dans  le  régime  de  ces  co- 
lonies, pouvaient  tendre  à  garantir  leur  sûreté  et  à  agrandir  leurs- 
relations  conunerciates;  maifr  TEspagne  n'ayant  pas  de  comptoirs- 
en  Afrique,  et  sentant  le  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  es- 
claves de  ses  colonies,  se  voyait  dans  une  cruelle  impasse» 


(!)  Gazelles,  1765. 

(2)  Traité  d* Économie  Politique  et  de  Commerce  dee  Colonies^  pac 
F.  Page,  vol.  l«r,  page  121. 
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La  première  des  nations  earopéemies,  TEspagne  avatt  em- 
ployé en  Amérique,  des  nègres  à  la  rouille  des  mines  et  à  la  eti- 
ture  des  terres,  et  à  Hispaniola,  qui,  sur  ses  registres»  avait  ins- 
crit les  premiers  esclaves  courbés  au  travail  par  la  force  brutale, 
ne  vivaient,  en  1767,  que  quatorze  miHe  nègres,  presque  tous 
employés  au  service  de  martres  aussi  pauvres  qu'euiL ,  ou 
bien  occupés,  les  moins  malheureux ,  à  élever  des  bestiaux. 

Cet  état  de  choses  qui  se  représentait  sur  la  même  échelle,  pro- 
portion gardée,  dans  toutes  les  colonies  espagnole»,  était  plos 
frappant  à  Saint-Domingue,  où,  é  e6té  de  Tinfertililé  des  terres 
occupées  par  TEspagne,  surgissait  la  richesse  de  nos  éta- 
blissements. 

Dés  lors,  TEspagne  avait  permis  Tinlroduction  des  noirs  par 
tout  pavillon.  Débarrassée  de  rAssiento,  ïa  Hollande,  le  Por- 
tugal et  l'Angleterre,  étaient  appelés  é  trafiquer  de  la  viande  hu- 
maine dans  les  colonies  espagnoles,  mais  voulant  encore  poosser 
davantage  à  la  culture  des  terres,  dans  Tespoir  d'y  attacher 
les  esclaves,  de  forts  droits  furent,  en  1767,  imposés  sur  les  es- 
claves attachés  aux  maisons,  ou  habitant  les  villes  (I).  Pour  des 
colons  ressentant  peu  le  besoin  du  luxe,  de  pareilles  lois  étaient 
peu  faites  pour  accélérer  la  culture  \  «quelques  avantages,  eo 
outre,  faits  é  ceux  qui  élevaient  de  nouveaux  établissements, 
semblaient  devoir  développer  Tindustrie  dans  ces  pays  si  long- 
temps privés  de  faveurs,  et  cependant  nous  savons  combien  fut 
précaire  le  sort  des  colons* espagnols,  jusqu'au  jour  où  le  désas- 
tre de  Saint-Domingue  valut  à  ces  riches  et  fertiles  contrées  Tio- 
dustrîe  active  de  nos  colons.  Disons-le  encore,  les  relations  qui 
s'établirent  entre  la  Louisiane  et  les  colonie»  espagnole»,  servi- 
rent de  stimulant  è  la  paresse  des  colon»  de  l'Espagne,  et  si  la 
Louisiane  ne  prit  pa»,  sou»  le  régime  de  la  suspicion  espagnole, 
le  développement  que  se»  limites  indiquaient,  elle  servit  à 
populariser,  chez  les  colons  indolent»  de  l'Espagne,  l'amour  du 
travail  et  le  goût  de  nos  marchandises. 

(1)  MoBEAU  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  eipagnohdi 
Sair^t- Domingue,  vol.  11,  p^ge  157. 


CHAPITRE  XXX. 


LA    MARTIICIQUE,    LA   GDADELOUPB   ET  SAIIfT-DOUlNGUB  EU  1769  ET  1770. 
LA  ftUTAllB  FEAKÇAISE   ET  HOLLANDAISE  DE    1765   A    1770. 

Tandis  qu'en  Amérique  ataient  lieu  ces  scènes  effroyables  qui 
lieraient  à  la  vengeance  d'un  agent  de  TEspagne  le  sang  de  nos 
colons,  en  France,  civacun  s'occupait  de  la  Tavorite  qui  suc- 
céderait à  la  Pompadour.  Ce  soleil  levant  n'avait  pu  encore  pa^ 
ser  à  rétal  d'astre  Oxe;  le  roi,  fatigué  des  caresses  de  toutes  les 
prostituées  aux  bras  desquelles  il  cherchait  le  plaisir,  après  les 
pertes  cruelles  qui  l'avaient  privé  de  presque  toute  sa  fa- 
mille,  n'avait  pu  encore  arrêter  son  choix  sur  aucune.  Dans  ces 
intervalles  où  sa  lubricité  semblait  assouvie,  les  craintes,  ou  l'es- 
poir des  courtisans  dénotaient  bien  les  pensers  qui  les  préoccu- 
paient. Les  Choiseul,  toujours  en  faveur,  néanmoins,  le  gou- 
vernaient sans  opposition.  Pour  ces  ducs,  l'avenir  maritime  de 
la  France  ne  s'arrêtait  pas  à  s'occuper  uniquement  de  la  ma- 
rine, ils  savaient  combien  le  concours  des  colonies  lui  serait 
utile  ;  mais,  mal  renseignés  sur  les  moyens  à  prendre  pour  ren- 
dre à  ces  dernières  leur  ancienne  splendeur,  le  découragement, 
occasioné  par  tout  ce  que  nous  avons  raconté  du  Kourou,  par 
ce  qui  se  passait  à  Saint-Domingue,  faisait  mettre  une  lentaar 
coupable  dans  les  mesures  pouvant  aider  à  développer  en 
France  le  génie  colonisateur  de  la  nation. 

Puis^enfin,  disons-le,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues  qui  se 
croisaient  dans  les  couloirs  de  nos  châteaux  royaux,  livrés  à  une 
prostitution  générale,  chacun  avait  à  ménager  sa  position , 
et  force  était  é  ceux  entre  les  mains  desquels  étaient  remises  les 
rênes  de  l'État  de  veillera  sa  sûreté. En  1769,1e  roi  avait  oublié 
les  chagrins  qui  l'avaient  accablé;  la  mort  du  dauphin  avait  été 
une  calamité  prompteroent  effacée,  et  le  peuple,  étourdi  des  so- 
phismes  de  la  philosophie  voUairienne,  atterré  d'abord  par  cette 
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perte,  avait  repris  part  au  aoaiKiale  des  disputes  du  jansé- 
nisme expirant,  des  jésuites  expulsés  et  de  la  bulle  Umgenttm, 
déclarée  unts  botte  de  Pandore.  Dans  ces  discussions,  où  les  par- 
lemenls  essayaient  leur  pouvoir  contre  le  pouvoir  royal,  où  TU- 
Diversité  cognait  de  son  briquet  la  pierre  sur  laquelle  reposent 
nos  croyances  religieuses  les  plus  sacrées,  surgissaient  de  perfi- 
des étincelles.  Ces  étincelles,  nourries  des  sarcasmes  de  Ta- 
iMîame,  allaient  faire  explosion^  mais  alors  que  les  intérêts  de 
la  nation  entière,  si  gravement  compromis  par  une  guerre  éofki 
le  souvenir  était  encore  récent,  demandaient  un  remède,  parfois 
les  intérêts  particuliers  faisaient  place  à  Tintérêt  général. 

L'intérêt  général  devait  nécessairement  reporter  les  soins  de 
aos  ministres  vers  notre  commerce  de  mer.  ].es  ports  de  France 
n'avaient  point  encore  retrouvé  leur  assiette ,  et  dos  colo- 
nies, ravagées  comme  nous  Tavons  dit  par  des  coups  de  vent,  ou 
en  butte  aux  agitations  de  leurs  diverses  populations  ,  ressen- 
taient de  nombreux  besoins. 

A  la  Martinique,  d'Ennery,  qui  s'était  attiré  lesboones  grâces 
des  colons,  ayant  à  faire  une  tournée  dans  les  fies  de  sou 
gouvernement,  avait  laissé,  par  intérim ,  son  autorité  entre  les 
mains  de  Saint-Mauris.  Cet  ofiicier,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi,  avait  à  demander  aux  colons  de  nouvelles  imposi- 
tions. Après  les  malheurs  que  nous  avons  relatés,  une  pa- 
reille demande  eût  pu  soulever  des  mécontentements,  ma^  les 
impositions  réglées  furent  exactement  payées  (1). 

De  Peynier,  se  voyant  en  mains  les  moyens  de  subvenir  aui 
dépenses  indispensables  ,  porta  ses  regards  vers  la  poliee. 
Les  emprisonnements  illégalement  opérés  par  des  olBciers 
de  justice  furent  annulés,  et  les  droits  de  la  caisse  des  né- 
grcy  justiciés,  caisse  importante  dans  une  colonie  à  esclaves,  fu- 
rent défioitivement  réglés  (2). 

(t)  Cartons  Martiuîque,  administratioD,  1769,  Archives  de  la  ma- 
rine. 

(2)  Code  manascrit  Martinique^  ^nnée  1709  ,  Archives  delà  na- 
rine. 
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Ces  précautions  ,  jointes  à  quelqui^â  mesures  prises  pour 
poser  une  digue  à  ravidilé  des  huissiers ,  pour  régler  les  droits 
des  procureurs  et  des  avocats  dans  les  plaidoiries,  et  le  bien  qui 
r^ullait  de  Tordonnance  royale  du  8  février  1768,  qui  avait  dé- 
finitivement fixé  le  nombre  des  conseillers  à  quatorze  titu- 
laires et  à  quatre  assesseurs,  permettant  de  donner  plus  d'acti- 
vité à  la  justice,  suffirent,  en  1769,  pour  maintenir  Tordre  à  la 
Martinique. 

Cette  colonie,  uniquement  occupée  à  réparer  ses  domma- 
ges, vit  Tespoir  de  ses  enfants  se  réaliser  ;  une  récolte  abondante 
leur  permit  de  faire  face  à  une  partie  des  dépenses  qu'avaient 
VYécessitées  les  malheurs  éprouvés  en  1766.  Mais  si  d'Ennery, 
rassuré  sur  l'avenir  que  cet  état  de  choses  éclaircissait,  se  repo- 
sait sur  rénergie  des  colons  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
mécontente  de  la  mesure  qui  la  replaçait  encore  sous  la  tutelle 
de  la  Martinique,  exigeait  quelques  précautions. 

Lancée  dans  une  voie  large,  par  suite  de  l'occupation  an- 
glaise, la  Guadeloupe  craignait^  comme  de  juste,  le  dissentiment 
entre  les  pouvoirs  chargés  de  la  diriger.  Son  commerce,  qui 
commençait'à  s'étendre,  allait-il  se  voir  soumis  à  des  vexations? 
Celte  pensée  ne  pouvait  être  entrée  dans  les  combinaisons  du  mi- 
nistère, qui  n^avait  vu  dans  cette  sujétion  que  Tintérèt  d'une 
défense  plus  facile. 

T^éanmoinSj  alors  que  les  passions  poussaient  les  colons  de  la 
Guadeloupe  à  accuser  le  commerce  de  la  Martinique  d'a- 
voir provoqué  cette  mesure,  qui  mettait  en  jeu  tant  d'amours- 
propres  froissés,  d'Ennery  avait  compris  que  sa  présence  dans 
cette  île  pourrait  être  d'un  effet  heureux. 

Le  ministère  lui-même  l'avait  engagé  à  s'y  transporter  ;  mais 
encore  mieux  que  la  présence  de  cet  officier  supérieur,  il 
avait  compris  que  les  rênes  de  la  Guadeloupe  ,  confiées  à 
des  mains  habiles,  pourraient  la  préserver  d'une  culbute. 

Son  choix  sétait  arrêté  sur  un  homme  dont  la  célébrité 
ne  devait  pas  se  borner  aux  exploits  que  nous  aurons  à  raconter 
dans  la  suite  de  celle  Histoire.  Claude-François  Amour,  marquis 
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de  Boaillc,  issu  d'une  ancienne  raiiiille  d'Auvergne,  depuis 
1750  au  service  du  roi,  et  alors  colonel  da  régimeni  de  Vexiis 
était  nommé  au  gouveroemenl  de  la  Guadeloupe,  et  j  reinpla- 
çail  de  Noiivos,  dont  le  départ  avait  été  acconn^agné  de  Unt  de 
regrets. 

Arrivé  à  la  Martinique  depuis  1705,  à  la  tète  de  son  régi- 
ment, le  marqiMS  de  Bouille,  qui  était  resté  trob  années  cou- 
mandant  des  troupes  du  Fort-Royal,  avait  pu  s'initier  wx 
choses  coloniales.  Ses  rapport»  avec  les  principaux  habitants  de 
rtle  lui  avaient  attiré  les  bonnes  grâces  des  colons,  et  Iim 
avaient  valu  des  notions  précieuses,  dont  plus  lard  il  trouverait 
l'application.  Ses  aflVniU^  avec  la  Tamille  Bosredoo,  habitant  la 
Guadeloupe  et  Marie-Galante ,  et,  comme  lui,  originaire  de 
TAuvergnc,  étaient  un  titre  au  bon  accueil  qu  il  s'aitendail  à  re- 
cevoir à  la  Guadeloupe.  Mais  aux  yeux  des  colons  de  celle 
fie,  le  marquis  de  Douille  avait  un  tort,  c'était  celui  d'y  venir 
avec  des  pouvoirs  subordonnés  à  la  volonté  des  chefs  de  la  Mar- 
tinique. 

Cependant,  installé  dans  son  nouveau  gouveroemenl  dés  les 
premiers  jours  de  1709,  le  n>arquis  de  Bouille  avait  rassuré  les 
colçns  de  oette  lie.  Le  noble  caractère  de  d'Ennery  leur  était 
connu;  et  de  Peynier,  qu'ils  avaient  apprécié,  leur  servant  de 
garantie  suffisante,  ils  avaient  enfin  fait  cesser  leurs  plaintes. 

Le  mécontentement  auquel  on  s'était  attendu  n'était  donc 
pas  le  motif  principal  qui  avait  déterminé  le  passage  de  d'E»- 
nery  à  la  Guadeloupe.  Déjà,  avant  Tinstallation  du  marquis  de 
Bouille,  dans  un  voyage  qu'il  y  avait  fait,  il  avait  eu  à  y 
régler  quelques  questions  relatives  aux  milices.  Rappelé  à  la 
Martinique  par  les  travaux  des  fortifications  qu'on  élevait  au 
morne  Garnier,  il  n'avait  pas  eu  assez  de  temps  à  donner  à  tous 
les  rouages  de  celte  colonie,  qui,  par  suite  du  développement  que 
lui  avait  valu  Toccupatton  anglaise,  se  trouvait  moins  bien  cons- 
tituée que  la  Martinique. 

Des  exigences,  depuis  longtemps  assoupies,  avaient,  comote 
nous  l'avons  mentionné,  établi  une  rivalité  entre  Saint-Pierre  «l 
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le    Fort-Royal.  Ces  exigences,  partant  du  commerce,  étaient  à 
la   Ouadeloupe  en  présence  des  mesures  prises  pour  conserver 
à  la    Basse  Terre  sa  suprématie  sur  la  Poinle-à -Pitre.  Des  Mé- 
moires envoyés  au  ministère,  Tenf^ngeaient  à  transférer  dan» 
celle  dernière  ville  le  Conseil  Souverain  de  la  Guadeloupe, 
dont  le  siège  s'était  maintenu  à  la  Basse-Terre.  Le  commerce, 
accapareur  de  sa  nature  et  dont  les  relations  s'agrandissaient 
cliaquc  jour,  demandait  celte  preuve  d'intérêt,  tandis  que  les 
Vialoitants  s'y  opposaient.  D'Ennery,  pour  calmer  les  esprits  qui 
s^êchauffaient,  avait  de  son  côté  écrit  à  la  cour,  et  avait  obtenu 
l** établissement  d'une  sénéchaussée  à   la  pointe  à-Pitre,  séné- 
chaussée qui  y  fut  enfin  définitivement  établie,  en  juin  1769,  et 
qui  remplaça  celle  de  Sainte-Anne  (1). 

Cette  installation  faite,  et  de  Peynier,  qui  était  aussi  passé  à 
la  Guadeloupe  pour  y  régler  les  impositions  et  les  comptes  con- 
cernant l'intendance,  ayant  remis  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
de  Montdenoix,  nommé  intendant  de  la  Guadeloupe,  le  gouver- 
neur et  l'intendant  généraux  des  tles  du  Vent  revinrent  à  la 
Martinique. 

Les  soins  de  d'Ennery  ne  devaient  pas  se  borner  à  ces  deux 
tles,  pour  lesquelles  sa  sollicitude  était  égale.  Sainte-Lucie  ap- 
pelait son  attention.  Les  ports  de  cette  lie,  ouverts  aux  étran- 
gers, avaient  fait  tort  à  l'entrepôt  établi  au  Carénage,  et  ils  fu- 
rent fermés.  Des  concessions  nouvelles,  faites  à  quelques  nou- 
veaux colons  venus  de  l'Acadie,  en  augmentèrent  la  population, 
s«ns  pour  cela  agrandir  sa  culture.  Trop  décriée,  par  rapport 
à  son  insalubrité  qu'on  avait  représentée  telle,  qu'on  la  consi- 
dcrail  comme  inhabitable  pour  des  Européens,  Sainte  Lucie 
avait  vu  échouer  tous  les  projets  faits  pour  sa  colonisation. 
Quelques  familles  de  la  Martinique,  néanmoins,  s'y  étant  fixées, 
y  avaient  établi  de  vastes  habitations,  dont  les  produits  énormes 
déterminèrent  d'autres  colons  à  suivre  leur  exemple  (2). 


(1)  Cartons  Goadeloupe,  1769,  Archives  delà  roarÎDe. 

(2)  Code  roaDoscrit  Martinique,  1769,  Archives  de  la  marine. 
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Constammonl  en  course  d'une  Ile  à  Tautrc,  d  Ennery  se  Téli- 
cilait  ée  Telatde  mît  gouvernement.  Les  travaux  avaient  réparé 
les  perles,  el  l'avenir  loi  paraissait  rassurant,  lorsque,  déjà  si 
videniment  saccagée  par  deux  coups  de  vent,  la  Guadeloupe 
devint  encore,  en  1769,  la  proie  de  ce  fiéau,  auquel  nos  colonies 
des  Antilles  sont  sujettes  pendant  trois  mois,  chaque  année. 

A  peine  remise  de  ses  malheurs,  il  fallut  de  nouveau  réparer 
ceux  que  la  Providence  Taisait  peser  sur  elle.  En  1770,  comme 
nous  le  mentionnerons  sous  peu,  des  exemptions  de  laxe  et  de 
capitation  vinrent  en  aide  à  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert. 

Le  fléau  ne  s'était  pas  étendu  sur  la  Martinique,  où  plusieurs 
raisons  rappelaient  d'Ennery.  D'abord,  la  question  des  imposi- 
tions était  à  régler  pour  cette  année  1770,  pendant  laquelle  les 
travaux,  commencés  depuis  la  paix  au  morne  Garnier,  devaient 
être  activés.  On  s'adressait  aux  colons  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, et  les  colons  répondirent  à  cet  appel.  Cette  question 
réglée,  le  commerce,  d'abord  représenté  par  des  négociants  dans 
les  chambres  mi -partie  d'agriculture  et  de  commerce,  qui  n'y 
siégeaient  plus,  réclamait  contre  la  défense  faite  aux  nègres,  en 
août  1765,  de  colporter  des  marchandises  dans  les  campagnes. 
Une  adresse,  remise  à  d'Ennery,  faisait  ressortir  une  perte 
énorme  éprouvée  par  nos  manufactures,  et,  en  atteiidant  les  or- 
dres du  ministre,  cette  vente  fut  autorisée.  Une  telle  décision  ne 
pouvait  être  blâmée,  et  le  ministre,  habitué  à  respecter  les  actes 
d^un  gouverneur  qui  avait  su  s'attirer  l'afTection  des  colons, 
rapprouva.  Mais  si,  par  sa  sagesse,  d'Ennery  avait  aplani  les 
difficultés  qui  se  présentaient  dans  le  règlement  de  ces  deux 
questions,  il  se  trouvait  en  présence  de  la  noblesse  des  Iles  de 
son  gouvernement,  qui,  (1ère  de  ses  attributions,  demandait  à 
être  exempte  de  la  revue  annuelle  à  laquelle  on  assujettissait  les 
milices  et  qui  demandait  également  à  n'avoir  de  commandant 
qu'au  moment  de  l'attaque  dos  ennemis. 

Cette  prétention  était  surtout,  à  la  Martinique,  appuyée  par 
MM.  de  Girardin  qui,  dans  des  Mémoires  sws  portée,  évo- 
quaient d'anciennes  coutumes  en  vigueur  en  France,  coutumes 
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qui  n'ayaient  aucune  valeur  aux  colonies,  où  la  nèeessifté  fait 
loi.  D'Ennery,  d'un  caractère  emporté,  avait  un  moment  songé  à 
roeourir  à  la  violence(l);  mais  ayant  facilement  démftlé  ce  qu'il 
y  aYait  de  ridicule  dans  le  style  ampoulé  de  ces  Mémoires,  il 
avait  réuni,  le  1 1  janvier  1770,  les  nobles  en  assemblée  géné- 
rale, et  il  engagea  le  ministre  de  faire  droit  à  leurs  représenla- 
tions.  Cette  question  des  milices  avait  soulevé  assez  de  troubles, 
et  nous  ne  saurions  trop  louer  les  termes  modérés  que  d'En- 
nery  employait  dans  son  rapport  au  ministre,  pour  l'engager  à 
oublier  les  torts  de  ces  colons,  dignes  d'ailleurs  de  l'estime  du 
gouvernement,  et  pour  l'amener  à  écouter  les  représentations 
de  l'assemblée  de  la  noblesse,  représentations  rapportées  aux 
Annales  qui,  également,  contiennent  toutes  les  mesures  pri- 
ses en  1770  sur  l'organisation  des  compagnies  de  gentilshommes 
des  îles  du  Vent  (2). 

(t)  Nous  avons  déjà  cité  nae  anecdote  qui,  tout  en  faisant  connattre 
Vemportement  de  ce  gouverneur,  caractérise  assez  les  mœurs  créoles  d'a- 
lors. En  voici  une  autre  que  nous  tenons  de  notre  grand-père  ma- 
ternel, M.  deBence,  ancien  grand-juge  impérial  à  la  Martinique.  Son 
père,  conseiller  au  Conseil  Souverain,  ayant  été  chargé  de  surveiller  le 
pavage  des  abords  du  Conseil,  eut  une  contestation  avec  M.  d'Ennerj, 
au  sujet  de  quelques  dispositions  à  prendre,  dispositions  concernant  Fob- 
jet  de  sa  mission.  M.  d  Ennery,  étonné  de  trouver  de  la  résistance, 
8*oablia  â  tel  point  devant  les  travailleurs,  qu*il  lui  dit,  après  lai  avoir 

rappelé  qu'il  était  gouverneur  :  F ,  f......  f ,  Monsieur,  ce  pavage 

se  fera  ainsi  que  je  le  veux.  A  quoi  notre- arrière  fi^rand-père  ayant  ré- 
pondu :   F ,  f......  f ,  mon  général,  il  ne  se  fera  que  comme  il  a 

été  eonvenu  qu  il  serait  fait  par  le  Conseil.  M.  d*Ennery  lui  fit  signe  de 
le  suivre,  et,  arrivé  à  son  gouvernement,  monta  dans  sa  chambre  i  cou- 
cher, dont  il  ferma  la  porte  à  clé  sur  notre  arrière^rand-père.  Les  con- 
seillers alors  portaient  Tépée  et  l'habit  à  la  française,  et  notre  arrière- 
grand-père,  supposant  que  M.  d'Ennery  voulait  joindre  la  provocation 
à  l'insulte,  se  mit  en  garde.  Mais  la  colère  de  M.  d'Ennery  avait  fait 
place  à  la  bonté  naturelle  de  son  caractère,  et  après  avoir  remercié 
notre  arrière-grand-père  de  la  leçon,  il  le  retint  à  dtncr. 

(2)  Voir,  aux  Annales,  le  chapitre  :  Établissement  d'une  Compagnie 
de  gentilshommes;  —  Représentations  de  la  noblesse  à  ce  siy'et  ;  —  Let- 
tres-patentes qui  révoquent  le  premier  établissemnnt,  et  qui  déterminent 
le  service  de  l'arrière-ban,  en  cas  de  siège. 
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Cerles,  les  égards  que  d'Eonery  afait  pour  les  colons  toules 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  toucher  aux  choses  qui  les  concer- 
naieni,  avaient  porté  ceux-ci  à  lui  accorder  leur  entière  cob- 
Oance,  et  alors  que  ce  gouferneur,  après  une  tournée  faite  à  la 
Martinique,  n'avait  qu'à  se  féliciter  du  bon  ordre  qui  y  ré- 
gnait, il  passa  à  la  Guadeloupe. 

Dans  cette  Ile,  quelques  dégûts,  occasionés  par  le  coupdeveot 
dernier,  avaient  motivé  des  réparations  au  fort  Saint-Charles. 
La  France,  en  1770,  s'occupait  de  la  défense  future  de  ses  co- 
lonies; les  mesures  prises  par  les  Choiseul,  pour  développer 
nos  ressources  maritimes,  nous  préparaient  des  succès  sur  les- 
quels on  ne  comptait  guère  encore.  Mais  tandis  que,  grâce  à 
l'activité  déployée  dans  nos  ports,  nos  constructions  navales  se 
poursuivaient,  une  prostituée,  nouvellement  en  faveur,  la  Du- 
barry,  mûrissait  la  disgrâce  de  ces  ducs. 
^  Cependant,  occupé  des  choses  qui  concernaient  son  minis- 
tère, le  duc  de  Prasiin  avait  à  aviser  au  remplacement  de  d'En- 
nery.  Cet  officier*  marié  à  mademoiselle  d'Alesso  d'Eragny, 
pelile-fiUe  du  gouverneur-général  de  ce  nom  et  créole  de  la 
Martinique,  demandait  son  rappel.  A  cette  heure  où,  battus  en 
brèche,  les  ministres  avaient  à  détourner  les  flèches  que  leur 
lançaient  les  partisans  de  la  nouvelle  maîtresse  en  faveur,  ce 
rappel  les  inquiétait.  Prompt  dans  ses  décisions,  sachant  arrêter 
un  parti  une  fois  qu'il  en  avait  approfondi  le  bul^  sachant  se 
rendre  aux  observations  sages  qu'on  lui  faisait,  d'Ennery,  arrivé 
à  la  Martinique  à  une  époque  critique,  avait  su  concilier  tous  les 
partis,  et  rapprocher  les  intérêts  en  désaccord.  Pour  le  rem- 
placer, on  jeta  les  yeux  sur  le  chevalier  de  Valière,  qui,  arrivé 
à  la  Martinique  à  la  fin  de  1770,  ne  fit  enregistrer  ses  pouvoirs 
au  Conseil  Souverain  de  cette  île ,  que  le  2  janvier  1771. 
A  cette  date,  la  duchesse  de  Grammont,  sœur  du  duc  de  Choi- 
seul, qui  avait  cherché  à  enchaîner  le  vieux  monarque,  avait 
échoué,  et  l'abbé  Terray,  conlrôlear-général  des  finances,  avait 
pris  l'intérim  de  la  marine. 

D'Ennery,  sachant  que  sa  mission  allait  finir,  n'avait  pas  pour 


_   577   —       - 

cela  ratonli  son  zèle.  Passé  ù  la  Guadeloupe,  il  avait,  de 
concert  avec  de  Peynier,  parcouru  les  quartiers  de  Ftle  que  le 
venl  avait  ravagés,  et  liri-mème,  avec  toute  la  perspicacité  dont 
il  était  susceptible,  il  avait  provoqué  des  exemptions  de  taxe 
pour  les  habitants  les  plus  maltraités  par  le  vent.  Cette  mesure 
prise,  un  sujet  de  mécontentement  devenait  la  cause  de  plaintes 
nombreuses.  La  Guadeloupe  étant  replacée  sous  le  Joug  de  la 
Martinique,  le  commerce  de  celte  dernière  colonie  avait  tenté  de 
rétablir  sa  supériorité,  et  un  cabotage,  nuisible  à  la  Guade- 
loupe, tendait  à  la  priver  de  ses  relations  avec  la  métropole.  Le 
marquis  de  Bouille,  de  Montdenoix,  le  Conseil  Supérieur  de 
la  Guadeloupe  avaient,  ramenés  par  les  observations  de  la 
chambre  d'agriculture  de  celle  Ile,  constaté  qu'avant  peu,  tous 
les  maux  de  Tancienne  dépendance  se  feraient  ressentir,  et  de- 
mandaient que  de  promptes  mesures  fussent  apportées  dans  les 
transactions  des  habitants.  Ceux-ci  eux-mêmes  semblaient  re- 
douter Texigence  du  commerce  de  la  Martinique,  mais,  alléchés 
par  des  avances  que  leur  proposaient  les  commissionnaires  de 
Saint-Pierre,  ils  se  trouvaient  placés  entre  les  craintes  à  venir 
et  lés  besoins  présents  (1). 

D'Ënnery,dans  celle  occurrence, avait  vu  le  côté  fâcheux  d'un 
tel  état  de  choses  ;  quelques  ordonnances  locales  furent  ren- 
dues pour  maintenir  cet  accaparement  dans  des  bornes  raison- 
nables, mais  elles  ne  purent  arrêter  celte  tendance  qui  semblait 
ne  devoir  donner  vie  à  ces  terres  fertile^  qu'en  vue  d'enrichir  un 
commerce  rival.  Bouille,  dont  les  allributions  se  trouvaient  su- 
bordonnées à  la  volonté  d'un  chef,  crut  devoir  en  écrire  au  mi* 
nistre  ;  il  demandait  son  rappel  en  cas  qu'on  maintint  les 
dispositions  qui  l'empêchaient  d'agir  pour  le  bien  du  service  ;  il 
demandait  à  être  indépendant,  mais  sa  démission  acceptée, 
la  Guadeloupe  resta  encore  sous  la  dépendance  de  la  Marti- 
nique. 

Telles  étaient,  en   1770,  les  positions   respectives  de  nos 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1770,  Archives  de  la  marine. 
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deux  principales  colonies  du  Vent.  A  peu  de  chose  près  elles 
allaient  bien,  ou  du  moins,  tranquilles,  elles  végétaient,  portant 
au  cœur  une  plaie  qui,  ctiaque  Jour,  se  gangrenait  cl  contre  la- 
quelle on  ne  ehercliait  aucun  remède.  L'esclavage,  que  des 
èoritK  d'une  philantropie  pacifique  battaient  en  brèche  chez  nos 
voisins,  commençait  à  se  ressentir  de  quelques  sourdes  bottes 
portées  par  les  Encyclopédistes.  Gondorcet  et  Voltaire,  tout  en 
écrivant  contre  Tesclavage,  ridiculisaient  le  nègre  et  empochaienl 
les  bénéflces  des  actions  qu'ils  prenaient  dans  quelques  uns  des 
•rares  bâtiments  Trançais  employés  à  la  traite  (1). 

Cependant,  encore  en  1770,  rien  d'organisé  en  France  oe 
semblait  devoir  saper  la  vieille  institution  coloniale.  Son  écha- 
faudage n'était  point  encore  vermoulu^  on  rattachait  Tescla- 
vage  au  christianisme,  et  ceux  mêmes  qui,  attaquant  le  christia- 
tiisme  par  leurs  sarcasmes  et  leurs  sophîsmes,  cherchaient  à  le 
iiètr6ner,  semblaient  ne  pas  admettre  que  le  nègre  fût  d'une 
«lature  semblable  à  la  leur  (2). 

€et(e  nature,  couchée  sous  le  joug,  néanmoins,  se  sentait  par- 
fois en  ébullition,  comme  nous  l'avons  dit,  et,  pour  peu  que 
\eè  démolisseurs  du  xviir  siècle  eussent  approfondi  les  scènes 
auxquelles  la  compression  des  esclaves  avait  donné  lieu,  ils 
eussent  pu  faire  mieux  que  de  philosopher  envers  et  contre 
tous. 

Ces  scènes  avaient  été  sanglantes,  surtout  dans  les  colonies 
anglaises, mais,  à  Saint-Domingue  on  avait  à  en  redouter  les  sui- 
tes. A  Saint-Domingue,  en  outre,  on  avait  à  craindre  l'exemple 
donné  par  la  classe  privilégiée ,  exemple  qu'elle-même  re- 
doutait, et  qui  servait  le  gouvernement  dans  ses  vues  arbitraires 
et  despotiques.  Cependant,  comme  nous  le  savons,  le  cas  avait 
paru  grave  au  gouvernement,  et  le  roi,  après  avoir  cassé, 
en  mars  1769,  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  avait 


(1)  Voir  la  Correspondance  de  Voltaire. 

(2)  Lire  les  Raisonnements  de  Voltaire  sur  les  nègres,  dans  ses  £«- 
socs  de  Pkiloicphiê. 
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pensé  que  la  justice  en  souffrirait,  el  Tavait  rétabli  un  mois 
après. 

La  justice  en  France,  inamovible  et  fiére  de  son  droit,  atait 
plusieurs  fois  tenu  tête  au  pouvoir  royale  et,  de  lé,  étaient  sur- 
venus les  exils  des  parlements  ;  mais  jamais  encore  nos  rois  n'a- 
vaient donné  Texemple  d'une  pareille  violation.  S'appuyantde 
cet  acte  de  rigueur,  les  partisans  de  Tamovibilité  de  la  justice  co- 
loniale, pour  soutenir  leurs  faux  raisonnements,  ont  évoqué  la 
mesure  arbitraire  de  la  cassation  du  Conseil  du  Port-au- 
Prince. 

En  France,  un  tel  acte  aurait-il  étésanctionné par  Topinion pu- 
blique? Et  si  nous  stygmatisons  des  citoyens  qui  s'insurgent  coo* 
tre  le  pouvoir^  si  ndus  couvrons  de  l'opprobre  le  plus  Hétrissanl 
les  meneurs  qui,  en  opposition  avec  les  chefs  appelés  à  les  diri- 
ger,  sortent  de  la  légalité   qui   couvre  leurs  droits  de  ci- 
toyens, que  dirons-nous  du  pouvoir  qui,  usant  delà  force,  pousse 
à  un  tel  degré  l'oubli  des  actes  qu'il  a  sanctionnés?  Ce  qui  arri- 
vait à  Saint  Domingue  n'était  que  le  précurseur  des  menées  qui, 
dirigées  par  le  chancelier  Meaupou,  devaient,  deux  ans  plus  tard, 
occasioner  tant  de  scandales  en  France.  L'arbitraire  coûtait 
peu  à  Louis  XV,  qui,  livré  à  ses  sales  plaisirs,  laissait  agir  ses 
courtisans.  De  quelle  léthargie  ne  se  serait-il  pas  senti  éveillé 
si,  de  commun  accord^  toutes  les  cours  du  royaume  eussent  re* 
fusé  leur  concours  à  la  justice!  L'exemple  donné  par  le  chancelier 
Meaupou  a-t>il  consacré  dans  le  code  français  l'amovibilité  de  la 
magistrature  française?  Certes,  avouons-le,  les  colonies,  soumi- 
ses au  vouloir  de  quelques  bureaucrates  qui  font  plier  sous  leur 
férule  tous  les  agents  qui  les  gouvernent,  n'ont  jamais  pesé 
leur  poids  dans  la  balance  nationale.  Certains  personnages,  qui 
s'arrogent  le  droit  de  les  régenter,  savent  trop  la  martingale  que 
la  représentation  directe  opposerait  à  leur  fougue,  pour  approu- 
ver l'élan  généreux  de  quelques  colons  éclairés.  L'amovibilité 
de  la  justice  coloniale  est  une  flétrissure  pour  la  France;  mais  la 
France ,  alors  qu'elle  a  tant  de  plaies  à  guérir,  portera-t-elle  le 
fer  dans  ce  chantre  qui  ronge  ses  illes  ?  Les.  chirurgiens 
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chargés  de  diriger  ce  fer,  exploitani  à  leur  profit  tous  les  maux 
dont  ils  sont  les  auteurs,  voudront-Ils  recourir  au  suicide  ? 

Mais  si,  par  le  rétablissement  immédiat  du  Conseil  du  Porl- 
aiHPrince,  le  roi,  ou  plutôt  le  gouvernement,  faisait  sans  s'en 
douter  sa  critique,  les  troubles  qui  avaient  agité  Saint-Doroin- 
gae,  dépeints  au  duc  de  Praslin  par  un  colon,  par  Noiivos,  que 
ses  intérêts  reposant  sur  ce  sol  volcanisé  ne  pouvaient  rendre 
suspect,  demandaient  qu'on  s'occupât  sérieusement  de  celle 
colonie. 

En  conséquence,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  25  mai 
1799,  enjoignait  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  nouvellement 
réinstallé^  de  poursuivre  une  procédure  intentée  contre  quelques 
Agitateurs  ;  mais  ces  rigueurs  pouvaient-elles  calmer  les  craintes 
que  les  esprits  sages  ressentaient?  A  la  cour,  on  avait  pesé 
les  causes  des  troubles  qu'on  déplorait,  on  avait  hautement  ap- 
prouvé le  prince  de  Rohan,  par  suite  de  ce  principe  :  a  que  le 
M  blflme  donné  aux  actes  d'un  chef  diminue  l'influence  des  pou- 
»  voirs  de  son  successeur,  »  mais  on  avait  résolu  de  confier  le 
gouvernement  de  cette  colonie  à  des  mains  plus  habiles. 

Un  congé,  soi-disant  réclamé  par  la  famille  du  prince,  prétex- 
tant ses  affaires,  le  rappelait  en  France.  Une  frégate  expédiée 
de  Brest  était  mise  à  sa  disposition  ,  et  Noiivos,  que  I  on 
nommait  au  gouvernement  général  des  îles  de  sous  le  Vent,  en 
cas  d'absence  devait  être,  Jusqu'à  son  arrivée,  remplacé  par  lo 
comte  d'Argout,  commandant  de  la  partie  sud  de  Saint-Do- 
mingue (1). 

Présenté  au  Conseil  du  Port-au-Prince  le  10  février  1770,  No- 
iivos, que  ses  affaires  avaient  retenu  à  Saint-Domingue  lorsque 
lui  arriva  la  nouvelle  de  sa  nomination  à  ce  gouvernement,  ne 
doutait  pas  un  instant  que  le  calme  succéderait  à  la  tempête. 

Les  colons  avaient  vu,  dans  le  choix  de  cet  homme  dont  le 
nom  était  en  vénération,  une  bienveillance  qui  calmait  une 
partie  des  craintes  que  les  rigueurs  de  Rohan  et  celles  ordon- 

(1)  DoMÎer  Roban,  Archive»  et  perscanel  de  la  tawrine. 
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nées  par  la  cour  avaient  soulevées.  Leur  concours  au  réiablisse' 
nienl  de  Tordre  paraissait  certain,  et  Noiivos  n'eut  pas  mêfl^ 
besoin  de  le  réclamer. 

Mais,  si,  rendue  h  la  tranquillité  la  plus  complète,  Satnt- 
Domingue  ne  faisait  que  s  endormir  sur  ïe  fléau  de  Fesclavage 
qui  la  tenait  en  éveil  parfois  encore,  à  des  intervalles  rappro- 
chés, et  sur  divers  points  à  la  fois,  si  cette  colonie,  riche  par  elle- 
même,  trouvait  dans  ses  produits  d'émtrmes  ressources,  les  dé^ 
penses  occasionées  par  les  soulèvements  des  habitants  avaient 
épuisé  le  Trésor.  Bongars  avait,  avec  assez  de  peine,  rétabli  les 
finances  \  sa  modération  et  ses  bons  procédés  avaient  plus 
fait  que  les  garnisaires^  et  les  huissiers,  eti,  ne  voulant  pas  em- 
ployer des  rigueurs  pour  forcer  les  retardataires  malheureux 
au  payement  de  leurs  impositions,  il  fut  rappelé  alors  que  la  pé- 
nurie du  trésor  de  la  France  ne  permettait  pas  au  gouvernement 
de  venir  au  secours  des  colonies. 

Ce  rappel  inquiétait  les  colons,  au  moment  où  leurs  émotions 
calmées  par  la  nomination  de  Noiivos  étaient  éteintes,  et  il 
fallut,  pour  éviter  de  nouvelles  étincelles,  toute  Thabileté  et  la 
modération  de  Bongars.  Puis  enfin,  son  successeur ,  Monlar- 
cher  de  Morandiéres,  n'étant  arrivé  à  son  poste  qu'en  1771,  de 
Bongars  avait  encore  pu  donner  aux  colons  de  nouvelles 
preuves  d'intérêt,  d'autant  plus  appréciables^  queleS'juin  1770, 
un  tremblement  de  terre  avait  détruit  en  partie  la  ville  du  Port- 
au-Prince,  et  avait  étendu  ses  ravages  sur  les  habitations- de  plu- 
sieurs quartiers  (1). 

Ce  fléau,  quiatteignaitsurtout  les  malheureux,  demandait  quel- 
ques égards,  et  des  exemptions  vinrent  encourager  ceux  qu'il 
avait  le  plus  frappés.  A  ces  maux  qui  tiennent  en  émoi  les  po- 
pulations coloniales,  se  joignirent  encore,  en  1770,  quelques 

(1)  Voir,  pour  prendre  connaissance  des  dégâts  survenus  alors  à 
Saint-Domingue,  le  vol.  II  de  *la  Description  de  la  partie  française  de 
Saint'Domingtief  par  Moreau  de  Saint-Méry,  aux  pages  201,  30f ,  318, 
3^3,  338,  354,  370,  419  et  479.  Aprè;>  ce  treioblemeiit  de  terre,  il  fut 
noomentanément  défendu  de  bâtir  avec  des  pierres.  iJ.  page  389. 
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rti«s  sorvenues  aui  frontières  entre  les  Français  et  les  Espa- 
gnols. Ces  contestations,  qoi  sans  cesse  tenaient  sur  pied  de»  sen- 
tinelles, auraient  pu  prendre  un  caractère  grave  ;  mats  elles  fu- 
reni  calmées  par  suite  des  procédés  dont  usèrent,  dans  leufs 
rapports,  les  agents  de  Noiivos  et  ceux  du  président  de  Saint- 
Domingue. 

Ainsi  donc,  si  sérieusement  agitée,  si  gravement  engagée  dans 
des  discussions  fâcheuses  entre  les  agents  du  pouvotr*et  le»  gou- 
verneurs, discussions  qui  avaient  été  causes  d'une  révolte,  Saint- 
Domingue  se  voyait  encore  la  proie  des  Oéauii.  En  buHe  à  la 
mauvaise  disposition  de  TEspagne,  elle  avait  Mns  cesse  à  répri* 
mer  Teiigence  de  ses  satellites,  ou  à  surveiller  renvpiétement 
de  ses  enfants.  Mais  si  ces  atteintes  providentielle»  et  eiUérieures 
étaient  facilement  réparées,  Textension  de  ses  cultures,  qu'elle 
n'arrêtait  point,  devenait  pour  l'Angleterre  un  sujet  de  graves 
préoccupations.  Celle  extension  de  cuHure  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  le  secours  des  nègres  que  Sainl-Domingue  allait 
chercber  6  la  Jamaïque,  devenait  pourtant  un  sujet  de  commerce 
dont  nos  rivaux  profitaient.  Mais  l'Angleterre  pouvait-elle  se 
contenter  de  ces  bénéfices  ;  pouvait-elle,  poussée  par  sa  politi- 
que envieuse,  ne  pas  voir  d'un  cri  Jaloux  le  développement  io- 
commerisurable  de  nos  colons  ?  Attaquée  par  sa  base ,  dans  ses 
colonies  continentales,  l'Angleterre,  si  intéressée  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  subordination ,  avait  souri  aux  alertes  que 
Saint-Domingue  venail  de  procurer  à  la  France  ;  elle  aVail  es- 
péré qu'une  catastroplie  viendrait  en  aide  à  ses  souhaits,  elle  se 
Sait  en  l'avenir,  elle  attendait,  et  nous  savons  de  quelle  manière 
ses  voBux  Furent  réalisés.  Nous  laisserons  Saint-Domingue  se  re- 
poser des  agitations  quelui  avaient  values  les  troubles,  les  fléaux* 
et  les  discussions  que  nous  avons  énumérés.  pour  nous  reporter 
vers  le  continent,   où  à  la  Guyane  s'étaient,  depuis  1765, 
passé  des  scènes  qui  méritent  notre  attention. 

La  débâcle  du  Kourou  avait  plongé  le  gouvernement,  qui  avait 
compté  sur  la  réussite  de  son  projet,  dans  une  perplexité 
bien  grande.  Les  portes  de  la  guerre,  qu'il  avait  espéré  de  coo- 
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irebatoBcer  parreilemion  donoée  é  ceHe  eiriioDie«  éiaianl  (oiyçors 
sensibles.  Les  semences  de  tt^oubl^  qui  germaieol  dans  les  coio^ 
oies  anglaises  lui  Taisaienl  encore  regreller  davantage  Téchec  de 
Im.  colonisation  par  les  blancs.  On  comprenaii,  en  présence  de  la- 
râvaliié  de  TAnglelerre,  combien  sérail  essentielle  aux  des- 
tinées-maritimes- de  la  France,  une  population  blanche  sur  le 
continent^  ayant  ce  patriotisme  qui,  dans  le  cœur  des  Africains^ 
ne  peul  se  réveiller  qu'à  la  voix  de*  leurs^  maîtres,  et  en  1765,  de 
Guerchy,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  faisait  parvenir  au 
minisire  de  la  marine  un  Mémoire  qui  tendait  à  le  réveiller  de  sa 
siuf>eur. 

Se  trouvant  au  milieu  des  Anglais,  vivant  dans  ce  centre  où 
s'élaborent  des  projets  de  destruction  contre  la  France,  où  sur- 
gissent les  paniques  qu'occasione  la   moindre  tentative    d'à- 
granxlissement  faite  par  nos- ministres,  il  avait  vu  la  crainte  faire 
place  à  la  joie.  De  \76^  à  1765,  un  vaste  tombeau  s'était  creusé 
dans  les  plaines^du  Kourou.  Sur  ce  tombeau  s'inscrivait  uneépi- 
taphe  qui  annonçait  au  monde  colonial  l'inutilité  de  la  co- 
lonisation.par  les  blancs;  l'AngleterTe  triomphaiL  Mais,  si  de 
soUes  préventions  faisaient  adopter  celte  erreur,  de  Guerchy^ 
renseigné  sur  l4*&  fauss4^s  mesures  employées  au  Kourou,  et  dé- 
*  mêlante,  au  milieu  des  dires  des  colonisles  anglais»  l'intérêt  qu'ils^ 
avaU*nt  à  ce  qu'elle  s-ancrât  dans  l'opinion,  poussait  de  nouveau 
le   ministre  à  faire  des  essais*  sur   une  échelle  moins  vaste. 
L'expérience,  acquise  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  semblait  de- 
voir en  ass^irer  la  réussiie.(^  1  y 

Ces  insinuations  étaient  comprises;  Les- ducs  de  Ghoîseul  eV 
de  Prasiin  auraient  désiré  pousser  d'une  manière  utile  à  la  fertir 
lisation  de  la  Guyane,  mais,  obligés  de  s'ea  rapporter  pour  cela 
dO0(  agents  qu'ils  employaient,  alors  que  la  corruption  ga- 
gnait les  bommesà  la  dévotion  du  pouvoir,  il  devenait  bien  dif- 
ficile de  faire  suivre  un  plan  quelconque.  Puis  enfin,  la  rc* 
nommée  s'étant  chargée  de  donner  une  proportion  terrifiante  c^ 

(t)  Mémoire  du  comte  de  Guerchy,  joint  â  sa  lettre  do  17  déceralice 
t7e5,  Archî^ci  de  la  marine,  carions  Guyane. 
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cesdéiastres  déjà  assez  regrettables,  trooterait-on  des  hommes 
disposés  à  braver  une  mort  presque  assurée  ?  Cette  raison,  et  le 
mauvais  état  de  nos  finances,  firent,  pour  un  temps,  doneir 
tous  les  projets  élaborés  dans  la  ? ue  de  repeupler  la  Guyane, 

Tandis  qu'en  France,  sans  consulter  ce  que  Thistoire  nous  ap- 
prend des  premiers  engagés  transportés  d'Europe  en  Amérique, 
arrivant  en  petit  nombre  avec  la  perspective  d*on  esclavage  mo- 
mentané, on  se  reposait  sur  le  temps  pour  faire  de  nouveaux  es- 
sais  de  colonisation  à  la  Guyane,  cette  colonie  voyait  chaque 
Jour  débarquer  sur  ses  côtes  des  Français  de  Saint-Yiocent, 
de  la  Dominique,  et  des  autres  îles  cédées  à  TÂnglelerre.  fuyant 
sa  domination.  Ces  renforts,  se  dirigeant  vers  une  colonie,  objet 
de  la  sollicitude  de  la  France,  inquiétaient  l'Angleterre.  Ces 
colons,  Joints  à  ceux  du  Canada  et  de  TAcadie,  et  accueillis  par 
Fiedmond,  gouverneur  de  la  Guyane,  devenaient  une  barrière  à 
ses  projets,  et  dés  lors,  des  précautions  furent  prises  par  les  gou- 
verneurs anglais  pour  arrêter  cette  émigration  fatale  à  leurs  co- 
lonies conquises. 

La  nouvelle  de  ces  émigrations,  parvenue  en  France,  réjouit 
le  ministère,  et  des  ordres  furent  donnés  à  Fiedmont^pour  re- 
pousser par  la  force  les  tentatives  qu'essaieraient  de  faire  les 
Commodores  anglais,  dans  le  but  de  s'emparer  des  bateaux  fran- 
çais servant  à  transporter  des  Français.  Mais  alors  que  Ton  ré- 
capitulait le  chifTre  de  colons  que  l'émigration  pourrait  four- 
nir à  la  Guyane,  la  disotte  s'y  foisant  ressentir  laissait  ses  admi- 
nistrateurs en  proie  aux  maux  qu'elle  entraîne.  En  1767, 
des  secours,  arrivés  à  temps,  permirent  d*aviscr  aux  besoins  les 
plus  pressants;  mais  déjà,  Témigration,  ralentie,  allait  cesser, 
par  suite  des  rapports  effrayants  qui  transpiraient  sur  l'insalu- 
brité de  la  Guyane,  rapports  exagérés  par  les  agents  anglais, 
rapports  qui  firent  plus  que  leurs  menaces,  et  que  les  avanta- 
ges qu'ils  offraient  aux  colons  qui  resteraient  chez  eux. 

Cette  déception  inquiéta  le  duc  de  Prasiin  ;  plus  que  Jamais, 
en  176B  on  ressentait  l'utilité  de  la  Guyane.  Déjà,  comme  nous 
le  savons,   1  insurrection  américaine  prenait  une  couleur,  cl, 
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Youtant  faire  quelque  chose  pour  celle  colonie,  seul  boulevarl 
de  la  France  dans  rAmérique  conlinentale^  alors  surtout  que  la 
Louisiane  allait  passer  sous  la  domination  espagnole,  des  trou- 
pes y  furent  envoyées,  les  milices  y  furent  organisées,  et  des  in- 
génieurs y  furent  dirigés,  avec  mission  de  dresser  des  plans  de 
fortifications  (1). 

Ces  mesures  prouvaient  aux  habitants  de  la  Guyane  que  le 
gouvernement  lui-même,  inquiet  de  rélal  de  stagnation  dans  le- 
quel ils  végétaient,  avait  les  yeux  fixés  sur  eux.  Des  Mémoires^ 
parlant  de  Gayentie,  demandaient  quelques  faveurs  pour  le  com- 
merce ,  d'autres ,  fournis  par  les  négociants ,  réclamaient  le 
libre  commerce  de  la  traite,  et  les  quelques  colons  établis  par  les 
soins  de  Tintendant  Maillard  Dumesle,  à  Synamari;  aux  exemp- 
tions de  capitation  dont  ils  jouissaient,  pour  les  quelques  escla- 
ves que  le  gouvernement  leur  avait  avancés,  voulaient  qu'on  joi- 
gnît des  distributions  de  farine  ou  de  biscuit.  Cette  exigence, 
celte  demande  témoignait  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux 
travaux  des  colons,  elle  lérrioignait,  en    outre,   du  mauvais 
choix  des  hommes  fait  pour  celte  colonisation.  Jadis,  nos  enga- 
gés, partant  de  France,  allaient  aux   colonies  avec  Tespoîr 
d*y   faire  fortune,  il  est  vrai,  mats  avec  la  conviction  que  celle 
fortune  dépendait  du  travail  des  terres.  Pour  atteindre  ce  but, 
esclaves  pendant  trois  ans,  ils  s'asujettissaienl  à  la  férule  de  leurs 
maîtres.  Dégagés  de  leurs  liens,  et  possesseurs  d'un  terrain  que 
le  gouvernement  leur  donnait,  on  surveillait,  avant  tout,  leurs 
plantations,  et  ils  ne  pouvaient  planter  du  tabac  ou  des  cannes, 
qu'après  qu'un  agent  eût  certifié  qu'ils  avaient  assez  de  vivres 
en  rapport  pour  se  nourrir. 

Celle  loi,  réglée  par  des  ordonnances  locales,  mettait  en  sû- 
reté l'existence  des  nouveaux  colons.  Si  la  fortune  leur  souriait, 
ils  achetaient  des  nègres,  et  la  même  loi  pourvoyait  à  la  nourri^ 
lure  de  ces  nègres.  Mais  si,  revenus  de  la  croyance  géné- 
rale émise  sur  les  mines  renfermées  dans  les  terres  tropicales, 

(l)  Cartons  Guyane,  17^8,  Archives  de  la  marine. 
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nos  nouveaux  colons  n'allaient  plus  à  leur  recherche,  la  non  • 
surveillance  coupable  de  nos  agents  les  laissant  libres  de  leurs 
aclions,  c*éiait  à  la  canne  qu'ils  deinandaienl  la  richesse»  el  celte 
richesse  fallacieuse,  le  plus  souvent  ne  leur  offrait  que  la  famine. 
Synamari ,  où  pointaient  quelques  nouvelles  plantations,  en 
1768,  vit  donc  ses  habitants  dévorés  par  la  faim^  suite  de  leur 
avidité  et  de  leur  avarice. 

Un  pareil  état  de  choses  élatt  peu  fait  pour  exciter  à  la 
colonisation  de  la  Guyane  ;  néanmoins^  en  France,  une  compa- 
gnie se  formait  pour  y  tenter  de  nouveaux  établissements.  St)n 
plan,  dressé  par  le  baron  de  Bessner,  qui  avait  joué  un  r61edans 
l'expédition  du  Rourou,  avait  été  soumis  au  duc  de  Prasiin,  qui 
Tavait  goûté.  Voulant  y  engager  les  capitaux  français  ,  ce 
ministrf|  lui-môme,  prit  part  dans  ce  nouveau  projet.  Dubuc, 
chargé  de  radministratron  de  la  marine,  s'y  intéressa.  Une  com- 
pagnie, connue  sous  le  nom  d'Âprouague,  se  forma  \  des  staïuis 
furent  faits,  des  colons  expédiés  de  France  furent  dirigés  sur  la 
rive  droite  du  Tonnegrande,  à  dix  lieues  de  Cayenne^  mats  des 
mesures  aussi  désastreuses  que  celles  prises  pour  la  colonisation 
du  Kourou,  n'aboutirent  qu'à  faire  perdre  huit  cent  mille  livres 
aux  intéressés.  Le  gouvernement  en  fui  également  pour  ses 
fra». 

Mais  si  la  Guyane,  à  la  suite  de  cette  nouvelle  débâcle, 
s'était  vue  de  nouveau  calomniée,  ses  habitants,  pris  en  pitié, 
virent^  pour  douze  ans,  par  ordonnance  du  V  mal  1768,  tous 
leurs  ports  ouverts  aux  nations  étrangères (1). 

Hélas!  on  le  sait,  pour  certaines  maladies  il  faut  des  re- 
mèdes actifs,  et  le  commerce  étranger  ne  trouvant  qu'un  nombre 
restreint  de  consommateurs  à  la  Guyane ,  ne  réalisa  point 
les  prévisions  de  nos  hommes  d'Etat.  Celte  mesure  néanmoins, 
la  préserva  parfois  d'une  'disette  qui  Lui  était  pour  ainsi 
dire  endémique  depuis  bien  des  années. 

(i)  More  AU  de  Saimt-Mrry,  Lais  et  Constitulionê  de  Saint-Domin- 
gue, vol.  V,  page  177. 


—  587   — 

La  Guyane  venait  dt>nc  de  voir,  en  1769,  nn  nouveau 
projet  de-  colonisation  échouer,  et  ses  adoïkiislraleurs,  pensant 
que  de  nouvelles  explorntious  dans  rinlérieur  des  terres,  des  ma- 
récages et  des  forêts,  leur  révéleraient  des  climats  plus  appro* 
pri^  aux  Européens,  que  Ton  ne  pouvait  plus  attirer  dans 
ses  terrains  dérrichés,  avaient  chargé  le  médecin  du  roi,  Patris, 
de  remonter  TOyapoe.  Patris,  avec  cinq  canots,  conduits  par  des 
nègres,  atteignit  le  Canopi,  le  Tamouri,  pénétra  jusqu'aux 
rives  habitées  par  les  Indiens  Calcuchéens,  fil  des  échanges  avec 
quelques  autres  peuplades,  et  rapporta  sur  la  Guyane  des  no- 
lions  qui,  transmises  au  ministère,  le  convainquirent  que  les 
essais,  déjà  faits,  avaient  échoué  par  la  faute  de  ses  agents  (1), 

Cette  conviction  fut  encore  plus  forte  chez  les  hommes  qui 
sHntéressaient  à  la  colonisation  de  nos  contrées  américaines^ 
lorsque  dEnnery,  chargé  par  le  ministre  de  faire  une  tournée 
à  la  Guyane,  eut  confirmé,  par  ses  rapports,  tout  ce  que  nous 
avons  dît  et  de  1  inexpérience  des  agents  envoyés  à  la  Guyane, 
ei  des  immenses  ressources  qu'offrait  cette  colonie  (2).  Mais  on 
èlaii  réellement  fatigué  en  France  des  assauts  et  des  échecs 
éprouvés  sur  celte  terre.  On  regrettait  tant  de  fonds  sacrifiés,  et 
alors  que  les  Choiseul  n'étaient  plus  au  pouvoir,  la  Guyane  se 
vit  réduite  à  ses  propres  ressources. 

Confiée  aux  soins  de  Fiedmond,  elle  était  alors  gravement  in- 
quiétée par  ce  qui  se  passait  à  Surinam  ,  dont  nous  allons 
retracer  brièvement  les  fastes.  Nous  nous  reporterons  à  1763, 
afin  de  mieux  saisir  toutes  les  phases  de  celte  colonie  (3). 

Le  contraste  qui  se  faisait  remarquer  à  la  Guyane  était  frap- 
pant. La  misère  chez  les  Français  ,  Topulence  chez  les  Hollan- 
dais. Quelques  terrains  à  peine  défrichés  au  milieu  de  vastes 
fdrêts>  et  des  marais  assainis^  plantés  et  couverts  d'immenses 
plantations  de  cannes  et  de  cafés.  Des  ports  oà  n'abordaient 


(1)  Cartons  Guyane,  1769  et  t770,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Cartons  Guyane,  1769  et  1770,  Archives  de  la  marine. 

(3)  Voir  ce  que  nous  pna^ons  dit  au  chapitre  XXI  de  ce  \olume. 
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que  de  rares  navires,  des  rades  où  s'écoulaient  de  nombreoses 
cargaisons  :  des  déaerls  à  peine  habités,  des  terrains  fertiles,  Fou- 
lés par  une  population  compacte.  Néanmoins,  les  colons  hol- 
landais, comme  nous  Tavons  dil,  obérés  envers  ta  métropole,  se 
voyaient  la  proie  d'une  juiverie  plus  juive  que  les  juifs  auxquels 
Surinam  avait,  en  partie,  dû  sa  prospérité.  Dans  cette  colonie, 
où  se  trouvait  agglomérée  une  population  agissante,  une  ville 
florissante  attirait  Journellement  de  nouveaux  colons.  Parama- 
ribo, dont  les  maisons  élégantes  se  trouvaient  entourées  d'oran- 
giTS,  contenait  cinq  mille  blancs,  et  un  nombre  presque  double 
d'esclaves.  Dans  cette  cité  régnaient  le  luxe  et  la  luxure,  sa  com- 
pagne habituelle*  De  nombreuses  métisses,  richement  entre- 
tenues, y  passaient  leur  vie  dans  la  mollesse ,  à  laquelle,  peu  à 
peu.  elles  avaient  habitué  ces  riches  colons.  Et  cependant,  leurs 
habitations,  peuplées  de  soixante-quinze  mille  esclaves,  se 
voyaient  constamment  ravagées  par  quelques  bandes  de  mar- 
rons, avec  lesquelles  le  gouvernement  lui-même  s'était  vu  déjà 
plusd*une  fois  obligé  de  composer  (1). 

Ge  mal,  dont  les  irruptions  fréquentes  se  calmaient  parfois 
cependant,  fut  aggravé  par  un  liorrible  incendie  qui,  en  1763, 
détruisit  presque  tout  Paramaribo.  Les  marins  ,  en  rade  alors, 
suppléèrent  à  rindolence  des  colons,  et  arrêtèrent  un  fléau  que 
la  main  des  esclaves  dirigeait ,  et  dont  Tintensité  semblait  de- 
voir tout  consumer  (2).  Cet  incendie  ne  pouvait  être  que  le  pré- 
curseur de  nouveaux  désastres,  car  la  colonie  de  Berbice, 
dont  les  nègres  en  pleine  insurrection,  menaçaient  la  vie  des  ci- 
toyens, demandait  un  prompt  secours.  Surinam,  atterrée,  et  par 
le  fléau  qui  venait  de  la  priver  de  tant  de  richesses ,  et  par 
les  craintes  émises  sur  Tattitude  que  prenaient  ses  marrons,  et 
par  les  bruits  circulaffl  sur  leur  réunion  avec  ceux  de  Berbice, 
ne  pouvait  guère  parer  aux  malheurs  qu'elle  prévoyait,  et  par 
conséquent,  ne  pouvait  se  rendre  aux  vœux  des  colons  de 
Berbice,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

(1)  Voyage  à  Surinam,  vol.  1er,  page  273  cl  282. 

(2)  Voyage  à  Surinam,  vol.  1er,  page  96. 
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Dans  cette  occurrence,  l'intérêt  générai  des  colonies  exigeait, 
d^ns  la  vue  du  maintien  de  Fesciavage,  que  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient  intéressés  portassent  un  remède  à  cette  plate,  dont  Tépi- 
demie  pouvait  devenir  funeste  à  toutes  les  nations  européennes 
établies  en  Amérique,  et  le  gouverneur  de  la  Barbade  «nvoya 
deux  vaisseaux,  montés  de  quelques  troupes,  au  secours  deBer- 
bîcc.  Cette  prévenance  était  louable,  elle  partait  alors  d'une 
politique  éclairée*,  mais,  si  elle  arrêta  le  cours  des  désastres  que 
Ton  déplorait  alors,  elle  fut  la  cause  de  nombreuses  désertions, 
qui  en  Orenl  prévoir  de  plus  redoutables  pour  Pavenir. 

Néanmoins,  les  dégâts  que  les  rebelles  avaient  eu  le  temps  de 
faire,  motivèrent  une  réunion  des  colons,  des  plaintes  au  gou- 
vernement, et,  dans  ces  plaintes,  le  reproche  de  n'avoir  pli^ 
poussé,  depuis  longtemps  à  Témigralion  des  blancs  :  «  cinquante 
soldats  seulement,  disaient  les  habitants,  eussent  suffi  pour  em- 
pêcher des  désordres  graves,  entre  autres,  la  perte  d'un  fort,  que 
le  commandant  a  fait  sauter  pour  ne  point  tomber  au  pou- 
voir des  rebelles,  préférant  s'y  ensevelir  avec  ses  quelques  dé- 
fenseurs (1).  » 

Partout ,  comme  nous  le  voyons ,  où  l'esclavage  s'était  accii* 
maté,  se  reproduisaient  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  besoins. 
La  France,  qui  possède  encore  d'aussi  vastes  terrains  en  Améri- 
que, terrains  restés  en  friche,  puisera-t-elle  dans  l'histoire  une 
leçon  salutaire  pour  ses  colonies  ?  la  France,  qui  voit  chaque 
année  ses  enfants  recourir  à  lémigration,  qui  en  compte  plus  de 
vingt-quatre  mille  à  Cuba,  prendra-t-elle  enOn  des  mesures  uti- 
les pour  les  décider  à  s'acheminer  vers  la  France  d'Amérique? 
Comme  nous  le  pensons,  ces  plaintes,  et  la  peinture  des  meur- 
tres et  des  dégftts  commis  par  les  nègres  de  Berbice,  éinu^ 
rent  la  Hollande.  Les  Etats-Généraux  s'assemblèrent,  et  quel- 
ques secours  furent  promptement  expédiés  en  Amérique  (2). 
Mais  tandis  que  ces  secours  s'acheminaient,  les  marrons,  re- 

(1)  Gazettei  d'Amsterdam,  30  mat  et  ISjuin  1763. 

(2)  Gazette  d'Amiterdam,  27  jnin. 
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traMciiés  dans  des  réduits  inexpugnables,  faisatent,  quoique  con- 
lemis  par  des  troupes  venues  enfin  do  Surinam,  trembler  ceex 
qui  avaicoi  assisté  aux  premières  scènes  de  ce  drame.  Ayant  A 
leur  tète  des  déserteurs,  plusieurs  fois,  ils  s'étaient  mesurés  avec 
les  troupes,  les  avaient  refoulées,  et,  brandissant  des  lorcbes  in- 
eendiaîres,  ils  menaçaient  de  brûler  les  campagnes.  La  stupeur 
planait  donc  sur  Berbice;  les  maladies  décimaient  les  soldats, 
l'argent  manquait,  la  famine,  avec  loules  ses  horreurs,  rembru- 
nissait ce  tableau,  lorsque  enfin,  les  secours  d'Europe  arrivèrent. 
On  put  organiser  alors,  en  1764,  des  mesures  de  répression,  et 
après  une  boucherie,  le  calme  se  rétablit  û  Berbice.  Deux  mille 
cinq  cents  marrons  revinrent  chez  leurs  maîtres,  et  cinquante- 
trois  des  principaux  meneurs  furent  roués  et  brûlés  virs(l). 

Cette  exécution,  auto-da-fé  digne  de  Tinquisition,  avait  frappé 
les  nègres  d'une  stupeur  difficile  à  rendre.  Mais  si,  à  Surinam, 
les  colons,  en  1764,  ne  s'étaient  vus  réduits  qu'à  des  craintes  va- 
gues, la  pénurie  d  argent  dans  laquelle  l'incendie  de  1763  avait 
jeté  la  colonie  avait  forcé  le  gouvernement  local  à  recourir  i 
des  cartes  étampées,  qui,  perdant  dix  pour  cent  de  leur  valeur 
nominative,  dès  le  jour  de  leur  émission,  soumirent  les  habitants 
à  des  pertes  qui  gênèrent  le  commerce. 

Ce  malaise  était  difficile  à  guérir,  avec  les  bruits  qui  circu- 
laient ,  néanmoins,  tel  avait  été  l'elTet  dos  rigueurs  exercées  con- 
tre les  nègres  révoltés  dans  les  colonies  hollandaises,  qu^elles 
Jouirent  d'un  repos  complet  jusqu'en  1769.  A  celte  date,  les  co- 
lons ayaient  oublié  les  malheurs  dont  ils  avaient  été  victimes;  la 
pénurie  d'argent  dans  laquelle  ils  étaient,  avait  peut-être  contri- 
bué à  les  rendre  plus  durs  envers  leurs  esclaves,  et  une  nouvelle 
bande  de  marrons,  connue  sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Collica, 
se  joignant  aux  nègres  de  la  Saraméca  et  des  Tucas,  occasio- 
nèrent  une  alerte  qui  nécessita  de  nouvelles  mesures.  Alors,  le 
gouvernement  métropolitain,  sérieusement  inquiété  de  tous  ces 
désordres,  avait  lancé  quelques  arrêtés  en  faveur  du  commerce. 

(t)  Gazettes,  176f. 
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I.»a  ville  d'Amslordam  ayanl,  en  1770,  achelé  d  un  des  intéres- 
sés en  la  compagnie  hollandaise  des  Indes-Occidentales,  sa  part 
du  privilège  qu'elle  oxploilail  à  Surinam,  on  décida  qu'il  fallait 
définitivement  couper  court  à  la  rébellion  des  nègres  de  cette 
colonie^  on  leva  des  troupes,  on  équipa  des  vaisseaux^  mais, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  cet  appareil  fut  vain.  S'il 
ne  put  extirper  le  marronnage  et  ses  désordres  ,  il  contint,  néan- 
moins, ces  esclaves  en  rébellion,   mûntint  ceux  qui   n'avaient 
point  brisé  leurs  fers,  et  ramena  la  confiance  parmi  les  habitants 
el  dans  le  commerce.  Une  expédition  heureuse  ,  dirigée  con- 
tre  les  rebelles  par  ordre  du  Conseil  de  la  colonie,  et  deux  re- 
colles abondantes,  avaient  môme,  en  1770,  tellement  excité  ra- 
pidité du  commerce  de  Hollande,  que  ses  agents  couraient  les 
rues  de  Surinam,  offrant  des  avances  aux  planteurs  (1). 

Comme  nous  le  comprendrons  facilement,  les  nègres  mar- 
rons de  Surinam,  contenus  par  les  troupes  que  le  gouvernement 
entretenait  dans  le  but  de  rendre  la  tranquillité  à  celle  colonie  si 
fertile,  avaient  besoin  de  s'étendre  vers  des  terrains  habités. 
Accoutumés  à  se  frotter  à  la  civilisation  de  FEurope,  ils  avaient 
contracté  des  besoins,  et  c'était  vers  nos  établissements  de  la 
Guyane  qu'ils  se  portaient.  Une  politique  éclairée,  quelques 
exhortations  religieuses  eussent  peut-être  plus  fait  pour  les  ra- 
mener à  Tordre,  que  toutes  les  démarches  des  agents  que  la 
France  employa  plus  tard  dans  ce  but.  Mallouet,  en  nous  retra- 
çant, dans  ses  Mémoires,  les  pourparlers  que  ce  voisinage 
amena  avec  les  administrateurs  de  Surinam,  n'a  pas  saisi  tout  ie 
parti  qu'on  aurait  pu  tirer  de  ces  nègres  ,  lancés  dans  la 
vie  sauvage,  mais  chez  lesquels  le  contact  des  Européens  et  de 
leur  industrie  avait  infiltré  quelque  tendance  à  la  vie  de  famille. 
Nous  laisserons  la  Guyane  livrée  à  son  malheureux  sort,  pour 
nous  reporter  vers  les  Antilles,  où,  à  la  Martinique  surtout, 
on  avait  cru  à  de  nouvelles  hostilités. 

(t)  E$$ai  historique  mr  la  colonie  de  Surinam,  pngc  137. 
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La  disgrâce  des  Choiseui  allait  laisser  nos  colonies  plongées 
dans  une  perplexité  qui  se  comprend,  car  les  colons,  malgré  les 
malheurs  qui  avaient  pesé  sur  eux,  avaient  vu  ces  ducs  pousser 
à  la  colonisation,  activer  la  marine,  et  s'entourer  des  lumières 
d'un  homme  dont  les  services  étaient  appréciés.  Dubuc  avait, 
sous  régide  du  duc  dcPrasIin,  dont  il  était  Tami,  dirigé  les  colo- 
nies; mais  Dubuc  avait  respiré  Pair  des  bureaux,  et  Tarbitraire 
avait  été  sanctionné  par  lui.  Saint-Domingue,  surtout,  s'en  était 
ressentie.  Que  dénotaient  les  rixes  que  nous  avons  narrées? 
Elles  auraient  au  moins  dû  apprendre  au  pouvoir  que  le  con- 
cours des  colons  lui  était  indispensable.  Après  plusieurs  révolu- 
tions, qui  ont  rogné  ses  attributions,  qui  ont  aidé  à  amoindrir  la 
France  d'Amérique,  le  pouvoir  a-t-il  compris  Tutilité  de  ce  con- 
cours? Les  colons,  de  leur  côté,  ont-ils  compris  que  leur 
concours  est  dû  au  pouvoir  ;  ont-ils  compris  ce  que  la  marche 
du  temps  leur  impose  de  concessions,  et  ce  que  la  résistance  a 
d'absurde  quand  elle  fait  digue  à  Topinion  ?  les  colons  enfin  ont- 
ils  compris  que  leur  Taiblesse  exige  Fentente  la  plus  parfaite 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  que  les  nuances  d'opinions  qai 
les  divisent,  placent  le  pouvoir  dans  une  position  fausse? 

Aussi  bien  en  1769  qu'en  1848,  le  pouvoir  et  les  colons  coopé- 
raient donc  au  malaise  qui  gênait  nos  colonies,  mais,  alors  que, 
dégagées  des  étreintes  de  la  guerre,  elles  n'avaient  plus  qu'à  ré- 
parer les  désastres  venus  d'en  haut,  une  alerte  avait  mis  la 
Martinique  en  éveil  vers  les  derniers  jours  de  1770.  La  fré- 
gate l'Hirondelle,  arrivée  en  décembre,  avait,  au  Fort-Royal, 
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fail  entendre  que  des  préparatifs  de  guerre  se  faisaient.  Celte 
nouvelle  révélait  cette  activité  qu'on  déployait  depuis  quelque 
CemiM  dans  les  trataux  du  morne  Garnier,  et  des  troupes»  dé- 
barquées quelques  jours  après,  d'un  vaisseau  de  guerre,  avalent 
confirmé  celte  appréhension  (i). 

Que  faire  en  présence  de  ces  nouveaux  dangers?  presque  sans 
munitions,  sans  vivres,  la  Martinique  allait  encore  se  voir  expo- 
sée à  des  attaques,  A  des  sièges  pénibles.  D'Ennery,  dont  Tacti- 
vite  redoublait,  avait  fait  élever  des  batteries  à  la  pointe  des  nè- 
gres, ^  rtlet  à  Ramiers,  et  des  détachements  avaient  été  dirigés 
sur  les  points  défensifs  et  offensifs  de  l'Ile.  On  s*attendait  à  voir 
paraître  Tennemi,  on  se  demandait  si  une  descente  à  la  Domini- 
que ne  s'opérerait  pas  sous  peu,  lorsque  de  Vallière  arriva  à  la 
Martinique,  et,  quelque  temps  après,  reçut  la  nouvelle  de  la  con- 
tinuation de  la  paix.  La  chute  du  ministère  avait  calmé  toutes  les 
craintes  de  guerre  ;  l'Angleterre  avait  fait  droit  aux  récla- 
mations de  l'Espagne,  au  sujet  des  Iles  Falkland,  sauf  sa  rodo- 
montade, que  nous  avons  constatée,  et  le  trouble  s'organisait  en 
France. 

Mais  si,  en  France,  le  pouvoir  royal  allait  se  frotter  aux  parle- 
ments, s'il  allait  faire  brèche  dans  ces  redoutes  si  souvent  assié- 
gées, et  que  Louis  XIV  avait  vu  lui-même  s'opposer  A  ses  exi- 
gences, les  craintes  passagères  d'une  guerre  imprévue  n'avaient 
point  eu  le  même  résultat  que  dans  nos  colonies ,  où  les 
denrées  avaient  éprouvé  des  baisses  qui  ruinaient  les  colons.  Ces 
baisses^  néanmoins,  avaient  profité  au  commerce,  mieux  rensei- 
gné sur  l'impossibilité  dans  laquelle  l'Angleterre  se  trouvait  de 
relever  le  gant  jeté  par  les  Ghoiseul  dans  l'espoir  de  s'impo- 
ser (1),  et  aussi,  disons-le,  dans  le  but  de  forcer  l'Espagne  A  te- 
nir aux  conditions  du  pacte  de  famille. 

Mais  c'en  était  fait  du  pouvoir  de  ces  ducs  ;  une  prostituée  avait 
de  nouveau  disposé  des  destinées  de  la  France,  et  à  l'abbé  Ter- 


(1)  Voir  ce  que  raconte,  à  ce  sujet,  le  général  de  brigade  Romanet, 
dans  son  Voyage  à  la  Martinique,  page  30,  31  et  32. 
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ray,  auquel  rintérîin  du  nlinislérede  la  marine  avait  élé  confié, 
allait  succéder  Bourgeois  de  Boy  nés. 

Ces  suGcessÎQlis  fréquentes,  dans  un  ministère  qui  intéresse 
tant  les  colonies,  étaient  peu  fsiites  pour  rassurer  nos  colons,  e( 
surtout  ceux  de  la  Martinique,  qui  avaient,  de  leurs  regrets  les 
plus  vifs,  accompagné  le  comte  d'Ennery  Jusqu'au  naifiie 
qui  le  ramenait  en  France.  Cependant,  le  nouveau  gouverneur 
s*étant  transporté  &  Saint  Pierre,  en  février  1771 ,  avait  témoigne 
aux  milices,  qu^il  avait  passées  en  revue,  la  satisfaction  que  lui 
uccasionait  leur  xéle.  Ses  prévenances  pour  les  colons,  Tatlen- 
4ion  qu'il  avait  mise  à  rechercher  les  agents  coupables  d'arbi- 
traire dans  la  perception  des  impôts^  le  tarif  institué  par  lut  poui 
le  payement  des  étnoluments  des  fonctionnaires  publics  avaient 
provoqué  la  conflance.  Celte  confiance,  se  fortifiant  de  celle  qu'il 
accordait  à  l'intendant  de  Peynier,  aux  conseillers,  si  souvent 
appelés  à  régler  les  intérêts  particuliers,  avait  enfin  fait  dispa- 
raître les  craintes  des  colons,  malgré  quelques  discussions  élevée> 
entre  le  Conseil  et  la  chambre  d'ngriculture,  lorsque  de  Vai- 
liére,  appelé  au  gouvernement  général  dos  fies  de  sous  le  Veni.  i 
laissa  encore  la  Martinique  sous  fimpression  fâcheuse  que  prt>  | 
cure  un  changement  d'autorité.  ' 

Cette  impression  s'aggravait  du  prochain  départ  de  Peynier 
Cet  administrateur,  depuis  huit  ans,  avait  donné  des  preuves  <i<  i 
son  zélé.  Son  dévouement  aux  colonies  était  chose  acquise  aux  ' 
colons>  et  son  rappel,  provoqué  par  sa  demande,  semblait  (^in- 
une  calamité. 

Ainsi  donc,  aux  désastres  de  la  guerre,  aux  fléaux  providen 
tiels,  se  joignait  l'incertitude  d'une  politique  livrée  aux  courlisj* 
nesques  intrigues  de  tous  les  agents  qui  se  ruaient  dans  les  col* 
loirs  de  la  matlressc  en  titre  et  dés  ministres  qui  se  pn^> 
saient  sous  ses  pas,  lui  mendiant  un  sourire.  £t  Louis  XV,  ûvyt 
vieux,  déjà  repu  des  luxuriantes  orgies  du  Parc-aux-Cerfs,  ôejA 
fatigué  de  celle  coupe  réglée,  qui  lançait  dans  ce  lupanar  ro.ul; 
tant  de  filles  innocentes,  sacrifiées  à  sa  vorace  lubricité,  dcanaii; 


—  5»5   — 

^  peine  un  souvenir  à  tant  de  pertqs  qui  pesaient  sur  Je  commerce 
de  la  France. 

Ei  tandis  qu'aux  colonies  on  se  préoccupait  du  changement 
d'un  gouverneur,  du  rappel  d'un  intendant,  de  la  promotion 
d'un  nouveau  ministre,  une  vaste  accusation,  rédigée  d'abord  en 
quatre,  en  six,  en  sept  et  enfin  en  dix  volumes,  accusation  ba- 
sée sur  la  philosophie  et  Fœuvre  de  quelques  philosophes  se  re« 
couvrant  du  nom  4e  Guillaume-Thomas  Raynal ,  vouait  les 
colons  à  la  haine  du  monde»  décrétait  les  prêtres  au  tribunal  de 
ia  raison,  et  rappelait  aux  rois  le  néant  sur  lequel  reposent  leurs 
trônes. 

Ce  prodigieux  réquisitoire,  dails  lequel,  à  chaque  page,  l'hîs- 
loire  se  rapetisse  aux  proportions  des  soubresauts  passionnels 
agitant  les  cerveaux  qui  dirigeaient  les  piumes  diverses  taillées 
pour  le  parfaire,  n'avait  point  encore  porté  coup.  Dés  son  appa- 
rition, semblable  à  la  goutte  d  huile,  il  était  destiné  à  s'étendre 
toujours,  toujours...  ameutant  TËurope  contre  Tesclavage...  con- 
tre l'esclavage  que  l'Europe  avait  exploité,  et  marquant  au 
front  les  colons,  auxquels  l'Europe  avait  imposé  Tesclavage. 
V Histoire  philosophique  et  politique  des  deux  Indes  fait  assez 
époque  dans  l'histoire  des  Antilles,  pour  que  nous  lui  consacrions 
quelques  pages  ^  mais  comme,  depuis  1770,  ses  éditions  ne 
peuvent  que  difficilement  se  compter,  nous  nous  en  occuperons 
en  1781,  époque  à  laquelle  elle  fut  brûlée  par  la  main  du  bour- 
reau, après  avoir  pris  toute  son  extension,  et  après  s'être  remplie 
de  déclamations  nouvelles  (I). 

Certes,  l'avenir  ne  paraissait  pas  encore,  à  cette  date,  chargé 

(I)  Nou»  pourrions  reproduire  ici  ce  que  rapporte  Quérard  sur  les 
éditions  de  VHistoire  philosophique  ;  mais  ayant  acquis  la  conviction 
que  ce  bibliographe  n'avait  pu  se  procurer  toutes  les  éditions  parues 
de  ce  livre,  nous  y  renverrons  simplement  ceux  qui  voudraient  avoir 
quelques  détails.  Durosoir,  qui,  dans  la  Biographie  UnitrerseUe,  ajudi- 
eieuseineut  critiqué  Raynal,  nous  apprend  que  son  livre,  toléré  en 
France  jusqu'en  décembre  1779,  a  eu  plus  de  vingt  éditions,  et  près  de 
cinquante  contrefaçons. 
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de  tous  les  projeclilcs  qui  allaient  battre  en  brèche  Tinstitiition 
coloniale,  si  solide  alors  que  Tesclavagc  rapportait  d'aussi  gros 
béDéflces  à  la  France.  Ces  premières  étreintes  néanmoins* étaient 
faites  pour  porter  Teffroi  chez  les  colons;  maii),  en  1771,  pou- 
vait on  prévoir  que  la  France,  presque  en  masse,  se  soulèverait 
contre  ce  qu'elle  av«iit  recouvert  de  sa  protection?  La  question 
palpitante  pour  les  colonies  portait  alors  sur  les  imp^.  Le  be- 
soin d'argent  avait  rendu  le  gouvernement  exigeant,  et  de  Yal- 
lière,  avant  son  départ,  avaK,  le  l*' Janvier  1772,  réglé  que 
les  impositions  à  prélever  pour  cette  année,  conformes  aux  vo- 
lontés du  roi,  exprimées  en  1769,  s'éléveraieni  à  une  somme  de 
neuf  cent  mille  livres* 

Cette  ordonnance,  qui  ne  changeait  rien  aux  choses  habituel- 
les, aux  taxes  à  prélever  sur  les  esclaves,  aux  droits  sur  les  den- 
rées, laissait  chacun  tranquille;  mais  alors  que  de  Yalliére, 
nommé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue  ,  venait  de  se 
voir  remplacé  par  le  comte  de  Nozières,  chacun  se  demandait 
si  Ton  n'avait  pas  à  redouter  de  nouvelles  taxes,  de  nouveaux 
droits. 

Promu  d'abord  au  gouvernement  général  de  la  Guadeloupe, 
qu'un  moment  on  avait  voulu  retirer  de  la  dépendance  de  la 
Martinique,  de  Nozière»,  accompagné  du  président  de  Tascher, 
nouvel  intendant-général  des  Iles  du  Vent,  avait  fait  enregistrer 
ses  pouvoirs  de  gouverneur-général  des  lies  du  Vent  au  Conseil 
Souverain  de  la  Martinique,  le  9  mars  1772. 

Ces  deux  nouveaux  chefs,  accueillis  avec  cette  réserve  que 
commandaient  toutes  les  susceptibilités  provenant  de  toutes  les 
causes  que  nous  avons  énumérées,  sentaient  eux-mêmes  com- 
bien, après  les  malheurs  qui  avaient  pesé  sur  les  colonies,  une 
demande  d'argent  devenait  intempestive.  Néanmoins  les  ordres 
de  la  cour  étaient  positifs,  on  faisait  valoir  les  dépenses  occasio- 
nées  par  les  fortifications  de  la  Martinique,  on  se  targuait  de  la 
gène  du  Trésor,  et,  le  Jour  même  de  leur  réception  au  Conseil, 
une  ordonnance  additionnelle,  signée  par  le  comte  de  Nozières  et 
le  président  de  Tascher,  apprenait  aux  colons  qu'ils  auraient  à 
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parfiire  le  chiffre  de  un  million  deux  cent  mille  Hvroâ,  dont 
on  «vail  besoin  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Tannée  (1). 

L'assiette  de rimp6t était  plus  difficile  à  établir  que  son  chiffre, 
ear  les  cannes,  si  maltraitées  par  les  Tourmis,  ne  permeltaieni 
guère  qu'on  ftl  peser  de  nouveaux  droits  sur  les  sucres.  Toutes 
les  marchandises  Turent  donc  taxées  d'un  pour  cent  à  leur  en- 
trée ou  à  leur  sortie,  et  les  maisons,  ainsi  que  les  nègres,  Turent 
surtaxés.  Le  caTé,  originairement  imposé  à  six  deniers  la  livre, 
et  dégrevé  de  cet  impôt  eu  1764,  vu  la  prospérité  dont  avaient 
joui  ceux  des  propriétaires  qui  s'étaient  adonnés  à  cette  culture* 
futde  nouveau  sujet  à  cette  taxe  arbitraire. 

Avec  ces  ressources,  qui  firent  bien  crier  quelques  com- 
merçants, qui  indisposèrent  surtout  les  locataires  des  miisons 
sur  lesquelles  pesait  l'augmentation  des  droits  que  les  proprié- 
taires avaient  à  payei^  on  put  arriver  au  but  qu'on  s'était 
proposé  ',  mais  si  ces  mesures  financières  avaient  provoqué  quel- 
ques  plaintes,  les  colons  purent  rendre  justice  au  zèle  que  met* 
laient  leurs  nouveaux  cheTsdans  les  moindres  choses  concernant 
leur  sûreté.  Des  Tréquentations  nuisibles  entre  les  libres  et  les 
galéciens  éveillèrent  l'attention  de  Nozières^  La  chaîne,  peu  sur«* 
Initiée,  Tut  confiée  à  des  gardiens  sûrs,  et  les  nègres,  condamnés 
aux  galères,  se  virent  privés  des  douceurs  qu!ils  tiraient  de  ces 
hommes  qui  les  patronaient,  alors  que  le  crime  les  avait  rivés  au^ 
boulet. 

Cette  précaution  était  utile  au  repos  intérieur  des  colons; 
la  discipline  des  ateliers  s'était  ressentie  de  ce  mauvais  exemple 
donné  aux  nègres,  qui  semblaient  ne  plus  tant  redouter  cette  ré* 
clusion  Torcée,  mais,  si  les  propriétaires^  d'esclaves  avalent  eu  à 
s'en  Téliciter,  la  Martinique,  tout  entière,  applaudit  aux  ordon- 
nances qui  Turent  lancées  en  1772 ,  et  qui  indiquaient  les 
moyens  à  prendre  pour  réprimer  les  Traudes  du  commerce  mé- 
tropolitain. D'autres  règlements,  touchant  à  la  discipline  ec- 

(1)  Code  manuscrit  Màrtieiquc,  1772,  page  209,  Archives  de  la  mar 
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elésiastiquc,  tendant  à  exiger  des  habitants  les  mesures  atiks 
pour  arrêter  le  fléau  de  la  petite  vérole  qui  ravageait  les  ean»« 
pagnes,  émettre  de  Tordre  dans  les  finances,  à  interdire  ani  mu- 
lâtres le  droit  do  prendre  les  noms  de  leurs  pères  (  chose  Juste  ) 
sans  leur  consentement,  mais  (chose  injuste  et  absurde),  à 
leur  dénier  les  futile»  qualifications  de  skur  et  dmnK,  vain  ho^ 
chet  qui,  placé  devant  leurs  noms,  ne  rehaussait  en  rien  leur 
origine,  règlements  en  partie  contenus  aux  Annales,  auxquelles 
nous  renverrons  pour  en  prendre  connaissance,  vinrent  encore, 
en  1773,  rassurer  les  colons.  Mais,  ce  quî,  surtout,  était  bit 
pour  attirer  à  Noxiéres  la  bonne  grâce  des  colons>.  c'est  que  ses 
lettres  an  ministre  demandaient  une  diminution  d'impôts.  La 
colonie  souffrait  alors  des  dégâts  «.des  Tourmis-,  on  commençait  è 
craindre  la  perte  d'une  plante,  richesse  première  des  colonies, 
et  les  hommes  eux-mêmes  se  voyaient  aslretots  à  des  précau- 
tions pour  s*en  préserver  durant  leur  sommeil.  Le  fléau  des  sau- 
terelles n'était  plus  une  parabole  terrifiante;  la  Martinique, 
comme  TÉgypte,  comptait  ses  plaies,  et  celle-ci  ne  contribuait 
pas  peu  â  en  atterrer  tous  les  habitants. 

Cependant,  cet  horrible  fléau,  produit  par  une  de  ces  catas* 
tropbes  auxquelles  les  colonies  des  Antilles  sont  sujettes^  catas- 
trophes qui  leur  ont  valu  les  guêpes^  entre  autres  insectes  qui 
les  rongent,  cet  horrible  fléau,  venu  sans  doute  à  la  suite  d'un 
ouragan,  ne  préoccupait  pas  encore  le  gouvernement.  Les  pre- 
mières peintures  des  désastres  des  fourmis  parvenues  en  France, 
on  ne  s'y  était  pas  arrêté,  et  Nozières,  ayant  â  s'occuper  de  la 
Guadeloupe ,  y  passa,  accompagné  de  l'intendant  Tascher, 
en  avril  1774^  après  avoir  fait  une  tournée  à  Sainte  Lucie. 

Le  départ  du  marquis  de  Bouille  avait  été,  pour  les  colons  de 
la  Guadeloupe,  un  sujet  de  craintes  nouvelles,  et  de  griefs  encore 
plus  virulents  contre  le  commerce  de  la  Martinique.  On  avait 
cru  un  moment  à  cette  indépendance  qu'on  réclamait  à  la  Gua- 
deloupe, et,  en  août  1771,  le  chevalier  Dion  avait  pris,  après 
l'embarquement  du  marquis  de  Bouille,  rintérim  de  ce  gouver- 
nement. 
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Promu  au  poste  de  gouverneur  porèieulky  de  J«  Gitade- 
loupe,  le  18  mars  1772,  Dion,  qui  aVait  accueilli  de  nooveaui; 
IVlémoires  rédigés  par  le  Conseil  et  la  chambre  d'agriculture  dé 
c^lle  eoiooie,  pour  prouver  son  importance  et  te  tort  q^e  lui 
oce^aiofiait  une  dépendance  Tuneste  à  son  agrandissement, 
avaîi  compté  peut-être  se  VQir  appelé  au  grade  de  gouver? 
near-général. 

Ua  moment  cette  pensée  avait  repris  faveur,  eldes  provisiené 
«Je  gouverneur-^géttéral  de  la  Guadeloupe,  provisions  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  datées  de  Compiégne,  le  16  août  1771, 
aTaient  même  été  expédiées  à  Noziéres  (  1  ),  lorsque  le  besoin  que 
Saint-Domingue  avait,  d'un  gouverneur  sur  lequel  mi  pût  comp- 
ter fit  jeter  les  yeux  sur  le  chevalier  de  Valliére ,  pour  ce  com-r 
naiaBdement  important,  et  changea  les  plans  du  ministère.  De 
Noziéres,  réunissant  donc  entre  ses  mains  le  pouvoir  suprême 
des  fies  du  Vent,  avait  déjà,  quelque  temps  après  son  arrivée  à 
la  Martinique,  fait  un  court  voyage  à  la  Guadeloupe.  Mais 
alors  que  Dion,  parti  pour  France,  où  sa  santé  le  rappelait,  ve- 
nait de  remettre  son  intérim  entre  les  mains  du  comte  de  Tilly, 
lieutenant  de  roi,  de  Noziéres  avait  pensé  que  sa  présence  k  la  • 
Guadeloupe  pourrait  faire  taire  les  nombreuses  plaintes  qui  s> 
élevaient  de  toutes  parts. 

Le  commerce,  en  opposition  avec  les  habitants,  demandais 
rinterdietion  de  toute  espèce  de  cabotage  çntre  deux  lies  fran- 
çaises. Une  pareille  exigence,  aussi  absurde  qu'anti-patriotique, 
ne  pouvait  être  sanctionnée..  La  Guadeloupe  s'échauffoit  cepen^ 
clant,  et  appuyait  sa  demande  de  tous  les  raisonnements  pour  et 
eontre,  qu'elle  pouvait  entasser  dans  d'énormes  Mémoires,  qui, 
remis  à  Noziéres,  lui  prouvèrent  facilement  que  les  intérêts  par- 
ticuliers, se  trouvant  en  présence,  mettaient  en  désaccord  les^ 
planteurs  et  les  commerçants.  Mais,  ce  qu'il  avak  pu  facilement 
démêler,  au  milieu  de  tous  les  fatras  qui  chaque  jour  lui  parve* 
naient,  c'était  l'avidité  de  ces  derniers.  Leur  jalousie  contre  le 

(I)  Archives  et  personnel  de  la  marine,  dossier  Nozière». 
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cemmercede  la  Mfliaiqoe  le»  pootsait  fers  rcfiagèraUoD^  et,  pfo- 
ilMil  de  la  tiUiatioD  de  la  Guadeloupe,  ils  éeoulaieDl  M  S^M^ 
Eoslaehe,  les  sucres  qu*ito  prenaient  en  payement. 

IMiii,  une  frégate,  dépècliée  de  la  Martinique  sous  les  ordres 
de  Chadean  de  la  Glocheterie ,  avait  réprimé  cet  abus,  qui  prî- 
fait  notre  commerce  d'un  fret  important  A  sa  prospérité;  nia», 
alors  que  ce  commerce  interlope  tendait  A  nuire  surtout  à  Fba- 
bitant,  en  éloignant  de  la  Guadeloupe  les  navires  de  nos  ports, 
de  Noitéres  crut  devoir  infliger  de  fortes  punitions  aux  contre- 
bandiers. 

Ces  mesures  n'amenèrent  point  le  calme  tout  d^abord  ;  te 
commerce  clabauda,  mais  il  se  soumit  enfin,  et  la  tranquillité  de 
la  Guadeloupe,  qui  avait  été  momentanément  troublée  en  outre, 
par  une  discussion  entre  Montdenoix  et  le  procurenr-générid 
Coquille,  fut  consolidée  par  le  soin  que  le  président  de  Tasclier, 
mit'à  rapprocher  ces  deux  cbefs  de  la  justice  (1). 

Tel  était  Tétat  de  la  Guadeloupe,  lorsque  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Louis  XV  ramena  de  Nozières  à  la  Martinique.  De  1763 
à  1774,  quatorze  années  s'étaient  écoulées.  En  1763,  nous  sa- 
vons ce  que  Toccupalion  anglaise  avait  valu  de  prospérité 
à  cette  colonie,  et  cette  simple  phrase  d'une  lettre  de  Nozières  et 
du  Président  de  Tascher  au  ministre  nous  renseignera  mieux 
sur  sa  situation,  que  nous  ne  pourrions  le  faire  dans  vingt  pa- 
ges :  «  La  Guadeloupe  peut  espérer  sur  une  augmentation  im- 
raense  ,  d'autant  plus  que  ses  terres  ne  semblent  pas  épuisées 
comme  celles  de  la  Martinique^  mais  elle  manque  de  bras  et  de 
crédit,  ce  qui  fait  qu'elle  décroit  de  l'état  prospère  dans  le* 
quel  elle  se  trouvait  lors  que  les  Anglais  y  étaient.  »  A  qui  devait- 
on  s'en  prendre?  pouvait-on  accuser  les  colons  ?  L'histoire,  sans 
cesse  nous  révèle  leur  énergie,  leur  dévouement,  leurs  effets; 
héjas!  l'histoire  aussi  nous  met  constamment  au  fak  des  incapa- 
cités auxquelles  étaient  confiées  les  destinées  de  ces  hommes  que 


(1)  Archives  de  la  marine,  carions  Marliniqoe  et  Guadeloupe,  1772, 
1775  et  1774. 
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la  guerre,  pas  phis  que  les  élémeiils,  ne  poutaient  découra* 

Mais  la  mort  d'un  monarque  sans  cœur,  en  plaçant  ia  eou- 
roone  s«r  une  nouvelle  lète,  allait-elle  faire  changer  les  rouages 
administratifs  des  colonies?  Cette  vieille  tactique  des  bureaux 
allait-elle  rajeunir?  sa  rouille  allait^^le  disparaître?  Devant 
nous  se  trouve  toute  une  période  nouvelle,  et  si  derrière 
nous,  nous  en  laissons  une  de  deuil,  disons  au  moins  que 
r^cpérienee  de  deux  guerres  malbeureuses  n*avait  pas  été  eotiè- 
ment  perdue. 

J}es  projets  mal  combinés  n'avaient  pu  pousser  é  la  eolonisa- 
UoD  par  les  blancs,  mais  les  Choiseul  avaient  compris  Futilité 
d'une  marine,  et,  dans  nos  ports,  l'activité  avait  remplacé  TioaC'^ 
tion.  Des  voyages  avaient  révélé  la  hardiesse  de  nos  découvreurs, 
des  explorations  scientifiques  avaient  étonné  TAngleterre,  et  lui 
apprenaient  qu'en  France  les  hommes  ont  une  valeur,  même 
dans  les  temps  d'abaissement.  A  la  chute  des  Chotseul,  cette  ac* 
tivité  ralentie  avait  fait  place  à  des  innovations  fâcheuses,  qui 
pourtant  n'avaient  pu  annuler  tout  lé  bien  produit  par  le  besoin 
de  s'opposer  aux  vues  cachées  de  notre  rivale. 

L'abbé  Terray,  œuvre  difforme  de  la  nature,  avait  un  moment, 
en  qualité  de  contrdleur*général  des  finances^  ouvert  les  trésors 
de  la  France  &  l'infâme  Dubarry.  Sa  présence  passagère  à  la 
marine  avait  rassuré  TAngleterre,  mais  de  BoyntMi,'  maigre  »^ 
|dans  nouveaux,  ses  projets  constamment  remaniés,  s'il  avait 
ralenti  nos  constructions  navales ,  n'avait  point  anéanti  Télan  de 
la  nation  vers  les  idées  maritimes,  qu'il  avait  au  contraire  ex« 
citées. 

Tout  faisait  donc  pressentir  qu'avant  peu  la  France  se  replar 
cerait  à  son  an<»en  rang  sur  la  mer.  Ce  rang ,  qui  la  mettait  en 
face  de  l'Angleterre,  était  d'autant  |rfus  facile  à  reconquérir  imr 
elle,  que  nous  savons  ce  qui  se  passait  en  Amérique,  et  que 
nous  savons  également  quelle  force  nous  donnait  le  pacte  de  fa* 
mille.  Le  10  mai  1774,  la  mort  d'un  seul  homme  pouvait  ou 
anéantir  toutes  les  espérances  fondées  sur  tant  de  travaux  et  de 
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(Knèféroocc,  0«  les  pousitr  t ers  le  point  esii^rBe^  cettti  d'usé 
guerre  que  le  moindre  conflit  pouvait  déterminer.  Lours  XV, 
alors  $^iê  les  Ghoisevl,  coimae  roim  Tavens  dîi  en  commençant 
ce  dMpiIre,  voulaient  tenter  de  nouveau  le  sort  des  armes»  au- 
rait-tl  reculé  devant  la  guerre  ?  liélas  !  depuis  longtemps,  usé, 
sati^  repu,  ce  prini»  inseosilile,  et  non  plus  voluptueux^. lais- 
sait à  ces  courtisans  le  soin  de  diriger  cette  barque  sans  pi- 
lote. 

Parrois  obligé  de  s'arrêter  aux  secrets  intinies  des  cabinets 
royaux,  Thistorien  voit  sa  magistrature  mêlée  aux  saletés  de  Fal* 
c6ve  des  rob  et  des  mnlstres.  En  France,  des  prince»  galants, 
voluptueux  et  courtois  avaieut  parfois  initié  leur»  naaltresses  à 
leurs  trafaux^  le«r  avaient  révélé  leurs  ptaos,  et  avaient  même 
adhéré  é  leurs  avis.  A  Dianede  Poitiers,  se  reUacbe  une  pensée 
de  galanterie  chevaleresque  ;  à  rhumble  Odette,  un  sentiment 
patriotique;  à  Montespen,  Pontanges,  La  Valliére,  toute  une 
épopée  decourtoisiefVan^ise,  de  petitesse  royale,  qu'encensaicat 
les  parfums  de  Versailles  et  qu'immortalisaient  les  scènes  de 
Corneille,  de  Racine  et  de  Molière,  scènes,  auxquelles  assistait 
toute  une  cour  respléndissanto. 

Mais  aux  noms  de  la  Pompadour,  de  la  Dubarry,  se  ratta- 
chent les  sentiments  lesplus  vils,  les  impressions  les  plus  basses, 
les  plus  sales  ;  de  ces  deux  bourbiers  infects  surgissent  les  puan- 
teurs de  ta  délation,  de  la  concussion  et  de  la  dilapidation.  A 
côté  de  ces  deux  noms  s'inscrivent  le  vol,  le  pillage,  Torgie,  la 
prostitution,  le  viol  et  la  corruption,  que  Louis  XV  patentait 
loi-mèmeà  son  profit,  dons  la  personne  de  son  ex-fa  voriteetdesoe 
valet  de  chambre  Lebel.  Quelle  distance  existe  entre  Louis  XIV 
#Htant  entre  les  charmes  de  la  Montespan  et  ceux  dteLa  Valiîère, 
etlant  lui-même  aux  grilles  d'un  couvent  redemander  celle  qui 
t)leurait,  non  pasia  mort  d'un  fils,  mais  sa  naissance,  et  LouisXV 
vfmtant  les  t^aisirs  goûtés  avec  la  Dubarry,  et  recevant  du  ém 
de  Noailles  cette  réponse  triviale  :  «  Sire,  c>sl  que  vous  n'avcï 
jamais  été  au  b*****  !  w 

Hélas!  hélas!  hélas!  et  tandis  que  la  cour  se  vautrait,  s'élio- 
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aii^  se  crepuHsait,  une  scete,  en  hninc  de  ces  grands  sans  grnn^' 
leur,  de  ces  nobles  sans  noblesse,  minait  là  société,  sapait  le* 
rône,  et,  évangélisant  le  peuple  de  ses  sarcasmes  an%î-re1tgieux, 
tui  Taisait  chaque  Jour  engorger  une  indigestion  de  ses  droits  ât 
longtemps  méconnus. 

L^  révolution  hourbillonnait  swr  ce  beau  terrain  de  France.  On 
ne  pouvait  s'arrêter  aux  pertes  de  la  guerre  de  I7ôG  sans  d'amers 
regrets,  et  à  l'incorporation  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse  ne  s'at- 
tachait qu'un  léger  prestige. 

Mais  aux  colonies,  ceux  qui,  jetant  un  œil  inquiet  sur  Tavc- 
nir,  comparaient  le  tableau  qu'il  reflétait  à  celui  que  l'histoire 
nous  trace  du  régne  de  Louis  XIY,  ceux-là  ne  pouvaient,  sans 
frémir,  calculer  les  maux  que  leur  pronostiquait  FégoYsme 
d'aune  métropole  peu  soucieuse  des  choses  d'outre-mer. 

Le  commerce  languissait  (1).  Deux  traités  de  paix  perfldes 
aux  colonies  s'enregistraient  dans  leurs  fastes.  Celui  d'Utrecht 
avait  sanctionné  la  spoliation  des  colons  ;  celui  de  Paris  avait  Tait 
ûcs  colons  une  marchandise.  Que  leur  présageait  une  telle  po- 
litique ? 

Cette  politique  néanmoins,  libérale  à  l'endroit  de  Fesclavage, 
avait  poussé  ù  l'augmentation  des  ateliers,  et,  après  les  désas- 
tres que  nous  avons  racontés,  l'utilité  des  engagements  ne  p^f 
plus  être  chose  douteuse. 

L'esclavage,  ainsi  protégé,  agrandi,  consolidé,  laissait  pour- 
tant des  craintes  graves  aux  métropoles.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande étaient  en  présence  de  leurs  nègres  insurgés,  et  la  France^ 
comme  nous  l'avons  dit,  se  trouvait  préoccupée  des  dernières 
scènes  survenues  à  Saint-Domingue. 

Ces  scènes,  ces  craintes  s'aggravaient,  pour  les  colonies,  îles 


(t)  Voir»  aax  Documents  ûficiels  de  ce  voluBie,  le  tableau  du  eonn 
flncrce  de  la  Martinique  ,  de  1765  à  1771,  .et  le  comparer  à  ce  que  nous 
avons  dit,  dans  le  cours  de  notre  Histoire,  de  relatif  à  la  prospérité 
dont  elle  avait  joui  sous  le  régent,  et  avant  les  deux  guerres  de  1741 
et  1756. 
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troubles  qu'on  y  prévoyait,  troubles  provenant  d'une  guerre  qiia 
Texigence  de  Tlngleterre  à  l'égard  de  tous  les  pavillons  neutres., 
faisait  assez  pressentir,  guerre  enfin  dans  laquelle  la  France  allait 
se  venger  de  sa  rivale  éternelle. 


FIN    DE   L\    CINQUIÈMK    PARflE. 


Le  plan  de  notre  Histoire  nous  force  à  des  retards  que  nou»^ 
nous  voyons  dans  robligalion  d'expliquer  à  nos  souscripteur». 
Afin  d'en  rendre  la  coupure  plus  facile,  et  n'ayant  pas  voulu 
loucher  au  livre  de  notre  grand-père,  nous  avons  divisé  nos  pu- 
blications en  séries.  La  première  série  parue  comprend  le  règoe 
de  Louis  XIV;  la  seconde  série,  comprenantle  régne  de  Louis  XV, 
devra  se  compléter  du  tome  II  des  Annale,  qui  dé)à  est  sous 
presse,  et  qui  comprend  l'analyse  raisonnée  des  lois  et  ordon- 
nances publiées  à  la  Martinique  sous  ce  règne.  La  troisième  sé- 
rie, composant  l'ouvrage  complet,  sous  le  litre  de  :  Histoire 
GÊFifeR4LE  DES  ANTILLES,  aura  deux  volumes,  et  s'arrêtera  à 
la  réunion  des  états-généraux  (1789).  Le  premier  volume  de 
cette  série,  sous  le  sous-titre  de  :  Histoire  Politique  et  Commer- 
ciale des  Jnlilles,  complétera  la  narration  des  événements  surve- 
nus aux  Antilles  jusqu'à  la  révolution.  Le  second  volume,  sous 
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l<*s  sous-titres  de  :  Histoire  législative^  el  de  :  Histoire  physique ^ 
comprendra  la  fin  des  Annales  et  un  court  aperçu  de  Thistoire 
naturelle  des  Antilles,  Cet  aperçu,  puisé  dans  les  auteurs  qui 
ont  traité  cette  question,  sera  enriclii  de  quelques  observations 
recueillies  dans  des  Mémoires  inédits  déposés  aux  Archives  de 
la  marine.  Nullement  initié  H  cette  science,  nous  n'avons  point 
la  prétention  de  rien  dire  de  nouveau  ;  mais  en  Taisant  un  appel 
à  nos  compatriotes,  en  les  priant  de  vouloir  bien  nous  adresser 
les  observations  faites  par  eux  sur  la  culture  de  nos  plantes  tro- 
picales, sur  la  fabrication  du  sucre  et  sur  Tusage  des  tiois  pré- 
cieux que  renferment  nos  Antilles,  peut-être  arriverons-nous  à 
être  utile  sans  faire  de  la  science. 

A  ces  liuit  volumes  ne  devra  pas  s'arrêter  notre  tâctie.  L'his- 
toire de  la  révolution  française  aux  Antilles  est  peu  connue. 
Possesseur  des  manuscrits  de  notre  grand-père,  nous  en  ferons  le 
sujet  d'un  ouvrage  à  part,  que  nous  enrichirons  des  énormes  do- 
cuments que  nous  avons  entassés,  et  qui,  à  eux  seuls  déjà,  don- 
nent matière  à  plusieurs  volumes.  Heureux  des  quelques  sym- 
pathies que  nos  travaux  nous  ont  values,  nous  en  remercions 
ceux  qui  nous  les  ont  accordées,  et  nous  réitérons  nos  remerct- 
ments  aux  hommes  éclairés  dont  les  lumières  nous  sont  d'un  si 
grand  secours  dans  nos  recherches. 
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&jiit€  du  Recensement  de  la  Martinique  en  \  764. 

NMBRE  BBS  HABITimifS  PRIKdPAlES 

ET     DES     TERRES     QU'ELLES    CULTIVAIENT. 


1504  Gaféyères. 
301  Sucreries. 


11095  carres  de  terre  plantés  en 

canne. 
7764952  pied«  de  caféJ 
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NOMS  DES  PAROISSES  : 

DONT  SE  COMPOSAIT  CHAQUE  DEPARTEMENT- 


Sainl-Pierre. 

Notre-Dame   àe    Ben-P4»rt  ou 

Mouillage. 
Le  Garbet. 
La  Basse-Poiate. 
Le  Macouba. 
Le  Précbeur. 


La  Trinité. 
La  Grande- Anse. 
Le  François. 
La  Tartane. 
Le  Gros-Morne. 
Le  Marigot. 
Le  Robert. 
Sainte-Marte. 


Le  Fort-Royal. 

Le  Lamentin. 

Le  Trott-au-Ghat. 

La  Rivière-Salée. 

Les  Trois-Uets. 

Les  Anses-d'Arlets. 

Les  Goulisses,  ou  Gase-Navire. 

La  Gase-Pilote. 


Le  Marin. 

Le  Yauclain. 

Sainte-Anne. 

La  Rivière-Pilote. 

Sainte-Lucie. 

Le  Diamant. 
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A  étéci-dev.cap.danslesmil.;  lia  étéblessé  dans  le  dernier  siège. 

A  servi  ci-devant  avec  le  même  grade. 

Jeune  homme  qui  n'a  jamais  servi;  fils  do  major  do  quartier. 

A  été  ci-d.  lient,  dans  le  rég.  de  Bret.-infant.,  et  cap.  dans  les  mil. 

A  été  enseigne  dans  les  troupes  détachées  de  la  marine. 

A  été  ci-devant  lieutenant  dans  les  milices. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade,  avec  distinction. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade. 

A  été  ci-devant  lieotenant  dans  les  milices. 

Gentilhomme  de  noblesse  reconnue;  u*avait  jamais  servi. 

H  est  frère  du  capitaine,  et  n'avait  jamais  servi. 

A  été  ci-devant  lieutenant  dans  les  milices  de  la  colonie. 

Gentilhomme  de  noblesse  reconnoe;  il  n  avait  jamais  servi. 

A  ci-devant  servi  dans  le  même  grade. 

A  été  ci^devant  enseigne  des  milices. 

Très  ancien  capitaine  des  milices,  et  très  bon  sujet. 

A  étù  ci-diiviiDL  (ï;iTis  les  mil.  ;  c  est  Vbab.  le  plus  aisé  delà  paroisse. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade. 

M  servi  longtemps  en  la  même  qualitéde  capitaine  dans  les  milices. 

Avait  ci-devant  le  même  grade  dans  les  milices. 

Jeune  homme,  fils  du  major  dn  baUillon. 

Capitaine. 

Lieotenant. 

Sous-lieut. 
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MÉMOIRE 

POUR  LA  TRAITE  DES  NÈGRES- 

D'après  un  relevé  fait  sur  les  registres  de  compte  ouvert  te- 
nus à  Paris  de  tous  les  navires  négriers,  suivant  les  certificats 
qui  en  sont  remis  par  les  armateurs,  pour  jouir  de  la  modéra- 
lion  de  moitié  des  droits  sur  les  marchandises  justifiées  provenir 
de  la  traite  des  nègres,  il  paraît  que,  depuis  1728,  époque  de  la 
tenue  desdits  registres,  jusqu'en  1760,  723  navires  ont  fait  la 
traite,  et  ont  apporté  aux  fies  la  quantité  de  203,522  têtes  de 
nègres,  vendus  201,944,306  1.  4  s. 

Le  moment  le  plus  briJlant  de  ce  commerce  a  été  depuis  1750 
jusqu'en  1756,  temps  du  bail  de  Bocquillon.  Pendant  ces  six 
années,  263  navires  ont  apporté  aux  fies,  73,222  nègres,  ce 
qui  fait,  année  commune  des  six  ci-dessus  mentionnées,  44  na- 
vires et  12,204  nègres. 

On  aurait  désiré  pouvoir  se  procurer  un  état  exact  du  mon- 
tant des  droits  qu'ont  payé,  pendant  le  bail  de  Bocquillon , 
commencé  en  1750  et  fini  en  1756  »  les  marchandises  provenant 
de  la  traite  des  nègres,  qui  ont  joui  de  la  modération  de  moitié, 
accordée  à  ce  commerce,  afin  d'être  en  état  de  rapprocher  et  de 
comparer  le  montant  de  ces  droits  avec  le  nombre  de  nègres 
apportés  aux  lies  pendant  le  même  temps  ;  mais  comme  ces 
droits  sont  confondus  avec  les  autres  dans  les  registres  de  re- 
cette, il  aurait  fallu  faire  un  dépouillement  de  tous  ces  registres, 
travail  considérable,  qui  aurait  occupé  beaucoup  de  commis,  et 
qui  aurait  été  l'ouvrage  de  plusieurs  mois,  en  sorte  que^  de 
longtemps,  le  conseil  n'aurait  pu  être  satisfait  sur  l'objet  qu'il 
peut  désirer. 

Mais  si  on  n'a  pu  former  un  état  exact  de  toutes  les  marchan- 
dises provenues  de  la  traite,  qui  ont  joui  de  la  modération  de 
moitié  des  droits  pendant  le  bail  de  Bocquillon,  on  est  par- 
venu à  faire  un  relevé  des  sucres  qui  font  la  principale  partie 
des  retours.  Si  ce  relevé  ne  fait  pas  quelque  chose  d'exacte- 
ment certain,  il  donne  au  moins  un  aperçu  qui  peut  flxer  les 
idées. 
La  raison  pour  laquelle  on  a  fait,  pour  les  sucres,  un  relevé 
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qu'on  n*a  pu  faire  pareillement  pour  les  autres  espèces  de  mar- 
chandises, c'est  que  les  sucres  bruis  et  terrés  sont  imposés  à 
des  droits  d'entrée  qui  se  divisent  et  se  distinguent ,  en  partie 
pour  le  domaine  d'Occident,  et  partie  pour  les  traites.  Le  droit 
des  sucres  bruts  est  de  50  s.  par  quinlal,  dont  33  s.  4  d.  pour  la 
partie  du  domaine  d'Occident,  «t  16  s.  4  d.  pour  celle  des  trai- 
tes. Les  droits  sur  les  sucres  terrés  sont  de  8  I.  par  quintal,  dont 
40  sous  au  domaine  d'Occident,  et  6  I.  aux  traites.  Cette  distinct 
lion  dans  lesdits  droits  a  été  faite  parce  que  la  portion  du  do- 
maine d'Occident  se  percevait  anciennement  au  profit  d'un  fer- 
mier particulier,  qu  on  appelait  fermier  du  domaine  d'Occident, 
et  qui  l'était  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  au  domaine 
d'Occident.  Quoique  ces  droits  se  léveni  aujourd'hui  par  la 
fern»e-générale,  à  laquelle  ils  ont  été  réunis,  les  receveurs  for- 
ment, dans  leur  compte,  distinction  de  la  portion  appelée  do- 
maine d'Occident,  d'avec  celle  appelée  traite,  et  ce  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  portion  du  domaine  d'Occident  n'est 
point  sujette  aux  4  s.  pour  livre ,  pendant  que  l'autre  portion 
pour  les  traites  y  est  sujette.  Ces.  mêmes  receveurs  distinguent 
pareillement,  dans  leurs  comptes,  les  sucres  provenant  de  la 
traite,  qui  n'x)nt  payé  que  la  moitié  des  droits  montant,  pour  les 
sucres  bruts,  à  16  s.  4  d.  sur  la  portion  du  domaine  d'Occident, 
et  à  20  s.  pour  les  sucres  terrés. 

C'est  sur  les  comptes-rendus  par  ces  receveurs  pour  les  six 
années  du  bail  de  Bocquillon,  qu'on  a  fait,  pour  les  sucres  bruts 
et  terrés,  le  relevé  ci-joint. 

Suivant  ce  relevé,  327,750  quintaux  de  sucres  terrés,  prove- 
nant de  la  traite  des  nègres  venus  des  lies  pendant  les  six  an- 
nées du  bail  de  Bocquillon,  ont  joui  de  la  modération  de  moitié 
des  droits,  et  n'ont  payé,  pour  l'autre  moitié,  que  la  somme 
de ' 1,507,663  L  8  s. 

Il  est  venu,  pendant  le  même  temps  des 
six  années  du  bail,  505,383  quintaux  de 
sucres  bruts,  qui  n'ont  payé,  pour  la  moi- 
tié des  droits,  que  la  somme  de.      ...  673,845  I.  1  s. 


Total,  pour  les  six  années  de  Boc- 
q"»l«n 2,181,4981.  9  s. 

Année  commune  des  six 363,583  1.    1  s.  6  d. 
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Heparê.  .  •    363,583  I.    1  i .  6  d. 

Dans  celte  quantité  de  sucres,  il  en 

^1  venu  de  Bretagne,  par  Ingrande , 

pendant  lesdites  six  années,  savoir  :  en 

sucres  terrés,  264,360  quintaux,  et  en 

sucres  bruts,  202,807  quintaux,  faisant 

en  total,  467,t67  quintaux,  qui,  à  l'en- 

Irée  de  la  Bretagne  ont  dû  payer  les 

droits  de  prévôté,  dus  sans  imputation 

sur  ceux  payés  à  Ingrande.  Ces  droits 

<ie  prévôté  sont  sur  les  sucres,  indis- 

iinctement,  de  2  s.  par  quintal,  et  de 

moitié  pour  ceux  provenant  de  la  traite, 

.ce  qui  monte,  y  compris  les  4  s.  pour 

livre  sur  ladite  quantité  de  467,167 

quintaux,  à  la  somme  de  28,030  1.,  et 

fait,  pour  Tannée  commune  des  six.    .  4,671  I.  13  s. 

Total  de  Tannée  commune.    .      368,254  I.  14  s.  6  d. 


L'article  des  sucres  terrés  et  bruts  est  le  seul  que  Ton  puisse 
présenter  comme  certain-,  restent  ceux  qui  peuvent  être  venus 
et  restés  en  Bretagne,  et  qui  ont  de  même  payé  le  droit  de  pré- 
vôté. Restent  encore  les  autres  espèces  de  marchandises,  qui, 
de  même  provenues  de  la  traite  des  nègres ,  n'ont  payé  pareille- 
ment que  la  moitié  des  droits  ;  mais  tous  ces  articles  ne  peuvent 
faire  des  objets  nécessaires. 

Par  Texamen  qu'on  a  fait  de  quantité  de  certificats  de  traite, 
on  voit  qu'en  général  les  sucres  terrés  ou  tête  et  les  sucres  bruts 
sont  au  moins  les  trois  quarts  des  marchandises  qui  composent 
les  retours  de  la  traite,  et  que  les  autres  espèces  de  marchandises 
n'en  forment  qu'un  petit  accessoire. 

La  raison  en  est  sensible  ;  c'est  que  lesdits  sucres  sont  la  mar- 
chandise dont  la  consommation  est  la  plus  sûre  dans  le  royaume^ 
qu'ils  sont  imposés  à  des  droits  considérables,  et  qu'il  y  a  par 
conséquent  plus  de  bénéfice  pour  ceux  qui  proviennent  de  U 
traite,  puisqu'ils  n'en  payent  que  ofioitié.  En  effet,  le  droit  du 
sucre  brut  étant,  y  compris  lesdits  4  s.  pour  livre  ^  de  2  L  13  s. 
4  d.  par  quintal,  revient,  sur  TestimatioD  commune  de  20  L  le 
quintal,  à  13  1.  l;3  pour  cent,  et  le  droit  sur  le  sucre  terré 
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ou  tête,  à  raison  de  9  I.  4  s.  par  quinlai,  revient  à  30  pour  ceni 
sur  Teslimation  commune  de  301.  du  quintal. 

Les  autres  articles  sont  les  sucres  blancs  ralHnés,  les  cafés, 
les  tabacs  ;  ces  trois  espèces  de  marchandises  ne  participent  nul- 
lement à  la  modération  de  moitié  des  droits.  Les  colons  soni 
exempts  de  (ous  droits,  par  conséquent  point  de  faveur  particu- 
lière pour  ceux  provenant  de  la  traite.  Il  y  a  encore  Findigo, 
dont  le  droit  en  entier  ne  revient  qu'à  3  l;3  pour  -cent  ;  les  cuirs 
en  poil,  dont  le  droit  revient  à  5  pour  ccnt^  la  casse,  le  gin- 
gembre, dont  les  droits  sont  d'environ  4  pour  cent  ;  le  cacao, 
qui  paye  environ  24  pour  cent.  Toutes  ces  espèces  de  marchan- 
dises ne  font,  dans  les  .retours,  qu'un  modique  objet,  qui  ne 
peut  opérer  qu'un  fort  petit  bénéfice,  par  rapport  aux  droits 
pour  celles  qui  restent  dans  le  cas  de  participer  è  la  modé- 
ration. 

On  doK  donc  regarder  les  sucres  terrés  ou  tètes  et  les  sucres 
bruts  comme  le  produit  essentiel  et  presque  seul  des  retours  de 
la  traite.  La  modération  de  moitié  des  droits  dont  ils  ont  joui 
pendant  les  six  années  du  bail  de  Bocquillon  fait,  comme  il  a 
été  ci-devant  dit,  un  objet  de.     .     .     .      368,254  I.  14  s.  6d. 

En  évaluant  arbitrairement  à  22,273  L 
5  s.  6  d.  par  an  la  modération  de  moilé, 
tant  desdils  droits  de  prévôté  sur  les 
marchandises  qui  restent  en  Bretagne, 
que  des  droits  des  marchandises  de  la 
traite,  autres  que  les  sucres  terrés  et 
bruts,  qui  sontdans  le  cas  de  Jouir  de  la 
modération  pour  la  consommation  du 
royaume,  on  pense  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  qu'à  gagner  pour  le  commerce, 
ci 22,273  1.    5  s.  6  d. 


Tl  en  résulterait,  année  commune^  un 
total  de 390,528  L 

Sur  ce  total  est  à  déduire  la  pistole 
que  les  armateurs  payent  à  la  compa- 
gnie des  Indes,  par  tète  de  nègre,  pour 
dblenir  la  permission  d'aller  en  Guinée. 

Il  a  été  précédemment  établi  que  le 

j4  reporter 390,548  I. 
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Report.  .  .  .  390,528  l. 
!ominerce  de  nègres  portés  aux  fies, 
depuis  1750  jusqu'en  1756,  allait,  an- 
née commune,  à  12,204  nègres  ^  celte 
qaaotité  de  nègres  à  10 1.  fait  la  somme 
de 122,0401. 


Reste 268,4881. 


La  pistole  déduite,  il  e&t  dont  resté  au  commerce,  année 
commune,  la  somme  de  268,488  L  pour  le  bénéfice  de  la  modé- 
ration du  droit. 

Celte  somme  de  268,488  1.,  répartie  sur  12,204  têtes  de  nè- 
gres, donne  22  1.  par  tête. 

Sur  quoi  il  est  à  observer  que  la  modération  de  moitié  des 
droits  est  une  faveur  dont  Tarmaleur  ne  jouit  que  lentement, 
parce  que  les  retours  d'une  traite  exigent  plusieurs  voyages,  et 
sont  plusieurs  années  à  se  consommer.  Si  en  échange  de  cette 
modération,  on  lui  accordait  20  I.  seulement,  par  tête  de  nègres 
qu'il  aurait  apportés  aux  lies,  on  pense  qu'il  y  aurait  de  l'a- 
vantage pour  lui ,  parce  qu'il  jpuiraii  du  payement  de  cette 
somme  sur-le-champ,  ou  du  moins  six.  mois  après  la  repré- 
sentation du  certificat  justificatif  de  l'arrivée  des  nègres  aux 
ttes. 

{Archives  du  royaume,  Section  (administrative, 
F  6J97.) 
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MÉMOIRE 


4U  SUJET  DES  GRATIFICATIONS 

DC1IANDÊES  POUR  LE   COMMERCE  DE  LA  TRAITE  DES    flOIRS. 


Ud  principe  assex  commuDément  reçu  en  fait  de  commerce, 
est  que  le  commerce  doit  se  suffire  à  lui-même,  et  que  sa  ré- 
compense est  dans  ses  profits. 

Il  y  a  cependant  des  cas  d'exception,  où  une  gratification  bien 
placée  anime  une  branche  de  commerce^  dont  Tutilité  maltipfiéc 
rejaillit  sur  tous  les  membres  de  TEtat. 

Cette  gratification  peut  même  être  nécessaire  dans  les  com- 
mencement^ d*un  commerce  inconnu,  dans  lequel  une  naviga- 
tion peu  fréquentée,  des  armements  considérables  à  faire  et  des 
risques  à  courir,  sont  les  premiers  objets  qui  frappent  les  yein, 
sans  que  des  profils  constatés  par  Texpérience  rassurent  suffi- 
samment le  négociant  contre  les  premiers  dangers. 

Examinons,  d'après  ces  principes,  Torigine,  la  nature,  lesta- 
riatîons  et  les  progrés  du  commerce  des  noirs. 

L'origine  de  ce  commerce  est  l'établissement  des  colonies 
ft'ançaises  de  l'Amérique  ;  il  en  a  été  la  source  nécessaire,  et 
ayant  des  cultures  avantageuses  établies,  il  a  bien  fallu  se  pro- 
curer les  seuls  instruments  capables  d'y  travailler  ;  ce  commerce 
a  donc  pour  objet  la  culture  du  sol,  et  se  trouve  par  là  dans  le 
premier  cas  que  nous  avons  prévu  pour  la  gratification. 

La  nature  de  ce  commerce  exige  trois  navigations  :  celle  d'Eu- 
rope en  Afrique  ;  d'Afrique  en  Amérique,  et  le  retour  d'Améri- 
que en  Europe;  des  voyages  aussi  longs  rendent  nécessairemefll 
les  armements  coûteux.  Tous  les  profits  de  ces  armements  con- 
sistent absolument  dans  le  prix  des  noirs.  II  n'y  a  rien  à  gagner 
sur  les  marchandises  d'envoi  en  Afrique,  et  il  y  a  presque  (ou- 
(ours  à  perdre  sur  les  marchandises  de  retour  en  Amérique.  Le 
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profit  réside  donc  seulement  dans  la  vente  des  noirs;  ce  profit 
e9l  d^autant  plus  incertain,  que  la  longueur  de  la  traite  à  la  côte 
d'Arrique,  le  voyage  d'Afrique  en  Amérique,  quelquefois  tra- 
versé par  des  orages  et  des  vents  contraires,  enfin  par  des  mala- 
dies épidémiques  parmi  les  noirs,  entassés  tes  uns  sur  les  autres 
dans  Tentrepont  des  navii-es.»  soni  capables  d'en  faire  périr 
beaucoup  et  de  faire  évanouir,  en  fort  peu  de  temps,  Tespérance 
des  profits  d'un  si  long  voyage  ;  le  commerce  des  noirs  est  donc 
encore,  par  là,  dans  le  second  cas  de  la  gratification  que  nous 
avons  prévue. 

Mais  les  circonstances  changent  souvent^  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'espèce  dont  nous  parlons  -,  les  dangers  et  les  dé- 
penses étaient  d'autant  plus  effrayants  dans  les  commence- 
ments, que  les  profits  de  la  vente  des  noirs  étaient  mal  as-> 
sorés  dans  des  pays  où  la  culture  n'était  pas  encore  bien  éta- 
blie, et  où  les  concessionnaires  eux-mêmes  avaient  besoin  de 
secours. 

Il  a  donc  fallu  que  l'Élat  couvre  les  premiers  risques  de  ce 
commerce,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  ministère  des  compa^ 
gnies,  auxquelles  le  privilège  exclusif  de  la  traite  des  noirs- 
à  élésuccessivement  confié.  Ces  compagnies  y  ont  perdu.  L'Etat 
est  venu  à  leur  secours  ;  la  culture  s'est  établie  dans  les  colonies 
françaises;  la  liberté  de  ce  commerce  a  animé  cette  culture;  les 
colons  étaient  en  état  de  payer  les  noirs  que  le  commerce  leur 
apportait,  et  Fou  vit,  au  mois  de  janvier  1716,  qu'il  était  aussi 
temps  de  rendre  la  liberté  au  commerce  des  noirs,  dont  les  ris- 
€|iies  diminués  et  les  profils  peu  assurés  animaient  davantage  le 
sèleet  la  concurrence  des  négociants. 

Il  fallait  pourvoir  à  deux  principaux  points  ^  la  protection  et 
la  gratification  de  ce  commerce. 

La  protection  semble  exiger  des  établissements  sur  la  côte  d'A- 
frique, dans  lesquels  on  puisse,  avec  sûreté  contre  les  gens  du 
pays,  préparer  les  opérations  de  la  traite,  et  l'armement  annuel 
de  quelques  vaisseaux  de  guerre  pour  protéger  les  vaisseaux  de 
traite,  tant  contre  les  gens  du  pays ,  que  contre  les  nations  riva- 
les d'Europe.  Le  roi  seul  pouvait  se  charger  de  celte  proiecliop,. 
dans  le  cas  de  liberté  et  pour  fournir  aux  dépenses.  On  convint 
avec  le  commerce,  lors  des  lettres-patentes  de  1716,  que  les  n('- 
gocianls  armateurs  payeraient  au  roi  vingt  francs  par  tôle  de 
nègres  introduits  dans  nos  colonies,  et  trois  livres  par  tonneau 
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de  la  conlenanee  des  vaisseaux  qui  feraient  le  commerce  d^ao^res 
marchandises  tk  la  côle  d'AFrique  ;  mais  le  commerce,  pour  pou- 
voir supporter  ces  charges,  avait  besoin  de  quelque  indemnité, 
et  pouvait  même  encore  être  dans  le  cas  d'(Hre  animé  par  quel- 
que gratification,  parce  que  c'était  encore  un  conamerce  nouveau 
pour  les  particuliers.  On  y  pourvut  par  les  mêmes  lettres  ;  on 
continua  au  commerce  la  remise  de  la  modération  de  la  moitié 
des  droits  dus  en  France  sur  les  marchandises  provenant  de  la 
vente  ou  du  troc  des  noirs,  en  prenant  les  précautions  qu'on 
crut  suffisantes  pour  empêcher  que  d'autres  personnes  profl- 
tassent  de  cette  modération  pour  des  marchandises  des  Iles  et 
colonies  françaises  provenant  d'autres  branches  dé  cominerce. 
Cet  arrangement  peut  paraître  extraordinaire;  c'était  prendre 
d'une  main  pour  rendre  de  l'autre  ;  H  pouvait  y  avoir  des 
moyens  plus  simples  pour  arriver  au  même  but,  et,  en  fait  d'ad- 
ministration, le  plus  simple  est  toujours  le  meilleur.  Quoi  qu^tt 
en  soii,  c'est  sur  la  loi  établie  par  ces  lettres-patentes,  que  ce 
commerce  a  été  gouverné  depuis  le  mois  de  janvier  1716  Jus- 
qu'au mois  de  septembre  1720,  que  le  privilège  exclusif  fut  ré^ 
tabli  et  accordé  à  la  compagnie  des  Indes. 

Il  est  inutile  de  chercher,  dans  le  commerce,  les  raisons  de 
ce  changement,  et  il  serait  peut  être  imilîle  de  les  chercher  ail- 
leurs. Voici  les  variations  auxquelles  il  donna  lieu.  La  compa- 
gnie des  Indes,  chargée  des  dépenses,  des  protections,  eut  pour 
indemnité  13  Tr.  par  tête  de  noirs  introduits  dans  les  colo- 
nies, que  Sa  Majesté  voulut  bien  lui  accorder,  et  20  fr.  par 
marc  d'or  apporté  aux  hôtels  des  monnaies.  Elle  jouit,  en 
outre,  de  la  nK)déralion  des  droits  siir  les  marchandises  des  co- 
lonies^  provenant  de  la  vente  ou  du  troc  des  noirs. 

Cet  état  ne  fut  pas  long.  Une  compagnie,  dont  le  commerce 
ne  se  fait  Jamais  avec  autant  d'économie  que  celui  des  particu- 
liers, ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  de  grosses  pertes  dans 
.un  pareil  commerce.  D'ailleurs  ses  armements  ne  pouvaient  être 
assez  nîultipliés  pour  fournir  la  quantité  de  noirs  qu'exigesiit  la 
culture  qui  s'animait  de  plus  en  plus  dans  nos  colonicjs;  dans 
ces  circonstances,  on  prit  le  parti  mitoyen.  La  compagnie  se 
réserva  exclusivement  le  convinerce  de  la  côte,  depuis  le  Ctip 
Blanc  Jusqu'à  la  rivière  de  SierrQ-Leonc  ;  il  y  a  apparence 
que  la  traite  de  k  gomme  fut  le  principal  motif  de  celle  ré- 
serve. 
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A  regard  de  toal  le  reste  de  la  cèle  d'Afrique,  elle  accorda  à 
tous  les  négociants  qui  Totilaient  y  faire  la  traite  des  noirs,  tes 
permissions  qui  leur  étaient  nécessaires  à  cet  effet,  et  exigea 
d'eux  unepistole  par  tête  de  noir,  qu'ils  introduiraient  vivants 
dans  nos  colonies.  Ainsi  elle  resta  chargée  de  tous  les  frais  d'é- 
tablissements et  d'entretien,  au  moyen  de  23  I.  par  tète  de 
noirs,  dont  elle  recevait  13  1.  du  roi  et  10  fr.  des  armateurs. 
De  leur  côté,  les  armateurs  continuèrent  de  jouir  de  la  mo« 
itération  des  droits  sur  les  retours  provenant  de  la  vente  et  du 
troc  des  nègres,  connus  depuis  longtemps  sous  le  litre  d'acquit 
de  Guinée. 

Il  faut  cependant  observer  que  le  sucre  blanc  raffiné  et  le 
café  ont  toujours  acquitté  les  droits  en  entier,  et  que  les  ar- 
mateurs n'ont  eu  aucun  privilège  sur  les  colons  depuis  que 
celte  marctiandise  a  été  affranchie  de  tous  droits  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  tabacs  qui  ne  sont  pas  reçus  en  France. 

Cet  état  actuel  a  encore  de  grands  inconvénients;  la  compa- 
gnie des  Indes  n'a  jamais  tiré  ce  qu'elle  pouvait  de  la  conces- 
sion du  Sénégal,  dont  elle  s'était  réservé  la  traite.  Le  commerce, 
libre  d'ailleurs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  y  a  prospéré  au 
point  que,  dans  six  années,  à  compter  du  f  octobre  1750  Jus^ 
qu'au  1^  octobre  \7b6,  pendant  lesquelles  ce  commerce  a  été 
dans  toute  sa  force,  Tannée  commune  a  monté  à  12,204  tè- 
tes de  nègres  introduits  dans  nos  colonies ,  et  que  nos  iié<- 
gociants  ont  fait  des  fortunes  considérables  dans  ce  com- 
merce; mais  on  ne  peut  pas  se  cacher  qu'il  a  été  commis  des 
abus  très  multipliés  sur  les  acquits  de  Guinée,  qu'ils  se  ven- 
daient publiquement  dans  nos  ports  de  mer  ouverts  au  commerce 
des  colonies;  que  l'armateur  pour  Guinée  n'en  profitait  pas 
toujours^  et  qu'ils  tournaient  souvent  au  bénéfice  de  gens  aux- 
quels ils  n'étaient  point  destinés. 

Tout  semble  donc  demander  la  liberté  du  commerce  sur  toute 
la  côte  occidentale  d'Afrique.  L'intérêt  de  la  compagnie  des 
|ndeS|  à  qui  ce  privilège  a  toujours  été  fort  onéreux,  l'intérêt 
des  colonies,  qui  exige  tous  les  jours  une  plus  grande  quantité 
de  noirs,  l'intérêt  des  armateurs,  dont  les  spéculations  sont  tou- 
jours gênées  par  un  privilège  exclusif  dans  un  commerce  où  les 
opérations  sont  si  fréquentes  et  si  mutipliées,  tout  semble  y  con- 
courir également. 

Dans  cet  état  de  liberté,  le  roi  seul  peut  être  chargé  de  la 
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praleciton,  et  q«oiqiie  ce  c<NnrnerceaH  moins  besoin  d'èïicoura- 
Urement  pour  des  opérations  qui  lui  sont  détenue»  familières,  on 
peuieneore  penser  qu'il  est  à  propos  de  lui  en  aeeorder.  Pre- 
uiièrement,  parce  qu'un  citungement  d'état  n'est  pas  une  cir- 
eonstance  propre  ô  supprimer  les  gratifications  ;  seconde- 
ment ,  parce  que  les  perles  immenses  que  le  commerce  vient 
de  faire  semblent  demander  quelque  indemnité,  ou  du  moins 
du  ménagement. 

Pour  fournir  à  ecs  deux  objets,  on  a  :  l""  Le  produit  de  la 
pislole  que  les  négociants  payent  à  la  compagnie  des  Indes,  et 
qui,  sur  le  pied  du  calcul  des  nègres  ci-dessus,  monte  à  la  sonune 
de  I2îy040  I. 

2**  Les  13  I.  que  le  roi  paie  à  la  compagnie  des  Indes  qui,  sur 
le  même  calcul,  montent  à  la  somme  de  158,652  f. 

3^  Les  acquits  de  Gumée.  Pour  les  estimer ,  supposons  que 
les  12,204  nègres  soient  vendus  12,204,000  L  ,  et  q.ue  tes 
marchandises  de  retour  produisent,  comme  elles  ont  fait, 
SIU0,528  i.  au  commerce,  par  la  modération  de  la  moitié  des 
droits. 

Ces  trois  objets  réuni»  montent  à  la  somme  de  671,200  L,  qui 
sofllrail  à  peine  pour  le  rétablissement,  l'entretien  et  la  nmlti- 
plioation  des  comptoirs,  ainsi  que  pour  Parmement  de  deux  vais- 
seaux de  guerre  et  d'une  frégate  nécessaires  pour  la  protection 
du  commerce  à  la  côte  d'Afrique.  Ces  frais  sont  d'autant  plus 
privilégiés,  que  le  commerce  en  reçoit  les  premiers  fruits  et  les 
plus  abondants. 

Ce  calcul,  quelque  juste  qu'il  soit  en  lui-même,  paratt  trop 
désavantageux  au  commerce*,  mais  il  n'aura  rien  à  dire  quand 
on  le  mettra  dans  un  étal  égal  ou  même  meilleur  que  celui  où  il 
est  aujourd'hui.  Il  jouit  actuellement  des  acquits  de  Guinée; 
nous  venons  d'en  estimer  le  produit  à  la  somme  de  390^281., 
qui,  répartie  sur  12,204  têtes  de  nègres,  forment  un  objet  de 
32  L  par  chaque  tète,  et  la  gratification  de  30  1.  par  tête  de 
noir  paratt  plus  que  sulUsante  au  négociant,  par  bien  des  rai- 
sons. 

1«   Il  n^a  point  de  droits  à  payer   sur  les   marchandises 

qu'il  tramporte  en  Afrique ,  pour  servir  à  l'achat  des  noirs. 

2*"  Il  est  déchargé  tout  nouvellement  des  droits  qu'il  payaii 

dans  les  colonies  aux  principaux  ofliciers,  pour  la  vente  dcf 

noirs. 
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3*  Il  ne  paye  point  de  droks  8ur  ks  marcliaiidis^a  4c  relmir. 
c|ti'il  retire  de  Tentrepôt  pour  les  transfiorier  (i  l  élrangefi,  et  les 
ffroits  que  la  marchandise  paye  à  son  inlroduciian  dans  le 
royaume  ne  sont  que  d^s  droits  de  consommaliofl  qui  sont  ac* 
<|iiiUés  par  le  consommateur. 

4<^  n  reçoit,  à  l'arrivée  en  France,  In  gratificalioo  qui  lui  est 
accordée,  sans  que  les  marctiandtses  y  soient  arrivées  ni  ven- 
dues, et  qu'il  soit  besoin  de  justifier  autre  chose  que  rarrivéedc 
ses  noirs  aux  colonies. 

Il  est  donc  dans  un  état  plus  favorable  que  tous  les  oon- 
eorrents  étrangers  qu'il  a  dans  ce  conunerce,  et  si  ses  frais  de 
navigation  sont  un  peu  plus  chers,  c'est  à  lui  à  en  trouver  le  re- 
mède dans  son  économie,  quand  même  la  gratiicatton  qii*oalui 
accorde  ne  viendrait  pas  à  son  secours. 

Le  roi  ne  sera  pas  si  bien  traité  pour  son  indemnité.  Il  sera,  à 
la  vérité^  déchargé  de  la  somme  .de  158,652  I.  qu'il  payait  à  \si 
compagnie  des  Indes,  pour  la  gratification  des  13  1.  par  tète  de 
noirs  introduits  dans  les  colonies.  Il  louchera  ou  compenserv  les 
122,040  I.  que  le  commerce  paye  à  la  compagnie  des  Indes; 
vnais  ces  deux  sommes  réunies  n'iront  pas  à  la  moitié  de  ee  qu'il 
en  coûtera  au  roi  pour  ses  dépenses  de  protection.  Il  faut  e9ç(i' 
rer  le  surplus  par  la  prospérité  ûu  commerce  de  Guinée,  dont 
les  succès  rejaillissent  sur  toutes  les  parties  de  l'état. 

Au  reste,  il  est  bien  aisé  de  sentir  qu'on  ne  présente  point  ici 
des  calculs  géométriques,  ce  qui  a  paru,  sinon  impossible^  du 
moins  très  difficile  à  faire  dans  l'espèce  présente,  oà  les  registres 
des  fermes  n'offrent  point  une  satisfaction  entière,  et  sont  même 
infectés  de  toute  la  fraude  qui  se  commet  sur  les  acquits  de  Gui- 
née, ce  qui  ne  saurait  être  sérieusement  contesté^  mais  ils  s<mt 
d'autant  plus  dignes  de  confiance,  que  leur  produit  se  rapporte 
aux  offres  faites,  en  1753,  par  les  chambres  de  La  Rochelle  et  de 
Saint-Malo. 

Dans  le  vrai ,  c'est  la  faveur  du  commerce  qui  y  a  eu  plus  de 
part  que  toute  autre  considération,  et  s'il  est  bien  conseillé,  il 
abandonnera  les  calculs  et  mettra  toutes  ses  espérances  dans  la 
protection  déclarée  de  son  souverain,  dont  il  ressent  les  plus 
heureux  effets;  car  si  on  s'en  rapportait  à  l'époque  des  lettres- 
patentes  de  171(>,  temps  de  la  liberté,  et  qu'on  calculât  d'après 
cette  position,  les  20  1.  par  tète  de  nègres  et  le  droit  par  ton- 
neau absorberaient  presque  lacquit  de  Guinée^  réduit,  comme 
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il  doit  rétro,  aax  seule»  marclianclises  provenant  de  la  venle  ou 
du  troc  des  noirs  dans  nos  colonies. 

Le  changement  de  Tarquit  de  Guinée  en  une  g^liflcftiion 
par  tète  de  noirs  introduits  dans  nos  colonies  n'est  pas  difi^ 
cile  à  opérer  ;  mais  il  faut  prendre  en  roéniie  temps  un  arran- 
gement po»r  le  plissé,  et  cet  arrangement  est  peut-éire  (rés 
difficile  :  en  effet,  il  ne  pnrattraii  pas  juste  de  priver  le  com- 
merce des  graliflcalion  qu'il  a  d'autant  mieux  méritées  dans  les 
derniers  temps,  quo  la  traite  et  les  retours  ont  été  plus  labo^ 
rieux. 

D'un  autre  côté,  U  faut  convenir  que  Jamais  les  acquits  de 
Guinée  n'ont  consonruné  tout  le  prix  des  noirs,  et  cela  ne  doit 
pas  être-,  le»  frais  de  relâche  et  autres,  qui  se  font  aux  colonies, 
sont  nécessairement  prélevés  sur  ce  prix.  Les  faillites,  naufra- 
ges, prises  et  autres  pertes  faites  en  mer  en  diminuent  beaucoup^ 
Tobjet  ;  enfin  le  royaume  ne  consomme  pas  le  produit  des  noirs, 
il  y  en  a  nécessairement  une  partie  transportée  à  Télranger,  et 
cette  portion  a  été  d'autant  plus  considérable  depuis  1755,  que 
l'abord,  en  France,  a  été  exposé  à  plus  de  dangers  et  de  pertes» 
L'objet  auquel  on  doit  s'arrêter  est  donc  dilBicile  à  déterminer, 
il  ne  serait  pas  juste  do  trop  cliarger  le  roi  ^  mais  il  faulménager 
le  commerce,  et  comme  il  doit  être  mieux  instruit  que  personne 
de  ce  qui  peut  lui  être  légitinienvent  dû,  c'est  à  lui  à  présenter 
les  expédients  et  la  forme  d'arrangement  les  plus  propres  à 
remplir  toutes  ces  vues. 
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ARRÊT 

DU   CONSEIL  D'ETAT   DU   ROI 

CONCERNANT  LE   COMMERCE  DLS  NOIRS  A  LA  COTE  d'aFMQUE 

Du  31  juillet  1767. 
{  Eitrait  des  registres  du  conseil  d*Etat.  ) 


Le  roi  s'élanl  Tait  représenter,  en  son  conseil,  les  arrêts  ren- 
dus en  icelui,  les  10  janvier  1719  et  27  septembre  1720,  par 
lesquels  Sa  Majesté  accorde  à  perpétuité,  à  la  compagnie  des 
lades^  le  privilège  exclusif  du  commerce  des  noirs,  au  Sénégal 
et  à  la  côte  de  Guinée,  avec  une  gralifîcntion  de  13  I.  par  tête 
de  noirs  introduits  dans  lesdites  lies  et  colonies  françaises  ^  et  Sa 
Majesté^  étant  informée  que,  depuis  longtemps,  cette  compagnie 
ne  fait  plus  ce  commerce  par  elle-même,  mais  qu'elle  accorde, 
ainsi  qu'elle  y  a  été  autorisée,  des  permissions  à  tous  les  négo- 
ciants français  qui  veulent  le  faire,  à  la  charge  de  lui  payer  10  1. 
par  tête  de  noirs.  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  de  l'avantage  de 
ceux  de  ses  sujets  qui  se  livrent  à  ce  commerce  d'achever  de  le 
rendre  totalement  libre,  en  faisant  percevoir,  à  son  profit,  cette 
nnême  somme  de  10  I.  par  tête  de  noirs,  afin  de  pouvoir  encou- 
rager ceux  de  ses  sujets  qui  en  auront  besoin,  par  l'exemption 
qu'elle  en  accordera,  dans  le  cas  où  elle  le  jugera  à>propos;  Sa 
Majesté  a  pensé  aussi  qu'elle  devait  se  charger  de  l'entretien 
des  forts  et  comptoirs  qui  sont  ou  seront,  par  la  suite,  établis 
dans  toute  l'étendue  des  côtes  da  Guinée.  Et  comme  son  inten- 
tion est  d'encourager,  de  plus  en  plus,  l'exportation  et  le  dé- 
bouché des  marchandises  et  des  denrées  de  son  royaume,  en 
continuant  à  donner  à  la  compagnie  des  Indes  des  marques  de 
la  protection  particulière  qu'elle  lui  accorde,  elle  a  jugé  à  pro- 
pos, en  faisant,  dés  à  présent,  cesser  la  gratification  de  13  I.  par 
tète  de  noirs,  à  laquetle  cette  compagnie  n'a  plus  aucun  droit, 
étant  déchargée  des  dépenses  auxquelles  elle  était  obligée  pour 
la  facilité  de  ce  commerce,  d'y  substituer,  afin  qu'elle  ne  souffre 
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aucune  porle  de  sou  reveau,  une  nouvelle  gralificalioo  sur  Tex- 
porlalion  des  marchandises  du  crû  ou  des  manufactures  du 
royaume.  A  quoi  désirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
TAverdy,  conseiller  ordinaire,  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  flnnnces,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

ART.    I". 

Tous  les  négociants  et  armateurs  du  royaume  pourront,  à  Ta- 
venir,  faire  librement  le  commerce  et  la  traite  des  noirs  sur 
toute  la  côte  d'Afrique,  sans  pouvoir  y  être  troublés  ni  inquiétés 
par  la  compagnie  des  Indes,  sous  prétexte  du  privilège  exclusif 
à  elle  accordé,  que  Sa  Majesté  annule  et  révoque],  en  vertu  du 
présent  arrêt,  en  payant,  par  lesdits  négociants  et  armateurs, 
au  profitdu  roi,  lasommede  101.  par  tête  de  noirs,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'ils  la  payaient  à  ladite  compagnie  des  Indes, 
conformément  aux  délibérations  par  elle  prises  et  aux  permis- 
sions par  elle  concédées,  se  réservant.  Sa  Majesté,  d'accorder 
Texemption  de  cette  redevance  à  ceux  de  ses  sujets  à  qui  elle  le 
Jugera  nécessaire,  pour  les  encourager  dans  ce  commerce. 

ART.   11. 

Ladite  compagnie  des  Indes  sera  et  demeurera,  à  Tavenir, 
déchargée  de  toutes  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
forts  et  comptoirs  établis  sur  la  côte  d'Afrique,  ou  qui  le  seraient 
par  la  suite.  Sa  Majesté  se  réservant  d'y  faire  pourvoir  sur  les 
fonds  qu'elle  y  destinera,  et  de  rembourser  à  ladite  compagnie 
le  prix  des  effets  à  elle  appartenant  dans  lesdits  forts  et  comp- 
toirs-, au  moyen  de  quoi  ladite  compagnie  ne  pourra  plus  pré- 
tendre aucun  droit  ni  propriété  dans  les  établissements  faits  et  à 
faire  sur  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  Jusqu'au  cap  de 
Boonc-Espérance. 

ART.    111. 

La  gratification  de  13  I.  par  tète  de  noirs  introduits  dans  les 
colonies,  établie  par  l'arrêt  du  27  septembre  1720  et  autres 
arrêts  et  règlements  rendus  i  ce  sujet,  cessera,  du  Jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  d'être  payée  à  ladite  compa- 
gnie. 
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ART.    IV. 

Veut  Sa  Majesté  que,  pour  donner  à  ladite  compagnie  une 
marque  de  la  protection  particulière  qu'elle  lui  accorde ,  il 
lui  soit  payé  une  sonnme  de  30  1.  par  chaque  tonneau  de  mar- 
chandises du  crû  ou  manufacture  du  royaume  qu'elle  portera 
dans  les  pays  de  sa  concession,  en  outre  des  50  I.  à  elle  accor- 
dées par  Tarticle  XLix  de  la  déclaration  du  mois  d'août  1664, 
laquelle  somme  de  30  I.  d'augmentation  lui  sera  payée  dans  la 
même  forme  et  manière  que  les  gratifications  ci-devant  à  elle  ac- 
cordées par  tonneau  d'importation  ou  d'exportation. 

AKT.  V. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces,  et  à  tous  autres,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt,  dérogeant  à  tous  arrêts  et  règlements  pré- 
cédemment rendus  en  ce  qui  y  serait  contraire. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Com- 
piégne,  le  trente-unième  jour  de  juillet  1767. 

CIIOÏSEUL,  DUC  dbPraslin. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  30  septembre  1767  exempta  les 
négociants  des  ports  de  Saint-Malo,  du  Havre  et  de  Honfleur  du 
droit  de  10  I.  par  tête  de  noirs  qu'ils  porteraient  aux  ties  et  co- 
lonies françaises. 

{archives  de  la  marine,) 
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TABLEAU    GÉNÉRAL 

DES     MILICES 

Dl  L.I  «II4DBLIUPE,  GRANDB-TElUtE  ET  IABIE'6iU<AllTE. 

(  1765. ) 

GUADELOUPE* 


DIVISION  DES  QUARTIERS. 


La  Basse-Terre. 
La  Cabes-Terre. 
La  Baye-Mabaut. 


Le  Grand  CuWe-Sac. 
La  Poinle-Noire. 
Le  Baillir. 


QUARTIER  DE  LA  BASSE-TERRE. 


Capit.  comni.  le  quartier.  De  Qiiîerj. 
Capitaine  aide-major.  .  .  Coquille. 

OfTARTERIE. 

PABOISSB    DB    LA    BASSB-TIRRE. 

Iw  Compagnie. 

Capitaine Jean-Baptiste  Petit. 

Lieutenant.  .  .     •     .     .    Jean-Baptiste  Petit,  fils. 
Sous  lieutenant.    .     .     .     Petit  Martial. 

2e  Compagnie, 

Capitaine Graffart  La  Salle. 

Lieutenant J.-B.  Petit  Cadet. 

Sous -lieutenant.  .     .     .     Ilurtaut. 


Le  sieur  de  Quiery 
a  été  mousquetaire 
du  roi  pendant  la 
guerre  de  1740  à 
1750,  et  a  comman- 
dé, pendant  le  siège, 
une  partie  de  la  ca- 
valerie de  l'île. 

Il  est  intelligent  et 
fort  aimé;  c'est  un 
des  hommes  delà  co- 
lonie le  plus  £iit  pour 
donner  le  ton  et  le 
bon  esprit. 

Le  sienr  Coquille 
du.Gonunier.  fils  du 
procureur-  général . 
fut  reçu,  en  1753, 
dans    la     compagnie 
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PAROISSE   DU   B0UE6  SAINT-FRANÇOIS. 

Ire  Compagnie. 

Capitaine Thillac. 

Lieatenant Miraiide. 

Sous-lieutenant.    .     .     .  Fouillo. 
2e  Compagnie. 

Capitaine Capbat. 

Lieatenant Dnmas. 

Sons-lien  tenant.     .     .     .    Bordier. 

ABTILLEBIi:. 

•    Ire   Compagnie, 

Capitaine.    .     .     ,     .     .  La  Garde. 

Capitaine  en  second.  .     .  Coquille  de  Cherrigny. 

Lieotenant La  Gaze«  cadet. 

Soas-lieutenant.     .     .     .  Segretier. 

Je  Compagnie. 

Capitaine Druault. 

Capitaine  en  second.  .     .  La  Gaze. 

Lieutenant Commande. 

Sous-lieutenant.     .     .     .  Fouillot,  cadet. 

BBAOONS. 

Capitaine Pupil  du  Sablon. 

Lieutenant Bouge. 

Sous-lieutenant.    .    .     .    Avril. 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine Bologne. 

Capitaine  en  second. .     . 

Lieutenant Moissac. 

Sous-lieutenant.     .     .     .  Jeansoii. 


des  cadets  de  Roche- 
fort  ,  et  a  servi  en 
qualité  d'officier  dans 
l'une  des  compagnies 
franches  de  la  ma- 
rine, au  siège  de  la 
Guadeloupe  et  delà 
Martinique  ;  il  est 
actif  et  intelligent. 


Les  sieur  Lagarde 
et  Druault  ont  été  at- 
tachés au  serrice  de 
l'artillerie  pendant  le 
siège  ,  et  ont  bien 
servi. 


HI8T,    GEPf.    DES    ANT.     V. 


Le  sieur  Pupil  du 
Sablon  ,  gentilhom- 
me, frère  d'un  ingé- 
nieur du  corps  royal 
et  d'un  ofGcier,  em- 
ployés maintenant  à 
la  Guadeloupe. 

Le  sieur  Samuel 
de  Bologne,  a  com- 
mandé les  nègres  et 
mulâtres  libres  pen- 
dant le  siège,  et  s'est 
acquis  dans  la  colo- 
nie, la  plus  grande 
réputation  d'intelli- 
gence et  de  bra- 
voure. J'ai  démandé 
une  pension  pour  lui 
à  M.  le  duc  de  Choi- 
<eul. 

41 
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QUARTIER  DE  LA  CABES-TERRE. 


Capitaine  conim.  le  quart.    Huraalt  (  che?.  de  S-L.  ) 
Capitaine  aide-major.    .    Poyen. 

INFAlfTEBIE. 

Capitaine.    .....     Dapuy. 

Lieutenant 

Sous-lieutenant.     .    .     . 

PAIOISSI   DB8   TROI8-miTlfclB9. 

Capitaine Desmeurs. 

Lieutenant 

Sous-lieutenant.     .     .     . 

PAROISSE   DE   LA    CABES-TBBRE. 

Capitaine Grossier. 

Lieutenant Frédéric  Radeling. 

Sous-lieutenant.     .     .     .    Moulinier. 

PAROISSE  DE  PETITE-GOYAVE. 

Capitaine Quentin  Rousseau. 

Lieutenant Ricord. 

Sous-lieutenant.    .     .    .    Rousseau,  fils. 

ABTITiTiffaRIB. 

Capitaine Douville. 

Capitaine  en  second.  .     .  Pellegrin. 

Lieutenant Inglas. 

Sous-lieutenant.    .     .    .  Jean-Baptiste  Mercier. 

DRAGONS. 

Capitaine Lemercier  de  Vermont 

Lieutenant 

Sous-lieutenant.     .     .     . 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine J.-Ch.  Bourseau. 

Capitaine  en  second.  .     .  Ch. -Louis  Pachot. 

Lieutenant. Pachot  Gagneur. 

Sous-lieutenant.     .    ,     . 


Le  sieur  Hurault  de 
Goodrecourt.  gentil- 
homme. chcTalier  de 
Saint-Louis,  ancien 
capitaine  des  troupes 
détachées  de  la  ma- 
rine, a  senri  avec  dis- 
tinction pendant  le 
siège. 

Le  sieor  Poyen. 
ancien  capitaine  de 
milice,  bon  sujet,  fils 
du  Tieux  Poyen.  un 
des  plus  riches  habi- 
tants et  des  plus  con- 
sidérés de   la  colo- 


Le  sîeur  Douville. 
gentilhomme,  a  senri. 
pendant  le  sié^e  . 
dans  les  compagnies 
détachées  de  la  ma- 
rine, et  s'est  fort  dis- 
ingué. 
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QUARTIER  DE  LA  BAYE-MAHAULT. 


Capitaine  comm.  le  quart.    De  Camgran. 
Capitaine  aide-major.    .    Le  Mesle  de  Baymont 

INFAHTEBIE. 

Capitaine Le  MomedeBeaayalon. 

Lieutenant Vautor  de  St-Aubin. 

Sous-lieutenant.     .     .     .    Bermingham. 

PAB0I8SB  DU    PETiT  CUL-DE-SAC. 

Capitaine Louis  Neau. 

Lieutenant Juston  Belles ille. 

Sous-lieutenaut.     .     .     .    Juston  la  Mitonniére. 

ABTUiLRBIE. 

Capitaine Boyer  de  VEtang. 

Capitaine  en  second.  .     .  Dupré  de  la  Lézarde. 

Lieutenant Filassier  Davidon. 

Sous-lieutenant.     .     .     .  Honore  Hugues. 

BBAGONS. 

Capitaine Filassier  de  Gommier. 

Lieutenant Filassier  de  St-Germain 

Sous-lieutenant.    .     .    .     Filassier  de  Riehebois. 

GENS  DE  OOUIiSUB. 

Capitaine Bonvoisin. 

Capitaine  en  second.  .     .  Budan, 

Lieutenant Montigny  Mouticr. 

Sous-lieutenant.    .     .    .  Budau  Duclos. 


Le  sieur  de  Cam^ 
grao ,  gentilbomme 
non  enregistré,  a  ser- 
vi dans  les  milices  de 
la  colonie  depuis  a5 
ans,  et  a  commandé 
deux  quartiers  pen- 
dant le  siège. 

Le  sieur  Le  Mesie 
de  Baymont,  petit- 
fils  d*uo  ancien  pro- 
cureur-général de  la 
Martinique,  fut  fait 
prisonnier  pendant  le 
siège,  en  défendant 
une  batterie;  il  a  été 
commissaire  du  quar- 
tier. 


Les  sieurs  Filaiisier. 
gentilshommes,  trois 
frères,  dont  deux  ont 
été  mousquetaires  , 
et  le  troisième,  en- 
seigne d'une  compa- 
gnie détachée  de  la 
marine. 

Ils  sont  tous  les 
trois  excellents  su- 
jets. 


QUARTIER  DU  GRAND-CULDE^AC. 


Capitaine  comm.  le  quart.    Mauvif  de  Paluaux. 
Capitaine  aide-major.    . 

niFANTEBIE. 

« 

PAHOI68B  DU  GRAND  CUL-DE-8AC. 

Capitaine 

Lieutenant Papin  TEpine. 

Soui-licutenant.     .    .     .     Desmarets  l'Epine. 


Le  sieur  Mauvif  de 
Paluaux  a  comman* 
<lé,  pendant  le  siège 
un  détachement  armé 
A  iCi  dépens,  et  fut 
blessé  d*un  coup  de 
feu  au  travfrs  du 
corps. 

I     II  fut  fait  commis. 

/saircà  la  paix;  c'est 
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rABOISSB  DU   LAMBNTIN. 

Capilaioe Bouberl. 

lâentenant Colas. 

Sous4icutcnant.     .     .     .    Colas  la  Pointe. 

AETOLLEBIE. 

Capitaine Daraphoux  Tatoé. 

Capitaine  en  second.  .     .  Dampboux  du  Castelet. 

Lieutenant Damphoux  Roquebrune. 

Sous-lieutenant.   .     .     .  Dupny  fils. 

DBACKmS. 

Capitaine Poyon  Saint-Sauveur. 

Lieutenant Eviliard  du  Quarteron. 

Sous-lieuteuant     .     .    .    Rimbaud. 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine Lalande  La  Grange. 

Capitaine  en  second  .     .  Mauvif. 

Lieutenant Cornau  Lëpîne. 

Souslieutenant.  .     .     .  Odet  61s. 


unbommede  premier 
mérite. 


Les  sieurs  Dam- 
pboux ,  gentikbom- 
mes,  sont  peu  riches, 
mais  très  estimés. 
L'aioé  a  été  officier 
dans  les  compagnies 
détacbées  de  la  ma- 
rine ;  leur  père,  che- 
valier de  Saint-Louis, 
âgé  de  8i  ans»  est 
pensionné  du  roi. 


QUARTIER  DE  LA  POINTE-NOIRE. 


Capitaine  oomm.  le  quart.     De  Savournin. 
Capitaine  aide-major.     . 

INFANTCaiE. 

PAB0I88B  DE  LA  POllfTB-IfOIBE. 

Capitaine Gosse  Doser 

Lieutenant Férié  Rolland 

Sous-lieu leuaut.    .     .     .    Richard  Michel. 

PABOISSE  DE  DESHAYES. 

Capitaine Le  Vannier. 

Lieutenant Bellairc  La  Bue. 

Sous-lieutenant.   .     .     .     Léonard. 


Le  sieur  Savour- 
nin, gentilhomme,  a 
été  lieutenant  d'in- 
fanterie en  France; 
il  a  bien  servi  pen- 
dant le  siège,  et  fut 
fait  commissaire  à  la 
paix. 


Le  sieur  Le  Van- 
nier a  a6  ans  de  ser- 
vice de  milice,  et  a 
bien  servi  pendant  le 
siège. 
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PAROISSE  de]  BODILLANTS. 

Capitaine Joubert. 

Lieutenant Vancibergue. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     François  Varin. 

ABTILLERIE, 

Capitaine Jacques  Poirier. 

Capitaine  en  second.  .     .    Aloustier  Isoard. 

Lieutenant Pierre  Gardien. 

Sous-lieutenant.   .     .     .    Joseph  Varin. 

BBAOONS. 

Capitaine Avril  Joyaux. 

Lieutenant Jean-Baptiste  Avril. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     Duval  cadet. 
GENS  DE  COUIiEUB. 

Capitaine Guyonneau 

Capitaine  en  second  .     .    Beau  pin. 

Lieutenant Saint-Robert  Prosper. 

Sous-lieutenant    .     .     .    Jacques  Le  Sueur. 

QUARTIER  DU  BAILLIF. 

Capitaine  comm.  le  quart.     Petit. 
Capitaine  aide-major.     .     Chabert. 

INFANTERIE. 

PAROISSE   DU    BAILLIF. 

Capitaine A nquetille  Cavalier. 

Lieutenant .....    Berthelot. 
Sous-lieutenant.    .     .    .    Marin  Petit. 

PARCHSSE    DES   HABITANTS. 

Ire  Compagnie. 

Capitaine Lagardc. 

Lieutenant Charles  Le  Sueur. 

Sous-lieutenant.   .     .     .    Benoit  La  Garde. 

2«  Compagnie. 

Capitaine.  .....    Butel. 

Lieutenant Le  Borgne  Frédéric. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Abraham  Le  Sueur. 


1^  sieur  Petit  a 
commandé  le  quar- 
tier pendant  le  siège; 
c'est  un  des  o''ficiers 
de  Pancienne  milice, 
des  plus  braves  et  des 
plus  estimés  ;  il  a  39 
ans  de  commission  de 
capitaine  de  milice. 

Je  demande  pour 
lui  la  croix  de  Saint- 
Louis  à  M»  le  duc  de 
Choiseul. 

Le  sieur  Chabert 
de  la  Cbarrlère,  gen- 
tilhomme ,  aide-ma- 
jor de  plusieurs  quar- 
tiers ;  homme  sage  et 
estimé. 
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ABTILLEBIE. 

Deux  âivitions, 
CapiUioe  eo  second. .    .    Jean-Baptiste  Le  Saear. 

Lieutenant Chabert  LatasteUére. 

DBAOOMS. 

Ikux  diviiiOHê, 

Ltentenant Gédëoo  Petit. 

Soni-lteuteiiant    .     .     .    Charles  Beaogendre. 
OEM  DE  GOULEUE. 

D$ux  diviMon$. 

Lieotenaot Charles  Petit. 

Soas-lieoteoaot.   .         .    Bonaeteaa. 

SYNDICS  AVEC  RANG  D'OFFICIERS. 
Syndic  principal  de  la  co- 
lonie ......    Dnpnj  des  llets. 

QVJUnîEti  DB   LA   BASSB-TBllB. 

A  la  Basse-Terre  .    .    . 
An  Bourg  St  François  . 

QUAlTIEl  DB   LA   CABB4-TBBRB. 

An  Vieux-Fort.   .    .  . 

Aux  Trois-Riviéres.  .  .    Gaigneron. 

A  la  Cabes-Terre  .    .  .    Baraquais. 

A  la  Petite-Goyave. .  . 

QUABTIBB  DB  LA  BAYB-VABAVLT. 

An  Petit  Cnl-de-Sac  .     .    Besnard. 
A  la  Baye-Mahault.  .     .    Chotard. 

QUARTIER    DU    6RA1ID  GUL-DE-8AC. 

An  Lunentin.     .     .     .     Gantier. 

An  Grand  Cul-de-Sac.  .    Lépîne  d*Olive. 

QUARTIBR   DB  LA  POINTE-lfOIRB. 

ADeshayes Gosse  Bressy. 

A  la  Pointe-Noire.    .     .    BonÎMon. 

A  Bouillante Gabriel  Le  Sueur. 

QUARTIER   DU  BAILLIF. 

Aux  Habitants.    .     .     .     Armand  Duval. 
AuBailHf. 
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6RA>n>E'TBRR&. 


*«HM^ 


DIVISION  DES  QUARTIERS. 


Les  Abtine.^. 
Sainle-Anne. 
L.e  Moule. 


Le  Port-Louis. 
Le  Mancenillîer. 


^««•o-ô* 


QUARTIER  DES  ABIMES. 


CapitaÎBecomm.  le  quart. 
Capitaine  aide-major.     • 


De  Boisripeaux. 
Mamiel. 


INFANTERIE. 

PAROISSE  DES  ABIMES. 

Capitaine Godemare  Marsilly. 

Lieutenant Oudin  Boucher. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Gfierot  de  FranviUe. 

PAROISSE    DU   MORNE   A   l'eAU.. 

Capitaine Doîhemare  de  Kivery. 

Lieutenant Thoulain  du  Gazon. 

SoQS-lieulenant.    .     .     .     Dolhemare  fils. 

PAROISSE    DU    GOSIER. 

Capitaine Le  Morne  du  Noyer. 

Lieutenant Le  Morue  du  Noyer  fils. 

Sous-lieutenant.  .     .     .     Dubois. 

ARTIUiEEIE. 

Capitaine I^  Clertière  fils. 

Capitaine  en  second  .     .  Boudon 

Lieutenant .    ,     .     .     .  Dothemare. 

Sous-lieutenant.    .    .    .  Titeca  des  Sources. 


Le  sieur  de  Boisri- 
peaux de  Bragelon- 
gne ,  gentilhomme  » 
capitaine  aide-major 
de  la  compagnie  des 
gentilbommes  .  et» 
pendant  le  siège  ^ 
commandant  de  tous 
les  grenadiers  de  la 
Grande-Terre,  e«t  ua 
très-bon  ofBcier. 

Le  sieur  Mamiel*. 
gentilhomme,  ancien 
ofGcier  au  régiment 
d'Enghien  ,  a  servi 
pendant  le  siège,  et 
fut  fait  commissaire  à 
la  paix. 


Le  sieur  delà  Cler«> 
(ière  fils,  gentilbom- 
îne  non  enregistré, 
j  servi  en  France  et 
pendant  le  siège. 
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CapiUine Le  Mercier  de  Courde- 

manche. 

Lieutenant Droaillard  Grand  Fond. 

Sous-lieutenant     .    •    .    Garnierfib. 

OEM  DC  GOULEUB. 

CapiUîne Férëol  de  Bordena?e. 

Capitaine  en  second.     .     Lanjol  Vlslet. 

Lieutenant Thomassin. 

Sout-lieutenanl.   .     .     .    Sergent. 


Le  sieur  Lemer- 
cier  de  Gourdeman- 
che,  geotilboBune,  a 
serri  dans  la  compa- 
gnie des  gentilshom- 
mes; il  est  actif  et 
fort  aimé. 


Le  sieur  Féréol  de 
Bordenave  a  servi 
arec  lèle  et  distinc- 
tion pendant  le  siège; 
son  grand-père  fut 
lue  au  service  du  roi. 


QUARTIER  DE  SAINTE-ANNE. 


Capitaine  comra.  lequart 
Capitaine  aide-major. 


de  Scévalos. 

Bruny  de  Châtcaubrun. 

INFANTEUE. 


PABOISSB  OB  SAINTE-AlfNE. 

t'e  Compagnie. 

Capitaine Gaig^eron. 

Lieutenant Martin. 

Sout-lieutenant.  .     .     .    Gaigneron  Longarent. 

2a  Compagnie^ 

Capitaine Sain. 

Lieutenant Néron  Longpré. 

Sous-lieutenant.   .     .    .    Bottée  fils. 

PAnoiSSS  SAINT-FBAIf^OIS. 

Capitaine Desjardins  Salon. 

Lieutenant Trezel  fils. 

Sous-lieutenant.  .    .     .    Trezel  d'Achilloux. 

ABTILI.EBTF, 

Capitaine de  Gissac. 

Capitaine  en  second.  .     .  Moulin. 

Lieutenant Desvaux. 

Sous-lieutenant.    .     .     .  Préau  l'ainé. 


Le  ftteur  Scëvalos , 
gentilhomme,  a  servi 
liendant  la  guerre  de 
1744*  Il  a  été  offi- 
cier au  régiment  de 
Saxe  ;  c'est  un  hom- 
me d^esprit  et  très 
brave,  demandé  par 
tout  le  quartier. 

Le  sieur  Bruny  de 
Chateaubnin,  gentil- 
homme, ancien  offi- 
cier des  troupes  déta- 
chées de  la  marine  ; 
jeune  homme  Irèsac- 
tif  et  intelligent,. 


Les  sieurs  de  Gis- 
sac  et  le  Mercier  de 
■Richemont,  gentils- 
iiommes  de  très  bon- 
ne réputation  dans  la 
roîoiiic. 
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raiAGONS. 

Capilaîne leMercierdeKichemont. 

Lieutenant Papin  Dupont. 

Sous-lientenant.    .     .     .  Coudray  Lauréal. 
GENS  DE  COULEUa. 

Capitaine Daigousse  Babîncau. 

Capitaine  en  second.     .  La  Vielle. 

L.ieu  tenant Toussaln  Boy  vin. 

Sous-lieutenant.    .     .     .  Garret  Cadet. 


QUARTIER  DU  MOULE. 

Capitaine  cooiai.  le  quart.    Goudroy. 
Capitaine  aide-major.     .    le  comte  de  Vipart. 

INFANTEBIE. 

PAROISSE  DU  MOULE. 

Ire  Compagnie. 

Capitaine Hébert. 

Lieutenant Galien  Dumé. 

Sous-Ueutenant.  .     .     .    Gourcelles  Classe  Gis. 

2c  Compagnie. 

Capitaine Néron  Morangé. 

Lieutenant Léon  Verpré. 

Sous-lieutenant.    .    .     .     Durand. 

3«  Compagnie. 

Capitaine. Sergent» 

Lieutenant Néron  Pré v illier. 

Sous-lieutenant.  .     .     .    Durand  la  CourtilUe. 

ABTILLERIE. 

Deux  divitione. 
Capitaine  en  second.  .     .    Gatien  Solitaire. 
Lieutenant Grant. 

BBAGONS. 

Capitaine Le  Mercier  Beau  voisin. 

Lieutenant.     .     .  Néron  Ducoudré. 

Sous-lieutenant.  ...    Le  Mercier. 


l.e  iieur  Coudroy, 
commissaire  du  quar - 
lier  et  l'un  des  plus 
anciens  ofTiciers  de 
milice  de  l'île  *,  très 
estimé. 

Le  comte  de  Vi- 
part, fils  aîné  du  mar- 
quis de  Vipart  :  on  en 
dit  beaucoup  de  bien. 
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GEIfS  DG  COUIiSUB. 

Deux  diviHom, 

Capitaine Ilubjr. 

Lieutenant Vaocresson. 

SoQi-lîeutenant  .     .     .    Savarin. 


QUARTIER  DU  PORT-LOUIS. 


Captaîne  comm.  le  quart.    Fereyre. 
Capitaine  aide-major.     .    Bertaudière. 

nFARTEBIE. 

PAH018SB  DO  FOlT-LOmS. 

Capitaine.  .....    Barboteau. 

Lieutenant Avril. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     Lafond  Barboteau. 

PAR0IS8B  DE  L^ANSB  BBRTRATfD. 

Capitaine Desbonnes  Gis. 

Lieutenant Dou  illard  Machaudière. 

Soui-lieutenant.  .     .    .    Paviot. 

ABTlfifiïiBBÏfî, 

Capitaine Pierre  Fereyre. 

Capitaine  en  second.     .  Doré  Beauséjour. 

Lieutenant Desbonnes  Vannier. 

Sous-lieutenant.  .    .     .  Duclos  Charpentier. 

BBAGOHS. 

Capitaine Lafond  Charopin. 

Lieutenant Babîn  Despréaui» 

Sous-lieutenant.    .    .     .    Baillère. 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine.  .     .     •    .     .    Toussain  Boujol. 
Capitaine  en  second.     .     Antoine  Desbonnes. 

Lieutenant Philippe  Desbonnes.  - 

Sous-lieu(enant.  .     .     .     Belin. 


Le  ftieur  Fereyre  a 
commandé  la  cavale- 
rie pendant  le  siège 
et  s'est  distÎD^é  ; 
c'est  un  homme  de 
beaucoup  d^ esprit . 
donnant  le  ton  et  dé- 
cidant les  suffrages. 
Il  a  a3  ans  de  ser- 
vice. 

Je  demande  poar 
lui  la  croix  de  Saint- 
Louis  à  M.  le  duc  de 
GhoiseuU 

Le  sieur  bertau- 
dière a  1 8  ans  de  ser- 
vice dans  les  milices; 
c*e5t  un  homme  fer- 
me et  intelligent. 
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QUARTIER  DU  MANCENILLIER. 


Capitaine  comm .  le  quart.    Gelas. 
Capitaine  aide-major.    .    Cherot. 

DIFANTEBIE. 

PAROISSB   DU  MAIfCENILLIER. 

Ire  Compagnie, 

Capitaine Victor  Gharopin. 

Lieutenant Le  Bourg  Allegret. 

Sous-lieutenant. ...    La  Croix. 

2e   Compagnie, 

Capitaine.  .....    Pierre  Gbaropin. 

Lieutenant Bonneterre  Bourgelas. 

Sous-lieutenant.    .     .    .    Gbâteaudun  Gaillard. 

ABTIfJifîHÏB, 

Capitaine ,  Néron  Longprë  fils. 

Capitaine  en  second.     .  Bourdon  Lefebvre. 

Lieutenant Lapointe. 

Sous-lieutenant.   .     .     .  Butet  Sainte-Ville. 

DBA€K>NS. 

Capitaine Le  Mercier  de  Vertille. 

Lieutenant Coupé  de  Clauneuf. 

Sous-lieutenant.  .     •    •    Le  Vassor. 

GENS  DE  COULEUR. 

Deuœ  divisions. 

Capitaine Cherot  de  la   Salinière. 

Lieutenant Jean-Baptiste  Bourdon. 

Soi|s  lieutenant.  .     .     .    Jean  Gaschet. 


Le  sieur  Gelas  • 
commissaire  du  quar- 
tier, distingué  par  sa 
probité  et  générale- 
ment aimé.  Il  a  3o 
ans  de  senrice  dans 
les  milices. 


Les  sieurs  Le  Mer- 
cier de  Vertille  et 
Coupé  de  Clauneuf, 
fils  de  gentilshommes 
braves  et  fort  esti- 
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SYNDICS  AVEC  RANG  D'OFFICIERS. 

QtJABTIBB  DBS  ABIMES. 

A  a  Morne- Renfermé.     .     Boudou  Cadet. 
AuMorue-à-l'Eau.     .     .     Lefebvre» 
Au  Goxier Ferchaad. 

^UABTIBB  DB  SAINTE  AMNB 

A  Sainle-Aone.   .     .     .    Coudroy  de  Léry. 
A  Saînt-FriDçois.     .     .     Lesgros  Loustaud. 

QUABTIBB  DU  MOULE. 

Au  Moule t    Viguers. 

QUABTIBB    DU  PORT-LOUIS. 

Au  Port-Louis.     .     .     .    Ainirat. 

A  l'Anse-Bertraud.    ,     .    Aruould  Roujol. 

QUARTIER  DU  MANCEMILLIER. 

Au  Mancenillier. .     .     .    Pichon. 

Capitaine  comm.  Tartill. 
milice  de  la  Guade- 
loupe  le  chevalier  Pelletier. 

Capitaine  comm.  l'artill. 
milice  de  la  Grande- 
Terre  Néron  de  Beauclair.  ^ 


GRANDE-TERRE. 
Capitaine-lieutenant     de 
la  compagnie  des  vo- 
lontaires genlilshomm.    marquis  de  Vipart. 

GUADELOUPE. 

Capitaine-lieutenant*  'de 
la  compagnie  des  vo- 
lontaires gentilhom.    .    Godet  de  Richcmont. 


Le  sieur  chevalier 
Pelletier,  fils  du  lieu- 
tenant-général, a  scr- 
vi  en  France  dans  l'ar- 
ttilerie,  et  employé 
comme  commandant 
des  milicfs  de  l'artil- 
lerie aux  sièges  delà 
Guadeloupe  et  de  la 
Martinique. 

Le  sieur  Néron  de 
Beauclair  a  ^4  ^^  ^e 
serTÎce  dans  les  mili' 
ces  ;  il  a  eommantlé 
son  quartier  pendant 
le  siège  ;  c'est  un  des 
plus  riches  habitants 
et  un  des  officiers  de 
la  colonie  qui  s'est  le 
plus  distingué  par  sa 
fermeté. 

Ces  deux  compa- 
gnies, dont  M»  le  gé- 
néral est  le  capitaine, 
seront  composées  de 
lous  les  gentilbom- 
mes  de  la  colonie  et 
de  plusieurs  officiers 
lie  l'ancienne  milice, 
qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  nou- 
velle. 
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mARIE  GALANTE. 

Capitaine  aide-major.     .    Marie  Max  de  Bosredon. 

PABOISSB  DU  GBAND-BOCBG. 

Capitaine Jean-Claude  Bailleret. 

Lieutenant Pierre  Hautessier  fils. 

Soas-lieu tenant.  .     .     .    J.-Bapt.  Pontonnier  fiU. 

PABOISSJB    DE  LA  GABES-TEBBB. 

ire  Compagnie. 

Capitaine Germain  Boulogne. 

Lieutenant Jean-Bapt.  Gaucher  fils. 

Sous-lieutenant.  .     .     .    Claude  Courtois. 

2«  Compagnie, 

Capitaine Brumcnt  Bellcvue. 

Lieutenant Jean-Bapt.  Morandière. 

Sous-lieutenant.   .    •     .    Gratien  Dulac. 

PAB0188E  DU  YIEUX-FOBT. 

Ire  Compagnie. 

Capitaine La  Cave  Fosseeaye. 

Lieutenant Paul  d'Bonmeur. 

Sons-lieuteDant.  .    .    .    Bazile  La  Fériëre. 

2«  Compagnie, 

Capitaine Roussel  Botro. 

Lieutenant Brunet  Sarragot. 

Sous-lieutenant.  •    .    .    Nicolas  Villemorin. 

DRA€K>NS. 

Capitaine Jean-Bap.  Fossecave  Gis. 

Lieutenant DeshayeSé 

Sous-lieutenant ....    Fossecare  d'Eca^ery.      ^ 
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AiniiliBUB    ET    QIOÊB   MB    OMJLEIJE. 

Capitaine Laurent  Poisson. 

Lieutenant Jean-Baptiste  Hellonis. 

Souf-lientenant.    .     .     .    Benjamin  BonfiU. 

Capitaine  commandant  les 
gentilshommes  et  offi- 
ciers    non    employés 

dans  la  milice  •     •     .     .     Dumoulière     De     La 

Combe. 


SYNDICS  DE  MARIE-GALANTE, 

AVEC   RANG    DE  LIEUTENANTS. 


Au  Grand-Bourg. 
A  la  Cabes-Terre. 
Au  Vieui-Fort 


Antoine  Pontonnier. 
Hérisson  Dnclos. 
Garrot. 


UNIFOIIIIIES  (i). 


Infanterie. 
Dragons  . 


QUARTIERS  DE  LA  GUADELOUPE. 
Baue-Terre. 

^  t  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 
(      collet  noirs,  boutons  jaunes. 
^  i  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements,   refers  et 
*  '      collet  noirs,  boutons  jaunes. 


(  i)  On  a  donné  la  couleur  blanche  aux  milices,  pour  qu'elles  soient  plus  res- 
semblantes aux  troupes  entretenues,  lorsque  les  détachements  seront  mêlés  à 
la  guerre. 

On  a  mis  des  différences  dans  tous  les  quartiers  pour  qu'elles  soient  mieux 
reconnues,  et  comme  un  moyen  d'émulation  entre  les  dilTérents  quartiers. 

Les  uniformes  ont  été  demandés  par  les  principaux  olBciers.  mais  ils  ne 
aont  pas  d'obligation  pour  \es  fantassins  ;  ceux-ci  ne  sont  obligés  qu'à  ooe 
ycste  blanche  avec  le  collet  et  petit  parement  de  la  couleur  de  leur  quartier. 
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Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  •  • 

Infanterie.  • 

Dragons  •  . 


CabeS'Terre. 

Habit,  \este  et  cnlotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
vers et  collet  bleus,  bontons  jaunes. 
Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
[      et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 

Grand  Cul-de-Sac, 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
(      ve?s  et  collet  jaunes,  boutons  jaunes. 
(  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
(      et  collet  cbamois,  boutons  jaunes. 

Point  e-Noire, 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
(      vers  et  collet  rouges,  boutons  jaunes. 
(  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
(      et  collet  rouges,  boutons  jaunes. 

Le  BuilUf. 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
vers et  collet  noirs,  boutons  jaunes. 

Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
et  collet  noirs,  boutons  jaunes. 


Les  commandants  de  quartier  auront  deux  épaulettes  avec  franges. 
Les  capitaines  auront  une  épaulette  à  franges  ;  les  lieutenanto  une 
épaulette  sans  franges. 

QUARTIERS  DE  LA  GRANDE-TERRE. 
Le$  Abîmes, 

C  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  paremenU,  revers  et 
(      collet  bleus,  boutons  jaunes. 
i  Habits  et  culotte  verts,  veste  et  parements,  revers  et 
1      collet  chamois,  boutons  jaunes. 

Sainte-Ânne. 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
Infanterie  .  .     .  J      ^^^^  ^^  ^^^^^^  blancs,  boutons  jaunes. 

f  Habit,  veste  et  culotte  verU,  parements  blancs,  re- 
Dragons  •     •     •  ^      ^^^^  ^t  eoUet  verts,  boutons  jaunes. 


Infanterie. 
Dragons  . 


Infanterie. 
Dragons  . 

Infanterie. 
Dragons  . 


Infanterie. 


Dragons 


Artillerie. 
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Le  MauU. 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  rouges,  re 
Ters  et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 

Habit,  veste  et  calotte  verts,  parements  rouges,  re- 
vers et  collet  verts,  boutons  jaunes. 

Le  Port-Louis. 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 

collet  rouges,  boutons  jaunes. 
Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements,   revers  et 

collet  ronges,  boutons  jaunes. 

£•  ManeeniUier, 


Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  jaunes,  re- 
vers et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 
Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  ch&moîs,  re- 
vers et  collet  verts,  boutons  jaunes. 
/  Habit  et  culotte  bleus,  veste,  parements,  revers  et 
'  (      collet  ronges,  boutons  jaunes. 
P       ,        .        /  Habit,  veste  et  culotte  bleus,  parements,  revers  et 
*  (      collet  bleus. 


MARIE-GALANTE. 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 
*  1     collet  cramoisis,  boutons  jaunes. 

(Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements,  revers  et 
collet  cramoisis,  boutons  jaunes. 
Artillerie  et    (  Habit,  veste  et  culotte  bleus,  parements,  revers  et 
Gens  de  couleur  (     collet  bleus,  boutons  jaunes. 

(  Archives  de  la  marine,  cartons  Milices,  1765.  ) 


Infasterio. 


Dragons 
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Page  397,  I"  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  1754.  liiez  :  i554. 

Page  4^7»  lignes  titi  et  23»  au  lieu  de,  et  le  comte  Oroano,  dëputë  par  ce 
président ,  avait  ordonné  que  ce  corps- de-garde  soit  enlevé,  lisez  :  et  le 
comte  Ornano,  député  par  d'Estaing  vers  ce  président,  avait  obtenu  que  ce 
corps-de-garde  serait  enlevé. 
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